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bulîta  d'institution  canonique  de  M.  Naudo» 
pour^archevéebé  d'Avignon,  et  de  MM.  Ré- 
gnier, Bardou  et  Brrthaut,  pour  les  évëchtb 
d'AngouIéme ,  de  Cahors  et  de  Tuile 

Ordonnance  relative  au  transport  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  îe  royaume  des 
Deux -Sic  îles 

*  Ordonnance  qui  nom  mi:  MM.  Jacques  JLc- 
febvre  et  François  Delessert  membres   de 
fa  commission   de  surveillance  deê  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions  A 

*  Ordonnance  portant  rectification  delà  route 
royale  n*  160,  de  Saumur  aux  Sabîes- 
fTOIonne  (Maine-et-Loire) '. 

Loi  snr  là  Régence 

Proclamations  du  Roi  qui  prorogent  la  ses- 
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908 
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940 
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941 


189 


167 
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999 
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DATES 

des 
Ordonn08». 


30  Août 
484%. 


Idem* 


Idem* 

Idem. 
Idem. 


Idem* 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

31. 
2  Sept. 

Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES»  etc. 


H* 

des 

Bail. 


011 


94* 


943 


943 


943 


sion  de  1843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de 
là  Chambré  des  Députes 

Ordonnance  portant  convocation  de  collèges 
électoraux  dans  les  départements  de  fa 
Marne ,  de  la*  Charente,  de  l'Eure  et  d'Eure- 
et-Loir..  . : ■ 

Ordonnance  qui  autorise  l'enregistrement  au 
cofeeil  d'État  des  statuts  des  Sœurs  de  la 
Compassion  de  la  Sain  te- Vierge,  à  Saint-De- 
nis (Seine). 

Ordonnance  portant  répartition  des  crédits 
ouverts  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  en  1843 

Ordonnance  portant  convocation  du  douzième 
collège  électoral  du  département  du  Nord. 

Ordonnances  qui  autorisent  l'enregistrement 
au  conseil  d'Etat  des  statuts  des  Demoiselles 
de  l'Instruction  de  l'Enfant  Jésus  établies  au 

-  Puy  (Haute-Loire)  et  des  sœurs  hospita- 
lières établies  à  Dommartin  -  la  -  Chaussée 
(  Meurthe) v 

Ordonnances  qui  érigent  en  écoles  normales 
primaires  d'institutrices  les  établissements 
préparatoires  placés  sous  la  direction  des 
Dames  de  l'Éducation  chrétienne ,  à  Argen- 
tan, et  des  Dames  de  Saint- André  de  la 
Croix ,  à  Bagnères-de-Bigorre. . , 

Ordonnances  qui  créent  une  école  normale 
primaire  d'institutrices  a  Besançon ,  Lons-Ie- 
Sauïnlor  et  Nevers : .  : j   ?  _ 

Ordonnance  qui  établît  un  collège  communal.} 
de  seconde  classe  dans  la  Tille  de  Château- 
Salins .* 

'Ordonnance  qui  autorise  M.  le  vicomte  des 
Réaulx  a  ajouter  a  son  nom  celui  de 
Marin L. 

Tableau  du  prix  des  grains.  Août  1842 

Ordonnance  qui  autorise  un  échange  de  ter- 
rains entre  le  domaine  de  la  couronne  et  la 
commune  de  Saint-Gobain  (Aisne) 

*  Ordonnance  qui  fixe  les  droits  à  percevoir 
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579 
169 
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DATES 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


4  Sept. 
1842. 


Idem. 


Idem. 


5. 


*4 

t 


Idem. 


6. 


Idem, 


Idem. 


7. 


9. 


40. 


au  passage  cFeau  de  Cocu» otte ,  sur  le  Dropt 

(  Lot-et-Garonne). 

Ordonnance  qui  ouvre  an  ministre  des  af- 
faires étrangères  un  crédit  extraordinaire 
pour  indemnités  relatives  h  l'établissement 
de  fa  limite  du  Rhin 

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  construction 

d'un  pont  suspendu  sur  fa  rivière  de  Quim- 
perlé ,    à    Saiht-Morice  (  Morbihan  )  ;  sur 

TAzergue,  k  Morancé  (Rhône  ) 

?  Ordonnance  qui  autorise  fa  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  r  A  Hier,  k  Coudes  (  Puy- 
de-Dôme). 

*  Ordonnance  portant  création  d'an  com- 

mîssariat  de  police  à  Sarreguemines  (Mo- 
selle)  ^. 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  dépenses  urgentes  du  service 
des  douanes  près  les  chemins  de  fer  du  nord. 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit 
accordé  au  département  de  la  marine  et  dea 
colonies  pour  les  dépenses  de  l'exercice  164  3. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  personnes 

y  dénommées  à  ajouter  un  nom  k  leurs  noms 
propres 

*  Ordonnance  qui   autorise   M.    Giraud    k 

ajouter  k  son  nom  celni  de  Dupîessis 

Ordonnance  qui  détermine  les  formes  dans 
lesquelles  il  sera  procédé  k  une  enquête 
préalable  lorsqu'une  foi  spéciale  pour  fe 
cfassemeft$  ou  l'exécution  d'une  route  dépar- 
tementale sera  réclamée  par  un  département. 

*  Ordonnance  portant  rectification  de  la  route 

royale  n*  137  dans  le  département  d*I(fe-et- 
Vilaine  , , 

Ordonnance  qui  charge  M.  Viîltmain  de  l'in- 
térim du  ministère  de  l'intérieur  pendant 
l'absence  de  "M+Duchâtel 

Ordonnance  portant  prorogation  des  tarifs 
deè  droits  perças  sur  le  canal  lattéral  k  la 
Loire,  de  Digoin  k  Briare,  et  sur  les  canaux 
de  Bretagne !.. 
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593 
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203 
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4*4*. 
Idem. 


Idem. 

4*. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

4 

Idem, 


45. 


Idem. 


"Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 
police  &ms  la  Ville  de  Loches  (Indre-et- 
Loire)  • 

*  Ordonnance  qui   autorise  la  construction 

cfan  pont  suspendu  sur  fa  Charente,  à  Si» 
reuil  (Charente) < 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de 

passage  sur  te  bateau  à  vapeur  et  sur  les 
bateaux  à  voiles  établis  pour  la  traverse  de 
la  Rance ,  de  Dinard  aux  ports*  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  • . 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Mul- 
hàusen 

Ordonnance  qui  autorise  l'enregistrement  au 
conseil  d'Etat  des  statuts  des  Sœurs  de  (a 
Providence  établies  à  Annooay  (  Ardècbe) . 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement 
de  deux  sœurs  de  la  Charité  à  Belgéard 
(  Mayenne  ) 

*  Ordonnance  qui    autorise  la  construction 

d'un  pont  suspendu  sue  l'Oise,  à  la  Croix- 

Saint-Ouen  (Oise) 

Ordonnance  qui*  autorise  la  publication  du 
décret  ayant  pour  objet  de  faire  constater 
fa  validité  de  la  procédure  commencée  pour 
la  canonisation  de  J.-B.  de  lu  Salit,  prêtre, 
fondateur  de  la  Congrégation  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes 

*  Ordonnances  portant  rectification  ^e  routes 

royales //  k . . . . . 

Ordonnance  qni  autorise  les  concession- 
naires du  chemin  de  fer  du  Creozot  au 
canal  du  Centre  à  établir  un  transport  pu- 
blic de  voyageurs 

Ordonnance  relative  a  ^exploitation  provi- 
soire, au  compte  de  l'Etat,  des  chemins  de 
fer  de  Lille  et  de  ValenciennCs  à  la  frontière 
de  Belgique . 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  frais  d'exploitation  deê  che- 
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TITRES  DOS  ORDONNANÇAS,  «te. 


45  Sept. 

4*4$. 

46. 


Idem. 


\ 


Idem. 


idem. 


Idem, 


ES. 


mine  de  fer  de  Lille  et  de  Vajencienucs  à  fa 
frooiière  de  Belgique 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  route» 

royales 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes 

royales  et  départementales 

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique 

Ses  travaux  pour  le  redressement  du  lit  de  la 
Somme  canalisée,  en  aval  d'Abbeville. . .  t 
Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  dta  tra- 
vaox  publics  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  droit  a  percevoir  au 

passage  d'eau  établi  au  pert  de By  (Ain) .  • . 

*  Ordonnances  portairi  rectification  de  routes 

royale*  et  départementales.  ....►.,.. 

*  Ordonnance  qui  fixe  provisoirement.  Je  tarif 

des  droits  à  percevoir  au  passage  du  pont 
d'Huningue  (Haut-Rhin) 

*  Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique 
*  les  travaux  à  exécuter  pour  rétablissement 

d  une  gare  à  l'embouchure  du  canal  de  Bour- 

*  *°g°e ;•••; 

Ordonnance  portant  rectification  de  la  route 

royale  n°  *  1  f  dans  la  côte  de  Casûilonnès 

(Lot-et-Garonne) *». 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  en  maçonnerie  sur  l'Isac,  à  Pont-Mini 
(  Loire- Inférieure ) * 

*  Ordonnance  qui.  déclare  d  utilité  publique 

les  travaux  pour  le  prolongement,  jusqu'à  la 
route  royale  n°  to,  des  levers  de  la  rive 
gauche  de  la  dérivation  de  f Oudan  sur  le 

canal  de  Roanne  à  Digoin .*. 

'Ordonnance  concernant  la  construction  d'un 
débarcadère  destiné  au  service  des  bateaux 
k  vapeur  au  port  de  Mortagne  (Charente* 
Inférieure) * • 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes 

royales  et  départementales 

*  On—kmaucb  portant  autorisation  de  oonv 
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25  Sept. 

Idem, 

1  Iifem. 


Ê6. 
idem. 

27. 

Idem. 

\ 

*6\ 


J0. 

*  Octhb* 


Idem* 


Idem. 


Idem. 


TITUES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


munautés  religieuses  à  Saissac  *  (  Aude  )  et 
à  Sommières  (Gard  ) 

'Ordonnance  qui  nomme  M.  de  Cambry  di- 
recteur de  la  monnaie  de  Paris 

"Ordonnances  portant  rectification  déroutes 
royales  et  départementales \ 

"Ordonnance  qui  autorise  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  ie  Lot ,  a  Castelmoron 
(  Lot-et-Garonne) 

Ordonnance  sur  l'organisation  de  la  justice 
en  Algérie - 

Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  des 
membres  de  la  magistrature  en  Algérie..  • . 

*  Ordonnance  portant  rectification  de  la  route 

royale  n°  î  SB,  dans  ie  département  de  la  Don- 
dogne ...... 

*  Ordonnance  qui  autorise  fa  prise  de  posses- 

sion dune  île  et  de  trois  îlots  dans  le  Ht  de 
la  Loire ,  pour  la  construction  de  digues  aux 
abords  du  pont  de  Beaugency 

Ordonnance  qui  ouvre  uV  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  travaux  de  reconstruc- 
tion et  d'appropriation  des  bâtiments  des 
bureaux  du  ministère  de  ia  guerre 

Tableau  du  prix  des  grains.  Septembre  184 s. 

Ordonnances  qui  ouvrent  au.  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos 

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  pour  les  dépenses  de  la  commission 
de  surveillance  des  tontines 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  dépenses  urgentes  relatives  à 
l'ouverture  de  nouvelles  routes  en  Algérie . 

Ordonnance  qui  crée,  a  Fécole  préparatoire, 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux, 
une  troisième  place  de  professeur  adjoint. . 

'Ordonnance  portant  suppression  de  ia 
bourse  mise  à  ia  charge-  de  ia  ville  de  Saint- 
Amand;  dfluie  collège  royal  de  DojuÉfcet 
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Pages. 


946 
950 
958 

961 
947 
947 

959 


959 


956 
944 


949 


949 


949 


961 


696 
297 

551 

676 
679 

715 

» 

101 
519 


686 


«96 


660 
S15 


557 
541 


540 


548 


561 


îOttob. 
4842. 


6. 
7. 
8. 
9. 

43. 


44. 

15. 


46. 


création  d'une  bonne  dans  fe  collège  com- 

tnunaHïe  Saint- Am  and 

Ordonnance  qui  ouvre  nu  crédit  extraordi- 
naire pour  la  translation  au  palais  du  quai 
d'Orsay  du  mobilier  et  des  archives  de  la 
cour  des  comptes 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  de  Ta  Ferlé- 

Meun-Molé  de  Champlaireux  à  s'appelei*  à 

Tavenir  dé  la  Fertë-Meun 

Ordonnance  qui  accorde  une  prime  pour  l'ar- 
restation des  individus  qui  se  livreront  &  la 
fabrication  des  poudres  à  feu,  qui  en  ven- 
dront en  fraude  ou  "qui  en  colporteront. . . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Dutey  à  ajouter 

à  son  nom  celui  d'Harispe. 

Ordonnance  qui  fait  cesser  l'intérim  du  dé- 
partement  de  l'intérieur 

Ordonnance  contenant  le  texte  officiel  du 
Code  de  procédure  civile 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
1842 

Ordonnance  qui  fixe  Te  tarif  des  droits  à 
percevoir  par  tes  courtiers  interprètes  et 
condncteûr*  de  navires  des  ports  de  Nantes 
et  de  Paimbœuf 

Ordonnance  qui  réduit  fe  droit  payable  à  la 
sortie  des  amandes 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du 
Si  mars  1 83 1  ,* relative  à  la  navigation  du 
Rhin 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable au  chapitre  des  missions  extraordi- 
naires et  dépenses  imprévues 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  Montanier  direc- 

teur du  mouvement  général  des  fonds . . , . . 

*  Ordonnance  portant  réunion  de  communes 

dans  les  départements  de  l'Allier,  de  l'Eure 

et  des  Basses-Pyrénées 

Ordonnance jportant  convocation  du  septième 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


16  Octob. 
4842. 

Idem* 


48. 


49. 


M. 


Idem. 


Idem. 


24. 


collège  électoral  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure 

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commissa- 

riat de  police  dans  la  commune  de  Gordes 

{  Vaucluse ) p .. 

"Ordonnance  qui  autorise  (a  ville  de  Laval  k 
fonder  des  bourses  à  divers  degrés  dans  son 
collège  royal * 

*  Ordonnance  qui  affecte  au  service  du  départe- 

ment des  travaux  publics  les  terrains  du 
Pharo,  pour  rétablissement  du  chantier  de 
construction  du  port  de  Marseille. 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes 

royales  et  départementales. 

Ordonnances  qui  nomment  : 

M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  gouverneur 

de  l'hôtel  royal  des  Invalides 

M.  le  maréchal  comte  Gérard  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur.. . .  * 

et  M.  le  lieutenant  général  Jacqueminot 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
du  département  de  la  Seine 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  k  con- 
tracter l'emprunt  nécessaire  pour  réaliser 
une  somme  effective  de  dix  millions 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  le  maréchal  de 

camp  Carboncl  chef  d'état-major  général  des 
gardes  nationales  du  département  de  la 
Seine 

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  construction 

de  trois  ponts  tixes  sur  la  rivière  Le  Né,  k 
Saint-Médurd  (  Charente  )  ;  d'un  pont  en 
charpente  sur  la  Dordogne,  entre  les  com- 
munes de  Serandou  (Cqrrèze)  et  de  Cham- 
pagnac  (Cantal) ,  et  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Marne,  entre  les  communes  de  Curel  et 

Chatonrupt  (Haute-Marne). 

Ordonnance  qui  fixe  l'ouverture  et  la  durée 
de  la  session  du  conseil  général,  et  de  la  se- 
conde partie  de  la  session  des  conseils  d'ar- 
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DATES 

des 
Ordonna». 


2SOctob. 
4842. 


Idem» 

Idem. 

97. 
28. 

Idem» 

30. 

Idewu 


31. 
Idem. 


1**  Noç. 


T1TDLES  DES  ORDONNANCES,  «te. 


N" 
des 

Ni 


rondisses&eat  du  département  de  la  Seine 

pour  184*  (t) 

Ordonnance  portant  que  les  tableaux  de  po- 
tulation  y  annexés  seront  considérés  comme 
seuls  authentiques  à  partir  du  iCT  novembre 
1849 

Ordonnance  portant  rectification  de  la  route 
royale  n°  1 9 ,  de  Paris  à  B&Ie,  dans  le  dépar- 
tement de  fa  Haute-Saône 

'Ordonnance  ponant  que  le  bassin  à  flot  établi 
au  port  de  Calais  portera  le  nom  de  Bassin 
d'Orléans *  . . 

Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 
général  du  département  d'Indre-et-JLoire.. . 

Ordonnance  portant  prorogation  des  chambres 
temporaires  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudens. 

'Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Doullens 

Ordonnance  relative  au  renouvellement  trien- 
nal des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement 

Ordonnance  portant  que  des  cours  d'instruc- 
tion primaire  supérieure  seront  annexés  aux 
collèges  y  désignés • ••.... 

Tableau  du  prix  des  grains.  Octobre  1842.. 

Ordonnances  portant  autorisation  de  commu- 
nautés religieuses  à  Begles  (Gironde),  a 
Beiro.pt  (Meuse) ,  à  Saint-Sulpice  (Nièvre), 
à  Bignan  (  Morbihan)  et  à  Corène  (  I>ère) . 

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
.collège  électoral  du  département  de  la  Seine. 

Ordonnances  portant  prorogation  des  cham- 

.bres  temporaires  des  tribunaux  de  première 

instance  de  Saiut-Lô,  Bagnères,  Bourg oin , 

Saint-Marceliin  et  Besançon.. .......*... 

Ordonnance  qui  établît  un  collège  communal 
de  seconde  classe  dans  la  ville  de  Blaye  . . . 

*  Ordonnance  portant  création  de  trois  com- 
missariats de  police  ponrie  service  des  che- 
(1)  Voir  plus  bai  9  novembre. 
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5  Nop. 
1842. 


8. 


Idem» 


Idem* 


40. 


•  \ 


Idtrm, 


Idem.. 
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mfns  de  fér  de  Liîle  et  de  Valencfeimes  à*  fa 
frontière  de  Belgique * 

Ordonnance  qui  régie  provisoirement  les  tarifs 
pour  fc  transport  de^  voyageurs,  bagages, 
etc.,  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de 
Valenciennesà  la  frontière  de  Belgique.. 

Ordonnance  portant  nouvelle  répartition  ûe§ 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  dans  qua- 
rante-six cantons • 

Ordonnance  qui  ouvre  an  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  frais.de  justice 
criminelle  et  des  statistiques  civile  et  crimi- 
nelle   

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  ap- 
plicable an  chapitre  iv  du  budget  des  cultes 

Ordonnance  qui  reporte  à  l'exercice  1842  la 
portion  non  employée  du  crédit  affecté  aux 
réparations  de  la  cathédrale  de  Troyes.  . . . 

Ordonnance  portant  que  la  session  du  conseil 
général  de  la  Seine,  pour  i84*,  sera  sus- 
pendue le  1 1  novembre  et  reprise  le  2 1 ,  et 
que  la  seconde  partie  de  la  session  des  con- 
seils d'arrondissement  du  mémo  département 
s'ouvrira  le  icr  décembre 

Ordonnanck  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  un  crédit  extraordi- 
naire'destiné  à  compléter  le  traitement  des 
membres  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  pendant  Tannée  1842 : . . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  III  du  budget  de 
l'Imprimerie  royale,  exercice  1 842 

Ordonnance  qui  fixe  les  époques  auxquelles 

auront  lieu,  pour  la  classe  de   1842,  les 

.  opérations    du    recrutement  relatives    aux 

-   tableaux  de  recensement  et  an  tirage  au  sort. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  de 
deux  ponts  sur  la  Seine,  à  l'île  Saint-Denis 
(Seine) 


N*; 
des 

Bup. 
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44. 


Idem. 


45. 


46. 


48. 


Idem. 


Idem. 


49. 
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N* 
Bull. 


Pages. 


Ordonnance  relative  à  l'administration  des 
tabacs 

*  Ordon nancb  qui  autorise  fa   construction 

d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vezcre,  à' 
Garavct  (Corrèze  ) 

*  Ordonnance  qni  classe  pïnsicnrs  communi- 

cations parmi  les  routes  départementales  de 
la  Somme. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos 

Ordonnance  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  troisième  tri- 
mestre de  1842 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  des  crédits  supplémen- 
taires pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos 

*  Ordonnance   qui  autorise  la  prise  de  pos- 

session de  terrains  dans  la  forêt  domaniale 
de  la  Faisanderie  (  Bas -Rhin  ) ,  pour  l'éta- 
blissement du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin 

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1842,  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  payement  des 
indemnités  relatives  a  l'établissement  de  la 
limite  du  Rhrn 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842, 
un  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France 

Ordonnance  portant  que  des  cours  d'ins- 
truction primaire  supérieure  sont  annexés 
aux  collèges  communaux  des  villes  y  dé- 
signées  

Ordonnance  portant  que  les  dispositions  de 
l'article  0  de  la  loi  du  17  juin  1841  sont  ap- 
plicables aux  officiers  généraux  de  l'artille- 
rie et  de  l'infanterie  de  marine 

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  du  minis- 
tère des  finances,  exercice  1 84 1 ,  deux  cha- 
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Pages. 

Ordonna». 

• 

Bull. 

i        .        i     i       i                                      9 
pitres  pour  rappels  d'arrérages  de   rentes 

viagères  et  de  pensions  antérieurs  à  1841. 

961 

711 

22  Nop 

Ordonnance  portant  nomination  des  membres 

1842. 

de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 

961 

714 

25. 

"  Ordonnance  qui  nomme  M.  Camille  Vidal 

Idem. 

962 

786 

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commissa- 

riat de  police  dans  la  commune  de  Pont- 

» 

l'Abbé  (Finistère) 

96î 

736 

Idem» 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Fexercice  1849, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  service  in- 

963 

739 

Idem. 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1848, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
de  formation  et  d'entretien  d'un  corps  de 

cavalerie  africaine  à  employer  au  Sénégal. 

970 

853 

27. 

*  Ordonnance  qui  classe  sous  une  nouvelle 
dénomination  la   communication  de  route 

n°  î ,  dans  les  départements  du  Morbihan  et 

» 

29. 

963 

744 

Ordonnance  qui  ouvre  provisoirement  à  l'im- 

porta tion  et  au  transit  de  certaines  marchan- 

dises les  bureaux  de  douanes  de  Turcoing, 

Roubaix  et  Saiot-Saulve,  sur  les  chemins  de 

r  r  de  la  frontière  belge  à  Lille  et  à  Va- 

961 

721 

Idem. 

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  le  payement  d'arrérages  de  rentes 
consolidées,  non  frappées  de  déchéance,  sur 

Idem. 

962 

722 

Ordonnance   qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 

nances un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 

Idem. 

962 

724 

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 

crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842.. 

962 

725 

Idem. 

Ordonnances  qui  créent  une  chambre  tempo- 
raire près  chacun  des  tribunaux  de  première 

* 

962 

728 

Idem. 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  dea  huissiers 

près  le  tribunal  de  première  instance  séant 

. 

, 

961 

736      1 
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Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  184*, 
un  crédit  supplémentaire  jiour  un  prix  de 
facadémie  royale  de  médecine 

Tablbau  du  prix  des  grains.  Novembre  1 84 î . 

Ordonnance  portant  convocation  du  sixième 
collège  électoral  de  In  Charente -Infé- 
rieure  , . 

Ordonnance  qoi  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exer- 
cice 184  2 

Ordonnance  qui  ouvre,  surf  exercice  i84t, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
de  l'Algérie 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos . . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

*  Ordonnance  portant  suppression  du  second 
commissariat  de  police  de  la  ville  de  Mor- 
laix  (Finistère  ) 

Ordonnance  qoi  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  solder  les  dépenses  des  obsèques 
de  S.  A.  R.  le  Duc  d'Orléans ,  Prince  Royal. 

Ordonnances  qui  ouvrent  au  ministre  des 
finances  des  crédits  supplémentaires  pour 
des  créances  conjtatées  sur  des  exercices 
clos 

Ordonnance  qui  apporte  de§  changements  au 
tableau  de  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires'. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  complémentaire  sur  l'exer- 
cice 1841 

"  Ordonnance  portant  que  le  collège  commu- 
nal de  Lorient  (  Morbihan  }  prendra  le  nom 
de  collège  d'Aumale. 

Ordonnance  qui  fixe  lé  tarif  des  droits  de 
navigation  à  percevoir  sur  le  caual  de  la 
Somme • 


N* 
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Bull. 


Pages. 
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740 
708 


741 
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796 
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Idem* 

Idem* 
Idem. 
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40. 


Idem. 


Idem. 


•  H. 


Ifiem. 
43. 

Jdem. 


Ordonnance  portant  prorogation  du  tarif  fixé 
pour  la  perception  des  droits  de  navigation 
établi  sur  le  canal  des  Ardenucs.  • 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  avoués 

près  ie  tribunal  de  première  instance  de  Vi- 
tré (  Me  -et-  Vilaine  ) 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices 
cïos 

Ordonnance  qui  règle  le  budget  de  la  Légion 
d'honneur  pour  l'exercice  1*43. ,,.. 

Ordonnance  qui  ouvre  au  budget  de  ia  \A? 
gion  d'honneur,  exercice  18  41,  deux  char 
pitres  destines  à  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pour  rappel  d'arrérages  de 
traitements  et  de  pensions  antérieurs  à  1841. 

Ordonnance  qui  autorise  la  formation  d'un 
établissement  de  soaurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul  à  Arras 

Ordonnance  qui  crée  uue  justice  de  paix  à 
Constantinc 

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 

sariat de  police  dans  chacune  des  communes 
d'AuyiHar  (Tarn-et-Garonne)  et  de  Guab- 

wilicr  (  Haut-Rhin  )  .\. 

Ordonnance  qui  supprime  les  droits  de  transit 
établis  par  l'article  15  de  la  loi  dji  9  février 

1832 

Ordonnance  qui  crée  uue  sous-direction  de 
l'intérieur  à  ia  résidence  de  Philippeville, 
en  Algérie 

Ordonnance  qui  auxorise  l'établissement  de 
Soeurs  de  ia  Charité  à  Saint-Satur  (Cher)..  • 

Ordonnance  qui  annule  deux  délibérations 
du  conseil  général  du  département  de  la 
Cors? .,, , 

*  Ordonnance  portant  réuuion  de  communes. 
Ordonnance  relative  à  l'importation  et  au 

transit  de  la  librairie » . .  > 

*  Ordonnance  portant  que  chacun  des  collages 
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royaux  de  Laval  et  de  Màcon  sont  dotes  de 
bonnes  royales  équivalant  à  vingt-cinq 
bourses  entières. 

0^>onNANCB#,qui  reportent  sur  les  exercices 
d«4»  et  i*43  une- partie  des  crédits  affecté» 
pour  les  exercices  1 84 1  et  1  849,  au  rétablisse- 

•  menthes  communications  interrompues  par 
la  crue,  .et  le  débordement  des  eaux 

Ordonnance  qui  reporte  a  l'exercice  1  $45  nue 
partie  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1 84 1 
pour  la  réparation  des  dommages  censés  par 
les  inondations»  ««..».. 

Ordonnances  qui  réimputent  sur  U*  exer- 
cices 1849  et  484*  des  portions  de  crédits 
de  la  seconde  section  du  budget  du  miai*- 

.  tère  4ee  travaux  publies*  exercices  i 841  et 
1949..;. ......... , ... 

OxpoNNAHCfi  qui  ouvre  sur  l'exercice  1 849  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  service  du 
prêt  autorisé  en  faveur  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen 

Ordonnances  qui  réduisent  les  crédits  alloués 
sur  Je*  exercices  1 84 1  et  18  et  pour  les  tra- 
vaux des  divers  monument*  et  édifices  pu- 
blies et  les  reporte  aux  .exercices  1841  et 
1848, '. 

Ordonnance  relative  s>  la  comptabilité  de$ 
écoles  normales  primaires 

Ordonnances  portant  prorogation  des  tarifs 
des  droits  actuellement  perçus  sur  le  canal 
fle  Digoin  a.  Briare  et  sur  les  canaux  de  Bre- 

»g»e •••• 

Ordonnance  qui  modifie  les  articles' 140  et 

1 98  de  l'ordonnance  du  95  décembre  1887, 
relatifs  au  supplément  de  solde  et  aux  sup- 
pléments d'indemnité  de  logement  ou  d'a- 
meublement pour  résidence  dans  Paris. . . . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
usr  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  *i  8  4* . 

Ordonnance  qui  ouvro  nn  *  crédit  extraordi- 
naire pour*  l'acquisition  de  presses  inéca- 
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970 


«M«fMI4 


867 


4*8 


8S9 

9*3 


988 


881 


888 


969 


847 


949 


970 
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850 
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854 


988 


838 
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988 


968 


940 
848 


«% 


§D4c 
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Idem. 

idem» 

Idem* 

Idem. 

Idem» 

%3. 
15. 

S7. 


34. 


niques  destinées  à  k  fabrication  des  mon- 
naies  

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  Texercice  1845, 
«a  crédit  supplémentaire  pour  des  prix  de 
finstitut  et  de  faeadémie  royale  de  méde- 
cine  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des 'exercices  des. . 

Ordonnance  portant  que  des  Cours  d'instruc- 
tion primaire  supérieure  seront  annexés  au 
collège  communal  de  Nerers 

Ordonnance  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1848, 
un  crédit  extraordinaire  applicable  aux  dé- 
penses des  paquebots  transatlantiques.  «... 

Ordonnance  qui  ouvre  an  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire 
sur  Texercice  1849 

Ordonnance  qui  ouvre  an  même  ministre  un 
crédit  extraordinaire  sur  Texercice  1843 .  « . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
éorintatées  sur  des  exercices  dos 

OuDONNAitcB  portant  création  de  ministres 
d'État.,  .i s  . 

*  Ordonnance  portant  que  la  commune  de 
Charenton-Saint-Msurice  (  Seine  )  prendra 
le  nom  dtSaint-Muuràae 

Ordonnance  qui  autorise  Facceptation  de  ia 
donation  d'une  somme  de  cent  tnifle  francs 
mite  à  Tannée  par  M.  le  maréchal  de  camp 
baron  de  Feuchères* 

Tableau  du  prix  àeê  grains.  Décembre  18  Ai . 


•88 


•4o 

870 

870 

870 
870 

870 
887 

810 


843 


•55 

m 

•56 

•68 

860 

861 
86S 

868 
886 

867 


670 
866 


868 

845 


PIK  DE  LA   CHRONOLOGIE  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES  >■  ' 

DU   TOME  XXV. 


(  1  ) 


wmmmmmmm 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  925. 


N°  10,08t.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 

des  Conseils  d'arrondissement. 

Au  palais  de  Nenifly,  le  3  Juillet  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  93  juin  1833  et  du  10  mai  1838, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le 
25  juillet,  présent  mois ,  pour  la  première  partie  de  leur  ses- 
sion, qui  ne  pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtbl. 

N*  10,083.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieu- 
tenant général  Baron  Pelet  dans  la  première  section  du  cadre  de 
i  Etat-major  général. 

A  Saint-CIond,  le  5  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 
Vu  la  loi  du  4  août  1839  ; 

IX*  Série.  1 


Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres,  i 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  M.  le  lieutenant  gênerai  baron  Pclel  {Jean- 
Jacques-Germain)  est  maintenu  dans  la  première  section 
du  cadre  de  l'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  charge) 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siçnc  ^OUÏS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  db  Daliutik. 


N°  10,083.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  h  Lieu- 
tenant général  Baron  Dogucrau  dans  la  première  section  du 
cadre  de  V Etat-major  gênerai, 

A  Saint-CIoud,  le  5  Juil/et  1842. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  4  août  1830  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  baron  Dogucrau 
(Louis)  est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre 
de  Tétât  major  général. 

?.  Noire  ministre  seerctairç  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

h  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

\>IF  \e  Roi  :  \e  frifiidfiul  dit  Çonseii,  Af\nisùre  Çeçmétpfre  d'état 

dé  ta  guerre, 

»  • 

Signé  Mu  DQc  PB  Oalmat;*. 
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N*  10,084.  —  Ordonnance  vu  Bài  fm  rep»rt$  à  Vexera  te  H4& 
une  *omm4  de  vingt  millions  non  employés  sur  les  Crédits  ou- 
reris,  au  titre  de  l'exercice  IS4J,  pour  les  Travaux  de  fortifica- 
tion de  Paris. 

A  S<iiut-Cfoud,  le  5  Juillet  18-12. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  avril  i841,  relative  aux  fortifications  de  Paris, 
qui  affecte  une  somme  de  trente-cinq  millions  aux  travaux  à  exé- 
cuter en  1 8  4 1  ; 

VuTarticle  4  delà  même  foi,  consacrant  le  principe  du  report 
«r  l'exercice  sa iva ni  des  crédita  de  celte  nature  Oui  trouvaient  nu 
être  craploye's  pendant  l'exercice  au  titre  duquel  ils  ont  été  primi- 
tireajent  accordés; 

Va  la  loi  du  25  mai  1843,  qui  accoriîe  pour  tes  mêmes  travaux 
et  pour  le  même  exercice  un  crédit  extraordinaire  de  stfpl  millions 
six  cent  quarante-neuf  mille  cent  vingt-six  francs  trente- deux  cen- 
times, dont  le  report,  de  1840  à  1841  ,  avait  été  provisoirement 
autorisé  par  nos  ordonnances  c?cs  le  jiîfiïct  (l)  et  7  décembre 
184\  {»■,; 

Considérant  que  s*nr  le  crédit  total  de  qnàrnntr-Jcux  millions  six 
cent  quarante-neuf  mille  cent  vingt-six  francs  trente-deux  centimes 
ainsi  ouvert  au  ministre  de!a  guerre,  au  titre  de  l'exercice  1811  , 
pour  les  travaux  de  fortification  de  Pans,  u:ie  somme  de  vingt  mil- 
lions au  moins  restera  sans  emploi  ; 

Sur  le  rapport  (Te  notre  ministre  secre'rairb  dVtat  de  la  guerre, 
président  du  Conseil , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  *t  ORDONNONS  CC  qm  artùt  : 

ART.  l'r.  Une  sgmnie  de  vingt  millions,  non  employée 
sur  les  crédits  successivement  ouverts  au  titre  de  l'exercice 
1841,  pour  les  travaux  de  fortification  de  Paris,  par  les  lois 
des  3  avril  1841  et  2  5  niai  18  12,  est  mise  à  la  disposition. 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  subvenir 
à  la  dépense  des  mêmes  travaux  pendant  l'exercice  184  2. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  c!e  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 


(i)  BnH.s*39a«9493. 
(s)  BulL  se*,  n°97*5. 


(/) 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  10,085.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  1842 
la  portion  non  employée,  au  31  décembre  1841,  du  Crédit  affecté, 
par  l'article  2  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  à  la  construction  du 
Tombeau  de  l'Empereur  Napoléon. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  Juin  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  qui  ouvre,  au  ministère 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  fie  sept  cent  mille  francs 
(700,000f),  dont  deux  cent  mille  pour  solde  des  dépenses  de  la 
cérémonie  funèbre  de  l'Empereur  Napoléon,  et  cinq  cent  mille 
francs  pour  la  construction  de  son  tombeau; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  du  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs  qui  n'aura  pas  été  employée  en  1841  pourra 
être  réassignée  sur  l'exercice  suivant,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  24  avril  1833, 

Nous  avons  ordonne  et  oiidonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  rintérieur,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (497,996f  90e  ), 
représentant  la  portion  non  employée,  au  3 1  décembre  1841, 
du  crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  affecté  par  l'article  2  de 
la  loi  du  25  juin  1841 ,  à  la  construction  du  tombeau  de 
l'Empereur  Napoléon. 

Pareille  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
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est  annulée  au  budget  de  1841,  sur  le  crédit  de  cinq  cent 
mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres,  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
fmtérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtbl. 

V9 10,086.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  propriétés  domaniales  désignées  ci-après ,  savoir  : 
L'ilôt  marqué  sous  la  lettre  C  au  plan  du  25  août  1839,  dont 
extrait  est  ci -joint  ; 

Les  îlots  indiqués  sur  le  plan  complémentaire  du  15  octobre 
1840,  dont  extrait  est  également  ci-annexé, 
Et  la  petite  île  «TAmbanie  ; 

Ladites  propriétés  situées  toutes  dans  le  lit  de  la  Meurthe, 
Sont  cédées  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
pour  être  réunies  aux  dépendances  du  haras  rojal  de  Rosières. 

2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  il  ne  pourra  être  fait 
dans  ces  propriéte's  aucuns  travaux  ayant  pour  but,  soit  de  les 
aogmenter  ou  de  les  consolider,  soit  de  les  réunir  aux  autres  pro- 
priétés qui  dépendent  du  haras.  (  Ncuilhj,  11  Juin  1842.  ) 

N*  10,087.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  fermier  du  passage  d'eau  situé  sur  la  Bien  ne,  à 
Uffel,  commune  de  Dortan,  dans  le  département  de  l'Ain,  est  au- 
torise à  percevoir  un  droit  de  dix  centimes  par  personne. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  administrateurs,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de 
Fexemption  du  péage.  (  Neuilly,  19  Juin  1842.  ) 

K°  10,088.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  fixe  à  cinq  le  nombre  des 
avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Pontivy 
{ Morbihan  ).  (  Neuilly,  22  Juin  1842.  ) 

A*  10,089.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre  à  accepter  le  legs 
d'une  rente  de  trois  mille  francs  sur  l'Etat,  fait  par  ieu  le  mare- 
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chai  de  cana^  honoraire  baron  de  Perrin-Bnchapibault ,  en  son, 
testament  olographe  du  15  septembre  1841,  en  faveur  du  corps 
royal  du  génie,  pour  ladite  rente  être  repartie  annuellement, 
conforhie'ment  aux  dispositions  Aè  ce  testament,  savoir  • 

Dix-huit  cents  francs  entre  les  douze  pîus  aticîens  soUs-oftU 
ciers,  caporaux  et  soldais  (  quatre  hommes  pour  chacun  des  trois 
régiments  du  génie,  à  raison  de .  cent  cinquante  francs  par 
homme); 

Douze  cents  francs  aux  veuves  des  lieutenants  et  capitaines 
du  corps  royal  du  gehie  qui  auront  le  plus  besoin  de  secours. 
(Jtori&>25Juint$42.) 


N°  10,090.  — Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  Y*.  Les  communes  d'idaux  et  de  Mcndy,  canton  et  arron- 
dissement de  Mauïeon  (  fiosscs-P  vrc'ne'cs  ) ,  sont  réunies  en  une 
seule',  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  idaux,  et  qui  portera  le  nom  de 
Idaux- Mendy. 

2.  Les  communes  de  ïîiguèrcs  et  de  Souye,  canton  de  Morlaas, 
arrondissement  de  Pau  (  Bâsses-Pyre'ne'cs  ) ,  sont  réunies  en  une 
seule  commune  Y  dont  le  chef -lieu  est  fixe  a  Higuères,  et  qui 
prendra  le  nom  A'  ÎJi?uvres-Sout/e. 

3.  Les  communes  de  Burosse  et  de  Mendoùsse,  canton  de 
Saint-Garlin ,  arrondissement  de  Pau  (  Basscs-Pyre'nees  ),  soiik 
re'uniès  en  une  seule,  dont  le  çhef-Iicu  est  fixe'  à  Burosse j  et  qui 
prendra  le  nom  de  fiuro*sc-Mendoussc. 

4.  Les  communes  <PArraute  et  de  Charrittc-M'xe,  canton  Aè 
Saint-Palais,  arrondissement  de  Màule'on  (  Basses-Py renées  ),  sont 
re unies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  Hxe'  à  Arraute,  et  qui 
prendra  le  nom  d'Arraufc-Cfiarritfn. 

5.  Les  communes  de  Luxe  et  de  Somberrautc,  canton  de  Saint- 
Palais,  arrondissement  de  Mauïeon  (  Basscs-Pyrcnecs  ) ,  sont  reV- 
nies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à  Luxe,  et  qui  prendra 
le  nom  de  Luxe-Somherraute. 

6.  Les  communes  de  Bissey  et  de  Cru  chaud ,  canton  de  Buxy, 
arrondissement  de  Chalon  (  Saône-et-Loirc  ),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Bissey,  et  qui  prendra  ie  nom  de 
Bissey-sur-Cruchaud. 

7.  Les  communes  de  Planév,  Villcneuve-la-rïure'e  et  Voinsles, 
canton  de  Rosoy,  arrondissement  de  Coulommiers  (  Seine-et- 
Marne  ) ,  sont  reunies  en  une  seuîc^  dont  le  chef-lieu  est  fixe  a 
Voinsles. 

8.  Les  communes  reunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront  à  jouir  séparément,  comme   section  de  commune, 
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des  droit*  d'usage  au  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  ions 
pouvoir  se  dispensée  de  contribuer  en  commun  aux  charges  muni- 
cipales.. 

9.  La  section  de  Laokassagne-Saint-Cyprien  est  distraite/  de  la 
eommnne  de  Marcv-Lachassagne,  canton  d'Anse,  arrondissement 
de  ViUefranehe  (Rhône),  et  érigée  en  commune,  dont  le  chef- 
iieu  est  fixé  à  Lachassagne. 

10.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usase  pu  aitfre^  qui  seraient  respectivement  acquis. 
(Neuilly,  27  Juin  1842.) 

N°  10,091.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Le  fermier  du  passage  d'eau  situe  à  la  traverse  de  la 
Loire,  entre  la  prairie  au  Duc  et  l'île  Gloriette,  près  de  Nantes, 
dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure,  est  autorisé  à  perce- 
voir un  droit  de  cinq  centimes  par  personne. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  administrateurs,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  du  cahier  dts 
charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appele's  à  jouir  de 
l'exemption  du  pe'age.  [Ncuilly,  29  Juin  1842 


T 


N°  10,099.  —  Ordonnance  pu  Roi  portant: 

Art.  1er.  Le  tarif  annexé  a  l'ordonnance  du  16  septembre 
1836  (l)  pour  la  perception  des  droits  au  passage  des  bacs  et  ba- 
teaux établis  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  est  rendu 
applicable  au  passage  d'eau  des  Ferricrs  sur  la  Dore. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  administrateurs,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de 
Fexemption  du  péage.  [Neuilhj,  29  Juin  1842.) 

N°  10,093. —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  fondation  de 
bourses  attribuée  à  la  ville  de  Grasse  (Var)  dans  son  collège 
communal  est  supprimée,  sous  la  réserve  des  droits  des  titulaires 
actuels.  (  Neuilltj,  2  Juillet  i842.  ) 


N°  10,094.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1w.  L'ordonnance  royale  du  4  octobre  1899,  qui  a  fondé 
des  bourses  de  divers  degrés  à  la  charge  de  la  ville  de  Toulon  dans 
son  collège  communal,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  ; 


ribMMMMMMMMlrti 


{i)  BM.ttio,  b°  05f«, 


(?) 

i  Les  jeunes  gens  qui ,  conformément  à  l'article  S  de  ladite  ordon- 
nance, seront  appelés  à  occuper  les  demi-bourses  communales 
fondée»  au  collège  de  Toulon,  auront  la  faculté'  de  suivre,  comme 
demi-pensionnaires,  les  cours  de  l'établissement.' 

2.  Ces  enfants  continueront  d'ailleurs  d'être  soumis  à  l'applica- 
tion de  toutes  les  dispositions  des  règlements  qui  concernent  les 
boursiers  communaux.  (  Ncuilltf,  2  Juillet  1842.  ) 


N°  10,095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  neuf  le  nombre 
des  avoues  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Ortbez 
{ Basses-Pyre'ne'es  ).  (  Neuilly,  5  Juillet  1842.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  15  *  Juillet  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  Is  réception  on  Bnllélia 
i  la  Chancellerie. 


iHFUMBua  aoTJL*.  —  15  Juillet  IMS. 
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Xf  10,096.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation 
delà  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

An  palais.de  Neoilly,  le  14  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  ii  tous  présents 
et»  venir,  SALUT. 
Vu  l'article  43  de  la  Charte  constitutionnelle, 
Nous  ayons  ordonné  et  ordonnon'b  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Dé- 
putés, qui,  par  notre  ordonnance  du  12  juin  1842,  étaient 
convoquées  pour  le  3  août  suivant,  se  réuniront  le  26  juillet, 
présent  mois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l' intérieur t 

Signe  T.  DuchÀtkl. 

W*  10,097.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  pour  la  surveillance  à  exercer  sur  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne  comprise  dans  le  dé- 
partement du  Rhône.  (  Ncuiïly,  29  Juin  1842.  ) 


N*  10,098.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  pour  la  surveillance  à  exercer  sur  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne  comprise  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire,  et  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
*  Andrezieux.  {Neuilly,  29  Juin  1842.  ) 


fr  10,099.  —  Oedonnancb  ou  Roi  portant  création  d'un  com- 
2.  UC  Série.  2 
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missariat  de  police  pour  la  surveillance  à  exercer  sur  la  ligne 
du  chemin  de  Fer  d'Andrezicux  à  Roanne  et  de  l'embranchement 
de  Montbrison  à  Montronel.  {Neuilly,  Si 9  Juin  1842.) 

N°  t0,100.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  de  Bidache,  département 
des  Basses-Pyrénées.  {Neuilly,. 1er  Juillet  184 S.) 

N°  10,101. —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  à  Cadenet,  département  de  Vaucluse.  {Neuilly, 
f  Juillet  1842.) 

N°  10,102.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Charles- Henry-Joseph  Rougeot,  ne' à  Paris  le  4  juil- 
let 1890,  élève  en  théologie,  demeurant  en  cette  ville,  est  autorise 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Ver  Huëll; 

9°  Que  l'impétrant  se  pourvoira  devant  les  tribunaux  compé- 
tents, pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Pétut  civil  les  chan- 
gements autorises  par  la  présente  ordonnance,  après  l'expiration 
des  délais  fixes  par  les  articles  G  et  8  de  la  loi  du  1 J  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant 
le  Roî  en  son  Conseil  d'état.  {Neuilly,  4"  Juillet  1842.) 

N°  10,103.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  :  • 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité'  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  en  pierre  sur  la  Dordogne,  en  rempla- 
cement du  pont  actuellement  existant  à  Port-Dieu,  département  de 
la  Conèze,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords 
et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  annexe  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  çt  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  annexe'  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  H  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ce 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances ,  au  moyen  d'une  subvention 
de  dix  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage,  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  otlrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  d'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
ca(  hjté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitue'  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  G3  de  la  loi  du  3  mai 
1.-41,  sera  autorisé  à  acquérir,  Vil  y  a  Ik*u,  par  voie  d'expropriation 
potir  tâttse  cf utilité  publique,  les   immeubles  ou  portions  d'un- 
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meubles  dont   l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des 
travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixe'  par  l'adjudication, 
il  sera  perçu  par  le  concessionnaire  un  péage  conformément  au 
tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied . . . .    o'  05° 

Cheval  ou  mulet,  avec  son  cavalier . ,.,   0   15 

Idem,  chargé  ou  non , 0   10 

Ane  on  an  esse,  avec  son  cavalier  ou  conducteur 0   ?  0 

lient,  chargé  ou  non 0  OS 

Bœuf  ou  vache 0  10 

Veau  ou  porc 0  Ot 

Mouton  v  brebis ,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  din- 
dons      0  o% 

Lorsque  les  bœufs,  vaches,  veaux ,  porcs,  moutons,  etc.  seront 
au-dessus  de  30,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  ces  animaux  iront  an  pâturage,  il  sera  diminué  de  trois 
cinquièmes. 
Voiture  suspendue,  à  deux  roues ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  con- 
ducteur compris 0  30 

Idem,  a  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  com- 
pris  i - 0   45 

Idem,  a  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conduc- 
teur compris 0  60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête ,  le  droit  du  pour 
une  personne  k  pied. 
Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs, 

et  le  conducteur 0  25 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs,  con- 
ducteur compris 0   30 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux  on  mulet*,  conducteur  compris 0  35 

Le  droit  fixé  pour  les  charrettes  ci-dessus  sera  réduit  de  dix  cen- 
times lorsqu'elles  seront  à  vide,  et  de  quinze  centimes  lorsqu'elles 
serviront  au  transport  des  engrais  ou  des  récoltes. 
Charrette  chargée  ounon  chargée,  attelée  d'un  âne,  conducteur  com- 
pris     0   10 

II  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  le  nombre  in- 
diqué ci -dessus  poor  les  attelages ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  pour  chaque  âne,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  non  chargea. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous -préfet  de  l'arrondissement, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État; 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  fores- 
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tiers,  1m  préposes  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques, la  gendarmerie,  dans  l'exercice  île  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  se'pare'- 
ment,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gou- 
vernement, les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux ,  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'Etat  ;  les  élèves  allant  ù  l'école  communale  et 
au  catéchisme  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accuses  ou  condamne* 
conduits  par  la  force  publique; 

Les  habitants  ou  propriétaires  de  la  commune  de  Port-Dieu, 
tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  charrettes  ou  bestiaux,  pen- 
dant l'e'poque  des  moissons,  qui  comprendra  l'intervalle  du  15  juil- 
let au  1 5  octobre  inclusivement  (  Neuilly,  2  Juillet  1842.  ) 


N°  10,104.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  (a  commune  de  Pignan,  département 
de  l'Hérault.  (  Neuilly,  5  Juillet  1842.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  15  *  Juillet  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord  ). 


iMFaiMBBia  K0TU-B.  —  15  Juillet  1842, 
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N°  10,103  —  Onno\'SAxrF.  nu  Ror  portant  prorogation  des 
dispositions  de  ri}*  donnante  (ht  26  juin  dernier,  rchttîres  auJb 
$}roirs  établis  sur  tes  I  ih  vl  Tissus  de  tin  ou  dé  ufianvfa  importés 
for  tes  Bureaux  de  la  Jrontierc  de  terre  situés  d'Àt  manières  à 
I*  Malmaison ,  près  Longuy. 

Au  palais  de  Ncuilîy,  le  15  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  h  loi  du  17  décembre  1814,  sur  les  douanes; 

Va  notre  ordonnance  du  2G  juin  dernier  (l),  portant  modification 
ih  tarif  de*  douanes  $ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'eiat  au  département 
de  i'agricuhui  e  et  du  commerce, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  QUI  Sllit  : 

■  * 

ART.  1er.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2G  juin 
dernier,  rotatives  au*  droits  ctihiis  sur  1rs  (ils  vl  Iismis  de  lin 
oudeebantre  iiwpoi  té^  par  les  bunnux  c\c  la  frontière  do  terra 
ûlucjs  cfAnfteatLçret  à  la  Malmaison,  près  Longwy,  iuclia^vu- 
,  spat  prarogfes  jusqu'au  )&  août  prochain. 

î-  Nos   ministres  sccîctaires  eferat  «nu  département  âti 


f«)  MIL  ***.  *«  f*,»5f. 

4.  IX?  Série. 


(   ") 
finances,  et  au  département  de  l'agriculture   et  du   com- 
merce sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunut-Gkidaivs. 


N*  10,106.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  répartition  supplé- 
mentaire du  Fonds  commun  affecté  aux  Travaux  de  construction 
des  Édifices  départementaux  d'intérêt  général,  et  aux  Ouvrages 
d'art  sur  les  Routes  départementales  pendant  l'exercice  1842. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  5  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Fartide  17  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

Vu  la  loi  du  95  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  1842  (Budget  du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  35); 


Sur  le 
oient 


r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe» 
de  Pinterieur, 


NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  répartition  supplémentaire  pour  complé- 
ment de  la  portion  du  fonds  commun  de  six  dixièmes  de 
centime  additionnel  aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  de  1842 ,  affectée,  à  titre  de  secours ,  aux  tra- 
vaux de  constructions  des  édifices  départementaux  d'intérêt 
général,  ainsi  qu'aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départe- 
mentales pendant  cet  exercice,  est* réglée  conformément  à 
Tétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tin- 
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teneur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bujjptin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'étmt  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchatru 

«  » 

Etat  de  répartition  supplémentaire  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cent 

far  on  te-huit  francs ,  réservée  sur  le  produit  des  six  dixièmes  de  centime 

accordé  à  titre  de  secours  sur  le  second  fonds  commun  en  4842,  et  destiné 

par  la  loi  des  dépenses  de  cet  exercice  {chapitre  35),  et  par  celle  mu 

40  mai  4838  (  article  47),  au  complément  des  travaux  de  constructions  des 

édifices  départementaux  d'intérêt  général,  ainsi  que  des  ouvrages  d'art 

sur  les  routes  départementales. 


Avejrou,. . « 
Corme.... . 

Creuse 

Lon>e+CheT, 


Loutre, . . 
Meuse.... 
Morbihan , 


WOMBRB 

do 

centimes 

facoJla- 

tifr 

rotét 

pour 

1841. 


5 
5 
5 
5 

& 
5 

5 


MONTANT 
des  secours 

rot  es 

par 
les  conseils 
généraux. 


Innés. 
34,000 
78,493 
58,400 
40,000 

40,000 
54,103 
80,000 


Le  total  de  la  première  répartition, 
I  urùte  par  ordonnance  royale  du  1 8  dé- 
Icmbre  1 84 1 ,  est  de 

Total  général  du  crédit. 


secours 

accordés 
pour  emploi 
complé- 
mentaire 
des  fonds. 


francs. 
5,000 
1,548 
4,000 
3,000 

3,000 
4,000 
4,000 


15,548 


1,116,000 
1,141,548 


OBSERVATIONS. 


Pont  sur  la  Truevre. 

Ponts. 

Pont  des  Malades. 

Palais  de  justice  de 

Blois. 
Travaux  de  ponts* 
Pont  de  Pains. 
Ponts* 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jour. 
An  palais  de  Neuillv,  le  5  Juillet  1849. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 


de  l'intérieur, 


Signé  T.  Dochâtil. 


(<«) 


Certifié  confoitiie  par  nous 
Ganlc  dis  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  de'jjat  tentent  dç 
ta  justice  cf  des  cuites, 

A  Paris,  Je  J6  *  Juillet  184%, 
V.  MARTIN  (du  N«rd),      . 


fc  ii,  ChiiUctHUs-it. 


ItuiMiiu  uriti,  —  16  Juillet  184». 
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N#  10,107.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  V Organisation 
du  Tribunal  consulaire  de  Constant  inopU. 

A  Paris,  le  5  Juillet  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

VuiVdit  du  mois  de  juin  1778,  et  notamment  les  articles  1,  6, 
7, 8,  38  et  84  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  183G  et  l'ordonnance  royale  du  14  juillet 
nûvant(l); 

Vu  Firticlc  1 3  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

Vu  fois  du  Conseil  d'état  du  15  avril  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  de'par* 
temeat  des  affaires  étrangères , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  articles  1 ,  6  et  7  de  ledit 
du  mois  de  juin  1778,  relatives  au  mode  de  jugement,  en 
matière  civile ,  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  Français 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  seront  désormais 
applicables  à  l'échelle  de  Constanlinople. 

2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant  en  matière 
civrïe  qu'en  matière  criminelle,  par  ledit  du  mois  de  juin 
1778  et  par  la  loi  du  2*8  mai  1836,  à  nos  consuls  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  remplies  à  Cons- 
tanlinople par  le  consul  honoraire  chancelier  de  notre  am- 
bassade ,  et  eh  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  par  l'officier 
ou  toute  autre  personne  appelée  à  le  remplacer,  suppléer  ou 
représenter. 

(1)  Butt.447,  n«  641f. 

IX*  Série.  4 
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3.  Les  fonctions  Je  greffier,  en  matières  civile  et  crimi- 
nelle, et  celles  d'huissier,  attribuées  par  Farticle  8  de  ledit 
du  mois  de  juin  1778  à  celui  des  officiers  du  consulat  com- 
mis à  (a  chancellerie,  seront  remplies,  à  Constant inople,  par 
un  chancelier  substitué,  désigné  à  cet  effet  rjpar  notre  ambas- 
sadeur, parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. 

4.  Sont  abrogées  {ordonnance  du  14  juillet  1836  et  toutes 
autres  dispositions  contraires  à  (a  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  des  affaire* 

étrangères, 

Signé  Gojzot. 


N°  10,108.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères ,  sur  l'exercice  1842 ,  un  Crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  Missions  extraordinaires  et 
Dépenses  imprévues. 

A  Nenilly,  le  15  Juillet  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  94  avril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  l'acuité  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  95  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

feur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART,  l,r.  If  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (Tétat 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  deux  cent  mille  francs  (200,000r),  applicable 
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an  dnpitre   Missions   extraordinaires  et   Dépenses  fm~ 
prévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pur  le  Rot  :  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Gujzot. 

N*  10,109.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Que  M.  Jules- Aimable  Pierrot ,  né  à  Paris  le  1 5  novembre 
1799,  j  demeurant,  proviseur  du  eollége  royal  de  Louis-le-Grand, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Deseilligny, 
et  à  s'appeler  à  l'avenir  Pierrot  Deseilligny  ; 

*•  Qne  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  Fadiition  résultant 
de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  les  délais  fixés  par  les  articles  6 
et  8  de  le  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppo- 
sition o'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état.  {26  Mai 
1842.) 

N*  10,110.  —  Ordonnance  ou  Roi  portant: 

Art.  Ie*.  Les  communes  de  Blavepevrc  et  de  Bussière-Nou  velle , 
canton  cTAuzance  ,  arrondissement  d'Aubusson  (  Creuse  ) ,  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef -lieu  est  fixé  à  Bussière-Nou- 
vefle. 

2.  Les  communes  de  Farceaux,  Lalonde  et  Neuville-sous -Far- 
ceaux, canton  d'Etrepagny,  arrondissement  des  Andelys  (Eure), 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  a  Farceaux. 

3.  Les  communes  de  Houville  et  de  Marrouville,  canton  de 
Flttiry-sur- Andelle,  arrondissement  des  Andelys  (Eure),  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Houville. 

4.  Les  communes  de  Harquency  et  de  Travailles ,  canton  et  ar- 
rondissement des  Andelys  (Eure) ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Harquency. 

Ô.  Les  communes  de  Viodos  et  d'Abense,  canton  et  arrondisse 
ment  de  Mauiéon  (Basses -Pyrénées),  sont  réunies  en  une  seule, 


dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Viodoa,  et  qui  prendra  le  nom  de  Vioéùt* 
A  berne. 

6.  Les  communes  de  Montpezat  et  de  Be'lracq ,  canton  de  Lem- 
beye,  arrondissement  de  Pau  (  Bnsses-Py renées),  sont  réunies  en 
une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Montpezat,  et  qui  portera  le 
nom  de  Monipezai-Bêtraci/. 

7.  Les  communes  de  Païennes  et  de  Guinarthe,  canton  de  Sau- 
veterre,  arrondissement  dOrihez  (  Basses-Pyrénées),  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Partantes,  et  qui  portera  le 
nom  de  Parcnties-Gutnartke. 

8.  Les  communes  de  Larccveau,  de  Cibits  et  d'Arros,  canton 
d'iholdy,  arrondissement  de  Mauléon  (Basses-Pyréne'es  ),  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Larceveau,  et  qui 
portera  le  nom  de  Larceeeau-Cibiu-Arros. 

9.  Les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront  à  jouir  séparément,  comme  section  de  commune,  des 
droits  d'usoj>e  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  munici- 
pales. {  Ncailly,  SO  Juin  /S42.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  23  *  Juillet  1842, 
N.MARTIN  (du  Nord). 


Impumimb  aoTALx.  —  93  Juillet  1849. 
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N°  10,111.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  la  formation, 
à  Saint-Omer .  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Sainte-Fa- 
mille. 

A  Paris,  le  11  Juillet  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  Je  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  ia  congrégation  des  soeurs  de  la  Sainte- Fa- 
mille existant  à  Amiens  (Somme),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
de  fonder  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  30  juillet  189G  (l),  qui  autorise  les  sœurs 
de  la  Sainte-Famille  d'Amiens  comme  dépendant  de  la  congrégation 
du  même  ordre  existant  à  Besancon  ; 

Vu  l'ordonnance  du  19  juin  1837  (2),  qui  sépare  la  communauté' 
d'Amiens  de  la  maison  mère  de  Besançon  et  l'élève  au  rang  de 
congrégation  à  supérieure  générale,  sous  le  régime  des  statuts  ap- 
prouvés pour  l'institution  de  la  Sainte-Famille,  par  ordonnance  du 
30  avril  1826  (3); 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  congré- 
ga'ion,  en  date  du  26  mars  1841  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Omer,  en  date  du 
H  juillet  1841; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  sur  les  convenances  ou  les  incon- 
Tcnirnts  de  rétablissement  de  sœurs  de  la  Sainte-Famille  dans  cette 


Tilic; 


Vu  les  avis  de  l'évoque  d'Amiens,  du  cardinal  éveque  d'Arras, 
du  préfet  de  la  Somme  et  du  préfet  du  Pas-de-Calais  des  8  janvier 


{i)  viue  jerie,  C  AL  107,  u°  3505. 
(«J  Ji* série,  Bull.  52  8,  n°7  000. 
(S)  vm«  gérie,  Bull.  89,  n°  2991. 

i.  IX9  Série. 


(11  ) 

1843,  16  novembre  1841,  14  février  1849  et  30  novembre  1841  ; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
98  avril  1843; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1895; 

Vu  la  loi  du  98  juin  1833  sur  instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  93  juin  1836  (l); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais^  un 
établissement  de  sœurs  de  la  Sainte- Famille,  dépendant  de 
la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Amiens  (Somme) , 
à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  par  ordonnance  du  30  avril  1826  pour  les 
sœurs  de  la  Sainte*  Famille  dont  le  chef  lieu  est  à  Besançon 
(Doubs). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'éiat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,112.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  formation ,      $ 
à  Bourges ,  d'un  Établissement  de  quatre  Sœurs  de  Charité. 

A  Paris,  le  11  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire      * 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  charité  existant  à  Bourges  (Cher) ,  formée  de  concert 

(1)  ix«  série,  Bull.  447,  n*  64î5. 
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avec  son  conseil,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  Fonder  dans  cette  ville 
an  établissement  d'orphelines  dirige'  par  quatre  sœurs  de  son  ordre; 

Va  le  de'cret  du  16  février  1811  (l),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  charité  établies  à  Bourges  et  en  approuve  les  statuts; 

Va  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bourges,  en  date 
du  30  novembre  1839  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  ou- 
vert, le  16  novembre  1839  et  clos  le  24  du  même  mois; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Bourges,  en  date  des  S 3  juin 

1840  et  9  juillet  1841; 

Ensemble  les  avis  du  préfet  du  Cher  et  de  notre  ministre  de  Pins- 
traction  publique  en  date  des  16  décembre  1840,  90  septembre 

1841  et  95  avril  1849; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1895; 

Vu  la  loi  du  98  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  93  juin  1836  (2); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorise,  à  Bourges  (Cher),  un  établissement 
de  quatre  soeurs  de  charité  dépendant  de  la  congiégation  du 
même  ordre  existant  dans  la  même  ville,  à  la  charge  par 
ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  décret  du  1 6  février  1811. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minis're  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
f instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signe"  N.  MAaTifl  (du  Nord)* 

N*  10,113.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
T Etablissement  de  Saurs  de  la  Doctrine  chrétienne  formé  à 

Digne. 

A  Paris,   le  11  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


(i)  iv« série,  Bail.  366,  a»  6571. 
(t)  uPtérie,  Bail,  447,  n9  6425. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
«Fe'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  co  autorisation  formée  par  un  établissement  de       l 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  établi  à  Digne  (  Basses- Alpes  ),        I 
et  dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  ù  Nancy 
(  Meurt  hc  ); 

Vu  l'arrête'  du  28  prairial  an  xi  et  le  décret  du  3  août  1808  (l), 

3ui  autorisent  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
ites  Vatelotes  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  prairial  an  xi|  qui  approuve  les  statuts  adoptés 
par  cet  institut,  et  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1834  (2) ,  qui  les 
confirme; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  de  la  communauté'  de  Digne 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congré- 
gation, en  date  du  27  mai  1841; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Digne ,  en  date  du 
13  août  1841; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  en 
date  du  25  juillet  1841  ; 

Vu  les  avis  des  évéques  de  Nancy  et  de  Digne,  en  date  des 
31  juin  et  5  juillet  1841,  et  celui  du  préfet  des  Basses-AIpes,en 
date  du  21  août  1841; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
18  avril  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  les  ordonnances  des  31  octobre  1821  (3)  et  23  juin  1838  (4)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS    AVONS    ORDONNE   et   ORDONNONS    ce    qui   Suit  .* 

Art.  1er.  Est  autorise,  h  Digne  (Basses-Alpes),  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  dépendant  de 
la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Nancy  (Meurthe), 
à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  ladite  congrégation  le  28  prairial 
an  XI,  et  confirmés  par  l'ordonnance  du  23  juin  1824. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 

(l)  iv9  série ,  Bull.  199,  n°3C07. 
(s)  VIIe  série,  Bull.  084  bis,  n°  3. 

(3)  VIIe  férié,  Bull.  499,  n°  11,686. 

(4)  IXe série,  Bull.  447,  n°  64*6. 
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département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
f instruction  publique,  sont  charges  de  f  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pat  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  fêtai 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  10,114.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Communauté  de  Sœurs  de  Saint-Joseph  établie  à  Chirassimont 
[Loire). 

A  Parié,  le  11  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Vu  la  demande  en  autorisation  formée  par  une  communauté  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  établie  à  Chirassimont  (Loire) ,  et  dépen- 
dant de  la  congrégation  du  même  ordre ,  existant  à  Ljon  (  Rhône  )  ; 
Vu  l'engagement  pris  par  les  trois  religieuses  qui  composent  cet 
établissement  d'observer  exactement  les  statuts  approuves  pour  la 
maison  mère,  par  ordonnance  du  9  mars  1838  (l)  ; 

Vu  ladite  ordonnance  ; 

Vu  celle  du  93  mars  1898  (9),  qui  autorise  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cet  institut,  en 
date  du  93  juillet  1841,  et  le  consentement  donné  par  la  supérieure 
générale  le  8  octobre  1839; 

Vu  ravis  du  conseil  municipal  de  Chirassimont,  en  date  du  3  sep- 
tembre 1839; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  etincommodo,  en  date 
du  30  mai  1841  ; 

Vu  l'avis  de  l'archevêque  d'Amasie,  administrateur  du  diocèse 
<k  Lyon,  en  date  du  16  octobre  1839; 

Vu  ravis  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  6  novembre  1841  ; 

Ensemble  celui  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  en 
date  du  96  avril  1849; 

(t)  vin6  série,  Bull.  sso,  n*  8106. 
(s)  vme  série,  Bull.  994,  n°  as  18. 

IXe  Série.  5. 
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Vu  la  loi  du  34  njai  1895; 

Vu  la  loi  du  98  juin  1 833,  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  183C  (l); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  communauté  de  sœurs  de  Saint-Joseph  éta- 
blie a  Chirassimont  (  JL.orre) ,  et  dépendant  de  la  congrégation 
du  même  ordre  existant  à  Lyon,  est  autorisée,  à  la  charge 
par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  par  ordonnance  du  28  mars  1828,  pour  la  maison 
mère. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  f  exécution  de  la 
présente  ordonnance ,   qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPrp. 

Par  le  B.oi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,115.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  la  formation, 
ç  Chès-Pagnon,  commune  de  $aint-Eugènc  (  Charente  -Infé- 
rieure) ,   a  un   Etablissement  de  Sœurs  de  Saint  -  Vincent  de 

Paul 

A  Paris,  le  \\  Juillet  184*. 

LOUIS-PHILJPPP,  Rqi  pes  Français,  à  tous  pr&ents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  existant  u  Paris,  ù  l'effet  d'être  autorisée  ù  fonder  à  (Cbès- 
Pagnon,  commune  de  Saint-Eugène  (Charente-Inférieure)  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre; 


4  "  »«•»'♦. 


(i)  ix*  itfrie,  Bull,  447,  n«  64SS. 
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Va  le  décret  du  8  novembre  1 809  (  1  ) ,  qui  autorise  cette  congré- 
gation et  en  approuve  les  statuts  $ 

Va  la  délibération  du  conseil  d'administration  dudit  institut  du 
SB  décembre  1841  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Kogène ,  en  date  du  7  août  1841  ; 

Va  les  avis  de  Farchevéqne  de  Paris,  de  l'eVéque  de  La  Ro- 
ohefle,  et  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  en  date  des  95  mai, 
19  juin  et  3  septembre  1841  ; 

Vu  Pavis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  date  du 
£3  mai  1848; 

Va  la  loi  du  94  mai  1895; 

Va  la  loi  du  98  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Va f ordonnance  du  93  juin  1836  (9); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qai  suit  : 

Art.  1*.  Est  autorise,  à  Chès-Pagnon  ,  commune  de 
Saint-Eugène  (Charente -Inférieure),  un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dépendant  de  la  congréga- 
tion du  même  ordre,  existant  à  Paris,  à  la  charge  par  ses 
membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  du  8  novembre  1809. 

S.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  da  Nord  ). 


N*10,116.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  Vexereiee  4841. 

Au  palais  de  Neuilïy,  le  15  Juillet  1849. 

LOUIS-PHUJPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833; 


(i)  rv*  férié,  Bull.  953,  n*  4838, 
(s)  ne"  série,  Bull.  447  fi°  64*5. 


5.. 


i  I 


(  28  ) 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1841  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  de'penses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
>  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  90,  SI,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit." 

Art.  1 er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémentaire  de 
la  somme  de  trois  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  dix 
francs  vingt-neuf  centimes  (  371,6lOf  29e),  applicable  aux 
chapitres  et  articles  ci-après: 

DETTE  PUBLIQUE. 

CHAPITRE    4. 

Rentes  trois  pour  cent. • 50e 

CHAPITRE   6. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor. 
Art.  s.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise  (  loi  du  5  août  4821).  7««f 1 7 

CHAPITRE   9. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnement 1 9,8 1 9  69 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

CHAPITRE    40. 

Personnel. 
Art.  s.  Remises  des  receveurs 46,170  78 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

CHAPITRE   51. 

Personnel* 

Art.  g.  Remises  aux  entreposeurs  de  tabacs  et  aux  rece- 
veurs buralistes 46,000  00 

CHAPITRE    53. 

Dépenses  diverses. 

Art.  9.  Dépenses  administratives  (contributions  de  canaux 

soumissionnés) I0,000f    \ 

3.  Avances  recouvrables  (  frais  de  percep-  f 

tion  des  octrois  administrés  par  la  l  9 

régie) 45,000     ) 
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POSTES,  TRANSPORT  DES  DÉPÊCHES. 


S         A 


CHAPITRE   63. 

Matériel. 

àjlt.  t.  Transports  en  paquebots  (réparations  et  combustible 

des  paquebots) 48,597*  î5« 

CHAPITRE   64. 

Dépenses  diverses. 

Ait.  S.  Transport  par  entreprise  (frais  ordinaires  et  frais 

extraordinaires). *5,300  00 

CHAPITRE   69. 

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations en  matière  d'impôts  indirects. 

Art.  4.  Contributions  indirectes 80,000  00 

CHAPITRE   70. 

Primes  a  l'exportation  des  marchandises 50,000  00 

Total  égal 37i,$io  99 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  /exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Laplagne. 

N^iOjll^. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841, 
«m  Crédit  extraordinaire  applicable  au  complément  des  dépenses 
qui  ont  eu  lieu  pour  le  renouvellement  de  quatre  chaudières  des- 
tinées aux  Paquebots  à  vapeur  du  Levant. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l*  la  loi  du  16  juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 8  4 1  ; 

i*  Une  autre  loi  du  même  jour  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice  1840, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  soixante  mille  francs,  affecté 


(  OT  ) 

au  renouvellement  de  quatre  chaudières  pour  les  paquebots  à  va- 
peur du  Levant; 

3e  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  44  avril  1833,  et  l'article  19 
de  celle  du  23  mai  1834; 

4e  Les  articles  96,  97  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  dont  il  résulte  que,  sur  la  somme  de  trois  cent  soixante 
mille  francs  susénoncée,  il  n'a  pu  être  consommé  que  deux  cent 
quarante  mille  francs  en  1840  ;  que  le  surplus  a  été  employé  en 
1841 ,  et  que  la  partie  du  crédit  de  trois  cent  soixante  mille  francs 
restée  disponible  à  la  fin  de  1840  sera  annulée  lors  du  règlement 
définitif  du  budget  de  cet  exercice  ; 

De  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  finances,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  cent  vingt  mille  francs ,  pour  subvenir  au  paye- 
ment du  complément  des  dépenses  qui  ont  eu  lieu  pour  le 
renouvellement  de  quatre  chaudières  destinées  aux  paque- 
bots à  vapeur  du  Levant. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres ïors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

ifùlïetin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Làplàgnb. 


N°  10,118.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  94  avril  1833; 
Vu  la  loi  du  95  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1849,  et  contenant,  article  5,  la  nomenclature 


B.  n*  929.  (  £l   ) 

dès  dépenses  pour  lesquelles  ta  factdtè  fidtis  est  réservée  à'ôlivrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dû  Aient  jtistttléef 
des  crédits  législatifs  ;    .. 

Vu  les  articles  20,  21 ,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
ît  mai  1838,'  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  QSp  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  fa  somme  de  seize  cent  soixante-cinc|  mille  deux  cent  dix- 
neuf  francs  [1,665,2 19f),  applicable  aux  chapitres  et  ar- 
ticles de  dépenses  ci-après  designés: 

tfÉTTE  PUBLIÉ. 

» 

CHAPITRE  4.  •    »  w 

Rentes  trou  pour  cent 1,232,2 19r 

éftApira*  is. 
Pensidiis  chnlcs .........:.. ; 60,000 

FORÊTS. 

.•    s      '      »      .      ' 

CHAPITRE    47. 

Dîneuses  diverses. 

Art»  6.  Avances  recouvrables.  Frais  de  poursuites  et  d'instances 
eu  matière  civile  et  en  matière  correctionnelle 100,000 

POSTES. 

CHAPITRE    ûi. 

Matériel. 
Ait.  2.  Transport  en  paquebots.  Entretien  des  paqueoôts. . . .         7à,6ob 

CHÂWrnfe  7d. 
Escomptes  sur  .divers  droits* 

A*T.  1er*  Escompte  sur  Je  droit  de  consommation  des  sels.  (    , 

Slct.  s.  (iontributious  indirectes 200,000 

■  -  ■  »  i  »>  »  i  ■■■■  - 
Total... 1.665,219. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
pose aux  Chambre^  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 


(  32  ) 

de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,119.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  V exercice  1842. 

An  palais  de  Nenilly ,  le  15  Juillet  184*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  1°  la  loi  du  95  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1849; 

9°  La  loi  du  6  juillet  1840;  celle  du  10  juin  1841;  celle  du  11 
du  même  mois  et  la  loi  du  95  mai  1849,  qui  ont  ouvert  sur  les  exer- 
cices 1 840  et  1 841  des  crédits  extraordinaires  pour  diverses  dépenses 
des  administrations  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines, 
des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  des  postes; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  ia  loi  du  94  avril  1833,  et  l'article  19 
de  celle  du  93  mai  1834; 

4°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
dont  il  résulte  que  les  crédits  ouverts  par  les  lois  susdésignées  nront 
pu  être  consommés  pendant  les  années  1840  et  1841;  qu'ils  seront 
employés  en  1849,  et  que  les  crédits  restés  disponibles  à  la  fin  de 
1840  et  de  1841  seront  annulés  lors  du  règlement  définitif  des 
budgets  de  ces  exercices; 

De  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt  quatorze  mille  cinq  cent 
vingt-six  francs  quatre  centimes  (794,526f  04°),  pour  sub- 
venir aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  des  chapitres  spé- 
ciaux désignés  ci  après  : 
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Frtà  d'un  concours  pour  la  fabrication  d'un  papier  de  shrtté.  (Service  dm 
timbre.) 60,000f  00* 

Remplacement  dea  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes.  (Ser- 
rée des  contributions  indirectes.) 46,600  00 

Complément  des  frais  de  premier  établissement  de  deux 
paquebots  à  vapeur  pour  la  correspondance  du  Levant*  (Ser- 
rée des  postée.) 600,000  00 

Reconstructions  de  bâtiments  nécessitées  par  les  déborde- 
ments du  Rhône.  (Service  des  douanes.) 89,0s6  04 

Total 794,516  04 

2.  La  régularisation   de  ce   crédit   sera  proposée   aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

»    Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Làplaonb. 

N'  10,120.  —  Omdonnancb  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1842. 

An  palais  de  Nenifly,  le  15  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

1°  Va  la  loi  du  95  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1849; 

*°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  l'article  19  de 
celle  du  93  mai  1834; 

3°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  ,1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
fa  finances,  sur  Fexercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
k  somme  de  deux  millions  deux  cent  quarante-six  mille  quatre 
ttnt  quatre-vingts  francs  (2,246,480  fr.),  pour  subvenir 
*0x  dépenses  urgentes  qui  n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget 


(  «)■ 

mil  èxertice ,  et  $i!  tërô'nt  T3h)tt  M  cftSp'ïïfès  Spétiàd*  dé- 
signés ci-après  :         ... . 

Frais  de  surveillance ,  dé  visite  èiUe  perception  ah  ehenim  de  fer  db  Sttàs- 

bourg  à  Bdle  (  service  des  farines  )* 

Personnel.  TVaîtêmcpi  cfcs*  bùre'aux*.  ',  1  1  i .  11  1  ?  -  .*  ^*£yû 

Traitement  des  préposas  de  biîjjaaes. .'        é  1,350 
^Ort    !»ï«  t,T    ....-,.  ...    -  F...S  .rf  ..'  .'.'Ki,  pi..-r.  ay  i    .  ... 

Dépenses  diverses.  Frais  de  chauffage  etd  éclairage 

des  bureaux  et  corps  de  garde 2,100 

— —        40>»50f 

Frai*  de  surfeUlance  desjpbrùtfe*  de  sè% 
(Loi  du  17  juin  1840.) 

Çouanes. Personnel  dçsbu/eaux  et  brigade?,.  v?î#.        16r200f 
Contributions  indirectes,  traitements  de  préposés 

•  et  dé  f èceYeuYs . 1  ; .  * *5\*OC(tK 

Taxations  proportionnelles 9,880 

Frais  de  loyers,  de  chauffage  et  frais  di- 
vers. .  • • 4,000 

'■  78,180 

— — —  94,480 

Frais  de  surveillance,  de  visite  et  de  perception  dans  la  ban- 
ïtehê  de  PàriïyeM+aïSondfcs  travaux  defôrlifleOèéù*.\S 
TÎce  fie*  contributions  indirectes.  ) 


#  <    ,         *#*•      *  j 


Traitement  de  préposas  autres  que  les  receveurs. .        63,300 

Traitements  des  receveurs 3,200 

Taxations  proportionnelles f      ?tÇ?°,  . 

Service,  des  sels  dans  le  pays  de  Gex  (contributions  indi-         -,     r 

rectes).. V. ..]...  . .         ?t.»?$R) 

Constructions  d«  malles-postes .......... .7. .  .'11 .  lp        4  $,000 


ry  'i 


Service,  administratif  et  d'exploitation  des  salines  ef  dès 

établissements  accessoires,  (Côntribùuoîis  nidïrect«fs\)'  *   v' 

Personnel. » 69,ooo 

Mat<?neî... i.:.....'.  .1 1 ...... .J.  :.. .  if'«éî\rfoo   "  : 

Dépenses  diverses. .1  T. \  .  1 . 1 1*     &v$\)Sh$ 1 


-■   •  ■ 


80 

'm\  1 


1.  La  régularisation  (Je  ce  crédit  sera  pfbjibst!é  a1  ùxCKamLreS. 
îtits  de  leur  prochaine  sê&io'n. 

è.  ftbtre  inihistre  secrétaire  d'état  des  finâtice's  est  chargé1 


B.  n°929.  (  85  ) 

de  ^exécution  <fe  ht  présente  ordonnance,  qui  sera  mséfét 
an  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOCfâ-PHÏOfPE, 

Par  fe  Roi  :  lé  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

Jï°  10,1 91.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

•    »    .  .'■■     •  »    ; 

Au  palais  de  Neuilïy,  le  15  Juillet  1843. 

•  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Petat  des  créances  liquidées  à  la  éhârgti  dtf  dk'partetolnt  des 
finances  sur  les  exercices  clos  de  183$,  1839  et  1944*  additionnel' 
lement  aux  restes  à  paver  constates  par  les  Joîs  de  réglementées 
«leux  premiers  exercices  et  par  le  compte  definitii  des  dépenses  du 
dernier: 

Considérant  que  iesdites  créances  concernent  des  serti  dès  ^oiir 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  bous  réserve  ia  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  fabsedee  des  Chambres; 

)  Ya  l'article  9  de  la  loi  4M  3  maJj  1  $34.e,t  l'article..  199  de  notrjr 
ordonnance  du  31  mai  1838*  portant  règlement  général  a*u?  la 
comptabilité  publique,  aux  tenues  desquels  lés  créances  dea  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restés  à  payer  arrêtés  parles  fois 
de  règlement  ne  peuvent  tire  ordonnanéëes  paY  ftôs*  mniiirres  ÇfTSïf 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  forme» 
déterminées  par  la  loi  du  94  avril  1833  ; 

Sûr  le  rapport*  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dès  finances ï 
et  dé  Ta  vis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Sous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce.  qui  suit  :     _ 

ART.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état' 
au  département  des  finances,  en  augmentation  des  restes  4 
j>ayer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  183 fil 
et  1839,  ainsi  que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  dd 
î  exercice  1840,  un  crédit  supplémentaire  de  s&hfente-çèpt 
mille  quatre  cent  trente-huit  francs  qtiatrè-vingt-cîix-htiit 
centimes  (  67,438f  98°),  montant  des  créances  désignées  au! 
tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en' 
double  expédition,  conformément  à  F  article  106  de  noti4 


(  36  ) 

ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1858... 3,540f  37° 

1839 1,695  71 

— —  1840 .  .  .  .  .  59,101  90 

67,438  98 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en 
conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Farticïe  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Lia  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé    Laplagnk. 

Tableau  des  noupelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  48S8  et  4839 
et  par  le  Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  4840,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


m 

S 

H 

M 

< 

m 
o 

a 

a 
i 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


MONTANT  DES   CREANCES 


par 
article. 


fr.  o. 


9i< 


34 


35 


EXERCICE    1838. 

Enregistrement       /Dépenses  relative»    ans 
et  Domaine»,         I     épaves,    déshérences. 

Service  administratif  et  <     etc.. .  * 

de  perception  dans  les  j  Frais   de  poursuites    et 
départements.  ••••.'     d'instances.  •  •  •  • 

Forêt*.             }  Portion  contributive  de 
Service  administratif  et  I      l'Etat  dans  là  répara- 
de surveillance  dansf     tion  des  chemins  viei- 
les  départements, . . .  )     naux 

/Frais  de    poursuite*   en 
I      matière       corrcction- 

Avunees  recouvrables.  I     ueUe 

j  Frais   de  poursuites  en 
i      matière  civile 

I 


par 
chapitre. 


fr.  c 


177  30 
1,966  43 

8t  48 
SS7  46 


par 

exercice. 


fr.  c 


1,143  73 


82  49 


3,840  37 


1,086  69   S 
I 


U 


314  15 


B.  n°  929. 
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CEAF1TRSS. 


ARTICLES. 


BXBBCICB    1839. 


MONTANT   DBS  CftBAlfCES 


par 
article. 


fr.  c. 


et  Domaine*. 


•  •  •  • 


1,388  68 


Frais  d'estimation,  d'af- 
fiches et  de  Tente .... 
Enregistrement       I  Dépenses  relatives  aux 
~  épaves,  déshérences, 

ete 

Frais  de   poursuites  et 

d?  instances 

Frais  de  poursuites  en 
matière  correction- 
nelle  

Frais  de  poursuites  enl  >  3,178  08 

matière  civile. '..    8,619  54   ) 

ContrikmUmu          j  Contributions    foncières 
indirectes.            \     des  canaux  non   sou- 
Depenses  diverses ....  )    missionnés 


Feréts. 


par 

chapitre. 


fr.  e. 


351  00 

174  34 
863  31 

j     648  64  j 


BXBBCICB    1840. 

6 {intérêts,  prisne»  et  amortissement  des  emprunts 

contractes  pour  ponts»  canaux ,  ete 

Frab    4e    perception\^em\%t9  des  percepteurs 
HJ    ietCemtribmiUms  dl-\     „„.   contributions  di- 


rectes. 


|      Enregistrement 
M{        et  Domaines. 
(Dépen* 


18  97 


i     rectes 

Contributions  des  bâti- 
ments et  domaines  de 
l'Eut 

Frais  d'estimation ,  d'af- 
fiches et  de  vente  .... 

Dépenses  relatives  au 
épave*  ,  déshérences , 
ete 

Frais  de  poursuites  et 
d'instances 

Frais  d'extraits  d'arrêts, 

.     ete 

I Frais  de    poursuites  en 
matière       correction- 
-,nfÏIe.- "j.;"":' 
Frais  de  poursuites  en 
matière  civile 

!        Contributions          J  Contributions  foncières 
indirectes.            |     des  canaux  non  sou- 
Dépenses  diverses . . . .  )     missionnés 

1  Service  des  Poudres  JLOTerB>  constructions  et 
à/eu.               !     réparations  des  maga- 
Matériel    et    dépenses!     j^ 
diverses J 

Postes.  1 

Transport  desdépêches,  [Transport  en  paquebots. 
Il   (    matériel 


35,674*3 
1,501  31 


18  97 


36,674  53 
1,601  31 


16 


Totaux. 


13  06 
31  60 

91  13 

161  87 
111  16 

3,480  51 
1,745  41 

19  18 

16  75 
15,133  18 


511  91 


I 


67,438  98 


6^16  94 

19  18 

16  75 
15,133 18 


par 

exercice. 


fr.  c 


4,695  71 


\ 


159,10190 


67,438  98  67,438  98 


Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


(38) 


* 


K°  10,199.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouçre  au  Ministre  <fa 
Financés  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constaté* 
sur  des  exercices  clos. 

£u  palais  de  Neuîïïy,  le  15  Juillef  1849. 

UOUfS-PHILiPJRE,  Roi  des  Français; 

Vu  f  état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  cfa 
finances ,'  additionnellement  au$  restes  à  payer  constates  par  Iej 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  1838,  1839  et  1840; 
•;    Considérant  que  ces  créances  concernent  <Jes  services  pop  ppixi- 

Îirîs  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dô> 
lenses  des  mêmes  exercices  pnt  donne'  la  faculté  d'ouvrir  des 
uppieménts  de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  ternies  de  Farticle  9  de  la  loi  du 
53  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gjénéraj  sur  Ja  comptabilité'  publique,  ïes- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 

Î'  ortent  a  des  services  pre'vus  par  les  budgets  des  exercices  1838, 
839  et  1840,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants" dé 
crédits  dont  l'annulation  à  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services 
par  la  loi  de  règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  (Jes  finances, 
et  de  l'avis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1838  et  1839,  ajnsi 
oue  par  le  compte  définitif  des  dépepses  de  l'exercice  1810, 
nn  crédit  supplémentaire  de  trente  et  un  mille  quatorze  frape* 
ouatre  -  vingt  onze  centimes  (31,0l4f  91°),  montant  dçs 
Créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
tit  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont 
été  dressés  en  double  expédition ,  conformément  à  far- 
jicle  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1 838 180f  18° 

■  1839.. 9,958    46 

.  1840. . 10,876   S7 

"71,014  sr 


B.  n*  929. 


(  W  ) 


S.  Notre  ministre  secrétaire  4'état  «j^er  finances  est  y  fà 
ponsM}tfepQ£f  Mtforisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  Jçf  .dépenses  des  çjefpjçes  ciq^  , 
aux  budgets  des  exercises  courants ,  en  exécution  de  lW- 
licle  8  de  la  foi  du  23  paai  1Q34. 

^."L^r^ularfsaûôn  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lorp  de  leup  prochaîne  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dès  £paftcç$  Ç§t  çhargf 
jde  Fexécution  de  îa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
?u  Bulletin  de$  lois. 

Siçné  LOUIS-PHILIPPE. 
s?*r  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances* 

Signé  Laplagne. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  <fes  Restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  'de  règlement  des  exercices  clos  1838  et  18 A 
et  par  U  Compte  définitif  des  dépensés  de  l'exercice  484Q,  et  qui  sont  a 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants.   '  "  ' 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


1 


HONTANT  DM   CftBAJTCEp 


pur 

article. 


EXERCICE   1838. 
Bnreristrement 


» 


ne*. 


Entretien  et  réparations 
des  bâtiments,  etc.. .  • 


les  dêwmÂàà'knfk *  «T    ejfatteHec.*..*...:.. 


ttXBClGft  X839. 

-,  (  Frais  de  poursuites  dans 

SnrtgUtrement       4  r  sf^^ij^ commuiies 

et  Oontomet.  <  Attributions  sur  amende* 

lutteuses .djrerjse» ....(,  dé*o«fage'. .' 

Frais  d'impressions 


Forêts. 


IM.m--.s--  .Travaux  d'entretien  des 

kln,             ..                    i  Rachat  de  droits  <Pussg« 
l|IWp«ses  direnes.. . . .  j     dans  |e§  forétg# 

'  ikdirecteiï  {faaeutniW.  pour  seracc 


I 


171  90 

i 

? 


chapitre. 


par 

exercice.  ; 


Jr«  c  ;  ■        Jr«  ey        ~  "frî  u. , 


1  90  ) 

'     }      180  18 


400  i 

1  85  j 


180  18 


4  00 
1  85 


9,700  35 


197» 


I 


I 


5  85 


9,716  33 


.»'» 


9,968  46 


»  »       t*,V 
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


17! 
40 

41 
51 

69 

60 
6* 


EXERCICE    1840. 

cen^r^dTsfinZc^  JDrfpenwaccidentdletet 
MaUriel....: j     imprcrne*. 

Enregistrement       )_  ^_    .        A    , 
e<  j£m<rf**«.  Entretien  et  réparation. 

Matériel )     *••  Wthnente,  «le... 

/Frais  de  ponraûtea  dans 
1     I*intërét  des  communes 

Dépenses  direraes j  Attributions  fur  amendes 

\     de  roulage 

Contributions         )*..,..  _^ 
indirectes.  \^u  d'instruments  et 

Matériel j     «,«^n»H«»- 


f       Postes  (service       t Entretien  du  mobilier, 

1  administratif  1     réparations ,  ctc 

1      et  de  perception.)     j  Entretien  des  bottes  ru- 
(Matériel (     raies 


!  Remplacement  d'em  - 
ployé*  et  de  facteurs 
malades 

Postes  (transport      \ 
des  dépêches  ).         >  Transport  en  poste.  » . . 
Matériel ) 

Totaux....... 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 
article. 


fr.  e. 


530  61 


1,U8  84 

13  00 

7  49 


63  10 


par 
chapitre. 

fr.  c. 


»aur 


fr.  c. 


630  61 


1,148  84 


S0  49 


337 

117 


43) 
50  I 


30  60 


17,517  70 


31,014  91 


63  10  }«0,876  97 


564  93 


30  60 


17,517  70 
31,014  91 


31,014  91 


Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


N* 10,133.  —  Ordonnance  du  Rot  concernant  les  Aides 
de  V Essayeur  du  Bureau  de  garantie  de  Paris, 

Au  palais  de  Neuifïy,  le  15  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Va  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  relative  au  droit  de  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent  ; 

Vu  Particle  68  de  ladite  loi,  portant  que  «l'essayeur  d'un  bureau 
«de  garantie  peut  prendre,  sous  sa  responsabilité,  autant  d'aides 
«que  les  circonstances  l'exigent»  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  au  bien  du  service  que  les  aides  de 
Fessayeur  du  bureau  de  Paris  aient  le  caractère  de  fonctionnaires 
publics  ; 


B.  n°929.  (  41   ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nocs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'essayeur  du  bureau  de  garantie  de  Paris  con- 
tinuera, conformément  à  l'article  68  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI,  à  choisir,  sous  sa  responsabilité,  les  aides  qui  lui  se- 
ront nécessaires.  Ces  agents  recevront,  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  une  commission  du  préfet 
du  département  de  la  Seine,  et  prêteront  serment  devant  le 
tribunal  civil. 

2.  Ils  continueront  d'être  sous  les  ordres  de  l'essayeur  et 
(Fétre  rétribués  par  lui. 

Ils  pourront  être  révoqués  sur  sa  proposition. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'eiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signe  Laplagne. 


H9 10,134.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  un  Crédit  ex- 
traordinaire  pour  la  dépense  des  Obsèques  de  Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  Prince  Royal. 

An  palais  de  Neuilly,  le  18  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
«ta  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dePinte'rieur,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  mille  francs,  pour  la  dépense  des  obsèques  de 
notre  bien  aimé  fils  le  duc  d'Orléans,  prince  royal. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 


H*) 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  I 
concerne,  de  l'exécution   de  la  présente  ordonnance,    qu 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtbi*. 

N°  10,135.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  de  Vaucluse. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  19  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  Montfaucon,  député  du  département 
de  Vaucluse, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  Vaucluse  est  convoqué  à  Avignon  pour 
le  1 3  août  prochain ,  à  Fedet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
f intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duciiàtel. 

N°  10,196.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre,  sur  t  exercice 
4842,  un  Crédit  extraordinaire  applicable  au  Douaire  de  Son 
Altesse  Royale  Madame  la  Duchesse  d'Otléans. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  Juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  Particle  4  de  la  loi  du  7  mai  1837,  qui  a  fixé  la  somme  à 
pajer  sur  les  fonds  du  trésor  public,  à  titre  de  douaire,  en  cas  de 
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Yeuvage,  à  Son  Altesse  Royale  notre  bien  aimée  fille  la  duchesse 
i 'Orléans,  princesse  royale  ; 

2°  La  loi  du  S5  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Fexercice  1 843  ; 

3°  Les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  l'article  19 
de  celle  du  93  mai  1834; 

4°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  ayons  ordonne  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire 
de  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  cent  soixante-six  francs 
soixante-six  centimes  (  139,166f  66e  ),  applicable  au  douaire 
de  notre  bien  aimée  befle-fille  la  duchesse  d'Orléans. 

Cette  dépense  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  au  budget 
de  1842. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de }  exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,157.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  section  de  Beaubrun  est  distraite  de  la  commune 
de  Montaud,  canton  et  arrondissement  de  Saint-Etienne  (  Loire  ) , 
et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Beau- 
bran. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Montaud  et  de  Beaubrun 
est  fixée  suivant  le  double  liséré  jaune  et  rouge  du  plan  cr-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 
[ïïtuilly,  20  Juin  1842.) 


(  «  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  26  *  Juillet  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


l'Imprimerie  rojolï,  on  cl 


Ixpbiimerib  BOT  A  le.  —  30  Juillet  1343. 


(  45  ) 
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N°  930. 


X*  10,128.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  T  hectolitre  de  Froment 
four  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
45  Avril  1832  et  26  Avril  183 3,  arrêté  le  31  Juillet  1842. 


o 
n 


DEPARTEMENTS 


MARCHES. 


PRIX   DE  L  HECTOLITRE 


de  froment  (î). 


PRIX 
moyen 
régula- 
teur 
delà 
■eetion. 


Tê 


CLASSE. 


c 


(Pjréoéea-Or . . 

JHfeBii'.:'.'.'.;/i<",,o,,ïe 

(Gard 

JfioQches-du-Rh.j 

fVar 

'  Corse 


Gray 

Lyon 

Marseille. . 


20f  84e 

17    95 
22    79 

27    45 


20f  G6« 
17    06 


22 

27 


72 
75 


20^  48e 
15    93 


22 

26 


66 
94 


2e    CLASSE. 


1" 


Gironde 

iLandej n 

|Ari<ge. f  Toulouse 

,  Hante  Garonne 


* 


[Jura 

iDoabs 

|  Ain 

|Haute«'.Aipe#V.  \u  G™dL«P'  • 
^Basses- Alpes . . 


'Gray 

►  Saint-  Laurent. 


17  62 

17  53 

20  95 

20  00 

20  84 

20  66 

17  05 

17  06 

24  34 

24  29 

21  12 

21  09 

21*  94« 


i9    56 


20    78 


(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
dit  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
CNmt  [Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 
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PRIX  DE  L'HeCTOLITHE 

moyen 

O 

Ml 

H 

O 
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ÉARCHib. 

de  froment. 

réfjulm- 
ténr 
delà 

M 

■ection» 

_ 

3*  CLASSE. 

i-; 

j  Hrmt-ÎMiîn. . . .  jMulhausen.. . , 

24f  36« 
24   20 

2  4f3ôc 
23    6* 

23r77c)        e 

>*  ,o|î,f'*4 

l              1 

■ 

1 

24    39 

24    12 

23    17  \ 

* 

19    «4 

18    6!T 

17    60  1 

1» 

18    90 

18    73 

18    43  f 
18    94  [ 

18    89 

18    96 

19    36 

19    11 

19    67  \ 

*            \ 

l              l  ■ 

19    02 

19    02 

18    53  j 
1 

15    26 

15    90 

15    17  | 

3« 

19    28 

18    13 

17    74  V  17    02 

. 

17    53  1   17    53  ) 

4e    CLASSE. 

i 

18    22 

17    79 

16    74  \ 

ire 

16    78 

17    20 

16     70    l    4*     «* 

19    88 

19    08 

18    38  i 

i                           i 

18    89 

18    96 

18    94  ) 
1 

1                           1 

21    46 

21    47 

1 
20    70  \ 

17    57 

17    67 

17    93  F 

* 

17    61 

17    61 

17    84  \  1»  22 

1  Finistère IHennebon. . . . 

15    55 

17    49 

16    51  1 

18    26 

18    13 

17    74  J 

1           i  '     ,       i 

, 

1 

Arrêté  par  nous,,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  Ta^ncul- 
tore  et  du  commerce. 


A  Parla,  le  31  Juillet  1842. 


Signé  L.  Coifllf^GRiDAîW*. 
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K°  10,139.  —  0&t>ùNHANCB  du  Roi  qui  prétérit  tàpuhliû&tàm 

il  une  Convention  de  poste  conclue,  le  9  mai  dernier,  entré  là 
France  et  le  Royaume  des  Heux-Siciles. 

An  {feI*B  de  tteu%,  le  il  Juiftet  1841. 

Lbtl&PrtlLîPPÈ,  ftoi  i>es  Français,  à  tous  présents 

et  a  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Xfajestë  Je  Rdi  du 
Royaume  des  Deux-Siciles,  ii  a  été  conclu  a  Nkplesy  le 
9e  jour  du  mois  de  mai  de  la  présente  aimée  1842,  une 
Convention  destinée  à  régler  le  service  des  correspondances 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Dfcux-Sicifes  ; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangée*  à  Paro» 
le  6  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  entre  la  rretnec  et  te  Royaume  des  Deux-Siciles, 
pbitr  là  transmis  s  fort  âes  CoYresponiances. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  français  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
royaume  des  Deux-Çiciïes,  désirant  faciliter  l'échange  des 
correspondances  entre  leurs  États  respectifs,  et  assurer,  au 
moyen  d'une  Convention ,  cet  important  résultat,  ont  nommé 
pour  îears  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  ïe  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon  Larmes, 
duc  de  SlonL'beïlo,  pair  de  France,  commandeur  dé  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  de 
Saini-ferdinand,  grand-croix  de  l'ordre  dlsabeiïc-la-CathcR 
Eque,  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume 
clés  Deux-Siciles  ; 

9a  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  le  sieur 
foulques  Ruffb  de  Calahre  Santapau ,  prince  de  Scilla, 
duc  de  Santa-Cristinà  et  comte  de  Sinopoli,  etc.  prince 
àe  Valazzolo ,  etc.  duc  de  Gtiardia-Lom barda,  etc.  comte 
et  grand  almirante  de  Nicotcra,  de  Santa-Eufemia ,  de 
Santo-Procopio  et  de  Àcquaro,  etc.  marquis  de  Licodia^ 
de  Santû-Onofrio ,  de  Calanna,  etc.  etc.  grand  d'Espagne 
héréditaire  de  la  première  classe,  etç«  etc.  chevalier  des  ordres 
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royaux  de  Saint-Janvier,  de  la  Toison  d'Or  et  du  suprême 
ordre  de  la  Très-Sainte-Annonciade,  grand-croix  des  ordres 
royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite,  de  François  Ier, 
du  royal  ordre  espagnol  de  Charles  III,  honoré  du  grand- 
cordon  de  FO.  M.  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  bailli  et 
grand-croix  du  S.  O.  M.  de  Jérusalem,  du  Poritifical  de 
Saint-Grégoire-Ie-Grand,  gentilhomme  de  la  chambre  avec 
exercice  de  Sa  Majesté,  conseiller  ministre  d'état,  chargé  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  courrier  majeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art,  l#r.  Les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  royale 
française  faisant  le  transport  des  correspondances ,  des  passa- 
gers et  des  lingots  ou  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent 
dans  le  port  de  Naples,  et  réciproquement,  les  bateaux  à 
vapeur  de  la  marine  royale  des  Deux-Siciles  qui  pourront 
être  affectés  au  même  service  dans  le  port  de  Marseille ,  se- 
ront traités  comme  bâtiments  de  guerre. 

Dans  le  cas  ou  les  deux  Gouvernements  jugeraient  à 
propos  d'affecter  des  bâtiments  de  commerce  au  service  spé- 
cial défini  par  la  présente  Convention ,  ces  bâtiments  jouiront 
des  mêmes  traitement  et  privilège ,  pourvu  qu'ils  soient  com- 
mandés par  des  officiers  des  marines  royales  respectives. 

2.  En  cas  de  désastres  ou  d'avaries  survenus  aux  paque- 
bots à  vapeur  français  durant  le  cours  de  leur  navigation ,  le 
Gouvernement  des  Deux-Siciles  donnera  à  ces  bâtiments  les 
secours  et  l'assistance  que  réclamera  leur  position ,  et  leur 
fera  faire  ou  fournir,  au  besoin,  par  ses  arsenaux,  au  prix 
des  tarifs  de  ces  établissements,  ou,  à  défaut  de  tarifs,  aux 
prix  courants  desdits  arsenaux,  les  réparations  d'agrès  ou  de 
machines,  ainsi  que  les  agrès  ou  les  machines  qui  pourront  y 
être  réparés  ou  construits  convenablement.  La  même  chose 
aura  lieu  de  la  part  des  arsenaux  français,  dans  les  cas  sem- 
blables où  pourraient  se  trouver  les  bateaux  à  vapeur  des 
Deux-Siciles. 
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3.  Les  paquebots  susmentionnés  auront  la  faculté  d'em- 
barquer et  de  débarquer,  dans  les  ports  de  Marseille  et  de 
Naples,  des  lingots  et  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent, 
ainsi  que  des  correspondances  et  des  passagers  avec  leurs 
effets  personnels,  en  se  conformant  aux  règlements  sanitaires 
et  de  police  desdits  ports.  Les  passagers ,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront débarqué,  seront  soumis  aux  règlements  ordinaires  de 
la  police  générale  et  des  douanes. 

La  patente  de  santé  dont  les  paquebots  susmentionnés 
seront  munis  sera,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  contenu, 
semblable  aux  patentes  des  bâtiments  de  guerre,  sauf  qu'elle 
spécifiera  le  nombre  des  passagers  qui  se  trouveront  à  bord. 

Cette  patente  sera  présentée,  avant  le  débarquement  des 
passagers,  au  magistrat  de  santé,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  la  restituera  au  commandant.  Ce  magistrat 
appliquera  ensuite ,  selon  la  nature  de  la  patente ,  les  mesures 
sanitaires  de  droit. 

H  sera  joint  à  cette  patente  : 

Lors  de  f  arrivée  des  bâtiments,  deux  listes  nominatives 
des  passagers,  signées  par  le  commissaire  du  bord  ; 

Lors  du  départ  des  bâtiments,  deux  listes  semblables, 
signées  par  le  gérant  du  service  des  paquebots  susmentionnés. 
Ces  listes  seront  remises,  tant  à  Farrivée  qu'avant  le  départ 
des  bâtiments,  l'une  au  bureau  de  la  santé  et  Fautre  à  la 
police  du  port. 

Les  bâtiments  susmentionnés  seront  soumis,  tant  pour  les 
questions  à  adresser  aux  capitaines  que  pour,  toutes  les  for- 
malités sanitaires,  et  sous  tous  les  rapports  en  général,  aux 
règles  en  vigueur  à  l'égard  des  bâtiments  de  guerre. 

4.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations ,  les  paquebots 
à  vapeur  français  et  napolitains  continueront  leur  navigation 
sans  obstacle  ni  molestation  de  la  part  des  deux  Gouverne- 
fflents,  jusqu'à  la  notification  de  la  rupture  des  communica- 
tions postales  faite  par  l'un  des  deux  Gouvernements;  auquel 
cas  les  paquebots,  s'ils  se  trouvent  en  route,  pourront  re- 
tourner librement  et  sous  protection  spéciale  dans  les  ports 
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de  Maille  et  de  Napïes  y  pendant  un  délai  de  deux  mois 
fiprès  celte  notification. 

5.  Par  suite  de  la  présente  Convention,  les  gâteaux  à 
vapeur  susmentionnés  des  qcux  nations  seront  traités  récipro- 
quement comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

6.  Indépendamment  des  correspondances  échangées  entre 
la  France  et  les  Deux-Sicilcs  par  l'intermédiaire  des  postes 
romaines,  toscanes,  autrichiennes  et  sardes,  il  sera  établi  ua. 
échange  direct  de  correspondances  entre  les  deux  offices  de 
poste  respectifs,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur  susmen- 
tionnés. 

Cet  échange  comprendra  non-seulement  les  lettres,  échan- 
tillons de  marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  attachés  à  la 
lettre  qu'ils  accompagnent  et  qu'ils  soient  de  nulle  valeur , 
mais  encore  les  journaux,  imprimés,  et  tout  ce  qui  se  trans- 
porte actuellement  par  la  voie  de  la  poste  de  terre,  soit  que 
ïesdits  objets  proviennent  des  deux  pays  et  des  pays  où  la 
France  et  ïes  Deux-Siciles  entretiennent  ou  entretiendront 
à  IVenir  des  établissements  de  poste ,  ou  qu'Us  soient  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  auxquels  il  pourrait  convenir 
de  se  servir  de  l'intermédiaire  des  paquebots  à  vapeur  des 
Gouvernements  de  France  et  des  Deux-Siciles.  Ces  pays  joui- 
ront de  cette  faculté  comme  et  autant  qu'il  leu/*  plaira,  sauf  à 
^e  confprmer  aux  précautions  sanitaires  et  de  police. 

Les  expéditeurs  conserveront  le  plein  droit  (Je  réclamer 
f  çnvQJi  de  leurs  correspondances  pour  toute  autre  voie ,  soit 
de  terre ,  soit  de  mer,  soit  par  les  bateaux  à  vapeur  ou  à  voiles 
4u  commerce ,  sous  quelque  pavillon  qu'ils  naviguent. 

Le  règlement  d'ordre,  de  détail  et  de  comptabilité  dont  il 
e$t  fait  mention  daps  l'article  27  de  la  présente  Convention 
déterminera  les  règles  d'après  lesquelles  les  objets  susmen* 
tionaés  seront  reçus. 

7.  Les  correspondances  ci-dessus  désignées  seront  échan- 
gées par  tes  offices  de  poste  suivants ,  savoir  : 

Du  çô.té  de  la  France , 
Paris, 
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Marseille , 
ConstantinopTe , 
Les  Dardanelles, 

Smyrne, 
Alexandrie, 
Et  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  de  désigner  ; 

Du  côté  du  royaume  des  Deux-Siciles , 

Naples, 
Et  tout  autre  lieu  qu  il  plairait  à  Sa  Majesté  le  Roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles  de  désigner. 

8.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ  des  paquebots 
français  ou  des  Deux-Siciles,  transportant  les  correspon- 
dances dés  deux  pays  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article 
précédent,  seront  réglés  respectivement  par  les  deux  Gou- 
vernements, selon  les  besoins  du  service  et  dans  l'intérêt 
Lien  entendu  des  correspondances  des  deux  pays. 

9.  Le  Gouvernement  français  s'oblige,  en  outre,  à  faire 
transporter  par  ses  paquebots  susmentionnés,  et  aux  condi- 
tions établies  par  les  articles  10,  11,  12  et  13,  les  corres- 
pondances du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  les  divers  Etats 
d'Italie ,  pour  Tue  de  Malte  et  la  Grèce ,  ainsi  que  pour  ïes 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire ,  et  de  ces  diffé- 
rents pays  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

II  en  sera  de  même  à  l'égard  du  Gouvernement  des  Deus- 
Siciles ,  pour  ses  bâtiments  à  vapeur  qui  feront  le  même  ser- 
vice, et  ce,  toujours  aux  termes  de  f article  6,  avec  la  décla- 
ration expresse  qu'il  restera  libre  aux  expéditeurs  d'envoyer 
tout  ce  dont  il  est  question  dans  la  présente  Convention ,  soit 
par  les  bâtiments  napolitains,  soit  par  ceux  des  autres  nations, 
soit  enfin  partout  autre  moyen  de  transport. 

10.  L'office  des  postes  napolitaines  payera  à  l'office  des 
postes  de  France  une  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes ,  poids  net,  pour  le  prix  du  port  des  correspondances 
destinées  pour  le  royaume  des  Deux-SicHes  et  provenant  (Je 
la  Grèce ,  de  l'île  de  Malte  et  des  États  d'Italie  auxquels  la 
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France  sert  d'intermédiaire  au  moyen  de  ses  paquebots  à  va- 
peur. Réciproquement ,  il  en  sera  de  même  pour  les  corres- 
pondances de  cette  nature  transportées  par  les  paquebots  des 
Deux-Siciles  qui  seront  affectés  au  même  service,  toujours 
aux  termes  et  conformément  aux  déclarations  de  l'article  6. 

11.  L'office  des  postes  napolitaines  payera  à  l'office  des 
postes  de  France  Ja  somme  de  six  francs  par  trente  grammes , 
poids  net ,  dont  un  franc  cinquante  centimes  applicables  au 
port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  transit  des  lettres  destinées 
pour  le  royaume  des  Deux-Siciïes,  originaires  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  des  divers  Etats  d'Allemagne,  ainsi  que  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  toujours  aux  termes  et  selon  les  dé- 
clarations de  F  article  6. 

12.  L/office  des  postes  napolitaines  payera  à  l'office  des 
postes  de  France  le  même  prix  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  transitant  par  la 
France  que  l'office  des  postes  napolitaines  remettra  à  l'office 
des  postes  de  France  pour  f  Espagne,  le  Portugal ,  les  Colonies 
et  pays  d'outre-mer. 

If  en  sera  réciproquement  de  même  pour  les  lettres  de 
même  nature  transportées  par  les  paquebots  des  Deux-Siciles, 
toujours  aux  termes  et  selon  les  déclarations  de  l'article  6. 

13.  L'office  des  postes  napolitaines  payera  a  l'office  des 
postes  de  France  la  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  dont  un  franc  cinquante  centimes  applicables  au 
port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  transit  des  lettres  destinées 
pour  le  royaume  des  Deux-Siciles  et  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Ces  lettres  et  (elles 
provenant  du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  destinées  pour  le 
royaume -uni  de  ïa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pourront 
en  outre  être  remises  affranchies,  soit  jusqu'à  destination, 
soit  jusqu'à  la  frontière  de  France,  ou  sans  affranchissement 
préalable ,  lorsque  les  deux  Gouvernements  se  seront  entendus 
pour  fixer  un  prix  moyen  applicable  au  transit  sur  leur  terri- 
toire respectif.  Ce  prix  moyen  serait  alors  ajouté  au  prix  du 
transit  fiançais,  à  la  charge  de  l'un  ou  l'autre  office,  suivant 
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le  cas.  Réciproquement ,  la  même  chose  aura  lieu  de  la  part 
de  l'office  français  à  l'égard  de  l'office  des  postes  napolitaines , 
pour  les  correspondances  de  même  provenance  ou  destination 
transportées  par  les  bateaux  à  vapeur  des  Deux-Siciles. 

Cette  faculté  pourra  être  ultérieurement  étendue  aux  pays 
qui  en  feront  la  demande,  toujours  aux  termes  et  suivant  les 
déclarations  de  l'article  6. 

14.  II  est  défendu  aux  capitaines  des  bateaux  à  vapeur 
susmentionnés,  et  aux  agents  chargés  à  bord  du  service  des 
dépêches,  de  recevoir  ou  de  délivrer,  pendant  leur  relâche 
dans  le  port,  aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches  qui  ieur 
seront  remises  par  f  office  de  poste  ou  qu'ils  seraient  chargés 
de  lui  remettre. 

Les  lettres  et  dépêches  partant  de  Naples  seront  prises  en 
consignation  à  Fadministration  des  postes  par  un  employé  des 
bateaux  à  vapeur,  et  ies  lettres  y  arrivant  seront  retirées  dans 
rétablissement  de  la  santé, /et  en  présence  d'un  agent  de  la 
police,  par  un  officier  supérieur  de  la  poste. 

Les  dépêches  officielles  que  les  agents  diplomatiques  ou, 
à  leur  défaut,  les  agents  consulaires  des  deux  pays  auraient 
à  échanger  entre  eux  ou  avec  leurs  Gouvernements,  leur  se- 
ront remises  directement  et  sans  intermédiaire, 

15.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  lettres  pour 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  soit  de  France  ou  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des  sta- 
tions du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
soit  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour  la  France  ou  les  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  pour  les 
stations  du  Levant  susmentionnées,  auront  le  choix, 

1°  De  laisser  le  port  entier  des  correspondances  à  la  charge 
des  destinataires; 

2°  De  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  la  destina- 
tion. 

Le  mode  d'affranchissement  libre  et  facultatif,  stipulé  par 
le  présent  article  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 

IX*  Série.  6.. 
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Marchandises ,  toujours  conformément  au*  principe^  énôntéS 
daria  f  article  6. 

■ 

16.  Les  lettrés  et  paquets  d'échantillons  dé  marchandises 
qui  seront  dirigée  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou  non 
affranchis ,  jouiront  de*  modérations  de  taxe  qui  sont  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  des  dèui  pays. 

17.  Le  public  des  deux  pays  pourra  expédier,  d'titi  pays 
pour  l'autre,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  fixé  et  perçu  d'après  les  tarife  combinés  des  offices  de 
France  et  du  royaume  des  Deux-Siciïès.  II  devra  toujours  être 
payé  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

18.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  ainsi  que  dé  céltii 
des  paquets  d'échantillons  de  marchandises  cohTormes  aux 
termes  de  l'article  6 ,  affranchis  jusqu'à  destination  datts  Ftiri 
des  pays  pour  l'autre ,  suivant  les  tarifs  en  usage  dans  celiii  des 
deux  pays  eh  faveur  duquel  ce  rethbôùrseiheht  devra  être 
fait. 

19.  Les  journaux,  gazettes  et,  en  gériétai,  totté  les?  im- 
primés dont  il  est  fait  mention  à  l'article  6,  qiii  seront  en- 
voyés de  France,  ou  des  pays  où  là  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  pour  le  rojrauiiie  des  Deux-Sicilès,  ainsi 
que  du  royaume  dès  Deux-Siciïès  pour  la  France  et  les  pays 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste ,  hé  pourront 
être  livrés ,  de  part  et  <f autre ,  qu'affranchis  jusqu'aux  (jiriites 
de  l'exploitation  respective  des  offices  français  et  nâpof i tain , 
et  après  qu'il  aura  été  satisfait,  3  leur  égard,  aux  régleinents 
de  santé  et  de  police ,  ainsi  qu'aux  lois  dé  douane. 

20.  Les  lettres  ordinaires  et  itori  affranchies  Originaires 
de  France  ou  des  possessions  françaises  dairis  fè  nord  de  FA- 
frique,  destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Siciïès,  seront 
livrées  à  l'office  dei  postes  napolitaine  àù  prix  moyen  de  trots 
francs  par  trente  grammes,  poids  net,  dont  un  franc  et  cin- 
quante centimes  applicables  au  port  de  voie  dé  faer.  Les  let- 
tres ordinaires  et  non  affranchies,  originaires  des  station^  dd 
Levant  où  là  France  entretient  dés  établissements  dé  poste, 
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et  destina  pour  le  royaume  clés  Deux-9iti!es ,  seront  livrées 
à  Foffice  napolitain  an  prix  mo^en  de  deux  francs  cinquante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

L'office  hapolitain  se  réserve  le  droit  d'appliquer  kvar  les- 
dites  lettres  arrivantes  une  taxe  compensativè ,  tant  du  paie- 
ment qu'il  fera  à  l'office  français ,  que  dû  remboursement  dû 
droit  d'affranchissement  forcé  qu'il  ne  percevra  pas  sur  léà 
lettres  partantes ,  et  aussi  du  droit  qu'il  perçoit  actuellement 
sur  les  lettres  arrivantes. 

Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  originaires 
du  royaume  ae§  Deux-Siciles,  destinées  pour  la  France  et 
pour  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  FÀfrique ,  ainsi 
que  pour  les  diverses  stations  du  Levant  où  Ta  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste,  seront  consignées  à  l'office  deà 
postes  de  France  au  prix  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net,  au  profit  de  foffice  napolitain. 

21.  Les  échantillons  de  marchandises  des  origines  et  pour 
les  destinations  mentionnées  dans  Farticle  précédent  seront 
réciproquement  livrés  par  les  deux  offices  des  postes  françaises 
et  napolitaines  au  tiers  des  prix  respectivement  fixés  par  Cet 
article,  toujours  conformément  aux  principes  établis  dans  lés 
articles  6  et  19. 

22.  Les  deux  offices  des  postes  de  France  et  du  royaume 
des  Deux-Siciles  n'admettront  à  destination  de  1  un  des  deux 
pays  pour  l'autre,  ou  des  pays  auxquels  ife  servent  respective- 
ment d'intermédiaires,  aucune  lettre  chargée  qui  contienne 
de  For  ou  de  l'argent  monnayés,  des  bijoux  ou  autres  objets 
précieux,  ou  quelque  objet  que  ce  soit  soumis  à  des  droits. 

53.  Dans  le  cas  où  quelque  paquet  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  se  perdre ,  celui  des  Jeu*  pays  dans  Foffice  &  s 
postes  duquel  la  perte  aura  lieu  payera  à  Fautre  office ,  à  titré 
d'indemnité,  soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l'expéditeur, 
suivant  le  cas,  une  sommé  de  cinquante  francà  dans  l'espace 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  fés  éix  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  Fenvoi  de  la  lettre  ou  du 

6**« 
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pli  chargé.  Ce  terme  expiré ,  les  deux  offices  ne  seront  plus 
tenus  l'un  envers  Fautre  à  aucune  indemnité. 

24.  Les  lettres  mal  adressées,  soit  qu'il  y  ait  erreur  de 
nom  ou  de  lieu ,  seront  sans  délai  renvoyées  à  l'un  des  bu- 
reaux d'échange  de  l'office  expéditeur,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  cet  office  aura  livré  ces  lettres  en  compte  à  l'autre 
office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé 
de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  lettres,  elles 
seront  respectivement  livrées  et  chargées  du  port  qui  aurait 
dû  être  payé  par  les  destinataires  à  l'office  expéditeur. 

25.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  après  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront 
été  livrées  en  compte  seront  remises ,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  elles  .auront  été  originairement  livrées  par  l'office 
expéditeur  à  l'office  destinataire. 

26.  Les  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux-Siciles 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances.  Ces  comptes,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  les  deux  of- 
fices, seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  celui 
d'entre  eux  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

27.  En  exécution  des  stipulations  contenues  dans  la  présente 
Convention,  il  sera  établi  entre  les  administrations  des  postes 
des  deux  pays  un  règlement  de  détail ,  d'ordre  et  de  comp- 
tabilité. 

Ce  règlement  pourra  être  modifié  lorsque,  d'un  commun 
accord,  les  deux  offices  des  postes  reconnaîtront  que  des  mo- 
difications seraient  utiles  au  bien  du  service,  mais  sans  que  ces 
modifications  puissent  altérer  les  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

28.  La  durée  de  la  présente  Convention  sera  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  restera  en  vigueur  pour  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  con- 
traire faite  six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme  par 
f  une  des  Hautes  Parties  contractantes. 
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II  reste  bien  entendu  que  la  présente  Convention  n'ayant 
rapport  qu'aux  bateaux  à  vapeur  des  marines  royales  de  France 
et  des  Deux-Siciles  qui  y  sont  mentionnés,  {es  deux  Puis- 
sances ne  s'obligent  en  rien  pour  ce  qui  concerne  les  bateaux 
à  vapeur  de  commerce,  nationaux  ou  étrangers,  et  qu'elles 
restent  libres  de  conclure  de  semblables  conventions  avec 
d'autres  puissances. 

29.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des 
ratifications  aura  lieu  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  à  exécution  un  mois 
au  plus  tard  après  l'échange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  ïeurs 
armes. 

Fait  à  Napïes,  en  double  expédition,  le  neuf  du  mois  de 
Mai  de  Tannée  1842. 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  MONTESELLO. 

(L.  S.)  Signé  Principe  di  Scilla,  Ducadi  S.  CRISTINA. 

Mandons  et  ORDONNONS  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
oii  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elfes 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  delà  justice  et  des  cuîtes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly,  le  1  Ie  jour  du  mois  de 

Juillet  de  l'an  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  et  Secrétaire  d* état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé-         département    des    affaires  étran- 
par tentent    de   la  justice    et    des         gères, 
cultes,  signé  Guizot, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


(  5S) 

N*  10,130.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Bataillons 
de  Chasseurs  à  pied  prendront  la  dénomination  de  Chasseurs 
jfQrleans. 

A  Nevffly,  le  19  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  créés  par 
notre  ordonnance  du  28  septembre  1040  (l),  prendront  la 
dénomination  de  Chasseurs  d'Orléans. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  db  Dalm atik. 


N°  10,131.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
dei  Finances  un  Crédit  supplémentaire  sûr  V exercice  1842! 

Au  palais  de  Neuilïy,  le  90  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  94  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  95  juin  1841,  portan}  fixation  du  budget  c|es  dé- 
penses de  l'exercice  1849,  et  contenant  (article  5  )  la  nomenclature 
es  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
es  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée , 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  90,  91,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 


r 

3; 


(1)  Bull.  766,  n°  6867. 
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Jfmif  avob»  or^onn»  et  ordonnons  ce  qui  «ait  : 
AttT.  \*.  II  est  ouvert  à  notre  miriistre  secrétaire  detat 
des  Finances,  sur  Texçrcice  1842,  un  créait  supplémentaire 
de  la  somme  de  quatre  millions  sept  cent  vingt-huit  mille 
quatré-viftgt-neùf  francs  cinquante  cehtinies  (4,728,089f  50e), 
applicable  aux  chapitres  et  articles  ci^après  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

CITA?.    4. 

Rentes  trois  pour  cent » Ç!9,089f  60« 

FORÊT$. 

chap.  46.  Matériel. 

Art.  2.  r*rais  (Tabatage  et  de  façonnage  des  bois  à  exploiter 

? àr  économie '. 300,000  00 

TABACS. 

CflAP.  57.  Matériel. 
J&L  4.  Açfrt  et  transport  4e  tabacs « 3>800,000  00 

Total  ççal.. 4,728,009  ao 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée ajjx  Ç]iapikfe8  lôrs  (Je  fcur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  rexécrçtion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  ïç\s. 

Sfcné  LOUIS-PHILIPPE. 

htr  Ife  Roi  »  h  3finiitre  Secrétaire  d'état  dès  finance*, 

Signé  LapÎagne. 

Na  10,139.  —  Statuts  de  la  Banque  a\e  tfouen. 

(Annexe  4e  fc  loi  en  5  jnjn  1B4*,  hu&rée  ra  BaHetfn  $1»,  n*  Î0,0l3.) 

P*x-4*Y«ut  J4e  GwffcWer  «<  son  collègue,  cataires  k  ïtoneja,  soussignés, 

4  çjwupsjru 
M*  Casimir  Çaumant,  cl*  évader  je  Tordre  royal  de  b  Légion  d'baufteur, 
propriétaire,  demeurant  à  Rouen,  quai  4a  Havre,  nP  73 , 

Agissant  en  qualité  d'administrateur  délégué  par  \e  conseil  «Tadminis- 
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tration  de  la  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Banque  de  Rouen , 
établie  à  Rouen,  rue  des  Iroquois,  n°  «5,  en  l'absence  de  M.  Henri  Barbet, 
président  dudit  conseil  d'administration,  retenu  à  la  Chambre  des  Députés; 

Mondh  sieur  Cautnont  assisté  de  M.  Jean-Denis-Camille  Vidal,  direc- 
teur de  ladite  banque,  demeurant  à  Rouen,  rue  des  Iroquois,  n°  «5  ; 

Lequel,  ayant  d'effectuer  le  dépôt  qui  va  faire  l'objet  des  présentes,  a 
exposé  ce  qui  suit  : 

La  société  de  la  banque  de  Rouen,  ayant  pour  objet  les  opérations  d'es- 
compte ,  encaissement  et  autres  désignées  par  les  statuts  qui  lui  servent  de 
base ,  a  été  établie  à  Rouen  en  Tannée  1817. 

Continuée  en  1856,  cette  société  devra  être  renouvelée  pour  vingt  ans, 
à  partir  du  1er  janvier  1844,  et  un  projet  définitif  des  statuts  de  ce  renou- 
vellement a  été  dressé  pour  être  soumis  a  la  sanction  royale. 

L'article  48  et  dernier  de  ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

•  En  exécution  de  l'article  40  du  Code  de  commerce,  une  expédition  des 
«présents  statuts  sera  déposée  en  l'étude  de  Me  Guesviller,  notaire  de  la 
«  banque ,  par  les  soins  de  M.  le  président,  assisté  de  M.  le  directeur.! 

Après  cet  exposé,  M.  Cautnont,  avec  Fassistance  de  M.  Vidal,  es  dites 
qualités,  a,  conformément  audit  projet  définitif  de  statuts,  déposé  à 
Me  Gués  vil  1er,  Tun  des  notaires,  a  Rouen,  soussignés,  pour  être  mises  au 
rang  de  ses  minutes,  à  la  date  de  ce  jour,  une  expédition  dudit  projet  des 
statuts  de  renouvellement  de  la  banque  de  Rouen  et  une  expédition  de  la 
liste  de  tous  les  actionnaires  de  ladite  banque,  toutes  deux  délivrées  par 
M.  ie  directeur  et  certifiées  par  M.  Caumont  comme  administrateur  délégué 
du  conseil  d'administration. 

En  conséquence ,  Fexpédition  desdits  statuts ,  contenue  sur  quatre  feuilles 
de  papier  au  timbre  de  un  franc  cinquante  centimes,  dont  les  deux  derniers 
râles  et  le  verso  de  celui  qui  les  précède  sont  en  blanc ,  et  l'expédition  de  la 
liste  des  actionnaires,  portée  sur  quatre  feuilles  au  timbre  de  un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  sont  demeurées  ci-annexées  après  avoir  été  contresignées  par 
MM.  Caumont  et  Vidal,  en  présence  des  notaires. 

Lesdites  pièces  seront  soumises  a  la  formalité  de  l'enregistrement  en  temps 
de  droit,  et  il  en  sera,  ainsi  que  des  présentes,  délivré  expéditions  ou  ex- 
traits a  qui  il  appartiendra. 

H  est  fait  observation  qu'un  premier  dépôt  de  statuts,  pour  le  renouvel- 
lement du  privilège  de  ladite  banque,  a  été  effectué  audit  Me  Guesçiller, 
notaire,  suivant  acte  passé  devant  son  collègue  et  lui  le  31  décembre  1839, 
mais  que,  par  suite  des  modifications  qui  avaient  été  indiquées  comme  né- 
cessaires a  ces  statuts,  les  nouveaux,  dont  expédition  est  aujourd'hui  dé- 
posée, ont  été  dressés  par  fe  conseil  d'administration  en  vertu  de§  pouvoirs 
et  autorisation  à  lui  délégués. 

Dont  acte, 
Fait  et  passé  à  Rouen,  en  l'hôtel  de  la  banque  de  Rouen , 
L'an  1841,  le  3  mai. 

Et  ont  MM.  Caumont  et  Vidal  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 
Sur  la  minute  des  présentes  se  trouve  écrite  la  mention  suivante  : 
«Enregistré  à  Rouen,  ie  3  mai  1841,  folio  91  verso,  case  4.  Reçu  deux 
c  francs  et  vingt  centimes  pour  dixième.  Signé  Bordin.  » 

(  Teneur  des  annexes .) 
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STATUTS  DE  LA  BANQUE  DE  ROUEN. 

TITRE  Ie*. 

DE   LA   BANQUE. 

SECTION  I". 

RENOUVELLEMENT  ET   CONTINUATION  DE   LA   SOCIETE. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Rouen  sons  la  dénomination  de 
Baaupâe  de  Rouen  et  autorisée  et  renouvelée  par  les  ordonnances  royales  des 
7  mai  1817,  7  juin  1826  et  14  juin  1840,  est  renouvelée  pour  vingt  années 
à  partir  du  1er  janvier  1844. 

SECTION  II. 

DU    CAPITAL   DE  LA    BANQUE   ET   DE   SES  ACTIONS. 

2.  Le  fonds  capital  de  .la  banque  de  Rouen  est  fixé  à  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs,  représenté  par  deux  mille  cinq  cents  actions  de  mille 
francs.  Lesdites  actions  réparties  entre  les  personnes  dénommées  au  tableau 
annexé  aux  présents  statuts.  L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinaire- 
ment  à  cet  effet,  pourrai  augmenter  le  fonds  social  au  moyen  d'une  émission 
d'actions  nouvelles  qui  ne  pourront  être  placées  au-dessous  du  pair.  La  déli- 
bération ordonnant  cette  augmentation  ne  sera  exécutoire  qu'après  Fapproba- 
tion  du  Gouvernement  et  la  sanction  de  la  loi. 

3,  Les  actions  de  la  banque  de  Rouen  sont  nominatives;  elles  seront  repré- 
sentées par  une  inscription  nominale  sur  les  registres  de  la  banque  tenus  en 
double  à  cet  effet.  II  sera  délivré  aux  propriétaires  desdites  actions  un  certi- 
ficat de  cette  inscription. 

4.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  la  déclaration  du  propriétaire 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  le  registre  des  transferts,  et  certi- 
fiée par  un  agent  de  ebange,  en  cas  de  vente,  ou  par  un  notaire  en  cas  de 
mutation  par  succession  ou  donation. 

S'3  y  a  opposition  signifiée  a  la  banque  et  visée  par  elle,  le  transfert  ne 
pourra  s'opérer  qu'après  la  levée  de  l'opposition. 

5.  Les  actionnaires  de. la  banque  ne  seront  responsables  de  ses  engage- 
ments que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

SECTION  III. 

DES  OPERATIONS  DE  LA  BANQUE. 

6.  La  banque  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  faire 
ou  entreprendre  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  seront  permises  par 
les  présents  statuts. 

7.  Les  opérations  de  la  banque  consistent  : 

1*  A  escompter  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre 
et  payables  à  Rouen,  à  Paris,  au  Havre,  à  Elbeuf  et  autres  villes  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  ainsi  qu'à  Louviers ( département  de  l'Eure); 

!•  A  se  charger,  pour  le  compte  de  particuliers  et  pour  celui  étë  éta- 


(M) 

blissements  publics,  de  rencaissement  gratuit  des  effets  qui  lui  seront 
remis;  •       •     #  ■ 

3°  A  recevoir  en  compte  courant,  sans  intérêt,  les  sommes  qui  fui  seront 
versées,  et  à  payer  tous  mandats  et  assignations  sur  elle  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  encaissées  ail  ferait  flfe  'ceux  qui  auront  fourni  ces  man- 
dats ou  assignations;  .   . 

4°  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  tous  titres,  lingots,  mon- 
naie et  matières  d'or  et  d'argent  de  tonte  espèce. 

8.  La  banque  pourra  faire  des  avances  sur  les  dépôts  effectués  en  lingots 
et  matières  d'or  ou  d'argent  :  ses  règlements  intérieurs  détermineront  le 
mode  $t  suivre  pour  fixer  la  valeur  de  ces  dépôts,  le  taux  de  l'intérêt  et  ie 
terme  dans  îequef  ils  pourront  et  devront  être  retirés. 

$.  La  banque  pourra,  en  se  ponfqrniant  à  fa  |qî  du  f  7  mai  1834  et  ^  l'or- 
donnance du  Roi  du  1 5  juin  de  la  même  année,  faire  des  avances  sur  dépôts 
d'effets  publics  français;  les  conditions  en  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments intérieurs. 

Elle  pourra  aussi  acquérir  des  efftts  publics  français  pour  son  propre 
compte ,  non-seujement  pour  l'emploi  de  ses  réserves,  mais  encore  de  son 
capital. 

10.  La  banque  n'admettra  a  fescompte  que  des  effets  de  commerce  tim- 
bres,  qont  I échéance  ne  devra  pas  excéder  quatre-vingt-dix  jours,  revêtus 
e  la  signature  de  trois  personnes  au  moins ,  notoirement  soivables ,  dont 
une  devra  être  domiciliée  fc  Rouen. 

Elle  pourra  aussi  admettre  à  l'escompte  les  effets  garantis  par  deux  signa- 
tares  Seulement,  mais  notoirement  soivables ,  si  l  on  ajoute  a  la  garantie  de 
ces  deux  signatures  un  transfert  d'effets  publics  du  Gouvernement  français 
ou  de  Ja  vme  de  Çouen. 

Éjn  cas  de  non  pavement  des  effets  ainsi  garantis ,  ou  à  défaut  de  rem- 
boursement a  l'époque  convenue  des  avances  faites  sur  dépôts  de  lingots,  (Je 


:ft 


suspendre  les,  autres  poursuites. 

L'a  banque  refusera  d'escompter  f  es  effets  iits  de  circulation ,  créés  collu- 
soirement  entre  les  signataires  sans  cause  ni  valeur  réetté.   '  / 

11.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours,  et  même  d'un 
seul  jour,  s'il  y  a  lieu; 

Le  taux  de  Fescompte,  ainsi  que  le  coût  du  papier,  seront  réglés,  par  le 
Conseil  d^darinistratiori.  "     " 

13.  Toute  personne  domiciliée  à  Rouen,  ou  y  ayant  élu  domicile,  et  no- 
toirement solvable ,  pourra  sur  sa  demande ,  appuyée  par  çteux  membres  du 


1&  La  banque  fournira  d«*  récépfese*  de  dépits  volontaire*  qui  lui  seront 
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;  le  récépissé  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés  ,  le  nom 
et  la  demeure  du  déposant ,  la  date  du  jour  où  ce  dépôt  aura  été  fait,  et  celui 
où  3  devra  être  retiré  ;  enfin  le  numéro  du  registre  d'inscription. 

Le  récépissé  ne  sera  point  a  ordre  et  ne  pourra  être  transmis  par  la  voie  de 


La  banque  percevra  sur  Ta  valeur  estimative  des  dépôts  sur  lesquels  ïï  ne 
sera  point  fait  d'avances ,  un  droit  de  gardé  dont  la  quotité  sera  réglée  par  le 
conseil  d'administration. 

14.  ^a  banque  émettra  des  bitfets  payables  an  porteur  et  k  vue  ;  pas  btffets 
seront  4e  mille  francs ,  de  cinq  cents  francs  et  de  4*ux  cent  cinquante  (rattfs). 

Ces  bsHets  seront  confectionnés  à  fttais  conformément  a  f  article  31  de  fa 
ki  du  94  germinal  an  xi. 

Pour  ta  facilité  et  Ta  sécurité  de  sa  circulation,  Ta  banque  pourra  émettre 
été  Bffiets  a  ordre  payables  au  siège  de  i'étabTitôèment,'  (  vue  o\u  ii  plusieurs 
fours  de  tue.  Ces  billets  ne  seront  pas  aù-dess'oufe  de  deux  cent  ciHimaiite 
francs  et  ne  pourront  dépasser  un  maximum  £e  vrngj  mille  francs.  La  pro- 
priété ne  fxnrrra  en  être  transmise  qtie  par  là  vb'jé  ffeTëûdbâsëfflëfit  ;  la  quo- 
tité des  émissions  sera  déterminée  par  le  conseil  d^dtninlsiraffb'tf.  '      "     ' 

15.  Le  montant  dés  billets  en  circulation ,  cumulé  avec  celui  des  spmmes 
dues  par  Ta  banque  en  compte  courant  et  payables  à  volonté ,  ne  pourra  ex- 
céder le  triple  du  numéraire  existant  matériellement  eh  caisse,  tians  tous  ]ea 
cas,  l'excédant  du  passif  payable  a  vue  sur  le  numéraire  eu  caisse  ne  pourra 
excéder  \e  quadruple  du  capital  social. 

16.  La  banque  pourra  acquérir  un  immeuble  pour  le  «jejp  de  V ftaUias*- 
ment;  le  montant  4e  facqnisitiou  sera  pris  sur  l«  capital  bu  sur  la  foudl  de 
reserre. 

SECTION  IV. 

DIYIDENPB  ET   FONDS   DE   RJâgEIlVE. 

•     i   i  '  ,      il     T    ■     '    '  i      Ti  ■  i      I       n  »     •    i 

17.  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des  30  juin  et  Si  décembre,  les 
livres  et  comptes  seront  arrêtés  et  baiaricésv  *t  d  sert  réparti,  a  il  f  a  Ben, 
en  dividende  aux  actionnaires;  le  dividende  se  composera  dès  bénéfices  iftëts 

et  réalisés  acquis  pendant  le  semestre.  *'  *       .....'•, 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront  par  semestre  a  plus  de  deux  pour  cent 
do  capital  primitif,  it  sera  exercé  sur  Texcédfant  une  retenue  de  Angt-ciHq 
pour  cent,  dont  le  montant  sera  employé  à  former  un  fonds  de  réserve  ;  le 
nirpius  seule  nient  sèra'répârii.  Lé  fonds  de  réserve  formé*,  si  le  dividende 
ffàn  ou  piasfêuni  semestres  n'atteignait  bai  deux  tfbujj  cent  Au  ca'foita't  pri- 
mitif; Ta  somme  nécessaire  pour  té  porifer  a  bette  proportion  sera  empruntée 
tu  fonds  de  réserve.  f  T        *         "     ï-    t     r       ■•* 

Aussitôt 
reténue 

« 

alors  distribuée 

qu'autant  que  des  pi  élèvements  auraient  réduit  |a  réserve  ^  une  proportion 
inférieure  au  quart  du  Capital,  e{  jusqu'à  ce  ôu'êlîe  y  ait  été.  reportée.  Les 
fonds  mû  en  réserve  devront  être  places  en  rente*  91$  f£tat  ou  anty^  eèp\M 
publies  français. 
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TITRE  IL 


DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  BANQUE. 


SECTION  I". 

DE  L'ASSEMBLÉE  GENERALE. 

18.  La  réunidn  des  actionnaires  qui  composeront  F  association  de  fa. 
banque  de  Rouen  sera  représentée  par  l'assemblée  générale  :  cette  assem- 
blée sera  composée  de  cent  actionnaires  domiciliés  dans  les  départements  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure ,  propriétaires  depuis  deux  mois  au  moins 
du  plus  grand  nombre  d'actions;  en  cas  de  parité  dans  le  nombre  des 
actions»  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  sera  préféré.  Pour  être 
membre  de  l'assemblée  générale,  il  faut  être  citoyen  français  on  naturalisé 
ou  domicilié  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  les  départements  ci-dessas  in- 
diqués. 

Les  membres  de  l'assemblée  générale  doivent  y  assister  et  y  voter  en 
personne,  sans  pouvoir  se  faire  représenter. 

Chacun  d'eux  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède. 

19.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par  année,  dans  le  mois  de 
janvier. 

Elle  est  convoquée  par  le  conseil  d'administration  et  présidée  par  l'admi- 
nistrateur président  de  ce  conseil  :  l'administrateur  secrétaire  du  conseil 
d'administration  y  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

II  esc  rendu  compte  à  rassemblée  générale  de  toutes  les  opérations  de  la 
banque. 

Elle  procède  ensuite,  au  bulletin  secret  et  individuel,  a  la  majorité  ab- 
solue de§  suffrages  des  membres  présents,  à  réfection  des  administrateurs  et 
censeurs  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  devenues  vacantes.  Après  deux  tours  de  scrutin 
individuel,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'assemblée  procède 
au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
yoix  au  second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  l'actionnaire  le  plus 
anciennement  inscrit  est  préféré,  et,  en  cas  d'égalité,  on  préfère  le  plus 
Agé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une 
première  réunion,  que  par  la  présence  de  quinze  membres  au  moins, 
étrangers  au  conseil  d'administration  de  la  banque.  Dans  le  cas  où ,  après 
une  première  convocation,  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  fait  à  quin- 
zaine une  convocation  nouvelle ,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion 
peuvent  délibérer  valablement ,  quel  que  soit  leur  nombre,  maïs  seule- 
ment sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

20.  L'assemblée  générale ,  outre  les  cas  prévus  par  les  articles  3,  19,  36, 
37  et  39,  peut  être  convoquée  eitraordinaircment  lorsque  la  convocation  a 
été  requise  par  deux  censeurs  au  moins ,  et  approuvée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 
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SECTION  II. 

DU   CONSEIL  d'àDMINISTBÀTION. 

SI.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  douze  administrateurs  et 
de  trois  censeurs  ;  les  administrateurs  ont  voix  délibérative ,  et  les  censeurs 
consultative;  le  père  et  le  fils,  Tonde  et  le  neveu,  les  frères  on  alliés  an 
même  degré ,  et  les  associés  de  la  même  maison  ne  peuvent  faire  partie  si- 
multanément de  la  même  administration. 

22.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils 
sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

Aucun  des  sortants  ne  peut  être  réélu  dans  ses  fonctions  qu'après  une 
tsnée  d'intervalle. 

Les  administrateurs  sortants  peuvent  être  élus  censeurs  dans  l'intervalle 
fane  année. 

23.  Les  fonctions  d'administrateur  et  censeurs  sont  gratuites  ;  il  leur  est 
distribue'  seulement  des  jetons  de  présence. 

24.  Chacun  des  administrateurs  et  des  censeurs ,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  cinq  actions  de  la  banque, 
de  mille  francs  chacune ,  lesquelles  doivent  être  libres  et  demeurent  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ;  elles  sont  affectées  à  la  garantie 
de  sa  gestion. 

25.  Le  conseil  d'administration  élit  chaque  année ,  aussitôt  après  l'instal- 
lation de  ses  nouveaux  membres ,  son  président  et  son  secrétaire;  lesquels  ne 
peuvent  être  pris  que  parmi  les  douze  administrateurs;  l'un  et  l'autre  sont 
rcëligibies. 

26.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la  gestion  de  l'établissement  ; 
H  nomme  le  directeur  et  fixe  son  traitement,  et,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, if  nomme  les  caissiers  et  employés  et  fixe  leurs  traitements  ;  il  peut  les 
réroquer;  il  autorise  toutes  les  opérations  permises  par  les  statuts  et  en  dé- 
termine les  conditions;  il  fait  choix  ({es  effets  qui  doivent  être  pris  à  l'es- 
compte, sans  avoir  besoin  de  faire  connaître  ses  motifs  dans  le  cas  de  refus; 
il  fixe  le  taux  de  cet  escompte  et  le  montant  des  sommes  qu'il  convient  d'y 
employer  aux  diverses  époques  de  Tannée,  d'après  la  situation  de  la  banque; 
â  arrête  les  règlements  de  son  régime  intérieur;  il  fait  tous  les  traités,  con- 
ventions et  transactions,  lesquels  sont  signés  en  son  nom  par  le  président,  le 
secrétaire  et  le  directeur,  ou  l'un  des  administrateurs  en  exercice,  à  défaut 
du  directeur;  il  statue  sur  ïa  création  ,  l'émission  ,  le  retrait  ou  l'annulation 
des  billets,  la  forme  de  ces  billets  et  les  signatures  dont  ils  sont  revêtus;  il 
£xe,  sur  la  proposition  du  directeur  ou  des  administrateurs  en  exercice,  l'or- 
ganisation des  bureaux ,  les  traitements  et  salaires  affectés  a  chaque  emploi, 
et  toutes  les  dépenses  de  l'administration ,  lesquelles  devront  être  délibérées 
chaque  année  et  d'avance. 

27.  Le  conseil  d'administration  tient  registre  de  ses  délibérations,  les- 
quelles, après  que  leur  rédaction  a  été  approuvée,  sont  signées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  du  conseil,  qui  veillent  a  leur  exécution. 

28.  Le  couscil  d'administration  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et 
toutes  les  fois  que  le  président  le  juge  nécessaire ,  ou  que  la  demande  en  est 
laite  par  deux  censeurs. 

29.  Aucune  résolution  ne  peut  être  prise  sans  le  concours  de  sept  adminis- 


(lit) 

trateors  et  U  présence  d'un  censeur;  te*  délibération*  ont  Uni  a  fa  majorité: 
absolue;  Il  voix  Sa  président  on  de  l'administrateur  qui  le  remplacer»  dans 
la  présidence  du  consetf  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

3&  Jetât  adibéoatian  a^ant  peu  objet  la.  création  on  l'émission  des  billet*, 
doit  ion  a»|*»wrôe  par.  If  **)  j qnté  des  ccaiestr*. 

,  3t.  ht  compte  Snonel  de»  opérations  de  la  Sanc-ne  a  présenter  a  Ftssein- 
blsie  générale,  le  jour  de  ia  réunion  périodique  est  arrêté  par  le  conseil  d'aaV 
ministration  et  présenté  en  son  oom  par  ion  préaident)  ce  eoapte  eat  imprimé 
et  remisa*  préfet,  Ma  chambre  deeommeroe,  an  tribunal  de  oénunrce  et  h 
chacun  de*  membres  de  rassemblée  générale. 

SECTION  III. 

DU  c  mis  au  us. 
.  3*.,  fres  censeur»  y«i| jimt  spécialement  a  l'exécution  des  statuts  et  de»  rè- 
glements de  la  banque  ;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  tomes  les  parties  dej 
f  établissement  ils  se  font  représenter  l'état  d,es  caisses,  les  registres  et  les 
pnr((jfeml|es.  de,  la  bsn.que  ;  ils  prpRosent  touje».  les  mesures  qu'ils  croient 
UÙlesj  efsijeurj  propositions  ne sont  pas i  adoptées,  ils  peuvent  en  requérir 
la  transcription  sur  je  registre  dçs  délibérations! 

Ifs  rendent  compte  chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  de  la  surveillance? 
qu'ils  ont  exercée. 

SECTION  IV. 
ni)  Diucrnn. 

é  du  conseil  d'administration,  de 
s  bureaux  ;  it  présente  a  tous  les 
conjointement  avec  un  adiniujs- 
tnd ossements,  et  le  transfert  de* 
siste  de.  droit ,  avec  voix  consul 
à  celles  du  conseil  d'administrà- 
iii  i  té  secret. 

ii'  est  tenu  de  déposer  trente  açr 
ranlie  a  ai  gestion  et  demeurent 

ne  délibération  du  conseil  d7ad* 
lie  assistent  au  mous  sept  sduii- 
e  dp  directeur  ou  en  cas  de  tout 
ne  lions,  le  conseil  d'adnunisbrs.- 

;  par  le  cboji  d'un  de  ses  meui- 
le  là  banque. 


dispositions  cehbkalh. 
36.  Si  pendant  trois  années  consécutives  le  dividende  annuel  des  action* 
se  main  iena.il  en  movepu^  au-dessous  de  trois  pour  cent  de  leur  valeur  no- 
minale, de  dénie  que  si  perde*  événements  quelconques  ce  capital  se  trou- 
va;! réduit  aux  deux  liera,  rassemblée  générale  serait  immédiatement  con- 
voquée a  l'effet  à* examiner  iil  y  a  lieu  a  U  liquidation  de  la  société. 
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U  <MrWra1idn  «in!  orflttoneriit  cette  lidoMàtton  jie  bourrait  être  «ridé  dtfk 
là  jflajorrté  de  là  niottié  en  nombre  de»  membres  qe  rassemblée  et  dés  frotâ 
quarts  en  tomnie;  tfes  jcti'ôns  représentées.  Si  te  cupiUl  cje  la  bindùe  estait 
râhràl  mortié,  les  actionnaires  en  déraient  prévenus,  en  assemblée  générale^ 
et  la  lictaidarjon  aurait  lieu  de  pïein  droit 

37.  S'il  arriva^  ~~  — *-*- 

teors  se  trouvât 


vaquer  eifràordmairen? ent  rassemblée  générale  à  "effet  de  forocéd< 
placement  St  deux  Aes  administrateurs  et  censeurs  qui  auraient  cessé  Je 
frire  partie  du  conseil  d'administration  :  les  membres  élus- en  remplacement 
ne  fe  seraient  «fue  pont  le  Jempa  qui  resterait  à  Courir,  à  kur  f>r^deêeMeùr: 

38.  Les  actions  judiciaires  seront  exercée*  au  nom  du  cotises!  dSeslmniis- 
tration,  poursuites  et.  diligences  dit  directeur;  ou  ck  fun  de»  adbninistrsUurs 
a  exercice  a  défaut  du  directeur.  '  ,    . 

39*  Les  modifications  aux  présents  statuts  dont  l'expérience  aura  fait  cou- 
uiire  la  nécessité  ne  pourront  être  sollicitées  du  gouvernement  qu'après 
noir  été  proposées  par*  le  conseil  ^administration  a  Rassemblée  générale 
utraordmairement  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées  par  efte  k  la  majorité 
fc  la  moitié  en  nombre  des  membres  de  rassemblée  et  des  trois  quarts  en 
Marne,  des  actions  appartenant  aux  membres  de  ce  conseil. 

40.  Les  présents  statuts  pour  ie  renouvellement  de  la  société  ffe  |a  banque 
ft  Rouen  seront  c^Ugatqires  ê^  niis  en  vigueur  pouf  je  te,m,ps  restent  ençejre 
t  courir  de  la  présente  société  e^t  ^  .dattir  du  premier  jujilef  on.  dq  premier 
janvier  qui  suivra  l'obtention  ge  ^ordonnance  royale  qui  Içs  au^a  aom/ouve'a, 
41. Un  mois  in  moins  avant  le  terme  fixé  kl*  société  par  l'article.  l^Jafus 
les  actionnaires  seront  convoqués  pour  statuer  sur  le  mode  à  suivie,  pour  ss> 
liquidation  ou  pour  décider,  s'if  y  a  lieu,  le  renouvellement  de  la  speiété. 

Le  vœu  de  la  majorité  ne  sera  pas  obligatoire  pour  ta  minorée  pour  qe 
cas  seulement  çt  par  abrogation  spéciale  t  l'article  \$  des  présents  çtatjga, 
Les  actionnaires  qui  ne  pourraient  assister  ^n  personne  k  l'assemblée 
générale  auront  la  faculté  de  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoirs. 

42  et  dernier.  En  exécution  de  l'article  40  du  Code  de  commerce  une 
expédition  des'  pr^ent^  stajnts  fera  déposée  en  fétude  fie  Me  QwupiUqr, 
notaire  de  là  banque»  par  tes  soins  de  si.  le  président,  assisté  de  M.  le  di- 
«cteur. 

Certifié  pour  U  président  da  conseil  d'administration; 

Signé  Casimir  Caumont. 
Pour  expédition  conforme ,  le  directeur, 

signé  VMmk 
Sur  cette  annexe  est  écrit  : 

.Enregistré  s  Rouen,  le  S*  mal  1841,  folid  18  tersp?  case  t**.  Ké$tt 
onq  francs  et  cinquante  centimes  pour  dixième.  gfcgné  Bordîfi. 

%ïe  12  juâfe't  1842, 

Par-devant  Me  Guesirillcr  et  son  collègue,  notafcea  à  Rouen,  sentaignés, 
A  comparu 

H*  Jean-Denùt-Çatyli*  ffidal,  directeur  de  la  banque  4e  Rouen»  denteu> 
»ot  à  Rouen .  place  Saint-Eloi,  n°  1 £ , 
Agissant  en  sadite  qualité  de  directeur  de  la  banque, 


(  68  ) 

Lequel  a  par  ces  présentes  déposé  au  rang  des  minutes  de  Me  Guesçiller, 
l'un  des  notaires  soussignés,  une  expédition  de  la  liste  des  actionnaires  de  fa- 
dite  banque,  à  Tépoque  dn  35  janvier  1849,  requérant  ledit  notaire  de  lux 
en  délivrer  une  expédition  en  forme  pour  être  produite  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  en  exécution  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  juin 
dernier; 

En  conséquence  ladite  expédition,  portée  sur  cinq  feuilles  de  papier  au 
timbre  de  un  franc  vingt-cinq  centimes,  est  demeurée  ci-annexée  avec  men- 
tion, et  sera  soumise  avec  les  présentes  a  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Rouen,  en  la  demeure  susindiqnée  de  M.  Vidal, 

Les  jour,  mois  et  an  susindiqués. 

Et  après  lecture  faite,  M.  Vidal  a  signé  avec  les  notaires. 

Sur  la  minute  est  écrit  : 

Enregistré  à  Rouen,  le  13  juillet  1842,  folio  s 4  recto,  case  8.  Reçu  deux 
franot  et  pour  le  dixième  vingt  centimes.  Signé  Bordin. 

(  Teneur  de  l'annexe.  ) 
Liste  de  MM.  les  Actionnaires  au  25  janvier  4842. 

Aimées.  '     Actions. 

1836.  Adeline  (  Amand) ,  à  Paris 5 

1837.  Aillaud  (  née  Amélie-Joséphine  Lambert  ) ,  à  Rouen 4 

1837.  Aillaud  (Jean-François-Marie-Auguste  ) ,  à  Rouen 1 

1817.  Alexandre  (Jacques- Valentin  )  ,  à  Rouen 1 

1829.  Ambourg  (  Frédéric)  ,  à  Rouen 1 

1832.  Amory  (Veuve  )  ,  née  Chaumont ,  à  Rouen 5 

1841.  Andrieu  (  Pierre- François  ) ,  à  Rouen 3 

1841.  Annest  (Jean-Denis-Isidore),  à  Sotteville 3 

1838.  Arjuzon  (Vicomtesse  6? ) ,  née  Isabelle-Caroline  Reiselt,  a 

Paris , 6 

1838.  Auber  (  Charles-Edouard) ,  a  Rouen 5 

1826.  Auhert  (Louise) ,  veuve  Alexandre- Louis  Martin,  à  Ge- 
nève  , 10 

1834.  Aubourg  (Anne-Charles,  comte  de  Boury) ,  à  Paris 65 

1841.  Aubourg  de  Boury  (  Ferdinand) ,  a  Guerny  près  Gisors. .  4 

1841.  Aubourg,  marquis  de  Boury,  a  Paris 6 

1841.  Aubourg  de  Boury,  dit  Flumesnil  (  Louis) ,  à  Paris 3 

1840.  Audeoud  (  Jacques-Théodore)  ,  à  Paris 3 

1833.  Auverny  et  compagnie  (  A.  ) ,  a  Rouen 3 

1837.  Avenel  ( Pierre-Auguste) ,  à  Rouen 3 

1836.  Balesdent  (  Nicolas-Robert  ) ,  a  Aumale 25 

1837.  Bapaume  fils  aine  (  Pierre  ) ,  à  Rouen 6 

1841.  Bapaume  (  Amable) ,  à  Paris 13 

1820.  Barbet  (  Henri) ,  à  Rouen 8 

1817.  Bord  (  Philippe-Jean  ) ,  a  Rouen 3 

1834.  Bard  (  Louis-Philippe  ) ,  à  Rouen 1 

1836.  Barré  (  Marie-Adélaïde) ,  femme  Mutel,  à  Boos 3 

1836.  Barré  (  Henri-Nicolas),  à  Boos 4 
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Attirai. 
1841.  Boudin  (  François-Désir é) ,  k  Rouen.. •••  5 

1835.  Baudon  (  Pascal- Avgus  tin-Joseph) ,  à  Rouen, • . .  •  35 

1841.  Baudouin  (  Charles-Modeste) ,  à  Rouen 4 

1841.  Bazire  (  Nicolas-Stanislas) ,  à  Rouen . . . . .  1 

18 il.  Beaupois  (  Antoine- Jean-Baptiste) ,  k  Rouen. . 3 

1835.  Bellest  (Paul) ,  à  Rouen 5 

1834.  Bernepal (Amand),  k  Rouen ••••  5 

1838.  Berlin  (Alexandre),  k  Paris 20 

1838.  Beurnonpille  (  Etienne- Admond- Martin  de) ,  k  Paris 3 

1838.  Beurnonpille  (Maurice- Alfred  de),  k  Paru 3 

1831.  Bisson  (  Veuye),  ne'e  ileude,  k  Rouen 7 

1840.  Bouctot  (Georges),  k  Rouen 2 

1839.  Bourcy  Jeune  (  Antoine)  ,  k  Rouen 2 

1817.  Bourdon  (Alexandre- Louis  ) ,  k  Rouen 29 

1839.  Bourguignon  (  Alexandre- Louis) ,  k  Rouen 7 

1817.  Bouteille  (Pierre-François),  k  Rouen 2 

1836.  Bouteille  (Laurent-Théodore),  k  Ronen 9 

1817.  Boutigny  (Jacques),  à  Rouen 12 

1822.  Broyer  (Louis- Charles),  k  Rouen 8 

1841.  Brettepille  (François- Honoré) ,  k  Rouen 10 

1841.  Briosne  (  Pierre-Louis) ,  k  Rouen 40 

.1817.  Brierre,  àSotteviile 2 

1825.  Cabanon  fils  (Pierre),  k  Rouen 1 

1836.  Cambry  [M**  de)  née  Anne  Ficquant,  k  Rouen 10 

1 836.  Cambry  (  M11'  Jeanne-Élisabeth-Èmilie  de),k  Rouen ....  5 

1836.  Cambry  fils  (  A  l/ain-É  lie-Louis  de),k Rouen 5 

tS36.  Cambry  (  A  llain-É  tienne- René de),k Rouen 5 

1837.  Carbonnel  (les  héritiers  de) ,  k  Rouen 75 

1835.  Coron  (Armand),  k  Rouen 2 

1818.  Carpentier  (Joseph-Ovide),  k  Ronen 4 

1837.  Carré  fils  aîné  (  Claude- Alexandre) ,  k  Rouen 1 

1817.  Caumont  (  Casimir) ,  à  Rouen .  11 

1819.  Coze  {Auguste  de)  ,± Ronen 40 

1841.  Coze   (Alexandre-Louis-François  de),  k  VHIeneuve-Lë- 

tang 25 

1829.  Chabert  (Ferdinand),  k  Rouen 1 

1817.  Chatel  fils  aîné,  k  Rouen 60 

1817.  Chdtel  (Veuve),  k  Lescnre 14 

1&17.  Chaussé  (Augustin),  au  Havre 19 

1820.  Chenée  (  Jacques-Sylvain) ,  k  Rouen 1 

1841.  Cheron  (Charles-Stanislas),  h,  Rouen 5 

1841.  Cibiel(  Vincent),  k  Rouen 16 

1841.  Corneaux  (Antoine-François ) ,  à  Paris 7 

1836.  Corneille  (P.  A.) ,  k  Rouen 6 

1840.  Coudre  (de  la  Cudraie),  k  Paris 26 

1840.  Couillard-Cocagne  ( Pierre-Etienne),  k  Rouen 5 

1837.  Coutellier  (Jacques-Guillaume),  k  Rouen 10 

1 836.  Cramer-Lasserre  (Elisabeth-Pernette-Jacouelin) ,  k  G  enève.  6 


àttta  Action* 

1841.  Cranter  (MicheLMagloire),  k  Rouen » .  • . .  1 

1819.  Curmer  (  Jean-Baptiste) ,  k  Rouen $ 

1839.  DorceJ  (Alphonse) y  a  Rouen 10 

1841.  Dais  (Jean- Louis),  k  Rouen 1 

1837.  Debas  (Louis-Robert-Xavier),  à  Rouen 17 

1831.  Delabaux  (Veuve),  née  Anne  Heude,  à  Rouen 7 

1837.  Dclalande  (  Pierre- Auguste) ,  à  Rouen *.  13 

1826.  Delamare-Lefévre  (Veuve),  à  Rouen 3 

1817.  Delannay  (Jean-Charles- Désiré  ) ,  à  Rouen 25 

1837.  Delaporte  (Joseph-Vespasien) ,  à  Rouen 1 

1817.  Delastre  (Jacques-Olivier) ,  à  Rouen , < .  95 

1818.  Délateur  (Madame),  née   Marie-Madeleine  Despmux ,  k 

Rouen 3 

1 822.  Delom  (Abraham-David-Doron-Louis),  à  Vevay,  en  Suisse.  10 
1817.  Demarest  le  jeuoe,  (V°  G°*);  marquise  Ducrocq  de  Cka~ 

bannes,  nce  Marie-Madeleine  Levacher,  à  Versailles. .  30 

1826.  Z)ejartt(Veuve  Audépud)f  à  Paris. 3 

1839.  Despeaux  (Clotilde-Êlise) ,  à  Rouen 1 

1834.  Devé-Regnauld  (Veuve),  à  Rouen « . .  25 

1896.  Didier  (Les  h  entiers),  a  Paris 1 

1836.  Dranguet  (Madame),  née  Jean-Victoire  Durand ,  à  Rouen  £4 

1841.  Dubois  jeune  (Jules- Antoine) ,  à  Rouen 2 

1836.  Dubuc  (  Jean-Baptiste),  à  Rouen 12 

1831.  Dugenet fils  amé  (Joseph-Barnabe),  à  Rouen 2Q 

1825.  Duhamel  (Henri),  à  Rouen , 3 

1838-  Dupille (Veuve),  née  Amélie- Victoire  Dupai,  à  Rouen. .  1 

1838.  Duplessis-Gouret ( Madame),  h  Paris 2 

1836.  Dupré  (Léon),  k  Rouen 11 

1832.  Durand  (Philippe- Amédée),  au  Havre 7 

1837.  Durand  (/itexandre  ) ,  à  Rouen 14 

1819.  Dutuit  (Etienne) ,  a  Rouen 62 

1836.  Dutuit  (Auguste),  k  Rouen 40 

1836.  Dutuit  (Eugène) ,  k  Rouen 40 

1836.  Dutuit  (Mademoiselle  Héloise),  a  Rouen 40 

18*1.  Duval  ( Charles),  a  BïainviHe-Crevon 2 

182 1.  Duval  (Hyacinthe-Pierre' Jacques),  k  Préaux S 

1839.  Dupai  (Louis-Pierre) ,  k  Rouen 2 

1837.  Duval  (Georges- Félix),  aux  droits  de  Julie-Aimable  Au- 

ger,  son  épouse,  k  Rouen 1 

1817.  Elie-Lefebure  (  Antoine) »  k  Rouen 3 

1836.  Ernult  le  jeune ,  à  Rouen • 16 

1838.  Favier  (Marie) ,  femme  Betz ,  k  Paris 1 

1931.  Flaux  et  compagnie,  M.  P.,  k  Rouen 2 

1835.  Fossard  [Étienne-Cyprien) ,  k  Rouen 25 

1837.  Fouquet  (Jean- Antoine),  a,  Rouen 10. 

1818.  Fouquier(Long),  à  Elbeuf. ' 2 

18*1.  Fournit*  {Louis -Philippe) ,  k  Paris 4 
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1817.  Ganguillet(  Adam-Louis), kivteva ........  98 

1838.  Grossit  (Jean-Baptiste)  >  k  Paris. 3 

1840.  Germain  (  M"*  Joseph- Lovis  ),  née  Armaude-Franeûiso 

Eusiache,  k  Paris 10 

1841 .  Germain  (  Joseph- Louis  )  an  Havre 10 

1S40.  Germonière  (  Hippolyte),  k  Rouen 7 

1837.  Gigvel  (Louis-F conçois) ,  à  Roueo 6 

1837.  CsYfo,  à  Rouen. . .  /. 1 

1835.  Girard  {Jean),  k  Paris, 19 

1849.  Gonse  (  Henry-Jean) ,  à  Rouen 5 

1836.  Gonsollm  {Alexandre-Louis),  à  Paris 3 

1817.  Gown  (  Charles)  t  k  Tours 18 

1841 .  Goupil  de  Prefein  (  C Marks- François) ,  à  Caca 6 

1896.  Gourdier  (Jean),  k  Rouen 3 

1840.  Grondin  de  fEprepier  (Pierre- Alexandre),  k  &3trioi,  pris 

Louvicrs • 4 

1834.  Gressetji  Veuve  Caroline) ,  à  Rouen 90 

1839.  Gricl  (Elisabeth-Reine-CéUste ) ,  k  Rouen 1 

1831 . ' Gripon  ( lïésiùerê  de  vouve) ,  à  boas. * 1 

1819.  Guyon  (Philibert),  k  Gisors 9 

1818.  Haguelon  Derrey  (Jean- Pierre),  k  Rouçn t 

1836.  Harel Legentil ( Louis- Joseph) ,  k  Rouen «....  3 

183G.  Hauguet ,  à  Rouen. 4 

1834.  Uaulon  [François) ,  k  Rouen 30 

1817.  Hébert  aîné  (Romain),  k  Rouen. 10 

1837.  Hébert  (Veuve   Jean-Baptiste),  nc'c  Marie  Houssin,  h 

Rouen 3 

1833.  Henlsch  [Isaac]  ,  k  Paris « 5 

1837.  Hermel  ( Guillaume) ,  k  Rouen 1 

1837.  Herçieu  (Veuve) ,  ne'e  Joséphine- Marguerite  Çnijfardj  k 

Rouen. 0 

1817.  Hesbert  (Lainé-Marie) ,  k  Rouen , , .  1 

1836.  Hesbert  (Amable) ,  k  Rouen 34 

1841.  Homberg[Francois-Théodore) ,  k  Rouen ,  \ 

1841.  Homberg  [Henry-Eugène) ,  k  Paris 3 

1833.  Houllefort  (  Veuve) ,  nc'e  Marie  H.  Quesné,  k  |&QU<n.. . , .  1 
1841.  Hownam  [Joseph-Robert) ,  k  Rouen . , 10 

183f .  Izarn  (François) ,  k  Rouen 5 

1841.  Jenatsch  (Siméon) ,  k  Rouen 9 

1836.  Jouet  (Jacques-Henry) ,  k  Rambouillet , . . .  8 

184 1 .  Jourdain-Niatel  [  Pierre  Louis- Amable) ,  k  Rouen 0 

184Q.  Jourdaine  (Charles) ,  k  Rouen • ••<••  18 

1898.  Keiltingep  (François) ,  k  Rouen 98 

1841.  Keittinge*  (Paul- François) ,  k  Rouen £ 

1818.  Lafaulotte  [Jean-Êtignara) ,  k  Paris, 9 

1834.  Lafaalotpe  (Jules) ,  k  Rome* f 
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Années.  Actions. 

1833.  Laignel  [François),  k  Pont-Audemer. . , 1 

1817.  Laine  [François-Lucien] ,  à  Gisors 20 

1837.  Lambert  [Louis-Pierre] ,  k  Rouen 3 

1817.  Lamperière  [Bruno] ,  à  Rouen 10 

1841.  Langlois  (Jore-Jean- Baptiste-  Henry) ,  à  Rouen 5 

1834.  Làprévôtière  [  Viclor-Hippolyte  de) ,  à  Rouen 30 

1837.  Largiliiert  [Louis] ,  k  Rouen 10 

1840.  Lasserre  (Henri) ,  k  Genève 2 

1819.  Lebourgeois  [Félix] ,  k  Rouen 2 

1817.  Lebouvicr  fils  aîné  [Jacques- Charles) ,  k  Rouen 1 

1817.  Lebouvier  fifs  (Jacques-Geneviève),  au  Havre 4 

1837.  Lebouvifir  [Jacques -Auguste)  ,k  Rouen 1 

1843.  Lebret  (Veuve),  ne' e  Marie- Elisabeth-Colette,  k  Rouen.    '        5 

1828.  Lecarpentier  [Pierre-Michel) ,  k  Rouen 1 

1841.  Lecointe,  Desarts  et  compagnie,  k  Paris 10 

1817.  Lecoq  frères,  k  Rouen 30 

1833.  Lefebçre  [Jacques- Eugène) ,  k  Paris 3 

1841.  Lefebvre  [Pierre-Antoine) ,  k  Rouen 5 

1833.  Lefebçre  jeune  (  Victrice-Ciriaque-Ambr.) ,  k  Rouen 15 

1837.  Lefèvre  (François-Jasmin),  k  Rouen 4 

1817.  Lefèvre-Drouet  (Alphonse) ,  k  Rouen 3 

1 833.  Lefèvre  (  Louis- Claude-Barthélémy  )t  k  Rouen 1 

1835.  Lefort-Gonsollin  (Alphonse),  k  Rouen .' 6 

1837.  Lefrançois,  à  Rouen 1 

1818.  Legou,  k  Rouen 85 

1843.  Lehardelay  (Ernest-Jules) ,  k  Rouen 3 

1836.  Lelong(Pierre-Siméon),  k  Rouen 10 

1841 .  Lemaitre  (François-Delphin) ,  k  Rouen 5 

1818.  Lemire  [Amand] ,  k  Rouen 20 

1817.  Lemire  (Edouard) ,  k  Rouen S 

1836.  Lenormand  (Jean-Baptiste) ,  k  Rouen 3 

1841.  Lépine  (Veuve  de),  née  Françoise-Adélaïde    Gaillard- 

Dufort,  k  Rouen 3 

1835.  Leprince  (Veuve) 1 

1836.  Lesueur  (  Guillaume-Benoît) ,  k  Rouen 10 

1838.  Lesure  (Adélaïde) ,  k  Franquevillette 3 

1837.  Letellier  (  Victor) ,  k  Rouen 6 

1831.  Letellier  (Modeste) ,  a  Rouen 14 

1841.  Letellier  [François-Germain)  ,,k  Rouen 10 

1836.  Letellier  (Veuve  C.) ,  k  Rouen * 34 

1836.  Levés  que  (Pierre-Jean-Baptiste) ,  k  Rouen 5 

1819.  Lhernault  (Félix) ,  k  Rouen 5 

1837.  Ligny  [  Alexandre  de) ,  k  Roncn 3 

1817.  Limare  (Jean- Alexandre) ,  a  Rouen 30 

1 835.  Ltphard-Desrosiers ,  k  Paris 1 

1841.  Long  (Jean-Baptiste- Amédée) ,  k  Rouen 7 

1838.  Lutkens  (Marie-Anne-Marguerite) ,  k  Paris 1 

1840.  Machard  (Pierre-Philibert) ,  k  Genève 6 


B.  n°  930.  (  73  ) 

àu^m.  AetloM. 

1840.  Mackard  [Philippe-Louis) ,  à  Genève 6 

1826.  Malfilatre  fils,  k  Rouen 20 

1823.  Mollet  (François) ,  à  Rouen 1 

1819.  Mollet  (Marie-Marthe),  a  Rouen 3 

1837.  M*Uet-Delabucaille,x\ée  Vie  oire- Antoinette  delà  Couldre, 

a  Rouen « 2 

1834.  Martin  (Char les- James) ,  a  Rouen 12 

1840.  Martin  (Veuve  Amèdëe) ,  née  Clarisse- Adeline ,  k  Rouen.  S 

1817.  Matheus  fils  (Jean-Daniel),  à  Rouen 16 

W17.  Manger  ( Pierre-Guillaume-Jacques) ,  a  Rouen 37 

1831.  Manger  (André-Toussaint) ,  à  Rouen 8 

1835.  Mautê-Pottier(Les  héritiers  de  M"*) ,  née  Marie-Louise- 

Emilie  Pottier,  a  Nogent-Ie-Rotrou 90 

1836.  Missoten  {Jean- Jacques-Marie) ,  a  Paris 6 

1817.  Moisant  (Charles),  à  Tours 10 

1827.  Mortreuil  (Jean-Louis-Benjamin  ) ,  a  Rouen 14 

1841.  Mullot(Pierre-Nicolas)\  à  Rouen 1 

1841.  Muret  (Françoise-Emilie) ,  k  Rouen 3 

1841.  Née  (Veuve) ,  née  Marie-Sophie  Troupey,  k  Paris. 1 

1841.  Niel  (Pierre-Camille),  k  Rouen 3 

1836.  Pommer  (Ypes- Alexandre),  k  Paris.. 53 

1840.  Perrot  (  Gorges) ,  k  Rouen .' ->  10 

1833.  Petit  (Veuve),  née  Marie-Françoise  de  la Boussardière ,. 

k  Rouen 16 

1841.  Pkdélièpre  (Paul),  k  Rouen 8 

1836.  Pinieux  (Pierre-François-Joseph  duBouexic  chevalier  de), 

à  Paris 14 

1837.  Plantegenest  (Marguerite  ),  femme  Hébert,  k  Elbeuf. ....  1 
1839.  Poullain  (Pierre-Louis-Exupert  ) ,  k  Paris 3 

1817.  Pourra  (Joseph-Nicolas),  au  Havre 10 

1836.  Prai (Frédéric),  k  Rouen 1 

1841.  Prat  (Joseph-Germain- Bazile) ,  k  Paris 20 

1835.  Prétapoine  (  Casimir) ,  k  Rouen 20 

1818.  Prcpel  (Nicolas),  à  Rouen 6 

1838.  Prieur-Quesné  (Antoine-Marguerite) ,  k  Elbeuf. 5 

1841.  Puget  (  Adélaïde- Antoinette-Edme) ,  k  Paris 1 

1823.  Quatresols  (Veuve) ,  née  Ypart,  k  Aumale 28 

1830.  Quesnel  (Charles-Dapid) ,  k  Rouen 15 

1819.  Quesnel  (Claude  Dapid) ,  k  Rouen 20 

1841.  Quesnel  (M*  C/iarles-Dapid) ,  née  Vidal,  k  Rouen 1 

1817.  Quesney  (  Victor),  k  Rouen 6 

1817.  Quepremont  (Bruno) ,  k  Rouen 1 

1837.  Radda*  (  Joseph  ) ,  k  Rouen 10 

1841.  Recher  (Jacques-François-Augustin) ,  k  Rouen 1 

1836.  Reiset  fil*  (  J.) ,  à  Rouen 6 

1838.  Reiset  (Arr*and-Gustape),k  Paris 6 


(M) 

Àftnta.  Àeqtdii* 

1636.  Reiset  (Julês)^k  Paris*  k .  mm i;ti,MU.t.t.h  6 

1836.  Jîewe*  (  Marie -Eugène-Frédéric  )  ;  à  Paris 6 

1817.  Retout  (  Pierre-Jacques  ) ,  à  Rouen 14 

1834.  Ribard  (  Jean-Nicolas-Vincent  ) ,  H  Rouen & 

1841.  Ridet  { Louis  ) ,  k  Rouen.. ; . . .  1 

1830.  Rieu  (  Madame  Jean-Louis,  née  Lasserre  ),  a  Genève. ...  4 

1839.  Rogier  (  Charles-Prudent-Xavier  de) ,  a  Rouen.. . ,( 10 

1841.  Romënje  { Veitvè  àtla)>  née  Tfiérèse  Àubourg  de notiry, 

a  Paris .  ...» 4 

1825.  Rondeaux  (  J.  J.  ) ,   a  Jloaen 1 

1834.  Rondeaux-Povchet  (Edouard)  ,  a  Rouen 6 

183G.  Rothschild  (  Le  baron  James  de  ) ,  à  Paris Ht) 

1831.  /ici*/,  à  Rouen 25 

1839;  Saint- Ouen  (  Madame  de  ) ,  née  Loutst-Camtlle^Charloftt 

Cl  or  et  de  Fleurieu ,  h  Nancy 15 

1829.  Samson  (  Veuve  )  ,  née  Marie  iïuèrou  ,  a  Paris 1 

1 837.  Savouretfx  (  Veuve  ) ,  à  Rouen 10 

1841.  Scott  (  Evan-Samucl) ,  à  Rouen 6 

1817.  Sénard  (Jean-Pierre) ,  h  Rouen Si 

1 8  i  7.  Soyer  (  Jean-Baptiste  ) ,  à  Rouen 15 

1 830.  Soyer  (  Prosper  )  ,  à  Rouen . 5 

184(0.  Stacldéi'  ( //cwri)  ,  a  Rouen 1 

1841.  Stacklcr  (  ^ufre  ) ,  à  Rouen 5 

1 838.  Thépenin  (  Pierre- Auguste  ) ,  h  Rouen 28 

1837.  Thézard  (  Madame  ^W/fc  )  ,  a  Rouen *3f 

1839.  Thubeuf  (  Veuve  )  ,  née  Pauline  Ù  ouvre,  a  Ro^en 5 

1838.  Tocqué  (  Théodore  ) ,  à  Rouen „        2 

1825.   Tronpiin  neveu  (  Pierre- André- Joseph  J ,  k  Rouen 27 

1 84 1 .   Tupaehe-de-  VcrtviUe  (  Augustin-Elconore  ) ,  a  Rouen. ...  4 

1831.  Vadcar  (Jean-Baptiste-Emmanuel) ,  a  Rouen • .  6 

1837.   Vauchel  {Guillaume-Françûis-Désiré) ,  ottx  dVoits  de  *on\ 

épouse,  née  Arsène  Auger,  à  Rouen-. 1 

1817.   Vauquelin  {Louis-Mathurin),  k  Rouen 5 

1817.   Vaulier  (François- A  rfiab  le),  k  R&nen 51 

1837.  Vavassevr  (veuve),  née  Eulalie-Anne  Jeuhn,  fc  Rouen. .  6 

1833.  Vidal  (Jean-Denis- Camille),  k  Rouen 33 

1837.   Vidal  {Charles-Ferdinand),  k  Rouen 1 

1841.  Vidal  {Louis- Antoine),  k  Rouen 1 

183&.   Vigrard  (Pierre- Bonnaçenture) ,  k  Yernonet à 

1834.  Villette  (Louis-Jùseph) ,  k  Roaen 3 

1836.   Voisin  (Mm0),  née  cfe  Matipain,  k  Sarncguct  (Hautes- 

Pyrénées) 3 

1836.  FFore// (Veuve  C.),  àRouen SO 

387  tettoanaire*;  action*  •  ,,.«•.•••%••♦••••  t  ••••««•  •    3,000 


B.  n°  030.  (  ïft  ) 

Certifie  par  nous,  administrateur  délègue  enTabsence  de  M.  Cûsimir  CûU* 
mont,  président. 
Rouen,  le  12  juillet  1842.  Signé  Largilliert. 
Pour  expédition  conforme,  îe  directeur  de  la  banque  de  Rouen. 

Signé  Vidal. 

Annexé  à  la  minute  d*un  acte  de  dépôt  dressé  par  M«  Guesviller  et  son 
collègue y  notaires  à  Rouen,  soussignés,  le  12  juillet  1842. 

Signé  Guesviller. 

Va  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de  Rouen ,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  légalisation  de  la  signature  de  Me  Guesviller,  notaire  en 
cette  Tille ,  apposée  ci-dessus. 

Rouen,  le  13  juillet  184*. 

Pour  empêchement  :  Milct,  juge. 

Vu  pour  être  annexé  a  la  Toi  du  5  juin  1842,  relative  a  la  banque  de 
Rouen. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cumn-Gridaikb. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Finance,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Août  1842, 

N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


*  Cette  date  est  celle  de  Ta  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'Abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de 
rlBBprnaerie  royale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPUMSUIA  HOTALsU  —  1*  Août  1841. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  931*. 


N°  10,133.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  V exercice 
4842,  un  Crédit  extraordinaire  applicable  aux  Dépenses  d'en- 
tretien et  d'amélioration  dans  les  Forêts. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  90  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  95  novembre  1839  (1),  concernant 
Meçtation  aux  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts 
de  PEtat  d'un  fonds  spécial  de  sept  cent  soixante-cinq  mille  six  cent 
un  francs  vingt-quatre  centimes,  provenant  du  produit  reçu  par  le 
trésor  public  du  droit  de  trois  pour  cent  en  sus  du  prix  principal 
des  ventes  de  coupes  de  bois  de  l'exercice  1837  ; 

Vu  la  loi  du  17  juin  1840,  qui  a  confirmé  les  dispositions  de 
cette  ordonnance  en  appliquant  à  l'exercice  1 839,  sur  ladite  somme , 
celle  de  quatre  cent  treize  mille  cent  quatre-vingts  francs  un  cen- 
time, non  consommée  pendant  l'exercice  1838  ; 

Considérant  qu'il  n'a  été  employé  en  1839  et  1840,  sur  le  même 
fonds,  qu'une  somme  de  quatre  cent  un  mille  cinquante  et  un 
francs  trois  centimes  ;  que  le  complément  de  douze  mine  cent  vingt- 
huit  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  a  été  appliqué  à  l'exer- 
cice 1849,  et  que  cette  dépense  est  susceptible  d'être  couverte  par 
an  crédit  extraordinaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  ravis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noua  avon»  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  f exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire 
de  la  somme  de  douze  mille  cent  vingt-huit  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes  (  12,128f  98e),  applicable  aux  dé- 
penses d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts. 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
(l)  Bail.  699  ,»•  8406, 

IJD  Série.  * 


(  78  ) 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance*, 

Signé  Laplàghe. 

N°  10,134.  —  Ordonnance  du  Soi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  V exercice  1842. 

An  palais  de  Neoifly,  le  20  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  35  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  L'exercice  1849; 

9°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1 833  et  l'article  19  de 
celle  du  93  mai  1834; 

3°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qui  suit  : 

ART.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (Tétât 
des  finances,  sur  Fexercice  1842,  un  crédit  extraordinaire 
de  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  francs 
(  286,000f  ) ,  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui  feront' 
l'objet  des  chapitres  spéciaux  désignés  ci-après  : 

Frais  de  nouveaux  services  de  douanes  : 

Personnel  • .  • •  .      43,800f 

Dépenses  diverses 5,soo 

— —       49,000*  ' 

Frais  de  surveillance  et  de  perception  concernant  les  droits  sur 
le  sacre  indigène  : 

Personnel. i87,ooof 

Matériel 50,ooo 

337,000 


> .» 


B.  11*931.  (  74  ) 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  fttix  Cffcim 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  f exécution  de  ia  présenté  ordonnance ,  qui  sera  insérée  a\i 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOtlIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  Je  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  t 

Signé  Laplaonb. 

N*  10,136.  —  Ordonnancm  du  Rôt  portant  réparation  du 
Fonds  commun  affecté  aux  Dépenses  ordinaires  des  Départe- 
ments pendant  t exercice  1843. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  SI  Juillet  1843. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents! 

et  à  venir,  salut.  — 

_     t  -  .  i  .  ,-  .    •  *,-f *  ♦  •  ij,m  -  *  *■-  i 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 

de  ^intérieur; 

Vu  les  articles  13  et  17  de  la  foi  du  10  mai  1836  ; 

Va  h  loi  du  11  juin  dernier,  portant  fixation  des  dépenses  de 
1843,  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (  chapitre  35  ), 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  répartition  du  fonds  commun  de  cinq  es- 
times additionnels  aux  contributions  foncière',  personnelle 
et  mobilière  de  1843,  affecte  aux  dépenses  ordinaires  des 
départements  pendant  cet  exercice ,  est  réglée  conformémeût 
à  f état  ci-annexc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département'  dté 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPÊT. 

Par  le  Roi  i  le  jtfinisir*  Secrétaire  d'état  an  département 

d$  l'intérim***      , 

gigue!  TiDucHATUL* 

7, 


(80) 

État  de  Répartition,  entre  les  départements,  du  Fonds  commun  affecté  par 
la  loi  des  dépenses  de  4843  (chapitre  xxxv  du  Budget  de  l'intérieur),  au 
complément  des  dépenses  ordinaires  départementales  pendant  cet  exercice. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aune 

AHier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardèche 

Ardennes 

Àriége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhâne . . . 

Calyados /... 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure .  • 

Cher 

Correze 

Corse. 

Cote-d^Or. , . . 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drame 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-  ) . . . 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

Me-et-Vilaine  • 

Indre*  »•••••••#•••• 


éVaxuàtion 

des  dépense* 

ordinaires 

des  départements 

pendant  1843. 


fr.  c. 
925,270  89 
378,223  96 
216,582  99 
220,505  32 
123,094  70 
214,843  59 
229,216  75 
193,768  06 
239,997  33 
247,679  65 
297,129  34 
433,579  16 
490,504  26 
174,031  29 
223,101  20 
351,140  44 
274,062  42 
143,232  30 
179,367  05 
327,461  91 
258,878  49 
177,446  10 
287,801  45 
267,113  15 
235,749  64 
350,010  18 
308,813  86 
296,834  96 
289,279  08 
420,881  34 
256,986  16 
523,909  78 
339,330  55 
320,708  14 
«49,548   04 


.     MONTANT 
des  neuf  centimes 
quatre  dixièmes 

attribués 
spécialement 

à  chaque 

département 

pour  ses  dépenses 

ordinaires. 


fr.  o. 
139,270  89 
300,223  96 
145,582  99 
68,505  32 
55,094  70 
103,843  59 
145,216  76 
71,766  06 
158,997  33 
191,679  65 
161,129  34 
210,579  16 
415,504  26 
122,031  29 
200,101  20 
269,140  44 
114,062  42 
97,232  30 
21,367  05 
286,461  91 
193,878  49 
82,446  10 
231,801  45 
139,113  15 
138,749  64 
342,010  18 
235,813  86 
173,834  96 
205,279  08 
255,881  34 
181,986  15 
348,909  78 
257,330  55 
223,708  14 
114,548   04 


DIFFERENCE 

entre  l'évaluation 

des  dépenses 

et  le  montant 

des  neuf  centimes 

quatre  dixièmes 

spéciaux, 

ou  répartition 

du  fonds  commun 

de  cinq  centimes. 


fr. 


66,000 
78,000 
71,000 

152,000 
68,000 

111,000 
84,000 

122,000 
61,000 
56,000 

136,000 

223,000 
75,000 
52,000 
23,000 
82,000 

160,000 
46,000 

158,000 
41,000 
65,000 
95,000 
56,000 

128,000 

97,000 

6,000 

73,000 

123,000 
84,000 

165,000 
75,000 

175,000 
82,000 
97,000 

135,000 


B.  0*931. 


(81  ) 


DEPARTEMENTS, 


Indre-et-Loire 

hère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot..... 

Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Hanche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne. 

Menrthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièfre. 

Nord..  • 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme.. 

Pyrénées  (Basses-).. . . 
Pyrénées  (Hantes-). . . 
Pyrénées-Orientales  • . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône. 

Saône  (Hante-) 

Saône- et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. . . .  • 
Seine-et-Marne 


évaluation 

des  dépenses 

ordinaires 

des  départements 

pendant  1843. 


fr.  c. 
321,163  75 
331,746  26 
251,689  18 
165,101  67 
227,679  68 
270,852    94 

207.556  43 
319,335  19 
346,848  51 
183,219  94 
277,990  83 
173,658  41 
364,195  24 
389,938  86 
345,709  62 
234,617  67 
279,814  63 
362,411  87 
273,223  98 
256,736  62 
307,272  55 
262,629  36 
625,219  89 
356,223  73 
306,545  28 
360,119  46 
293,565  16 
313,465  64 
155,795  62 
156,422  83 
431,405  88 
272,208    13 

544.557  29 
210,787  53 
387,804  72 
293,843    54 

2,460,559  74 
635,699  05 
392,460    13 


MONTANT 

des  neuf  centimes 

quatre  dixièmes 

attribués 

spécialement 

a  chaque 

département 

pour  ses  dépenses 

ordinaires. 


fr.  o. 

178,163  75 

266,746  26 

149,689  18 

86,101  67 

145,679  68 

169,852  94 

113.556  43 
199,335  19 
209,848  51 
142,219  94 
229,990  83 

63,658  41 

278,195  24 

370,938  86 

211,709  62 

155,617  67 

171,814  63 

199,411  87 

172,223  98 

166,736  62 

193,272  55 

143,629  36 

484,219  89 

298,223  73 

259,545  28 

339,119  46 

268,565  16 

109,465  64 

67,795  69 

77,422  83 

229,405  88 

184,208  13 

270.557  29 
165,787  53 
313,804  72 
242,843  54 

1,060,559  74 

559,699  05 

309,460  13 


DIFFERENCE 
entre  P  évaluation 

des  dépenses 

et  le  montant 

des  neuf  centimes 

quatre  dixièmes 

spéoiaux, 

ou  répartition 
du  fonds  commun 
de  cinq  centimes. 


fr. 


143,000 
65,000 

102,000 
79,000 
82,000 

101,000 
94,000 

120,000 

137,000 
41,000 
46,000 

110,000 
86,000 
19,000 

134,000 
79,000 

108,000 

163,000 

101,000 
90,000 

114,000 

119,000 

141,000 
58,000 
47,000 
21,000 
25,000 

204,000 
88,000 
79,000 

202,000 
88,000 

274,000 
45,000 
74,000 
51,000 
1,400,000 
76,000 
83,000 


(82) 


DEPARTEMENTS. 


».    i    i      .1 


Scine-et-Oise 

Sèvres  (Deux!-).. .:.. 

Somme 

tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var. 

Vancïuse.. . . . 

Vendée 

Vfenné ......; 

Vienne  (Haute-) 

Vosges i 

Yonne •• .. 

Totaux 


EVALUATION 

des  dépenses 

ordinaires 

des  départements 

pendant  1843. 


fr.  c. 
493,040  02 
213,283  99 
358,983  58 
260,572  44 
212,821  93 
331,589  05 
276,473  45 
233,011  81 
«40,796  74 
225,935  09 
242,270  26 
269,390    14 

27,474,329   83 


MONTANT 

des  neuf  centimes 

quatre  dixièmes 

attribués 

spécialement 

à  chaque 

département 

pour  ses  dépenses 

ordinaires. 


fr.  c. 

383,040  02 

161,283  99 

344,983  58 

182,572  44 

178,821  93 

163,589  05 

108,473  45 

172,011  81 

135, iéé  74 

106,934  09 

137,270  26 

200,390  14 

■     * * 

17,936,398   83 


Réserve  pour  impression  des  modèles    de  budgets  et 
comptes  départementaux,  ainsi  que  pour  cas  imprévus. 


Total, 


DIFFÉRENCE  "* 
entre  l'évaluation 
des  dépenses 

et  le  montant 
des  neuf  centimes 

quatre  dixièmes 
spéciaux, 

ou  répartition 
du  fonds  commun 
de  cinq  centimes. 


Tr. 


110,000 

52,000 

14,000 

78,000 

34,000 

168,000 

168,000 

61,000 

105,000 

120,000 

1,0.5,000 

69,000 


9,5-38,000 


2,550 


9,540*550 


"  "•! 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance-  en  dote  de-oe  joar. 
Au  palais  de  Neuilîy,  le  21  Juillet  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  T«  QuçHÂffEL.. 


N*  10,136.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
tlntérieur  un  Créait  supplémentaire  pour  des  Créances  consta- 
tée* sur  des  exercices  clos. 


An  palais  de  Neuifly,  le  99  Juillet  1849. 

LOUIS-PHïLIÇPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  s*tLUT. 


B.  n#931.  (  83  ) 

Va  Téut  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  $t 
l'intérieur  sur  les  exercices  clos  de  1838,  1839  et  1840,  addition- 
nefiement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
deux  premiers  exercices  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du 
dernier; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  (ois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834,  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1838,  1839  et 
1840,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de 
règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Finterieur, 
et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

àht.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTétat 
de  Finterieur,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
parles  lois  de  règlement  des  exercices  1838  et  1839,  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1840,  un 
crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  sept  cent  soixante-huit 
francs  quatre-vingts  centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  en 
double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
conformément  4  l'article  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publi- 
que, savoir  : 

Exercice  1838 53f  30" 

Exercice  1839 « 283   10 

Exercice  1840 4,431  40 

4,768    80 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est,  en 


(  «4  ) 

conséquence,  autorise  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
F  intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  4838  et  4839, 
et  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  4 840,  et  qui  sont  à  ordonnancer 
sur  le  Budget  de  l'exercice  courant. 


M»    H 

o.5 

«  E. 
■se  a 

a -a 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


24 


EXERCICE  1838. 

|  Secours  aux  étran-f  Frais  de  séjour  de  réfugias  dans 

fers  réfugies  en?      les  prisons  du  département 
rance.  ••.....(     de  la  Corrèxe 

EXERCICE    1839. 

/frais  de  séjour  de  réfugiés  dans 
les  prisons  du  département 

de  la  Corrèxe 

Secours  ans  étran-1  Indemnité  de  route  et  frais  de 
sers  réfugiés  en(      transport  de  réfugiés  dans  le 

France ]     département  de  la  Dordognc. 

Frais  de  traitement  d'un  réfu- 

?ié  dans  l'hospice  de  Fains 
Meuse  ) 


EXERCICE    1840. 

,  /Remboursement  d'une  aranec 

[  Conservation  d  an-)     faîte         p  Ia  rcp,ralion  d„ 

13  1    ciens  monuments  <     ancienne  église    des  Mini- 
(  historiques (     mc«,  à  Compiègue 

1  I 


25 


MONTANT 
DES   CRÉANCES 


par 
article. 


fr. 


63  30 


par 
chapitre. 


fr.  c. 


53  30 


100  OOï 


73  35  >     283  10 


110  40 


100  00 


par 
exercice. 


fr.  c. 


53  30 


383  10 


100 


"i 


B.  n°931. 


(  «5  ) 


* 


**  m 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


I 


Remboursement  d'une  avance 
frite  à  on  réfugié 

Idem 

idem 

Remboariement  d'avances  fai- 
tes à  deux  réfugiés 

(  Seeoars  aux  étran-  ^Remboursement     de     secours 

sers)  réfugiés  en<     P*yéi  a  des  réfugiés 

France.  •••.•••  |  Frais  de  couchage  et  de  chauf- 
fage de  réfugiés .•••••.•••• 

Remboursement  de  secours  de 
route  payés  à  des  réfugies. . . 

Frais  de  logement  de  réfugiés 
à  payer  à  douze  communes 
du  département  de  ia  Lozère. 

!  Secourt  aux  con-f  Décompte  d'un  secours  annuel 
damnés  poIiti-<  comme  6IIe  d'une  condamnée 
que*.. (     politique 

I  /Travaux  à  la  maison  centrale 

/  Grosses  réparations  I     de  détention  de  Nîmes 

1     des  maisons  cen- y  Honoraires  pour  la  maison  ceu- 
l     traies  de  déten- )     traie  de  détention  de  Nhnes. 

\    tion .  *  f Travaux  à  la  maison  centrale 

de  détention  de  Cadillac. . . . 


ai 


Total  général. 


MONTANT 

DBS  CBBAHCBS  « 


par 
article. 


par 
chapitre. 


fr.  e. 

250  59) 

5  10] 
3  57 

70  20 

123  761 

49  05| 

5  Î4| 

889  88j 


fr.  e. 


par 

_ . 
exercice* 


fr.  e. 


1,406  39 


4,432  40 


G5  83 


4,768  80 


Approuvé  :  signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pour  être  annexé  k  l'ordonnance  du  2  2  juillet  1842,  n°  3,51  o. 

Signé  T.  Doc  h  A  tel. 

9 

N*  10,137.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Neuifly ,  le  U  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1838,  1839 
et  1840; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 


(86) 

des  mêmes  mrctees  ont  donne'  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 

de  crédits; 

'  Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
93  mai  1334  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838)  portant  règlement  géne'ral  sur  la  comptabilité'  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées  ;  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1838 ,  1 839 
et  1840,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédit 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de 
règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  reistes  à 
payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1838 
et  1839,  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  f  exer- 
cice 1840,  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante-huit  mille 
trois  cent  vingt-sept  francs  quatre-vingt-six  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  li- 
quidées à  la  charge  de  ces  exercices," et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'état' dès  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1838.. .... . 697f4Sc 

Exercice  1839 6,351   66 

Exercice  1840 :....   51,178  78 

63,397    86 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des 
colonies  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 


B.  ii*03i.  (  B7  ) 

colonies ,  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  (e 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois- 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Signé  Depemi. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  Reste*  à 
payer  arrêtés  par  tes  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  1838  et  4839, 
ttpmr  le  Compte  définitif  des  Dépentes  de  l'exercice  4840,  et  e/ui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  ci 


il 

CHAPITECS. 

par 
•hupitre. 

par 

* 

3 

• 

3 
S 

s 
u 

XXKBCICI   1638. 

.«.,.*». 

M7'9B* 

xwas 

958  00 
AS3MM 

. 

*,»U  07 

4(,194  43 

WV  SB 

15(1  81 
118  09 

H,ftt  78 

fMdee.  «^«fcnde.eorp.  «pUi  * 

ter»  «de. 

EXUCICB    1839. 

■SEKCTCK     1840. 

OBeiera  miliuini  et  eirilà 

Solde  et  habillement  dea  équipage!  et  de 

'tro.p,. 

Tnnu  lmln.liq.ie.  et  Ul&aenu  ehih 
Total 

&VJ7  8K 

Arrête   Ee  présent  itnt  h  [a.  somme  de  cinquante-huit  mille  trois  cent 
ringf-iepl  franc*  quatre-vingt-rix  centime!. 
Parie, le  14  Juillet  184t. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  narine  et  des  colonie», 
Signe1  Duper  RÉ. 
ArPKOUTB  :  signé  LOUIS-PHILIPPE, 
Pu  le.  Hei  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signe  Dur-auL 


(88) 

.N0 10,138. — Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  4842, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  la  dépense  du  timbrage  des  Con- 
naissements et  Lettres  de  voiture. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  34  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  l'article  7  de  la  loi  du  11  juin  1842  (n°  10,034  ),  con cer- 
nant le  timbre  des  connaissements  et  lettres  de  voiture; 

3°  La  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1842; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  13  de 
celle  du  33  mai  1834; 

4°  Les  articles  26,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  huit  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  (  8,3 2 5f  ) , 
pour  subvenir  à  la  dépense  urgente  du  timbrage  des  connaisse- 
ments et  lettres  de  voiture,  qui  na  pu  être  prévue  par  le 
budget  dudit  exercice.  Cette  dépense  y  fera  l'objet  d'un  cha- 
pitre spécial. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Làplàgne. 

N°  10,139.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  le  Bureau  de 
douanes  d * Abbevillers  (Doubs)  à  timportation  et  à  l'exportation 
des  Céréales. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  31  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


B.  n°931.  (  89  ) 

Vu  la  loi  du  £  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  a 
designer  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  et  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 

Les  ordonnances  des  17  janvier  (1)  et  £3  août  1830  (9),  relatives 
au  même  objet  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

NOUS  AVONS  ORDONNE   Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  Le  bureau  cTAbbeviHers ,  département  du 
Doubs,  est  ouvert  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  cé- 
réales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances 
sont  chargés 9  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


(i)  vni*  série,  Bull.  339,  n#  13,387. 
(s)  DLe série,  2e  partie,  Bull.  6,  n°  97. 


Errata.  Bulletin  915,  contenant  les  lois  du  il  juin  1043,  qui  fixent 
les  budgets  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1843,  page  523, 
total  de  la  3e  partie  du  budget  des  dépenses,  au  lieu  de  736,479,305*, 
lisez  736,497,305*;  pages  542  et  543,  eut  B  annexé  a  la  loi  du  budget 
des  recettes,  colonne  Contribution  personnelle  et  mobilière,  département 
desArdennes,  au  lieu  de  £63,786*,  lisez  273,786*;  département  de  la 
Manche,  au  Heu  de  377,600*,  lisez  577,600*. 

Bulletin  952,  contenant  l'ordonnance  du  sa  juin  1842,  qui  dissout  les 
commissions  chargées  de  la  répartition  de  l'indemnité  payée  par  le  Mexi- 
que, page  648,  lignes  5  et  6,  au  lieu  de  Les  sommes  qui  n'auront  pas  été 
touchées  par  les  réclamants  postérieurement  au  j*r  juillet,  lisez  Les  sommes 
liquidées  qui  n'auront  pas  été  touchées  par  les  réclamants  au  i*r  juillet» 


(M) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  "  Août  1842, 
N.MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  data  ert  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
a  U  Chancellerie. 


UrukxUE  mtau,  —  &  Août  1842. 
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N*  932. 


N°  10,140.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  T exercice  1841,  un  Crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  Missions  extraordinaires  et  Dé- 
peitses  tmpreçues. 

A  Neuifly,  le  10  Juillet  184*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  2  tons  présents 
et  à  venir,  SALtJT. 

Va  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  £4  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Fexcrcice  1841 ,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs} 

Vu  lés  articles  £ô,  il ,  ££,  33  et  £5  $e  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  de  Favis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affitires  étrangères,  sur  f  exercice  1841,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trente-six  mille  neuf  cent  vingt-trois  francs  quatre- 
vingt -six  centimes  (  36,923f  86°),  applicable  au  chapitre 
Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire,  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

3.  UC  Série.  8 
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de  Feiécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pu-  te  Roi  :  le  Mirtùtrt  du  affaù-tt  étrangère*, 
Signé  Guisot.    ' 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Août  1 842, 
N.  MARTIN  (da  Nord). 


On  AfcanM  posr  la  Bolltlin  la  ioii,  k  niion  dt  9  (rua  pou,Hi  «itu  I* 
FIaprlB*ri*  isyil*,  om  cholo  Dbcitm»  im  poiln  Je»  <Mn*rt«iMntf. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  933. 


N°  10,141.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  fixe  la  Cotisation  à 
percevoir,  pendant  F  exercice  1842,  sur  les  Trains  de  Boisflotti 
servant  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

An  palais  de  Neuiuy,  le  20  Juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  3  avril  dernier,  prise  par  h  com- 
munauté des  marchands  de  bois  flottés  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  à  l'effet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  qu'entraîneront,  pendant  la  campagne  de  1842,  le  trans- 
port en  cours  de  navigation  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 

Vu  Farticle  27,  titre  1er  de  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1842; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  sera  payé,  à  titre  de  cotisation,  sur  tous  les 
trains  de  bois  flottés  pendant  l'exercice  1842,  savoir  : 

1°  Pour  chaque  train  composé  de  dix- huit  coupons  et 
provenant  des  rivières  d'Yonne,  de  Cure,  cTArmançon,  ainsi 
que  du  canal  de  Bourgogne,  vingt-huit  francs  quatre-vingts 
centimes,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Joigny,  et  dix 
francs  quatre-vingts  centimes  à  Paris; 

2°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté 
en  aval  du  pont  de  Joigny,  jusqu'au  pont  de  Montereau,  et 
qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment  retirés  en 
route,  vingt-huit  francs  quatre-vingts  centimes,  dont  dix-huit 
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francs  seront  payes  a  Sens,  et  dix  francs  quatre-vingts  cen- 
times h  Paris; 

3°  Poitr  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de 
la  rivière  de  Marne,  vingt  et  un  francs  soixante  centimes, 
qui  seront  payés  à  Paris  ; 

4°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  venant  des  ri- 
vières d'Yonne  ou  de  Cure,  et  qui  ne  passera  pas  les  ports 
de  Gravant,  six  francs,  payables  à  Gravant,  et  pour  chaque 
train  qui  sera  tiré  en  aval  desclils  ports,  neuf  francs,  égale- 
ment payables  à  Gravant; 

5°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de 
la  Seine,  dix  francs  Quatre-vingts  centimes,  qui  seront  payés 
à  Paris; 

0°  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le 
fairr  passer  dans  les  écluses  des  canaux  avant  son  arrivée  dans 
I  Yonne,  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  confectionné  par 
fractions  différentes  de  la  division  ordinaire  des  trains  en  dix- 
huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de  la  lon- 
gueur comparée  de  celle  des  trains  de  dit-huit  coupons;  à  cet 
effet,  cette  dernière  longueur  est  fixée  à  quatre-vingt-cinq 
mètres  (*5m)  pour  un  train. 

2.  Le  piyement  des  taxes  sera  fait,  savoir  :  à  Paris,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  trains,  entre  les  hiaius  de 
l'agent  général;  à  Sens,  à  Joigny,  à  Cravant,  lors  de  leur 
pxssage  sous  les  ponts,  ou  au  moment  de  leur  départ,  entre 
celles  des  commis  aux  ponts,  qui  verseront  au  moins  une  fois 
par  mois  le  montant  de  leur  recette  entre  les  mains  du  commis 
général  de  (arrondissement.  Le  commis  au  pont  de  Cravant 
versera  à  la  fin  de  Tannée  sa  recette  entre  les  mains  du  com- 
mis général  de  Coulanges. 

3.  Les  agents  de  (a  communauté  sont  autorises  à  employer 
toutes  (es  voies  de  droit  à  Felfet  d'assurer  le  payement  de  la 
cotisation. 

En  cas  de  refus  de  payement,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
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travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  r$n  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

4 

Signé  louispiiilippe: 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

-  -  « 

Signé  J.  B.  Tests. 


pour 

interrompues  par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

■  m 

Au  palais  de  Neuilly,  le  39  Juin  1812. 

4  1  J  '• 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1er  et  2  de  la  loi  du  23  novembre  1,840*  qui 
ouvrent  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1840, 
1°  un  crédit  d'un  million  de  Iran  es,  a  l'ellet  de  pourvoir  nu  réta- 
blissement des  communications  interrompues  sur  les  rouies  royales 
et  sur  les  voies  navigables  par  la  crue  et  le  débordement  des  cuiik; 
3°  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  être  applique,  à  |itre 
de  secours  extiaordmaire,  dans  les  départements  q«ii  ont  sou  lier  t 
de  la  crue  et  du  débordement  des  eaux,  au  re't  au  lisse  nient  des 
communications  interrompues  *ur  les  roules  dé]>aitcmcntalcs  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  toi,  portant  que  les  fonds  non  coit~ 
sommes  sur  un  exercice  pourront  dire  reportés  par  ordonnance 
rot  aie  sur  un  exercice  ultérieur;  M 

Vu  les  articles  2,  4  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1842,  sûr  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  des.cxcreices  1841  et  1842, 
desquels  artieles  il  résulte  que  la  somme  de  un  million  trois  cent 
douze  mille  neuf  cent  seize  francs  qunrautc-quatre  centimes,  for- 
mant la  portion  des  crédits  ci-dessus  rappelés,  non  employée  au 
31  décembre  1840,  a  été  reportée  sur  ces  deux  exercices,  u  titre 
de  cré  lits  extraordinaires,  savoir  :  -     ^    <»t  \\    V 

Sur  l'exercice  1841,  un  million  cent  soixante-deux  mille  neuf 
cent  seize  francs  quarante-quatre  centimes  ; 

Sur  l'exercice  1 842 ,  cent  cinquante  mille  francs; 

Vu  Fétat  des  dépenses  constatées  pour  l'exercice  184{  5,   ,   „  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire,  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

0. 
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Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  esl  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  cinquante  mille  francs,  (  l5o,OOOr),  pour  le 
rétablissement  des  communications  interrompues  sur  les 
routes  royales,  et  sur  les  voies  navigables,  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eaux. 

Les  crédits  affectés  à  ce  service  pour  l'exercice  1  841,  par 
la  loi  du  25  mai  précitée,  sont  réduits  de  pareille  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  soixante  et  dix  mille  francs  (7O,0OOf),  pour  être 
appliqué,  à  titre  de  secours  extraordinaires,  dans  les  dépar- 
tements qui  ont  souffert  de  la  crue  et  du  débordement  des 
eaux ,  au  rétablissement  des  communications  interrompues 
sur  les  routes  départementales. 

Les  crédits  affectés  à  ce  service  par  la  loi  du  25  mai  1842, 
suscnoncée,  pour  l'exercice  1841,  sont  réduits  de  pareille 
somme  de  soixante  et  dix  mille  francs. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  oidonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS-PIUUPPË. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics , 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  10,143.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Territoire 
du  Royaume,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  Chemins  de  fer, 
sera  divisé  en  cinq  Inspections. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  22  Juin  1 849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  sur  l'établissement  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer, 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  territoire  du  Royaume,  en  ce  qui  concerne 
le  service  des  chemins  de  fer,  sera  divisé  en  cinq  inspections. 

Le  ministre  des  travaux  publics  en  arrêtera  la  circons- 
cription. 

2.  Le  service  de  chaque  inspection  sera  confié  à  un  ins- 
pecteur divisionnaire  adjoint  des  ponts  et  chaussées. 

En  conséquence ,  le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires 
adjoints  des  ponts  et  chaussées  est  porté  de  deux  à  cinq. 

3.  Chaque  inspecteur  divisionnaire  adjoint  sera  chargé  de 
la  direction  des  études  de  chemins  de  fer  dans  le  territoire  de 
son  inspection. 

II  sera  chargé  en  outre,  dans  l'étendue  du  même  terri- 
toire, de  la  surveillance  générale  des  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  compagnies  particu- 
lières, indépendamment  de  la  surveillance  directe  exercée, 
soit  par  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  soit  par  les  agents 
locaux  préposés  à  cet  effet. 

4.  Les  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  chargés  de 
la  direction  des  études  et  de  fa  surveillance  des  travaux  des 
chemins  de  fer  composeront,  avec  trois  inspecteurs  généraux 
ou  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  désignés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  l'ingénieur  secrétaire,  la  sec- 
tion des  chemins  de  fer  instituée  par  l'article  5  de  notre 
ordonnance  du  23  décembre  1838  (t). 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  désignera  pour  chaque 
session  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  deux  des  cinq 
inspecteurs  divisionnaires  adjoints,  pour  faire  partie  de  ce 
conseil. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  non  désignés  en 

(l)   Buîl.  «20,  n°  7745. 
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Vfiïffk  ^ft  P^ragTaP^e  précèdent  auront  droit  dp  séance  au 
conseil  général  des  ponts  et  c limitées  toutes  les  fois  qu'ils 
feront  membres  de  commuions  spéciales  furmccs  pour  l'exa- 
men préparatoire  des  projets. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
Wix  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N*  10»144.  —  OrmoNVAseB  du  Rot  portant  que  le  choix  à  faite 
entre  "les  différents  Tracés  pour  l'établissement  des  grandes 
lignes  de  Chemins  de  fer  sera  soumis  à  l'avis  d'une  Commission 
supérieure. 

An  palais  de  Ncuilly,  le  23  Juin  1 849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  k  venir,  salut. 

'Vu  !p  loi  du  11  juin  1849,  sur  rétablissement  des  grandes 
lignes' de  chemins  de  1er; 

•  Syir  le.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   Ce  OUI  SUlt  : 

AlfT.  1er.  I^e  choix  à  faire  entre  les  différents  tracés  à 
suivie  pour  rétablissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fjpr  classes  par  la  loi  du  1  l  juin  184*2,  sera,  api  es  l'examen 
préalable  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soumis  à 
l'avis  d'une  commission  supérieure  présidée  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et,  à  son  défaut,  par  le  sous-se- 
cré.taire  d'état  au  même  département. 

^.  Sont  nommés  pour  (aire  partie  de  cette  commission, 

MM,  I£aror\  Mounicr \ 

Baron  Thcnard F     .      »    -, 

~          ~  )  pairs  de  France  ; 

Comte  (jCLspann ,  ' r 

Cordier , 

Dufaurc,  ancien  député; 
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Grctcrin,  conseiller  d'état,  d:recte.ur  de  l'administration 
des  douanes  ; 

Boursy,  conseiller  d'état,  directeur  de  l'administration 
des  contributions  indirectes; 

Bouïaij  (de  fa  Meurdie),  conseiller  d'état  ; 

Général  Prévôt  de  Vcrnois..] membres  du  comité  des 

Général  Daulié \      fortifications  ; 

Bcrigny ) inspecteurs  généraux  des 

Kermainganl j      ponts  et  chaussées. 

Et  l'inspecteur  divisionnaire  adjoint,  chargé  de  la  di- 
rection des  étudf  s  de  la  ligne  de  fer  dont  ii  s'agira 
de  déterminer  la  direction. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 

dei  ttavaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  10,145.  —  ORDOtrrfÀyce  du  Pot  qui  prescrit  ta  formation 
d'une  Commission  administrative  pour  la  révision  et  le  contrôle 
des  documents  statistiques  sur  Us  Chemins  de  fer. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  32  Juin  1^42. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prése,ntj 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1$42,  sur  rétablissement  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 

Art.  1er.  Il  sera  formé  auprès  du  ministère  des  travaux 
publics  une  commission  administrative,  pour  fa  révision  et  (e 
contrôle  des  documents  statistiques  propres  à  établir  l'utilité 
et  l'importance  relative  des  différentes  directions  ('es  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  classées  par  la  loi  du  1 1  juin  1842. 
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2.  Cette  commission  sera  en  outre  consultée, 
1°  Sur  les  questions  concernant, 

Les  acquisitions  des  terrains  et  bâtiments  ; 

Les  rapports  de  l'administration  des  travaux  publics  avec 
les  départements  et  les  communes  pour  la  prestation  des  ter- 
rains et  bâtiments; 

Les  projets  des  cahiers  de  charges  pour  les  concessions  de 
lignes  de  fer; 

Les  baux  d'exploitation  à  passer  avec  les  compagnies; 

2°  Sur  les  projets  de  règlements  relatifs  à  la  police ,  à  l'usage 
ou  à  la  conservation  des  chemins  de  fer  ; 

3°  Et  en  général  sur  les  questions  réglementaires  relatives 
à  I  établissement  ou  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et 
qui  n'appartiendraient  pas ,  soit  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  soit  à  la  section  des  chemins  de  fer. 

3.  Seront  appelés  à  faire  partie  de  cette  commission  cinq 
maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ou  auditeurs 
au  Conseil  d'état ,  qui  seront  spécialement  chargés  de  réunir 
et  coordonner  les  documents  statistiques  sur  les  chemins  de 
fer. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'état  auront  voix  délibérative 
dans  la  commission  toutes  les  fois  qu'ils  y  rempliront  les 
fonctions  de  rapporteur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pat  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°  10,146.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  reporte  à  l'exercice 
1842  une  partie  des  Crédits  ouverts  sur  V exercice  4841,  par  la 
Loi  du  31  janvier  1841, pour  la  réparation  des  Dommages  causés 
par  les  Inondations. 

Au  palais  de  NeuiUy,  le  29  Juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Va  les  articles  1er  etS'âh  la  loi  du  31  janvier  1841,  qui  ouvrent 
au  ministère  des  travaux  jmb'Kcs,  sur  l'exercice  1841, 

1°  Un  crédit  de  trois  miUîelis  de  francs,  pour  réparation  des 
dommages  causes  par  les  inojutajtipns  extraordinaires  aux  routes 
royales  et  départementales,  auji  vc^es  navigables,  ainsi  qu'aux 
digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières*; 

2°  Un  cre'dit  de  six  cent  mille  franôsr'pbur  subventions  aux  com- 
pagnies concessionnaires  des  ponts  sus pénc[rfs  qui  ont  e'te'  emportés 
ou  endommagés  par  les  eaux,1  à  la  charge  >  pur  ces  compagnies ,  de 
leur  donner  l'élévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la 
navigation  ;  \  •\-\ 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  lésÛTpn/Is  non  con- 
sommés sur  un  exercice  pourront  être  reportés  paV: ordonnance 
royale  sur  l'exercice  suivant;  -\V   ^ 

Vu  la  loi  du  S 5  mai  1842,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  des  exercices  1841  et  1849,  qui  reporte  "sur- ce 
dernier  exercice,  pour  chacun  des  crédits  rappelés  ci-dessus*,  une 
somme  de  cent  mille  francs; 

Vu  l'état  des  dépenses  constatées  pour  l'exercice  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1842,  un  «crédit  extraor- 
dinaire de  sept  cent  mille  francs  (700,000f),  qui  seront 
employés  à  la  réparation  des  dommages  causes  par  les  inon- 
dations extraordinaires ,  aux  routes  royales  et  départementales, 
aux  voies  navigables ,  ainsi  qu  aux  digues  et  levées  qui  bordent 
les  rivières. 

Toutefois  les  subventions  pour  les  travaux  relatifs  aux 
routes  départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'État  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de 
la  dépense. 

Le  crédit  affecté  aux  réparations  dont  il  s'agit  par  la  loi  du 
31  janvier  1841,  pour  l'exercice  1841,  est  réduit  en  consé- 
quence à  deux  millions  deux  cent  mille  francs. 

2.  II  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
detat  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs,  pour  subventions 


«i*i 


N°  10,1 48^.  —:  Ordonnance  du  fyoi  portant, 

1°  Que  In  ligne  de  communication  de  Falaise  à  Fromentel  est 
classée  parmi  les  routes  départementales  du  Calvados,  sous  le  n°  20, 
et  avec  la  dénomination  de  route  de  Falaise  à  Fromentel,  par  la 
gorge  de  Carabillon  ; 

^'9*  Que  administration  est  autorisée  à  acque'rir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  la  construction  de  cette  nouvelle  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3.  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'util  île'  publique. 
(Whiilty.ô  Juin  1842.)     ' 

r • ,    •  »r».      '(.    i        -.ri  mm^mÊmmm^^m^~~ 
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aux  compagnies  concessionnaires  desyonts  suspendus  qui  ont 
été  emportés  ou  endommagés  parXle&jêatix,  à  la  charge  par         * 
ces  compagnies  de  leur  donner.- Eclévation  réclamée  par  les 
nouveaux  besoins  de  la  navigplfa)ù.  4 

En  conséquence,  le  crétfit^SFecté  à  ces  subventions  par  la         i 
loi  du  31,  janvier  1 84  ltst  réduit  à  trois  cent  mille  francs. 

3.  La  réguLuisatk>nv.*^  la  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Cli ambres** dans  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  minish>£S  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  pubute'^f  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
ïç  coucen«Vde  l'exécution  die  la,  présente  ordonnance,  q,ui 
sera  inàetée"  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

N°.  10,147.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  l'établissement  des  chemins  nécessaires 
au  raccordement  du  pont  suspendu  établi  sur  le  Rhône  près  de 
Roquemaure,  avec  les  communes  de  Roquemaurc,  de  Montfnucon 
et  de  Saint-Génies,  par  la  plaine  des  II  ms,  département  du  Gard  ; 

£f  Que  les  concessionnaires  du  pont  suspendu  de  Roquemaure 
sont  autorisés  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires à  l'ouverture  de  ces  Communications,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly,  5  Juin 
i842.  ) 
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N*  10,149.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  oV  la  route  départemen- 
tale n°  1er,  c!e  Tulle  à  la  Chaire,  entre  le  pont  des  Malades,  près 
Fetletin,  et  le  sommet  de  la  cote  de  Laubasd,  département  de  la 
Creuse  ; 

3°  Qu'if  sera  procède'  i»  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  1er,  de  Serrières  à  Barjac,  entre  la  maison  Georges  et  le 
pont  suspendu  de  Vallon ,  département  de  l'Ardèche  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des.  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  ces  rectifications,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  N,euilly, 
9  Juin  1842.  )  

y  10,150.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  route  royale  n°  51,  de  Givet  a  Orléans,  sera  rec- 
tifie'e  entre  Mézièrcs  et  Latin  ois,  dans  le  département  des  Ardcnnes. 
La  nouvelle  route  empruntera,  à  partir  de  Mézièrcs  et  jusqu'à  Poix, 
la  route  départementale  n°  1er,  de  Mézièrcs  à  Vouziers;  traversera 
la  vallée  de  la  Vence  dans  la  direction  de  M.ontigny  et  Railljcourt, 
et  viendra  se  rattacher  à  la  route  actuelle  vers  4e  pont  de  Rierre- 
PonL 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
ef  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
9e  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Neuilhj,  U  9  Juin  t842.  ) 


N°  10,151.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  lor,  de  Paris  à.  Calais,  sera  rectifiée 
dans  une  partie  de  fa  traverse  et  à  la  sortie  de  la  ville  de  Poix,  dé- 
parlement  de  la  somme  ; 

i°  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Ncuilhj,^  Juin  1842.) 

K*  10,159.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  do  pont  de  Limay, 
et  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  13,  de  Parié  à  Cherbourg, 
nx  abords  et  dans  la  traverse  de  Limay  (Scioe-et-Oise  J.  '  ' 
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Aussitôt  après  l'exécution  des  travaux,  la  partie  de  la  route 
royale  n*  183»  de  Magny  à  Chartres,  comprise  entre  la  nouvelle 
et  l'ancienne  direction  delà  route  royale  n°  13,  cessera  d'être  en- 
tretenue aux  frais  du  trésor  public.  II  en  sera  de  môme  de  la  partie 
rectifiée  de  la  roule  royale  n°  1 3. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly, 
9  Juin  1842.  ) 

N°  10,153.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  61,  de  Strasbourg  à  Sarrebruck,  sera 
rectifiée  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Sarreguemines,  départe- 
ment de  la  Moselle,  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  direc- 
tion  qui  se  développera  sur  la  droite  de  la  direction  actuelle  et 
traversera  la  ville,  en  suivant  les  rues  de  Steinbach,  de  Sainte- 
Croix,  d'Allemagne  et  d'Or; 

2°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  9* , 
de  Valence  à  Genève,  dans  la  partie  comprise  entre  le  pont  de 
Furaud,  et  la  digue  de  Landaize  (Ain)  ; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  ces  rectifications,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Neuilly,  9  Juin  1842.) 

N°  10,154.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  chemin  vicinal  de  Saint  -Pierre-  le  -Moutier  au 
Veurdre  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Nièvre.  II  sera  réuni  à  la  route  départementale  n°  1er,  de  Tou- 
lon-sur-Arroux  au  pont  de  Veurdre,  par  Luzy,  Decize  et  Saint- 
Pierre-le-Mouti  er. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  la  construction  et  au  perfectionnement  de  la 
nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Neuilly,  9  Juin  1842.) 


N°  10,155.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  126, 
de  Montauban  à  Saint-FIour,  entre  le  ravin  du  Pas  et  le  ravin  du 
Moulin-à-Scie,  département  du  Cantal; 
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2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  ope'rer  cette  rectification  9  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3   mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause   d'utilité'  publique. 
(  Neuilly,  14  Juin  1842.  ) 


N°  10,156.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière 
(TOgnon,  dans  le  département  de  F  Hérault,  et  à  la  rectification  de 
la  route  départementale  n°  12,  de  Saint-Pons  à  Homps,  aux  abords 
de  cet  ouvrage  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
14  Juin  1842.  ) 

Na  10,157.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  SI, 
de  Paris  à  Barèges ,  dans  les  côtes  de  la  Truffe ,  département  de 
Lot-et-Garonne  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Neuilly, 
14  Juin  1842.  ) 

K*  10,158.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  129, 
d'Audi  en  Espagne,  dans  les  côtes  de  Monlong  et  de  la  Barthe, 
département  des  Hautes-Pyrénées; 

2°  Qu'il  sera  prot  édé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  1 43, 
de  Clermont  à  Fours,  entre  le  chemin  de  l'Orme  et  l'aqueduc  Vra- 
del,  département  du  Puy-de-Dôme; 

3°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  9, 
de  Paris  à  Perpignan,  dans  la  côte  Romive,  située  entre  la  ville  de 
Millau  et  le  village  de  la  Cavalerie,  département  de  l'Aveyron  ; 

4°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  ces  rectifications,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Neuilly  Jô  Juin  1842.) 
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N°  10,159.  —  Ordonnances  du  Roi  portant: 

1°  La  route  royale  n°  182,  de  Mantes  a  Rouen,  sera  rccrifie'e 
entre  Igovilfe  et  Port-Saint-Ouen,  dans  les  départements  de  l'Eure 
et  de  la  Seine-Inférieure; 

2°  La  route  royale  n°  138,  de  Bordeaux  a  Rouen,  sera  rectifiée 
dans  les  côtes  de  Beaumont,  département  de  l'Orne;  , 

3°  II  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  côte  de  BuscherhofT, 
sur  la  route  royale  n°  61,  de  Strasbourg  à  Sarrcbruci ,  dans  le  de'- 
parlement  du  Bas-Rhin; 

4°  ÏI  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  t£ô,  ttc 
Figeac  à  Montargis,  dans  la  côte  de  la  Piguc,  à  la  sortie  de  Gue'« 
ret,  département  de  la  Creuse; 

5°  La  route  royale  n°  12,  de  Paris  à  Brest,  sera  rectifiée  dans 
la  cote  des  Cheminées,  département  de  la  Mayenne; 

6°  11  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n°  20 ,  de  Brignolcs  à  Grasse,  dans  la  cote  du  Saule,  département 
du  Var; 

7°  La  route  royale  n°  77,  de  Nevers  à  Sedan,  sera  rectifiée  entre 
Vallan  et  Auxerre,  dans  le  département  de  l'Yonne; 

8°  Il  sera  procède  à  la  rectification  delà  route  royale  n°  21,  de 
Paris  à  Barèges,  dans  la  côte  de  Lodi ,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne; 

9°  Il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Chalémè 
(Jura),  route  royale  n°  72,  de  Dijon  à  Pontarlier; 

10u  La  route  royale  n°  f>4,  de  Neufchàteau  à  Mezîères,  sera 
rectifiée  dans  la  descente  de  Voi  I ,  département  de  la  Meuse; 

1  1°  II  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  12, 
de  Paris  ù  Brest,  dans  la  côte  de  Paintourteau ,  département  d'1  Ile- 
et-Vilaine  ; 

.  12'  La  rue  des  Ponts,  dans  la  ville  de  Cosne,  est  et  demeure 
classe'e  parmi  les  routes  départementales  de  la  Nièvre,  comme  pro- 
longement de  la  route  départementale  n°  3  ,  de  Cosne  à  Varzy,  par 
Donzy  ; 

13°  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Ncuilly,  20  Juin 
1842.  )  

•  * 

N°  10,160.  —  Ordonnances  du  Roi  portant: 

1°  La  route  strate'giqne  n°  27,  de  Châtcau-Gonticr  à  Segre',  sera 
rectifiée  à  la  sortie  de  Cuàtcau-Gomier,  dans  le  département  de  là 
Miiyeaue; 


B.n*t33.  (  10$  ) 

S0  La  roule  royale  n°  165,  de  Nantes  à  Âudierne,  sera  rectifies 
entre  Pont-Croix  et  Audierne,  dans  le  département  du  Finistère  ; 

3°  La  route  royale  n°  23,  de  Paris  à  Nantes,  sera  rectifiée  dans 
latraveise  de  Durtal,  département  de  Mai ne-et -Loire,  au  moyen 
de  l'ouverture  d'une  nouvelle  direction  entre  le  nouveau  lit  de 
fArgance  et  le  pont  du  Loir; 

4°  La  route  départementale  du  Jura  n°  2,  de  Chalon-sur- 
Saône  en  Suisse,  sera  rectifiée  entre  Lons-lc-Saulnier  et  Crançot, 
suivant  un  nouveau  trace  qui  empruntera  la  route  royale  n°  78, 
dans  la  traverse  et  à  la  sortie  de  Lons-lc-Saulnier,  se  développera 
sur  le  coteau  entre  Pcrrigny  et  Pannessièrc,  et  viendra  se  rattacher 
à  la  route  actuelle  vers  l'entrepôt  de  Crancot; 

5°  La  route  départementale  de  l'Yonne  n°  10,  de  Saint-Fargcau 
i  Montargis,  sera  rectifiée  aux  abords  et  dans  la  travcrsc.de  Saint- 
Prive  :  la  nouvelle  direction  à  ouvrir  se  développera  sur  la  droite 
de  la  route  actuelle  dans  la  vallée  du  Loing,  laissera  à  gauche  le 
village  de  Saint- Prive',  et  rejoindra  la  roule  actuelle  au  delà  de  la 
rivière  du  Loing; 

6°  La  disposition  de  l'ordonnance  du  30  mars  183G,  qui  fixe  au 
Mesnil-Esnard  le  point  d'arrivée  de  la  route  départementale  de  la 
Seine-Infe'rieure  n°  37,  de  Darnetal  an  Mesnil-Esnard,  est  et  de- 
meure rapportée  :  celte  route  sera  dirigée,  à  partir  de.  l'entrée  de  la 
commune  de  Mesnil-Esnard,  de  manière  à  traverser  la  commune  de 
Notre-Danie-de-FranquevilIc,  avant  de  s'embrancher  sur  la  route 
ro/aic  13°  l  4,  de  Paris  au  Havre  ; 

7°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  [Neuilly, 
22  Juin  1842.  ) 

N°  10,1  Gl.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  affecte  au  service  du  dé- 
partement des  travaux  publics,  pour  la  rectification  d'une  partie 
de  la  route  royale  n°  170,  de  Quimper  à  Lesnevcn  et  à  la  mer, 
quatorze  ares  cinquante  et  un  centiares  de  terrain,  en  trois  par- 
celles, situes  au  territoire  de  Quimerch  (  Finistère),  et  apparte- 
nant au  domaine  de  l'Etat,  comme  dépendance  de  la  poudrerie 
du  Pont-de-Buis.  (Neuilli/,23  Juin  4d42.) 


N°  10,162.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  1er,  de  Rochefort  à  Royan,  entre  la  borne  n°  40  et  la  butte 

de  Bêleront,  département  de  la.  Cbarente-Inf  érieure  i 


S"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  [Neuilly, 
23  Juin  1842.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  13  *  Août  1842, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


*  Cette  claie  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


iHFBIHBalK  BOYAU,  —  13  Août  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  934. 


N§  10,163.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  Us  Bureaux 
de  douanes  de  la  frontière  de  terre,  située  de  Punkerque  à 
Longwy,  cesseront  d'être  ouverts  à  la  sortie  des  Fils  et  Tissus 
de  lin  ou  de  chanvre  de  provenance  tierce  espêdiis  en  transit. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  13  Août  1819. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Vo  les  lois  du  17  décembre  1814  et  du  9  février  1833,  sur  les 
douanes  et  le  transit  ; 

Va  les  ordonnances  des  86  juin  et  15  juillet  derniers  fl)  ; 

Vq  >a  convention  de  commerce  conclue  entre  Nous  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,  le  16  juillet  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  notre  ministre  secrétaire 
(Peut  au  département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  bureaux  de  douanes  de  la  frontière  de  terre, 
situés  de   Dunfcerque  à  Longwy   inclusivement,    cesseront 
detre  ouverts  à  ia  sortie  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
de  provenance  tierce  expédies  en  transit. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaikc  • 

(t)  BoIL  9*0  et  017,  n"  10,0*1  et  10,105. 
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N°  10,164.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d9un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  de  Saint-Aubin  du  Cormier, 
département  d'HIe-et- Vilaine.  (  Neuilly,  24  Juillet  1842.  ) 

N°  10,165.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  vilie  de  Maçon  est  autorisée  à  fonder,  dans  son 
collège  royal, 

4  bourses  k  pension  entière,  du  prix  de  six  cents  francs  l'une, 

ci 4  bourses  entières l,40Qf 

8  bourses  a  trois  quarts  de  pen- 
sion ,  du  prix  de  quatre  cent 

cinquante  francs  l'une,  ci..     6  bourses  entières 9,600 

S 0  bourses  k  demi-pension ,  du 
prix  de  trois  cents  francs 
l'une ,  ci 10  bourses  entières ......    6,000 

Total  92  bourses.  Total  20  bourses  entières.  Total  12,000 

2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation ,  une  somme  de 
douze  mille  francs  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  la  ville 
de  Màcon. 

3.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs 
aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables  aux 
bourses  de  la  ville  de  Maçon.  (  Neuilly,  31  Juillet  1842.  ) 

N°  10,160.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  tarifs  arrêtes 
les  95  février  1804  (5  ventôse  an  xu),  26  décembre  1836  (l) 
et  20  avril  1837  (2),  pour  la  perception  des  droits  au  passage 
des  bacs  de  Tonnay-Charente ,  de  Martrou  et  de  Soubise  (  Cha- 
rente-Inférieure), sont  et  demeurent  complètes  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  La  taxe  de  jour  des  voitures  publiques  sera  augmente'e  de 
moitié  pour  les  passages  qui  s'effectueront  depuis  l'heure  indi- 
quée par  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  pour  la  fermeture 
du  passage,  jusqu'à  dix  heures  du  soir; 

2°  Depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'au  moment  fixe  pour  l'ouver- 
ture du  service  ordinaire,  la  taxe  de  jour  sera  doublée.  (Ncuilly, 
3i  Juillet  1842.  ) 

N°  10,167.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Le  tarif  arrête  le  29  mai  1608,  pour  la  perception  des 

(l)  Bull.  477,  n°  6675. 
(3)  Bull.  503,  n°  6838. 
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droits  au  passage  des  bacs  établis  sur  la  Vézère ,  est  rendu  appli- 
cable  aux  passages  d'eau  de  Charlaune,  d'Euglau  et  de  Laval-Haut, 
situes  à  la  traverse  de  la  Luzègc ,  dans  le  département  de  la  Cor- 
rèze. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  administrateurs,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public,  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de  Fexemp- 
tion  du  pe'age.  (  JS'euilly,  31  Juillet  1842.  ) 

N#  10,168.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Les  communes  d'Arpheuilles  et  de  Saint-Priest-en- 
Marciilat ,  canton  de  Marcillat,  arrondissement  deMonduçon  (Allier), 
sont  reunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Arpheuilles, 
et  qui  prendra  le  nom  d'Arpheuilles- Sain  t-Priest. 

2.  Les  communes  du  Temple-d'A yen  et  d* Ayen ,  canton  d' Ayen, 
arrondissement  de  Brives  (Corrèze),  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixe'  à  Ayen. 

3.  Les  communes  de  Ventejols  et  de  Chaveroche,  canton  et 
arrondissement  d'Ussel  (Corrèze),  sont  re'unies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Chaveroche. 

4.  Les  communes  de  MoncayoIIe,  Larrory  et  Mendibieu,  arron- 
dissement et  canton  de  Mauleon  (Basses- Pyrénées),  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  MoncayoIIe,  et  qui  pren- 
dra le  nom  de  Moncayolle-Larrory-Mendibieu. 

5.  Les  communes  de  Lichans  et  de  Sunhar,  canton  de  Tardet, 
arrondissement  de  Mauleon  (  Basses-Pyrénées  ) ,  sont  réunies  en 
une  seule*  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Lichans,  et  qui  prendra  le 
nom  de  Lichans-Sunhar. 

6.  Les  communes  de  Domezain  et  de  Berraute,  canton  de  Saint- 
Palais,  arrondissement  de  Mauleon  (Basses-Pyrénées),  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Domezain ,  et  qui  prendra 
le  nom  de  Domezain-Berraute. 

7.  Les  communes  d'Osserain  et  de  Rivareyte,  canton  de  Saint- 
Palais,  arrondissement  de  Mauleon  (Basses-Pyrénées),  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Osserain,  et  qui  prendra  le 
nom  d'Osserain-Rivareyte. 

8.  Les  communes  de  Lagerville  et  de  Chaintreaux,  canton  de 
Château-Landon,  arrondissement  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne), 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chaintreaux. 

9.  Les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront  à  jouir  séparément,  comme  section  de  commune,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  muni- 
cipales. 


(  11*  ) 

10.  Les  sections  rie  Ge'drc  et  de  Gavarnie  sont  distraites  de  I* 
commune  de  Luz,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Argelèa 
(Hautis-Pyrénées),  et  formeront  dnu  municîpalile's  distinctes. 

11.  Les  limites  entre  les  communes  de  Lue,  Gavarni  et  Gedre 
■ont  usées  par  les  lignt-s  ponctuées  ABC  et  BO  au  plan  ci- annexe. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  pre'judice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement  acquis.  [Neuilly, 
SAoât1S42.) 


CERTIFIÉ  conforme  par  nous 
Garde  dis  sceaux  de  France ,  Miniitre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  \4  *  Août  1812, 


N.  MARTIN  (du  Nord). 


«pour  te  Bulletin  dr.  lois,  1 


iHPUHBaii  moTiLB.  —  14  Août  lMâ. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  935. 


N#  I0,f69.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  Je  la 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exeroices  clos. 

A  Neuilly,  le  18  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes  sur 
les  exercices  clos  de  1838,  1839  et  1840,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constates  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépense  desriits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  l'absente  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  93  mai  1834  et  Farticle  100  de  notre 
ordonnance  du  3t  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
ta' il ilé  pub'iqtic,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices  c!os 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  94  avril  1833;  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  tt 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  minisires, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  de  la  justice  et  des  cul  tes ,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1838,  1839  et  1840,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
cent  quarante  francs  cinquante-quatre  centimes,  montant  dos: 
créances  désignées  au  tableau  ci-an nexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  conformément  à  farticle  106  de  notre  ordon- 
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nance  du  31  mai  1838,  partant  règlement  gênerai  sur  fa 
comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1 838 40f  00« 


îs.aé. i7«  ^IJ* 

1840. 4*8   05  -9 


640    54 


2*  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  justice  et  des  cultes 
ççt  çn  ço^équçriçç  ^tprisé  k  oiçjopnapçer  ces  créance^  $qr  fo 
chapitre  spécial  ou  vert,  pour  Ic$  dépenses  des  eirocioes  dos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  eii  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  1 8^4* 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  prppose'e  utyéj^çrçre- 
ment  aux  Chambres. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  cTétat  de  la  justice  et  des  cultes 
et  des  finances  $ont  charges,  chacun  tn  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  {a  présent*:  ordonnance,  qui  sera  insérée  afj 
ftujjetin  des  lois. 

Syné  LOUIS-PHILIPPE. 
P*r  Jp  fioi  :  le  Q+rde  des  scaavx,  Ministre  Steritairs  d'étmi 

de  la  justice  e%  dfis  tulles, 

S'ignj  JN.  Martin  (duNqtf). 

Tableau  des  nouvelle*  Créances  constatées  en  augmevtatien.  des  Mtatos  à 
fayexatrtU's  p#r  Us  Lois  de  rt^Uwtut  {/es  exercises  cfos»  et  qm's^nl 
q  ordonnancer  sur  les  fjndgçi$  dps  exrrçinçs  co\uquts] 


NUMÉROS 

■    des 
chapitres. 


CHAPITRES. 


ém^^mm 


EXERC1CK    18S8. 
Traitements  et  iudcmu'lv1*  ÙV*  »cuJires  <Jes  cha- 
pitre* el  du  elergt?  pamis^iai 

ftXfcRClCE    lS8§. 

I^ra'tcmçat»  et  indemnités  des  iqcwbrt  s  des  cha- 
pitre* et  dm  clci  gd  parois?uI •  . . . 

EXERCICE    1840. 
Traitements  el  *n  tl  cm  ni  le»  des  iRerobrcj  4*1  *!*•- 
pitre»  et  du  clergé  paroissial 

Total 


M05T1NT 

* 

d{>  crtaacflft, 


par 
chantre. 


40r00* 


172  49 


428  05 


par 
•tx  rejet. 


40^00» 

■ 
i 

17S  49 
4«8  05 


*^ 


»  *  »  •»  \ 


é  :  si  une  LÔU IS- Pli  I  LIPPE. 


m 


Approuvé 

Pat  U  Roi  :  le  Gartfe  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étal 

d*  fa  justicn  4t  des  enket. 
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N*  10,110-  —  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde,  au  Ministre 
de  la  Jfus(iee  et  des  Cultes  un.  Cri  dit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

n  *    *♦ .  . .    t 

A  NeuiHy,  Je  18  Juiflet  184*. 

Lpyi^PII^LîppE,  ^oi  ï)E5  FaAyçAi^,  k  toijs  prpsçflt* 
et  a  venir,  salut. 

i  Yv  ï-é\&  4«*  créances  k  solder  par  notre  ministre  secrétaire  cPetat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  addittonncllement  m 
restes  k  paver  constates  pour  les  dépenses  des  cuites,  par  les 
comptes  déunitiis  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  ù  des  services  non 
aorir^ris  dafrs  Id  ncméfrelalurc  de  ceux  pour  lesquels  IcgMois  de 
faaaces  dos  .mêmes*  exercices  ont  donne  la  faculté  d'ouVrft*  des 

««Elrte'rWntt^e.epdHsi:  v 

Considérant  toutefois  qu'aux-  termes  <Jo  l'article  9  de  la  loi  dn 
93  mai  1834,  et  de  ^article  1J8  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant'reglenicnt  ge'ne'ral  sur  la  comptabilité'  publique,  les- 
iftes  créances  peuvent  ètvc  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des.  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1839  et 
1540,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits 
dont  Fatmrtlation  a  été  prononcée  pour  ces- services  partes  lois  de 
règlement  desdits  exercices;  '   •**.«.  •• 

Sut  le  rappqrt  de.  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  culfc&j  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

.    NOOA    AVONS  ORDONNE    et   ORDONNONS  Ce  qui   Suit  : 

Art.  1er.  H  est  accorde  à  jiptre  ministre  secrétaire  d'état 
tu  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
ïes restes^  payer  constates  par  les  lois  de  règlement  qes  exer- 
cices  1839  et  1840,  un  crédit "supplcmcntaiie  de  dix  mille 
iept  cent  quarante-sept  francs  cinquante-six  centimes,  montant 
Jes,.  créances  détaillées  açu  tableau  ci  annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
çerpni  adressés  en  double  expédition' à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  1 06  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  poitant  règlement  généial  sur 
la  comptabilité  publique,  savoir: 

11. 
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Exercice  1  839.. 549f 33* 

— — —  1840 10,105  93 


10,747  56 


2.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  au  département  de  fa 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courants ,  en  exécution  de  f  article  8  de  la  loi  du  2  3  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  ultérieure- 
ment aux  Chambres. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  «départements  de  la. 
justice  et  des  cultes  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en! 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnancé,' 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceau*,  Ministre  Secrétaire  d'état, 

de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord).   '  , 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  Restas  d> 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont. 


à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


a* 


NUMEROS 

des 
chapitre*. 


t 
15 

to 


CBAPITBBS. 


EXERCICE    1839. 
Dépenses  de  service  intérieur  des  édifiées  diocé- 
saine  • '. 

Dépensée  da  aulte  Israélite •  • 

EXERCICE    1840. 

Secourt  a  des  ecclésiastiques  et  d'anciennes  reli- 
gieuses  

Acquittions ,  constructions  et  entretien  des 
édifices  diocéMJua» ••••.. 


Total. 


MONTANT 
des  errances  » 


chapitre. 


par 
exercice. 


514'Otr 
38  33 


300  06 
0,905  95 


]        54S'33< 


10,905  8* 


|    10,747  56 


Approuvé  :  signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


8.  n"  935. 
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N"  10,171.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Régie  des 
Contributions  indirectes  à  faire  vendre  des  Cigares  fabriqués  à 
la  Havane  tt  désignés  sous  le  nom  de  Panatellas. 

An  palais  de  Neuilly,  le  31  Juillet  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  r article  177,  titre  V,  de  la  loi  du  38  avril  1816, 
Vu  l'ordonnance  du  S 7  août  1839  (1),  par  laquelle  la  régie  âea 
contributions  indirectes  est  autorisée  à  faire  vendre  deux  espèces 
de  cigares  fabriques  à  la  Havane  (île  de  Cuba),  Tune  au  prix  de 
quinze  centimes,  r  autre  à  celui  de  vingt  centimes  la  pièce  ; 

Voulant  faciliter  aux  consommateurs  les  moyens  de  s'approvi- 
sionner de  cigares  de  même  origine ,  mais  de  qualité  supérieure, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  auto- 
risée à  faire  vendre  deux  nouvelles  espèces  de  cigares  fabri- 
qués à  la  Havane  et  désignés  sous  le  nom  de  Panatellas. 

2.  Ces  cigares  seront  vendus  directement  par  les  entrepo- 
seurs aux  consommateurs ,  et  livrés  en  boîtes  ou  caissons  en* 
tiers  de  cinquante  ou  de  cent  cigares. 

3.  Les  prix  de  vente  de  ces  cigares  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 


t 


désignation 


des  espèces  et  qualité  des  tabacs. 


Tabacs  vendus  par  les  Entre- 
poseurs. 

Cigares  fabriqués  àftw  sorte, 
la    Havane,    dits? 
Panatellas (  Ie  sorte. 


PRIX   DE   VENTE 
de  deux  cent  cinquante 

cigares 

représentant 

un  kilogramme. 


Prix 

dont  il  est 

compte 

en  trésor. 


lî*f00c 


98   00 


Prix 

qui  sera  pa  je* 
par  ira 

consomma- 
teurs. 


11**00* 


tOO  00 


paix, 

pour  le  consommateur, 
du  caisson  de 


cent 
cigares. 


50f00« 


40   00 


cinquante 
cigares. 


lftf00« 


10   00 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 


ww 


(l)  Bull.  652,  a?  SIS*. 
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Se  Texécwikm  rie  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagax. 

Na  1(0,178.  —  Règlement  pour  le  service  des  Èrffïmcnfs'à  ya- 
pcùr  affectés  aux  communications  entre  Toulon  et  les  Possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

%  A  Neuilly,  le  1 4  jniHel  184fc 

Dut  et  organisation  du  service. 


t. 


Art.  \n.  Le  service  de  correspondance,  établi  au  moven  de  bâtiments  k 
vapeur  d*  la  marine  ro\al<»  entre  Toulon  cl  les  possessions  françaises  du 
nord  4e  l'Afrique,  a  pour  but  principal  le  transport  de  la  coiresprfna'unoe  et 
celui  des  passagers  militaires.  Néanmoins,  afin  de  faciliter  les  relations  com- 
merciale" qui  existent  entre  la  France  et  1rs  possessions  d'Afrique,  il  sera  ré- 
servé à  bord  de  chaque  bâtiment  un  certain  nombre  de  places  pour  les  parti- 
culiers voy  «géant  à  leurs  frais. 

Le  service  comprendra  trois  Pgnes  distinctes  : 

i°  La  ligne  de  Toulon  a  Alger,  et  retour; 

t,°  La  ligne  d'Aller  à  Boue,  et  retour; 

3°  La  ligne  d'Alger  à  Oran  ,  «M  retour. 
1 1%%  Les  depnr.is  des  bâtiments  wflectes  auj  commppj calions  e&{re  JouTon  et 
fATger  auront  lieu  trois  fois  par  mois  :1e  1  o,  le  2 o ,  et  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  à  huit  heures  du  matin. 

Ces  I) aliment*  partiront  d'Alger  pour  Toulon  le  5,  le  15,  et  le  25  de  chaque 
mois,  à  h'iit  heures  du  malin. 

3.   Le  service  sur  la  ligne  d'Aïgpr  a  Bônesera  décadaire. 

Les  départs  d  Alger  auront  lieu  le  io ,  le  20,  et  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  ^  midi.     . 

Ceux  de  Bônje,  le  4 ,  le  14,  et  le  24  de  chaque  mois,  k  huit  heures  dû 
toir.  , 

4  Les  bât'ments  partant  d'Alger  pour  Eône  relâcheront  k  Bougre,  €ïB- 
geHy  et  Stora;  ils  séjourneront  trois  heures  seulement  sur  chacun  de  cep 
'points. 

Leur  marche  sera  rc'gTéc  de  manière  k  arriver  : 

Â  Bougie ,  te  t*1",  le  t  1 ,  et  le  «  t ,  a  six  heures  du  matin; 

A  Gigelly,  le  irr,  1p  1 1,  et  le  21 ,  k  trois  heures  après  mïdr; 

Â  Srora,  le  2 ,  le  1 2 ,  et  le  2  2 ,  k  huit  heures  Hu  soi'r. 

Ils  loucheront  aussi,  k  leur  retour,  k  Srora,  Gigelly  et  Bougie;  leur  pas* 
sage  sur  chacun  de  ces  points  aura  l'eu,  savoir: 

À  Stora,  les  h\  15  et  25,  au  matin; 

A  Gfgelty,  les  5 ,  15  et  2  5 ,  k  six  heures  du  soir; 

A  Bougie,  les  6,  1G  et  20,  matin,  au  point  du  |6brk; 

A  Alger,  les  7,  17  et  s 7,  k  quatre  heures  après  midi* 


B-.  n°«35.  (  11$  ) 

5.  Le  service  sur  la  ligne  d'Alger  a  Oran,  et  réciproquement,  sera  neLcTo- 
madaire. 

Les  départs  d'Alger  auront  lieu  le  mardi  de  chaque  semaine,  à  nuit  heures 
du  soir;  ceux  d'Oran,  le  samedi,  à  pareille  heure. 

Les  bâtiments  qui  partit  ont  d'Alger  pour  Or  an  relâcheront  a  Cherche!! ,  où 
us  séjournerout  deux  heures;  a  Mosiaganem ,  où  ils  resteront  trois  neures; 
et  enfin  à  Arscw,  où  ils  ne  séjourneront  qu'une  heure. 

On  fera  en  sorte  d'arriver  sur  ces  points  anx  joure  et  heures  ci- après: 

fi.  fcrierchelï,  le  mercredi,  à  cinq  heures  du  matin; 

A  Mostagaiicm,  le  jeudi  mutin ,  à  la  pointe  du  jour; 

A  Arscw, le  jeudi,  a  une  heure  après  midi; 

A  Oran,  le  jeudi,  à  huit  heures  du  toir. 

En  retournant  à  Alger,  ces  navires  toucheront  à  Ârsew,  Mostaganem  et 
Cherche!!  ;  ia  durée  du  séjour  sur  chacun  de  ces  points  sera  la  même  que  celle 
qui  a  été  fixée  ci-dessus  pour  le  voyage  d'aller. 

Ils  devront  arriver: 

A  Arsew,  le  dimanche,  a  quatre  heures  du  malin  ; 

X  Mostaganem ,  le  dimanche,  à  huit  heures  et  demie  du  matim f 

A  Cherchell ,  le  lundi  malin  ,  au  jour; 

A  Alger,  le  lundi ,  a  quatre  heures  après  midi. 

Direction  du  serpice. 

6.  te  conrmanftant  supérieur  Aes  bâtiments  à  vapeur  réunis  au  .port  cTe 
Totlon  est  chargé  spécialement  de  la  direction  du  service  des  communica- 
inds. 

7.  Cet  officier  reste  placé  immédiatement  sous  les  ordres  du  préfet  mari- 
time de  Toulon. 

S.  (Jn  des  offiriets  du  génie  maritime  attachés  au  port  de  Toulon  toera'apé- 
eniesseat  chargé  des  travaux  relatifs  aux  bâtiments  à  vapeur  affectés  en 
service  des  communications. 

9.  Lors  de  l'armement  des  bâtiments,  le  commandant  supérieur  devra 
l'assurer  si  les  règlements  d'installation  sont  exactement  observés,  et  il  vci'Iera 
à  ce  q«e  les  capitaines  ne  fassent  .pttacer  a  bord  aucun  objet  étranger  aux  in- 
tentai res  arrêtés  pour  l'armement  spécial  de  ces  bâtiments. 

19.  Aucane  demande  supplémentaires  l'armement  neipourra  être  adressée 
tu  préfet  maritime  qu'après  avoir  été  visée  par  lui. 

11.  Avant  le  départ  do  chaque  bâtiment,  il  reconnaîtra  l'état  des  us> 
oliiaefl,  et  s'assurera  qu'il  a  été  «pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
effectuer  avec  snrdté  le  vniyage  auqui-i  il  est  destiné. 

*#.  A-u  retenir  à  Tonton  «de  chve^te  bâtiment ,  4e  tîummsupsatt  yqrtKtafr 
let  riogénieur  se  rendront  a  bord,  afin  d'en  passer  l'inspection.  Ils  rendront 
fcomftte  ««préfet  mai  iiisse  de*  observations  qu'ils  auront  faites  ensemble,  tarit 
iur  rétatxles  machines  que  sur  la  tenue  du  bâtiment  et  sur  les  réparations 
lYctftintrcs  nécessaires, 

li.  "Lorsqu'un  nouveau  bâtiment  sera  introduit  dans  le  service  des  com- 
munications, le  éoinmandant  supérieur,  ainsi  que  l'ingénieur,  seront  tenus 
Ee  s'embarquer  sur  ce  bâtiment,  afin  d'en  r.  connaître  les  qualités  nautiques 
fctdfrh  étudier  le  moteur. 

14.  Le  commandant  supérieur  devra  s'embarquer  également  sur  les  Mil* 
Vient»  qui  ne  feront  pas  leur  service  d'une  mauière  régulière ,  et  il  rendra 


(  «0  ) 

compte  an  préfet  maritime  des  causes  de  cette  irrégularité,  en  donnant  son 
opinion  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

15.  Le  commandant  supérieur  fera,  tous  les  six  mois  au  moins,  une 
tournée  d'inspection  à  Alger,  Bone  et  Ortn,  afin  de  reconnaître  si  l'on 
prend  tous  les  soins  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  et  la  bonne  exécu- 
lion  du  service. 

16.  A  son  retour  a  Toulon,  il  adressera  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
du  préfet  maritime,  un  rapport  détaillé  sur  son  inspection. 

Indépendamment  de  ces  rapports  spéciaux,  ii  devra  consigner,  dans  des 
rapports  trimestriels  qu'il  remettra  les  iCT  janvier,  1er avril,  1er  juillet  et  1er  oc- 
tobre, au  préfet  maritime,  et  que  celui-ci  fera  parvenir  au  ministre  en  y  joi- 
gnant sou  avis,  les  observations  qu'il  aura  faites .  nr  l'ensemble  du  service,  sur 
ies  qualités  des  bâtiments  à  vapeur  qui  y  sont  affrétés,  sur  la  tenue  de  «es 
bâtiments ,  les  modifications  et  ies  améliorations  dont  le  service  lui  paraîtra 
susceptible. 

]!  y  joindra  srs  notes  sur  les  commandants  des  bâtiments  et  sur  l'aptitude 
ou  l'incapacité  des  agents  préposés  a  la  conduite  des  macbines. 

17.  Le  commavdont  supérieur  du  service  des  communications  jouira, 
tant  à  tt  rre  qu'il  la  mer,  d'un  snpp'ément  de  traitement  e'gal  au  cinquième 
dc5  appointements  de  son  grad*.  Il  aura  le  commandement  supérieur  du 
bâumcnt  sur  lequel  il  s'embarquera,  et  jonira,  pendant  le  temps  que  durera 
son  séjour  à  bord ,  du  traitement  de  table  attribué  à  son  grade  par  tes  règle- 
ments. Cette  dernière  disposition  ne  donnera  lieu  d'uilleurs,  pour  l'officier 
commandant  le  bâtiment,  a  aucune  diminution  sur  le  traitement  de  table. 

18.  Lorsque  l'ingénieur  chargé  des  bâtiments  a  vapeur  sera  au.«si  em- 
barqué,il  jouira  de  tous  les  avantages  attachés  à  son  grade  en  raison  de 
son  embarquement. 

Moyens  d'exécution. 

19.  Huit  bâtiments  a  vapeur  sont  affrétés  au  service  des  communications 
entre  Toulon  et  Alger,  et  entre  Alger,  Bône  et  Ornn.  Ces  bâtiments  sont 
exclusivement  réservés  aux  communications  dont  il  s'agit  et  ne  peuvent  en 
être  détournés  pour  aucun  autre  service. 

90.  Trois  de  ces  bâtiments  sont  spécialement  destinés  à  la  ligne  de  Ton- 
Ion  à  Alger;  ils  seront  expédiés  de  Toulon,  autant  que  possible  a  four  de 
rôle,  afin  que  le  service  soit  également  réparti  entre  eux.  Les  cinq  autre* 
doivent  concourir  aussi,  à  tour  de  rôle,  au  service  des  deux  autres  lignes. 

Les  bâtiments  à  vapeur  faisant  le  voyage  d'Alger  à  Bône  et  Oran  alterne- 
ront avec  ceux  qui  fonc  le  service  de  Toulon ,  afin  qu'ils  puissent  paraître  de 
temps  en  temps  an  port  principal  d'armement  pour  y  être  visités  et  réparés* 

SI.  L'armement  de  ces  bâtiments  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 


BÂTIMENTS 


160  cherrai. 


Artillerie. 


S  canons  de  19. 
8  espingoles. 


de 

ISO  chevaux 

et  au-de*tous. 


S  canons  de  8. 
6  espingoles. 
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Les  armes  blanches,  en  ra<son  du  nombre  d'hommes,  déduction  faite  de 
celui  des  hommes  affectés  au  service  de  la  machine. 

Les  embarcations  seront  au  nombre  de  trois  pour  chacun  de$  bâtiments, 

Si.  Tons  les  bâtiments  seront  pourvus  de  vivres  et  d'eau  en  quantité* 
suffisante  pour  assurer  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  un  mois, 

La  quantité'  de  charbon  et  des  autres  matièies  à  embarquer  pour  le  ser« 
vice  des  machines  sera  réglée  d'api  es  la  consommation  moyenne  de  six  jours 
de  marche  au  moins. 

23.  Chacun  des  bâtiments  b  vapeur  affectés  aux  communications  entre 
Alger  et  Toulon,  ou  entre  Alger,  BAne  et  Oran,  sera  dispose4  de  manière  à 
recevoir  deux  ou  trois  officiers  supérieurs,  dix  officiers  et  cent  sous-officiers 
et  soldats,  et  de  plut ,  six  ou  huit  passagers  civils  ayant  couchette,  et  dix 
couchant  comme  les  soldats  sur  le  pont  ou  f entre-pont. 

34.  L»s  emménagement»  nécessaires  pour  cet  objet  seront  exécutés 
d'après  les  j.Ians  approuvés  par  le  ministre. 

Les  couchettes  destinées,  soit  aux  officiers  ordinaires,  soit  aux  voyageurs 
passant  à  leurs  frais,  seront  numérotées. 

95.  L'équipage  des  bâtiments  à  vapeur  de  cent  vingt  à  cent  soixante 
chevaux  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


t  lieutenant  de  vaisseau,  commandant. 

1  lieutenants  de  frégate 

1  élève  de  \n  classe  (î) 

1  commis  d'administration  (s)  (pour  mé- 
moire)   , 

t  chirurgien-major 

1  maître  mécanicien 

1  second  maître  mécanicien.. 

i  —————  de  manœuvre ...... 

i  ■  de  timoncri* 

t  quartier-maître  de  manœuvre 

I  de  ranonnage 

t  - charp  ntier  où  calfat. 

l  voilier 

1  fourrier 

4  chauffeurs • 

3  a  matelots  des  trois  classes  (3) 
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OBSERVATIONS. 

(!)  A  remplacer  par  un  lieutenant  de  frégate,  a  défaut  d*é!ève  de  tM  classe. 

(t)  H  ne  sera  accordé  qu*un  seul  commit  d'administration  pour  quatre  bâtiment*  a 
Tapeur.  Ce  commis  restera  an  port ,  d'où  il  dirigera  l'eusemble  dn  service  en  ce  qni  le 
concerne. 

(3)  Parmi  les  matelote  embarqués  il  en  aéra  désigné  quatre  pour  le  service  d*aides* 
chauffeur».  Il  serait  avantageux  dans  la  pratique  que  le  nombre  des  matelote  ou  ap- 
pientîa  marins  fui  au-des*out  du  complément  réglementaire ,  de  manière  à  es  uaola 
force  de  l'équipage  n'eicédàt  jamais  souanio-au  hommes. 


.    T 


du  f+  i  ék  r*  j\  me 


mJk^m 


tmêm*%  A     *a 


I  «   ni  '-nul.'»  n.  i»  u  i 
*  apprentis  mftr — 

ousscs 


irins 


3  apnren 

n  1**1  .;. 
2  mousse 

1  commis  aux  vivres  du  grade  réglemen 

'tfcoqV.  .v.v.w  :: 

\  bbfcfanfcer  afcfrfbufceur 
*  torfètu(}tie1i  (i) 
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«»è*aV*Tftv*. 

(1)  Lorsque  le  commandant  supérieur  ou  iHa-pénienr  ftroui  enfar^uétt  8 
un  domestique  }  ebacuu  d'eux. 


(ji. 


x.    ;i; 


Classification  des  passagers. 

96.  Les  passagers  serpot  divisas  en  trois  classes  : 
Là  ^Ttmière,  composée  des  officiers  supérieurs; 

La  deuxième y  'des  officiers  ordinaires  et  des  voyageurs  ayant  couchette; 
La  troisième  djps  sous-officiers  et  soldats  et  des  passagers  civils  de  rayant. 

97.  Les  passagers  de  première  classe  seront  logés  dans  Ta  partie  affecte! 
fin  commandant. 


ectéê 


Ceux 


'de  la  sedonde  seront  plaies  a  là  suite  au  carré  ae»  officiers,  et  ift 
ccuperont  les  couchettes  numéroteVs.  Les  dix  premiers  numéros  «ppartien» 
ront  de  droit  aux  passagers  militaires,  et  Tes  suivants  seront  réservés  fluft 
oyageurs  a  leurs  frais.  Si  le  nombre  dés  officiers  passagers  était  au-dessous 
e  dix,  on  disposerait  des  placés  vacantes  en  faveur  des  passagers  civils 
.  iscrits.. 

Lorsqu'il  y  aura  k  bord  âeg  dames  passagères,  une  cloison  mobile  en  tbifê 
tnontée  sur  cadre  séparera  leur  lojg'emént  de  celui  des  hommes. 

98.  Chaque  couchette  sera  garnie  ôfuu  matelas  enveloppé  d  un  'étui  en 
lioutif ,  d'un  traversin  et  d'une  ccjuvVrture  »  'ces  oVjets  seront  fournis  par  h 
(narine  et  mis  à  (a  charge  du  chef  de  'timonerie. 

.  99.  Les  passagers  de  la  troisième  classe  seront  logés  sur  Ile  pont  ou  danfc 
rentre- pont  du  bâtiment,  et  couchés  dans  des  hamacs  garnis  del  urs  couvert 
pires;  ces  objetst,  fournis  par  la  marine,  sont  a  fa  change  du  maît,  é  de  ma*- 
fcœuvre. 

TÇourfifufe  'dès  pasYàgêfs. 

30.  Les  passagers  jnitftairt*  «yan.t  le  grade  pu  le  rang  d'officier  supérieur 
peiont  sosamis  à  la  table  .du  commandant  du  bâtiment. 

*  I .  Les  >p*«sagerii  irtifrnrtn*  tftt  grade  d Vffitfer  cru  oTtfti  tttofr  ttsimif*  t  de 
|ra^e  srrput  ftdmis^  la  ubl^fïeJ'état  major. 

3&»  LeaBoos-ot&cksVs  et  soldats,  «t  1rs  autres  passagers  «Mizttnres qui  leur 
tDflfelftJatarleY,  Wr*v+oitt  h l'fafibïi'de^of*. 

1  33.  Les  passagers  voyageant  à  îeurs  trais  devront  pourvoir  eHix-m liât*  a 
Itnr  nourriture. 


B.  n#»85;  (  na  ) 

Afin  de  îrur  procurer  a  cict  égard  (otites  Tes  iicftités  cnmilatÎDÏes  avec  R 
tenue  du  bord,  il  y  aura  sur  chaque  bâtiment  un  pourvoyeur  charge  sj  eciate* 
ment  io*u  service  dès  passagers  et  de  là  préparation  de  leurs  aliments,  te 
pourvoyeur  sera  muni  de  quelques  approvisionnements,  a  tin  de  pouvoir 
ibornfr  aux  personnes  qui  Te  désireront  divers  objets,  têts  que  bouillon,  café, 
rafraîchisse  m e'n te,  etc. 

34.  li  sera  affecté  au  pourvoyeur  un  ïôcat  particulier  foour  tôgêr  ses  ûsîén- 
îiïes  et  ses  provisions,  et  un  fourneau  pour  la  préparation  aes  aliments". 

35.  Un  tarif  arrêté  par  l'auministration  locale  réglera  Iè  prix  des  repas  ou 
des  rafraîchissements  fènrois  par  le  pourvoyeur,  ainsi  que  l'indemnité  qui 
loi  sera  due  par  les  passagers t  pbujr  rémunération  des  service!  qu'il  fera 
appelé  4L  leur  rendre  pendant  la  durée  du  voyage. 

36.  Le  pourvoyeur  sera  choisi  par  le  capitaine  du  bâtiment,  qui  le  pré- 
snrera  au  bureau  des  armements,  pour  erre  porté  sur  le  rôle  d'équipage  a 
k  simple  ration  sana  solde. 

37.  Toute  vente  du  pourvoyeur  à  l'équipage  et  tout  trafic  de  sa  part  avec 
figent  des  vivres  sont  sévèrement  interdits,  et  devront  être  soigneusement 
reprîmes. 

38.  II  est  dépendu,  soit  aux  pourvoyeurs ,  soit  aux  passagers,  d'embarquer 

la  liqueurs  spiritueuses. 

î  .».'.      i      ...      •    •',  - 
Police  des  passagers, 

39.  T0B*  Ie9  individus  admis  comme  passagers  a  borà*  dffe  bâtiments  * 
vapeur  seront  soumis  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  établies  par  les  rèkle- 


•iù  bâtiment 

Dispositions  relatives  à  l'embarquement  des  passagers  à  leurs  frais. 

40.  t-e  prîx#dù  passage  (,n'on  compris  ta  nôuVrî'ru're)  1  bor<S  'des  oatimeuts 
a  vapeur  de  fEtat  sera  établi  d'après  Tè  'tarif  cl -après  : 


vapeui 


f 


•  U  «>  <«      r*  •      9*      •••.^»,««    ***|       *r  '*       #»*»**■•  *•?!«* 


"»(»       »t  »t  r»  i 


près 


De  Toulon  à  Alger  et  réciproquement. 

D'Alger  à  Bdne 

D'Alger 'a  Oran 

D'Alger  à  Bougie . . . 

De  Bougie  à  Bouc, 


;•< 


fd*1a  4*  VfanVe. 


^XssÀgÏr) 


f  00f  06e 
56   *Ô 
HI  06 

%*  (ta 

3*  W6 


^■LJtli.     ,;  tJ4  XtUdL'Vj  i^U   ■  m  l'M     -,i    "JU("'"<     tu^rtU>JJ     SU  .fe^j^ 


fret»  *•*.&. 


*«  ôô 
t'è  vj6 


41.  Chaque  passager  sera  admis  à  embarquer  les  effets  à  son  usage,  dont 
toutefois  le  poids  ne  devra  pas  excéder  cent  kilogrammes. 

\l.  Tout  transport  de  mirchahdfses ,  même  sous  formé  dé  oagnges/est 
foVmèHement  interdit  :  poor  prévenir  kc*et  egaYa1  'toute  contravention,  ^ 
malles  et  effets  seront  visités  par  lé  cafitàfnVoVmes. 

43.  La  perception  du  prix  de  passage,  augmentée  de  la  rétribution  allouée 


(  1*<) 

an  pourvoyeur,  fera  faite  avant  rembarquement  par  le  directeur  de  Fadmi- 
njstration  des  postes,  lequel  délivrera  au  voyageur,  sur  le  vu  de  son  passe* 
port,  un  bulletin  d'embarquement  extrait  d'un  cahier  à  souche,  indiquant  le 
numéro  de  la  place  qu'il  devra  occuper  à  bord ,  et  les  diverses  conditions  du 
passage. 

44.  La  liste  des  passagers  auxquels  auront  été  délivrés  des  bulletins  d'em- 
barquement sera  remise,  par  le  directeur  des  poste*,  a  l'autorité  maritime,  la 
veille  du  départ  de  chaque  bâtiment,  avant  trois  heures  de  l'après-midi, 

45.  Une  copie  de  cette  liste  sera  donnée  au  commis  d'administration  du 
bord,  auquel  chaque  passager  devra  remettre  son  bulletin  d'embarquement. 

L'A  mirai,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  ta  marine  et  des  colonies, 

Signé  Amiral  DupsRai. 

Approuva:  signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Boi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Du  puai. 

N°  10,173.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  droit  exigible  au  passage  du  nouveau  bac  établi 
pour  la  traverse  de  la  rivière  du  Tarn ,  à  Castelnau ,  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  sera  perçu  conformément  au  tarif  annexé  a  la 
présente  ordonnance. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  administrateurs ,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  Tadjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de 
Texemption  du  péage.  (Neuilly,  31  Juillet  1842.  ) 

Tarif  des  Droits  apercevoir  au  passage  d'eau  établi  à  Castelnau, 

sur  le  Tarn ,  département  du  Tarn, 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'an  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagrammes. of  0S« 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui 
est  du ,  d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et  dans  ce  cas, 
il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet  a  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  un  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un 
poids  de  cinq  myriagrammes ,  • , 0  05 

Pour  chaque  myriagramme  excédant , o  os 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié 
par  le  passeur. 

Pour  le  passage, 

D'un  cheval  ou  mulet,  et  son  cavalier,  valise  comprise o   it 

D'an  cheval  ou  mulet,  chargé, o  06 

D'un  cheval  ou  mulet,  pop  chargé.  ........•• , , .  f o  0$ 


B.  a*  935.  (  Ii5  ) 

D'an  âne ,  chargé,  on  d'une  ânesse,  chargée • o*  oof 

T/nn  âne,  non  chargé,  ou  d'une  ânesse,  non  chargée 0  03  * 

Far  cheval ,  mnlet ,  bœuf,  Tache  on  âne ,  employé  an  labour  on  allant 

Cu  pâturage.  • • 0  04 

Par  bttnf  on  Tache  appartenant  h  des  marchanda  et  destinés  h  la 

Tente » *;.••  O  08 

Pour  un  reaa  on  porc • «  • . . . o  OJ 

Pour  un  mouton,  brebis ,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  par  chaque 

paire  d'oies,  de  dindons  ou  de  canards. . . v 0  0 1 , 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  «Toies,  de  dindons  on  canards,  seront  au-dessus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  etfor*.  .   , 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  an  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

La  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs,  ânes,  etc.  payeront. .   0  04  , 

£3  n'existe  point  de  passe-cheval,  ie  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint h  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  . 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les 
conducteurs  ini  auront  assuré  au  moins  une  recette  de 0  40 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  duu         •  -• 
cheval  on  mulet,  on  pour  une  litière  h  deux  chevaux  et  le  con- 
ducteur. ..«•• » o  30' 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  h  quatre  roues,  du  cheval 

ou  mulet  et  du  conducteur. o  60 

Pour  ie  passage  d'une  voiture  suspendue  a  quatre  roues,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur 0   75 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour 
une  personne  a.  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval, 
mulet  on  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur ' o  30 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux, 
mulets  on  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur. * 0  4 s  1 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou 
mulets  et  le  conducteur ..........'. 0  s>0 

Pour  le  passage  d'une  charrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur.  •  •   0  10, 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  on 
à  la  rentrée  des  récoltes ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conduc- 
teur   !..  o  10 

La  même  h  vide,  le  cheval  ou  deux  (œufs  et  le  conducteur 0  il  ' 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  .  » 

âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur • . . .  • 0  lt  '\ 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre,  roues, 

Chargé ,  an  cheval  et  le  conducteur. 0  00  f 

Chargé,  deux-chevaux  et  le  conducteur 0  84  * 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur 1    l o 

A  vide,  attelé  duo  cheval,  et  le  conducteur 0  30  ; 

II  sers  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci«dessus  comme  pour  un 


.1 


(  i*e  ) 

cheval  on  mulet  non  chargé,  tt  p&Kânf  on  ânesse,  H îfroifc  fixé  , 

,  9^  {«  ^?  ou  ànctfef  nonaÇ^ar^.  ^              .  -    -,   .                             .  ,,.  ;.î 

Lfjtajelier  ne  pourra  étr*  fflptr#iat  à  passer  une  vojtu.re,  fltarr«tfe         .  j 

ou  ch*a« sa  prflrcp>iH  paiement,, que,.  |psso,ue  le  conducteur. foi  .  . /.„.  ;  a 

s/surera.  une  recette,  de... «  + . .  r ..  p  40  ,. 

Dan»  le  tempsuées  hautes  eau**  I* -payement  du  <Jr©it  sera  double       ■.  •  *  k 

'poiir  les  personnes  et  -les  -aoimaui  ;  -il  «era  d'un  tiers  -en-  sus  s*u-    ••  « 

Ultent  pour  les  voitures  et  charrettes .  0  1  ,  .,  j..  .7   >.         •?  ^ 


K°  10,174.  *r-  Ordonnance  do  Roi  portant 

Art.  t*r.  Eatd&toWed'utilitémibfique  l'exécution  rfcèr  travaux 


ii 


ment  au  pian  cj-annexe. 

2  L/l  rçjip W  ftffjlj4ipatbq  4fs#fs  trfl'yftW ;  «t  au,tqrîs.&  apx 
^img»^.*  99nH!MPns  *poncee^  Janj  \$  G&Uicr  fto»-çiwfejft  anpexé 
à  la  présente  Ordonnance.  ••  ;     •  -        »    , ...--..-  j 

3.  Usera-  pourra  adx  frais  de  construction  et  dtavteetien  dadit 


lejjlus  fort  rabais  sur  [p  ^.içe^re  la  c.onces^srçn,  T^e  maximum  fie 


cette  durée,  qui  ne  pourra  exeeaer  quatre  vmgt-dix-iicuf  ans,  .sera 
fixe  a  I  avance  par  le  prêt  et,  dans  un  bittct  cacheté. 


4.  Le  concessionnaire  substitue'  aux  droits  de  L'administration  » 


•    < 


sera  nécessaire  peur  fcxe'cutio»  dé? travaux. 

•"4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  ÙV finit wré  qu'après  avoir  «té 

approuvée ,  ^il  y  a  lieu ,  par  le'  riYmtetre  de  Mnîe'rkW.  •  '  *  "  *,pCj 

6.  A  tfomiftêr  du  jour  tfti  !e  passage  du  ptfnt  sera  livre' au'  puMttr 

et  jusqu  a  I  expiration  du  terme  qui  aura  ete  fixe  par  I  adjudication  , 

iljy  sera  perçu  un  pe'a.ge>  çoofor^ejnçnj #u  farif  jbî-aprçs  :*    , 

Par  personne  te pied,  chargée  eu  nôfl'.  * .  4- «6 

Personne  train  mt  une  charrette  à  hràs. .  '. '...'.■ 10 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  value  comprise .«•>.»...•  15 

CIftBjr4  ou  niulçt,  chargé. .„.. ........... •  10 

Cfefy4  0)i  mufe.t  non  chargé ...„».... .0.7    i/9 . 

Ane  c (large  pu  non , .4 ...... ..  05 

Bojnf  ou  va.c)ie  «Je^i.ncs  à  ia  v.enje» 10 

Veau  ou  npçç  désuet  à  ia  veAte , .  oft 


1 


B.  n#935.  (  117  ) 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre t  cfc&fn  ife  lait,  paire  (foies  ou  de 

dindons  destinés  à  la  reiue ©!•  l/f 

JVb/a.  Dans  les  cas  ci-dessus,  il  sera  paye  par  le  conducteur ,   05 

Lorsque  les  chevaux,  mulets,  ânes.  Bœufs,  vaches,  porcs. 
moutpn4,  brebis,  chèvres,  boucs  iront  au  labour  on  au  pâturage, 
H  ne  sera  payé  que  moitié  afhsj  que  fitvif'le  c<rnôHich?uf.  *        '" 

Lorsque  le'jHitnbré  des1  anlmàti*  rirentidnrtds  aux  «fetoc  derniers' 
parBgMpittNi  déporte»»  cinquante,  le  dr<tttc4-dc#Wserè  réduit  1 

Cabriole**  m  ehavaï. ..........*...;:   50 

Par  chaque  ôbcvai  en  «b»».»*  *i-.  u.j.j< u <..!  .•.<■»«-• 

VjHiu/^  |upp^n^Mp^o«a4fve  rpue#,iup  çJbeyfti.. .:.  .*.:.  *•„..  v.  *.  7*       . 

Chaque  cheval  en  sus , . . .  T    |£ 

Voiture  particulière  non  susp«iMUioT  à-  doux  roues,  attelée  d'un 

luanuf*  cheval  eu  sus*  •••••••••••••••••■*■■•.••••,•■.••..#•  la 

voiture  particulière  non  suspendue»  i  quatre  roues,  attelée  dus 

cheval ........ .... .\ . . . .  .V. . . . .'.  ïl  66 

Chaque  cheval  en  sus 15 

Voiture  publique  suspendue,  à  deux  roues,  à  un  cheval 60 

Chaque  cheval  en  sus 15 

Voiture  publique  suspendue,  a  quatre  rouef ,  a  un  cheval 80 

Chaque chevet  ta  sua*  .=«.,.;  A  .UV-. ..,.'. ,...'.....  ig 

Voiture  publique  non  suspendue,  a  deux  roues  et  un  che^a}:. .  ^  . . .  4  Q 

P*%qp*di*  vs4e>^ius.» .  #\ .  i .-  .*..«.*, . . . .0. . .  %  X. ;  ; }  jr 

V oiture  publique  oop  suspeu^nc ,  à  anfl(re  ipues  et  ton  cJÙTaf .  f  6      . 

Chaque  cheval  en  sus •....» f  if 

Voi  ure  de  roulage  ou 4e  marchands ,  a  deox  roues  et  ^  un  cheval.  JJf 

Chaque  cbevaî  en  sus ♦  .•..# }0 

Voilure  de  roulage  ou  de  nùtrcfeaudâ ,  à  quatre  roues  et  à  pu  cfrevai  •  ?  o 

Chaque  cheval  en  sus , . . .  10 

Nota.  Quand  fes  voitures  seront  à  vide ,  il  ne  sera  payé  que 
moitié. 

Charrette  servant  h  l'agriculture ,  attelée  d'un  cheval ,  mulet  ou  paire 

de  bœufs  ou  vaches SO 

Chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs  on  vaches  en  sus 10 

Chatortt  e  aiHaée  dbta  ai»  e  :.*.....,:,*.....>.  î 1 0 

Charrette  attelée  de  deux  Anes.. . .  *  - -.  •.,.'.% 15 

Chaque  âne  en  sus 05 

Qnand  les  charrettes  seront  à  vide,  il  ne  sera  payé  que  moitié. 

Les  conducteurs,  postillons,  rouliers  ou  charretiers  ne  payeront 
point  la  taxe  de  cinq  centimes  portéç  à  f  article  1er. 

Les  tdyajtctircny  seront  assujettis  Qu'autant  qu'ils  passeront  h 
pied. 

7.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  pre'fet  du  département,  le  sous-pre'fet  de,  l'arrondissement, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs 
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et  conducteurs  des  ponts  et  chausse»,  les  agents-voyers,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  les  «gents  forestiers,  les  prépo- 
sés des  douanes,  les  employés  îles  lignes  télégraphiques,  la  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tous 
grades  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge;  par  eux  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers 
du  gouvernement,  les  malles-postes,  1rs  fadeurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à H'école  communale 
ainsi' qu'à  l'instruction  religieuse  .ou  en  revenant;  les  prévenus,  ac- 
cusé*  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  {Neuilly; 
5  Aoâi  184».)  . 

N*  10,175.  —  OltDOtraAitcB  D0  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  ville  de  Tournon,  département  d« 
l'Ardèclie.  (  Ntuilly,  5  Août  1842.  ) 


Certifié  coufbrm*  par  nous 

Garde  de*  sceaux  de.  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de. 
la  justice  et  des  cuites,     . 

A  Paria,  le  17  *  Août  184ï, 

N.MARTIN  {du Nord). 


IUMIUXaiK"  aoi*ï.x,  —  17  Août  1842. 
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K°  10,176.  —  Ordonnance  pu  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  de  commerce  conclue,  le  i 6  juillet  1842,  entre  la 
France  et  la  Belgique. 

An  palais  de  Neuilly,  le  13  Août  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut; 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  16  juillet  de-  la  présente 
année  1842,  une  Convention  de  commerce  dont  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées,  également  à  Paris,  le  10  de  ce  mois, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

AU   NOM   DE   LA   TRÈS-SAINTE    TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Beiges,  désirant  maintenir  et  resserrer,  en  toute  occasion,  par 
la  conciliation  des  intérêts  respectifs,  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  pays,  et  conclure,  dès  à  présent,  une  Con- 
vention propre  à  faciliter  ce  but,  ont  nommé  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ie  sieur  Antoine-Louis 
baron  Dcffaudis,  officier  de  son  ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  maître  des  requêtes  en  son  Conseil  d'état,  et  son 
ministre  plénipotentiaire,  revêtu  de  pleins  pouvoirs  spéciaux 
à  ce  sujet  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Firmin-François- 
Marie  Rogier,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Léopold,  décoré 

IX*  Série.  1 2 


(  130  ) 

de  la  croix  de  Fer,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  du  nombre  de  Tordre  noble  et  distingué  de 
Charles  III,  d'Espagne,  conseiller  de  légation  et  chargé  d'affaires 
de  Belgique ,  revêtu  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs , 
et  les  avoir  trouves  en  b<)npe  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  droits  d  entrée  en  France  sur  les  fife  et  tissas 
de.  lirç  ou  de  chanvre  importés  de  Belgique  par  Ie5  i^reaux 
situes.  d'Armentières  à  la  Malqiaison,  RfP$  Lqflgwy,  inclusive- 
ment, seront  rétablis  tels  qu'ils  existaient  avant  l'ordonnance 
du  Gouvernement  Français  du  26  juin  1842;  et  les  droits 
d'entrée  en  Belgique  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
importés  de  France  par  la  frontière  limitrophe  des  dewj  pays 
seront  maintenus  tels  qu'ils  existent  actuellement,  sa^rç  q$e 
ces  différents  droits  puissent  être  augmentés,  de,  pajfc  ni 
d'autre,  avant  l'expiration  du  présent  Traité. 

Si.  au  contraire,  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de  Belgique  venait 
à  être  réduits,  une  réduction  semblable  serait  immédiatement 
introduite  dans  le  tarif  belge  sur  les  mêmes  articles  de  prove- 
nance française,  de  façon  que  les  droits  fussent  uniformes 
des  deux  côtés  à  la  frontière  limitrophe. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de^  Belgep  s'engag£ 
d'ailleurs  à  appliquer,  à  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  par  les  frontières  autres  que  ceiïe  limitrophe,  des 
droits  semblables  à  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis 
par  le  tarif  français  aux  frontières  analogues  :  il  n'y  aura  point 
d'autres  exceptions  à  cet  égard  que  celles  qu'indique  la  loi 
belge  du  25  février  1842,  et  qui  seulement  sont  limitées  par 
le  présent  Traité  à  l'introduction  en  Belgique  de  deux  cent 
cinquante  mille  kilogi%ammcs  de  fils  d'Allemagne  et  de 
Russie. 

Enfin,  dans  le  cas  oii  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par  des  frontières 
autres  que  celle  limitrophe  viendraient  à  être  réduits  de  plus 


B.  n"  936.  (131) 

cTun  sixième  au-dessous  de  ceux  fixés  par  l'ordonnance  du 
26  Juin  1842,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  fe  Roc  cïcs 
Français  s'engage  à  abaisser  aussitôt,  et  dans  fa  proportion  de 
cet  excédant  de  réduction,  les  droits  d'entrée  sur  les  fils  et 
tissus  irf) portés  par  la  frontière  limitrophe,  de  telle  façon  qu'il 
y  ait  toujours,  au  moins,  la  proportion  de  trois  à  cinq  entre 
les  droits  existant  à  cette  dernière  frontière  et  ceux  existant 
aux  autres  frontières  françaises. 

2.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
s'engage,  en  outre, 

1°  D'une  part,  à  réduire  le  droit  de  douane  sur  l'impor- 
tation dès  vins  de  France,  tant  par  terre  que  par  mer,  à 
cinquante  centimes  par  hectolitre  pour  les  vins  en  cènfes 
et  à  deux  francs  par  hectolitre  pour  les  vins  en  bouteilles  ; 
d'une  autre  part,  à  réduire  de  vingt-cinq  pour  cent  îe  droit 
^accise  maintenant  existant  Sur  les  vins  de  France  :  bien 
entendu  que,  pendant  la  durée  du  présent  Traité  ces  droits 
dédouané  et  d'accise,  ainsi  réduits,  ne  pourront  être  élevés, 
et  que  les  vins  d'aucune  autre  provenance  étrangère  ne  sau- 
raient être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits  quelconques 
plus  favorables  que  ceux  acquittés  parles  vins  de  France; 

2°  A  réduire  de  vingt  pour  ceht  le  droit  actuel  d'entrée 
sur  Jes  tissus  de  soie  venant  de  France,  sans  que  ce  droit  ainsi 
réduit  puisse  être  augmenté,  ni  que  (es  tissus  de  soie  de 
toute  autre  provenance  puissent,  en  aucun  cas,  être  soumis, 
en  Belgique,  à  des  droits  quelconques  plus  favorables  que 
ceux  appliqués  aux  tissus  français,  pendant  la  durée  de  la  pré- 
Sente  Convention. 

3.  Lé  déchet  alloué  par  la  loi  belge  du  24  décembre  1829 
ayant  été  reconnu  insuffisant  dans  son  application  aux  sels  de 
France,  il  leur  sera  accordé,  pour  qu'ils  puissent  concourir, 
sous  des  conditions  égales,  à  l'approvisionnement  de  la  Bel- 
gique avec  lès  sels  de  toute  autre  provenance,  une  déduction 
Ait  sept  pour  cent  pour  déchet  au  raffinage,  en  sus  de  la  dé- 
duction accordée  ou  à  accorder  à  ces  derniers  sels  ;'  et  ceux-ci 
ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  h  durée  de  la  présente  Con- 
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vent  ion ,  être  soumis  à  des  droits  quelconques  plus  favorables 
que  les  droits  imposes  au  sel  de  France. 

4.  H  y  aura  réciprocité  de  transit  pour  les  ardoises  des 
deux  pays.  Ce  transit  sera  régi,  de  part  et  d'autre,  par  le 
tarif  actuellement  en  vigueur  en  France. 

Le  Gouvernement  belge  s'engage  à  ouvrir  au  transit  des 
ardoises  françaises  le  bureau  de  Menin. 

5.  Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  intérieures 
de  la  France  continueront  à  y  naviguer  aux  mêmes  conditions 
que  les  bateliers  français;  réciproquement,  les  bateliers  fran- 
çais naviguant  dans  les  eaux  intérieures  de  la  Belgique  y  na- 
vigueront aux  mêmes  conditions  que  les  bateliers  belges,  sans 
être  soumis  à  aucun  droit  extraordinaire  de  navigation  ou  de 
patente. 

6.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  convient  de 
prohiber,  sur  son  territoire,  le  transit  de  fils  et  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  de  provenance  tierce  et  à  destination  du  terri- 
toire de  Fautre  partie. 

7.  Si  des  augmentations  aux  droits  actuels  d'octroi  ou 
autres  des  communes  de  Belgique  venaient  à  altérer  le  bénéfice 
pour  la  France  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  il  suffirait  de  la  simple  déclaration  du  Gouverne- 
ment français  pour  que,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  présent 
Traité  tout  entier  fût  considéré  comme  résilié. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle  sera 
en  vigueur  pendant  quatre  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications;  et,  si  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant 
son  expiration ,  elle  durera  une  année  de  plus  et  pourra  ainsi 
se  prolonger  d'année  en  année  à  défaut  de  dénonciation  faite 
dans  le  terme  ci-dessus  indiqué. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  le  16  juillet  de  l'an  de  grâce  1842. 

(L.  S.)  Signé  Bon  DEFFAUDIS. 
(L.  S.)  Signé  Firmin  ROG1ER. 


B.  n#»36.  (  133  ) 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  Tes  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  FÉtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  NeuiHy,  le  13e  jour  du  mois 
d'Août  de  fan  1842. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrau- 
département  de  la  justice  et  des        gères, 

c*1"**  Signe  Gcizot. 

Signé  N.  Màetm  (  du  Nord)  • 


N°  10,177.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente,  au  lieu  dît 
de  la  Vinade,  commune  de  Saint-Même  (  Chat  ente  ),  en  rempla- 
cement du  bac  actuellement  existant,  ainsi  que  celle  des  travaux 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformé- 
ment  aux  plans  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  douze  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage,  qui 
sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  ca- 
cheté.    

4..  Le  concessionnaire,  substitué  aux. droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  ia  loi  du  3  mai  1841 ,  sera  auto- 
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rise  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
é'mttHé  publique,  les  immeubles  ou  pôrltons  d'immetnVIe*  iont 
Foconpation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6.  ^adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  ete 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  Pinte'rieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre  au  public, 
et  -jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixe  par  l'adjudication , 
M  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pût  personne ,  chargée  on  non * 05e 

Pefsofcn*  tramant  une  charrette  à  bras tp 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 15 

Cheval  ou  mulet  chargé 10 

/'dam,  non  chargé. 07  l/i 

Ane  chargé  ou  non 05 

Bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente 10 

Veau  où  pfcrc,  idem 05 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons,  destinés  a  la  vente Ot  l/t 

Dans  le  cas  ci-dessus ,  il  sera  payé  par  le  conducteur 05 

Lorsque  les  bœufs,  vaches,  veaux,  porcs,  montons,  brebis, 
boucs,  chèvres,  iront  au  pâturage,  H  ne  sera  payé  que  moitié, 
ainsi  que  pour  ie  conducteur. 

Lorsque  le  nombre  des  animaux  mentionnés  aux  (feux  derniers 
paragraphes  dépassera  cinquante ,  le  droit  sera  réduit  à  un  quart. 

Voiture  particulière  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval. .  50 

Chaque  cheval  en  sus. 15 

Voiture  particulière  suspendue,  a  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  7  5 

Chaque  cheval  en  sus. i  5 

Voiture  particulière  non  suspendue,   à  detti  roues,  attelée  d'un 

cheval ♦ ;  40 

Chaque  cbevat  en  sua. 15 

Voiture  particulière  non  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un 

cheval 60 

Chaque  cheval  en  sus.  .* 15 

Voiture  publique  suspendue,  à  deux  roues ,  attelée  d*un  cheval. ...  60 

Chaque  cheval  en  lus \i 

Voiture  publique  suspendue,  à  quatre  roues ,  attelée  d'un  cheval. . .  60 

Chaque  cheval  en  sus ; ; . .  l  f 

Voilure  publique  non  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  che- 
val   i ,  4p 

Chaque  cheval  en  sus 15 

Voiture  publique  non  suspendue,  a  quatre  roues,  attelée  d'un  che- 
val    56 

Chaque  cheval  en  sus , i  5 

Voiture  de  roulage  on  de  marchand,  a-  deux  roués,  attelée  d'un  che- 
val    5* 

Gfcatsue  cheval  en  sds *....« • <».•;.••,  le 
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Toiture  de  roulage  on  de  marchand,  à  quatre  roues,  attelée  d'un 

cheval .  • •••• . 70* 

Chaque  cheyal  en  sus 10 

Quand  les  voiture*  seront  a  vide ,  il  ne  sera  payé  qne  moitié. 

Charrette  servant  a  l'agriculture,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  on  de 

deux.fccçafs.ou  vache*. , sa 

Chaque  cheval,  mulet  on  paire,  de  bçeufo  on  vaches  en  sus fo 

Charrette  attelée  <fun  âne 10 

Idem,  attelée  de  deu*  Ane* 15 

Chaque  âne  en  sus os 

Quand  les  charrettes  seront  à  vide ,  il  ne  sera  payé  qne  moitié. 

Les  conducteurs,,  postillons,  rouliers  ou  charretiers,  ne  payeront  point 
la  taxe  de  cinq  centimes  portée  a  l'article  1er;  les  voyageurs  n'y  seront  assu- 
jettis qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Farrondissement, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  PEtat ,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  lesr 
préposés  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la 
gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ics  militaires  de 
tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,, 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les 
facteurs  ruraux,  faisant  ie  service  des  postes  de  l'Etat;  les  élève» 
allant  à  Fécole  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou  en 
revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la 
force  publique.  (Neuilly,  5  août  1842.) 


N?  iO?17lh  — .  OftftaxJtAJiGB  wj  Roi  portant  : 

Art.  l€r.  Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  S  avril  1841  (1), 
'  et  qui  est  en  vigueur  sur  les  bacs  établis  dans  rétendue  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  est  rendu  applicable  au  nouveau  passage  d'eau 
situé  à  la  traverse  de  la  Loire,  au  lieu  du  moulin  d'Alas,  commune 
deCordelIe,  même  département. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  administrateurs ,  magistrat* 
et  autres  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de 
l'exemption  du  péage.  (  Neuilly,  7  Août  4842*  ) 

(l)  Bull.  806,  n°  9178. 
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Certifié  conforme  par  noua 
Garde  de*  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17  *  Août  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


a  in  lob,  i  ni»n  Sa  t 
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N9 10,179.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  détermine  la  composition 
du  Conseil  de  famille  de  LL.  AA.  BR»  le  Comte  de  Paris ,  Prince 
Royal,  et  le  Duc  de  Chartres. 

Au  palais  de  tfeuilly,  le  94  Juillet  184& 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Particle  5  de  Fardonnanee  du  95  avrif  iSSO  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  de  famille  de  nos  chers  et  bien-aimés 
petits-fils,  Louis -Philippe- Albert  d'Orléans,  comte  de 
Paris,  prince  royal,  et  Robert-  Philippe  -Louis- Eugène- 
Ferdinand  d'Orléans,  duc  de  Chartres,  présidé  par  M.  le 
chancelier,  sera  composé,  indépendamment  des  prirïcés  de  la 
famille  royale  qui  ont  atteint  leur  majorité,  cfes  rjersonïïes* 
dont  les  noms  suivent  : 

M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie; 
M.  le  maréchal  comte  Gérard; 

M.  le  comte  Portalis,  premier  président  éé  la  côvtt  <fe 
cassation  j 


(i)  vne  série,  Bail.  366,  û°  8678. 
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(  is«  ) 

M.  Barthe ,  premier  président  de  la  cour  des  comptes; 
M.  Dupin,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Mabtik  (du  Nord). 


N#  10,180.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Vacances  de 

la  Cour  des  comptes  pour  Vannée  1842. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Août  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances,  en  la 
présente  année,  depuis  et  y  compris  le  1* septembre  jusques 
et  y  compris  le  3 1  octobre. 

2,  II  y  aura ,  pendant  ce  temps,  une  chambre  des  vaca- 
tions, composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  con- 
seillers-maîtres, qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  fours 
de  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  af- 
faires attribuées  aux  trois  chambres,,  sauf  celles  qui  seront 
exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  président,  des 
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trois  présidents  de  chambre  et  de  notre  procureur  général,  et 
desquelles  le  jugement  sera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons ,  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président, 

M.  d'Abancourt,  pçésjflent  de  la  troisième  chambre. 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseiHers-maîtres , 

MM.  de  Riberolles ,  Sapey,*  Goussard,  Rihouet,  de 
Germiny  et  Barada. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  Rihouet 
en  remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 
premier  président,  M.  Robert  pourra,  de  l'agrément  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  greffier  en 
chef. 

M.  Robert  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre  des 
vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers- référendaires  ,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité,  ies  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  pré judicier  au  service ,  et  sans  que , 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  moitié 
des  conseillers-référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les  ma- 
gistrats de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de f exé- 
cution de  fa  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Ptr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplaonb. 


(  t40) 


Certifié  conforme  par  non* 
Qardt  des  scetf3±  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'àtàt  au  département  de 
la  Justice  et  des  cultes, 

A  Pari»,  le  17  *  Août  184», 
N.  MARTIN  (daNonf). 
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N°  10918l.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  perception 

de  l'Impêt  sur  le  Sucre  indigène. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  16  Août  184*. 

LOUIS-PHÏLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  f  article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a  établi  un  iinpôt 
sur  le  sucre  indigène  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1840,  qui  a  modifié  cet  impôt,  et  celle  du 
11  juin  1842,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  faire  de  nouveaux 
règlements  pour  en  assurer  la  perception  ; 

Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  4  Juillet  J83Ô  (l)  et 
94  août  1840  (2); 

Voulant  réunir  dans  un  seul  règlement  les  dispositions  de  Ces 
ordonnances  et  celles  dont  l'expérience  a  fait  de  nouveau  recon- 
naître l'utilité  pour  garantir  la  rentrée  intégrale  de  l'impôt; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPétat  au  département 
des  finances  ; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONMB  et  0BD0KN0NS  ce  qOÎ  Siùt  : 

TITRE  Ier. 

APPLICATION   DU   DROIT   ET   FORMATION  DES   TYPES. 

Art.  1er.  Pour  l'application  cfes  droits  imposas  sur  le  sucre 
indigène  par  l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet  1840,  il  sera 
établi  trois  types  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  corn* 
merce ,  sur  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Le  premier  type  sera  formé  de  sucre  de  nuance  égaïç  à 
celle  du  sucre  brut  autre  que  blanc  des  colonies  françaises. 

(l)  Bull.  583,  n°  7  451. 
(!)  BulL  756,  n°  S794. 
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Les  deuxième  et  troisième  types  seront  formés  de  sucres 
de  nuances  supérieures,  et  dont  la  valeur  excédera,  d'un 
sixième  pour  le  second,  et  d'un  tiers  pour  le  troisième,  celle 
du  sucre  au  premier  type.  •* 

2.  Les  types  établis  en  exécution  de  Farticïe  précédent  se- 
ront déposés  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine. 

Des  types  absolument  semblables  seront  déposés,  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  chacun  des  arrondissements 
dans  lesquels  il  y  aura  une  fabrique  ou  une  raffinerie  de 
sucre. 

TITRE  II. 

OBLIGATIONS   DES   FABRICANTS. 

3.  Toute  personne  qui  voudra  établir  une  fabrique  de  sucre 
indigène  sera  tenue,  un  mois  au  moins  avant  de  commencer 
la  fabrication ,  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  au  bureau 
des  contributions  indirectes.  Cette  déclaration  contiendra  la 
description  des  locaux,  ateliers,  magasins  et  autres  dépen- 
dances de  la  fabrique  enclavés  dans  la  même  enceinte. 

À  Textérieur  du  bâtiment  principal  de  {établissement  se- 
ront inscrits  les  mots  :  Fabrique  de  Sucre. 

4.  Les  fabricants  de  sucre  seront  tenus  de  déclarer,  en 
'  outre ,  le  nombre  et  la  capacité  des  chaudières  à  déféquer,  à 

concentrer  et  à  cuire,  des  rafraîchissoirs,  des  cristallisoirs,  des 
formes,  des  citernes  et  réservoirs,  et  généralement  de  tous  les 
vases  existant  dans  la  fabrique  et  destinés  à  contenir  des  su- 
cres, sirops  ou  mélasses. 

Les  contenances  seront  vérifiées  métriquement  ;  s'il  y  a 
contestation,  elles  le  seront  par  empotement. 

5.  Le  fabricant  fera  marquer  distinctement  tous  les  vases 
déclarés. 

Les  formes  (Tune  même  grandeur  seront  désignées  par  la 
même  lettre  et  composeront  une  série.  II  en  sera  de  même 
pour  les  cristallisoirs. 
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Chacun  des  autres  vaisseaux  recevra  un  numéro  (Tordre  et 
l'indication  de  sa  contenance  en  litres. 

Les  lettres  distinctrves  des  séries,  les  numéros  des  vaisseaux 
et  l'indication  des  contenances  seront  peints  à  l'huile ,  en  ca- 
ractères ayant  au  moins  cinq  centimètres  de  hauteur. 

Sur  les  cristallisons  en  zinc,  il  sera  fixé,  par  des  clous  rivés, 
une  tablette  en  bois  destinée  à  recevoir  les  marques. 

6.  II  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  conte- 
nance des  chaudières ,  citernes  et  autres  vaisseaux  jaugés  ou 
épalés,  ou  d'en  établir  de  nouveaux,  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration par  écrit  au  bureau  de  la  régie  vingt-quatre  heures 
d'avance. 

Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  desdits  vaisseaux  qu'a- 
près que  leur  contenance  aura  été  vérifiée,  conformément  à 
l'article  précédent. 

7.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à 
exiger  que  les  fabriques  de  sucre  et  leurs  dépendances  n'aient 
qu'une  entrée  habituellement  ouverte.  Les  autres  portes  seront 
fermées  à  deux  clefs  ;  une  de  ces  clefs  sera  remise  aux  em- 
ployés, et  ces  portes  ne  pourront  être  ouvertes  qu'en  leur 
présence. 

Elle  pourra  de  même  exiger  que  les  jours  et  fenêtres  don- 
nant immédiatement  et  directement  sur  la  voie  publique  ou 
sur  les  propriétés  voisines  soient  garnis  d'un  treillis  de  fer, 
dont  les  mailles  devront  avoir  cinq  centimètres  d'ouverture 
au  plus.  Toutefois  elle  ne  pourra  requérir  Tapplication  de 
cette  mesure  aux  jours  et  fenêtres  des  maisons  d'habitation 
renfermées  dans  l'enceinte  des  fabriques  qu'après  une  contra- 
vention constatée. 

Toute  communication  intérieure  des  lieux  déclarés  par  le 
fabricant  avec  les  maisons  voisines  non  occupées  par  lui  est 
interdite  et  devra  être  scellée. 

8.  Un  local  convenable,  de  douze  mètres  carrés  au  moins, 
sera  disposé  par  le  fabricant,  sur  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  la  régie,  près  de  la  porte  d'entrée,  pour  servir  de 
bureau  aux  employés.  II  devra  être  pourvu  de  table  ,de  chaisse, 
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cfun  poéïe  ou  d'une  chemipée,  et  cfune  armoire  fermant  à 
clef,  afin  que  lesdits  employés  puissent,  s'il  y  a  lieu,  sry  pta- 
i>ïir  en  permanence. 

Dansfintérieur  des  fabriques  où  Ton  raffine,  jfsera  fourni, 
en  outre ,  un  focal  convenable  pour  le  logement  de  deux  em- 
ployés au  moins. 

Le  loyer  de  ce  bureau  et  de  ce  logement  sera  s^ppQrté 
ar  l'administration  el  fixé  de  gré  a  gre  ou,  à  défaut  de  fix^- 
iqn  qmiabîe ,  réglé  par  le  préfet. 

9.  Les  fabricants  de  sucre  ne  pourront  commencer  leurs 
travaux  qu'après  accomplissement  des  obligations  qui  ieiqr 
sont  imposées  par  les  articles  précédents,  et  qu'après  s'être 
munis  d'une  licence  qui  ne  sera  valable  que  poijr  un  sep^ 
établissement  et  pour  tannée  où  elle  aura  éle  délivrée. 

Le  prix  de  la  licence ,  fixé  par  l'article  1"  d}p  la  Toi  du  1 8  juil- 
let 1837,  sera  exigible  en  entier  a  quelque  époque  de  fannéç 
que  soit  faite  la  déclaration. 

10.  Chaque  année,  et  quinze  jours  au  qioins  ayant  foi^ 
verture  des  travaux  de  défécation,  le  fabricant  déclarerai  qu 
bureau  de  la  régie , 

1°  Les  heures  de  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine; 

2°  Le  procédé  qu'il  emploiera  pour  ^extraction  du  jqç. 

Tout  changement  dans  le  procédé  d'extraction  di|  jus  Q\) 
dans  fe  régime  de  îa  fabrique ,  pour  les  jours  et  heures  <Je  tra- 
vail ,  sera  précédé  (Tune  nouvelle  déclaration* 

Lorsque  le  fabricant  voudra  suspendre  ou  cesser  les  travaux 
de  sa  fabrique ,  il  devra  également  en  faire  fa  décfaj^t}o#  ^ 
même  bureau. 

1 1 .  Les  fabricants  tiendront  deux  registres  imprimés  sur 
papier  libre,  et  que  leur  fournira  gratuitement  f  administration 
des  contributions  indirectes,  pour  servir  aux  inscriptions  qri 
seront  prescrites  par  les  articles  12  et  13  ci-après. 

Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le  effecteur  dç 
rarrondissement.  Us  seront  à  toute  réquisition,  et  à  l'instant 
même  de  la  demande,  représentés  aux  employés %  qui  y  appq« 
feront  leur  visa. 
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12.  Le  premier  registre  servira  à  constater  toutes  les  défé- 
cations au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront  lieu,  et  Sans  inter- 
ruption ni  lacune. 

Le  fabricant  y  inscrira,  à  l'instant  même  où  le  jus  commen- 
cera à  couler  dans  la  chaudière, 

1°  Le  numéro  de  cette  chaudière; 
2°  La  date  et  l'heure  du  commencement  de  l'opération: 
3°  Les  quantités  de  sucres  imparfaits,  de  sirops  ou  de  mé- 
lasses qui  seraient  ajoutées  au  jus  à  déféquer. 

II  y  inscrira ,  en  outre ,  à  la  fin  de  la  défécation ,  l'heure  à 
laquelle  elle  aura  été  terminée. 

Lorsque  le  jus  déféqué  sera  reposé,  et  à  F  instant  ou  Iç  roiuoet 
de  décharge  sera  ouvert,  avant  qu'aucune  partie  de  ce  jiis  soit 
eplevée  de  la  chaudière,  un  bulletin  contenant  \e§  raem<$  in- 
dications que  la  déclaration  sera  détaché  de  la  souche  et  jeté 
dans  une  boîte  dont  les  employés  auront  la  clef. 

Ce  registre  sera  placé,  ainsi  que  la  boîte  qui  sert  à  déposer 
les  bulletins,  dans  la  partie  de  l'atelier  de  fabrication  où  se 
trouvent  les  chaudières  à  déféquer. 

13.  Le  second  registre  présentera  les  résultats  de  la  cuite 
et  de  la  mise  en  forme  des  sirops. 

Le  fabricant  y  indiquera, 

1°  L'heure  à  laquelle  le  sirop  commencera  à  être  retiré  du 
rafraichissoir  et  porté  dans  les  formes  ou  cristallisoirs  ; 

2°  Le  nombre  de  formes  ou  de  cristallisoirs  de  chaque 
série  qui  auront  été  remplis  ; 

3°  Enfin  l'heure  à  laquelle  l'opération  aura  été  terminée. 

14.  Aucune  partie  des  sucres  en  cristallisation  ne  pourra 
être  retirée  des  formes  ou  cristallisoirs  qu'après  que  le  poids 
en  aura  été  vérifié  par  les  employés,  à  la  suite  d'une  déclara- 
tion faite  la  veille  par  le  fabricant  pour  toutes  les  opérations 
du  lendemain.  Cette  déclaration  sera  reçue  par  les  employés 
exerçants,  qui  en  délivreront  une  ampliation. 

La  déclaration  indiquera  le  nombre  des  formes  ou  cristal- 
lisoirs de  chaque  série  qui  devront  être  loches;  le  fabricant  ne 

14.. 
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pourra  en  extraire  le  sucre  qu'après  que  les  vaisseaux  auront 
été  démarques  par  les  employés,  , 

15.  Les  fabricants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications 
des  employés y  conformaient  aux  articles  235  et  236  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisi- 
tion, leurs  fabriques,  ateliers,  magasins,  greniers,  maisons, 
caves  et  celliers,  et  tous  autres  bâtiments  enclavés  dans  la 
même  enceinte  que  la  fabrique  ou  y  attenant,  ainsi  que  de 
leur  représenter  les  sucres,  sirops ,  mélasses  et  autres  matières 
saccharifères  qu'ils  auront  en  leur  possession. 

16.  La  distillation  des  jus  et  sirops  et  la  préparation  de 
tout  produit  dans  lequel  le  sucre  entrerait  comme  élément  de 
fabrication  sont  interdites  dans  l'enceinte  des  fabriques  de 
sucre. 

A  favenir  aucun  appareil  de  distillation  de  mélasse  ne 
pourra  être  établi  dans  ladite  enceinte. 

17.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des  betteraves,  des 
sucres,  des  sirops,  des  mélasses  ou  autres  matières  sacchari- 
fères ,  la  déclaration  qu'il  fera  de  cesser  ses  travaux  n'aura  pour 
effet  de  l'affranchir  des  obligations  imposées  aux  fabricants  de 
sucre,  y  compris  le  payement  de  la  licence,  que  s'il  paye  im- 
médiatement les  droits  sur  les  sucres  achevés,  et  s'il  expédie 
les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  sur  un  autre  établisse- 
ment, où  ils  seront  soumis  à  la  prise  en  charge. 

TITRE  III. 

MODE   D'EXERCICE   DANS   LES   FABRIQUES. 

18.  Il  sera  tenu  par  les  employés,  pour  chaque  fabrique, 
un  compte  général  de  fabrication  et  un  compte  particulier  de 
magasin. 

Le  compte  de  fabrication  comprendra  tous  les  produits  de 
l'établissement  et  les  quantités  provenant  de  l'extérieur. 

Le  compte  de  magasin  ne  comprendra  que  les  sucres  ache- 
vés, quelle  qu'en  soit  l'origine. 

19.  Dans  tous  les  comptes,  les  sucres  achevés  seront  ra- 
menés au  premier  type,  en  ajoutant, 
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1°  Un  neuvième  aux  quantités  de  sucres  comprises  entre- 
le  premier  et  le  deuxième  type; 

2°  Deux  neuvièmes  aux  sucres  du  deuxième  au  troisième; 

3°  Trois  neuvièmes  à  ceux  d'une  nuance  supérieure  au 
troisième  type  et  aux  sucres  en  pains  inférieurs  au  mélis  ou 
quatre  cassons; 

4°  Enfin  quatre  neuvièmes  aux  sucres  en  pain  mélis  ou 
quatre  cassons  et  aux  sucres  candis. 

20.  Le  compte  général  de  fabrication  sera  chargé,  au  mi- 
nimum, de  mille  deux  cent  cinquante  grammes  de  sucre  au 
premier  type,  par  cent  litres  de  jus  et  par  chaque  degré  du 
densimètre  au-dessus  de  cent  (  densité  de  f  eau)  reconnu  avant 
la  défécation ,  à  la  température  de  quinze  degrés  centigrades. 

Les  fractions  au-dessous  d'un  dixième  de  degré  du  densi- 
mètre seront  négligées. 

21.  Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défécation  sera  évalué 
d'après  la  contenance  des  chaudières,  déduction  faite  de  dix 
pour  cent. 

S'il  a  été  ajouté  au  jus,  soit  à  la  macération,  soit  à  la  dé- 
fécation, des  sucres  imparfaits,  des  sirops  ou  des  mélasses, 
le  volume  en  sera  déduit  de  la  capacité  de  la  chaudière. 

22.  Les  employés  vérifieront  et  prendront  en  compte,  à 
chaque  exercice ,  le  volume  des  sirops  qui  auront  été  versés 
dans  les  cristailisoirs  ou  dans  les  formes  depuis  l'exercice  pré- 
cédent; ils  marqueront  les  formes  ou  cristailisoirs  au  moment 
de  la  prise  en  charge. 

En  cas  de  soustraction  de  tout  ou  partie  des  sirops  pris  en 
compte,  la  contravention  sera  constatée  par  un  procès- verbal , 
et  la  valeur  des  quantités  soustraites  sera  calculée  à  raison  de 
neuf  kilogrammes  de  sucre  au  premier  type  par  dix  litres  de 
sirop  non  représenté. 

23.  Tout  fabricant  qui  voudra  remettre  en  fabrication  des 
sucres  pris  en  charge  au  compte  de  magasin ,  et  provenant  du 
lochage  ou  restant  encore  dans  les  formes  démarquées,  sera 
tenu ,  pour  éviter  tout  double  emploi ,  de  faire  la  veille ,  aux 
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employas  exerçants,  une  déclaration  dans  laquelle  il  indiquera , 
pour  toute  la  journée  du  lendemain, 

J°  La  nature  et  la  quantité  des  sucres  qu'il  devra  claircer 
ou  refpndre; 

2°  Les  vaisseaux  dans  lesquels  ils  seront  contenus. 

Il  sera  procédé  au  clairçage  ou  à  la  refonte  desdits  sucres 
en  présence  des  employés,  qui  en  constateront  le  poids  et  eii 
donneront  décharge  au  compte  de  magasin. 

Les  sucres  claircés  seront  repris  en  compte  conformément  à 
Fàrticle  22,  et  ils  ne  pourront  être  retirés  des  formes  qu'après 
une  nouvelle  déclaration,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  14 
pour  tous  tes  sucres  en  cristallisation. 

24.  L'administration  accordera  un  dégrèvement  sur  la 
prise  en  charge,  toutes  les  fois  quil  résultera  d'accidenis, 
dûment  constatés  par  les  employés,  qu'il  y  a  eu  perte  mate* 
rielle  de  jus ,  de  sirops  ou  de  sucres. 

25.  Au  mode  de  constatation  des  défécations  réglé  par 
l'article  2b,  il  pourra,  par  convention  de  gré  à  gré  entre  ta 
régie  et  le  fabricant,  être  substitué  un  abonnement  assis  sur 
uft  nombre  déterminé  de  défécations  par  chaque  jour  de 
tràvfeîl: 

DansfeS  fabriques  où  les  procédés  ordinaires  de  défécation 
ne  sont  pas  suivis,  l'évaluation  des  quantités  servant  de  base 
à  la  prise  en  charge  pourra  aussi  être  faite  de  gré  à  gïé  entre 
la  régie  et  les  fabricants. 

En  «cas  de  fraude  dûment  constatée,  les  traités  ainsi  passés 
seront  considérés  comme  non  avenus  et  révoqués  de  pfeiii 
droit. 

26.  II  sera  fait  annuellement  trois  inventaires  dans  chaque* 
fabrique,  pour  la  balance  du  compte  généial  de  fabrication.* 

Le  premier  aura  lieu  avant  l'ouverture  des  travaux  de  ta 
campagne,  à  la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1 0; 
le  second,  après  la  cessation  des  défécations,  et  le  troisième, 
après  la  fin  des  travaux  de  repassage,  et,  au  plus  tard,  j[e 
31  juillet  de  chaque  année. 

Lors  de$  inventaires,  les  quantités  de  sucre  au  premier  typ* 
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contenues  dans  les  sirops ,  mélasses  et  sucres  imparfaits,  seront 
évaluées  de  gré  à  gré  entre  ïes  employés  et  le  fabricant. 

Les  quantités  de  sucre  formant  excédant  aux  charges  seront 
portées  èh  compte  comme  produits  de  la  fabrication;  les  quan- 
tités manquantes  seront  immédiatement  soumises  au  droit. 

27.  Indépendamment  des  inventaires  prescrits  par  I  article 
précédent,  les  eniptoyés  pourront,  à  des  époques  indéter- 
minées, arrêter  la  situation  du  compte  particulier  de  magasin, 
et,  à  cet  etîet,  vérifier  par  la  pesée  les  quantités  de  sucres 
'achevés  exista  rit  dans  la  fabrique. 

Si  îe  résultat  de  cette  vérification  fait  ressortir  un  excé- 
dant, cet  excédant  sera  saisi;  les  manquants  supérieurs  à  cinq 
poçr  cervt  des  quantités  prises  en  charge  seront  compris  tj&ns 
fe  décompte  du  jpois  et  soumis  au  droit. 

28.  Il  ne  pourra  être  introduit  de  sucres  indigènes  où 
exotiques,  de  sucres  imparfaits,  de  sirops  ou  de  mélasses, 
dans  pne  labriqiie,  qu'eh  présence  des  employés  e t  que  s\ir 
une  déclaration  préalable  faite  par  le  fabricant  au  bureau  de 
la  rçgie. 

Ces  sucres  ne  seront  portés  en  compte  que  pour  la  quan- 
tité de  sucre  au  premier  type  qu'ils  représenteront  ?  laquelle 
fiera  évaluée  de  gré  à  gré  ejitre  les  employés  et  le  fabricant. 

59.  Sont  souiuU  aux  mêmes  obligations  que  les  fabricants 
de  sucre ,  sauf  le  payement  de  la  licence,  ceux  qui  préparent 
ou  çao centrent  des  jus  de  betteraves. 

II  leur  sera  donné  décharge  dçs  quantités  de  jus  ou  de 
sirops  qui  seront  livrées  pour  la  distillation  ou  /expédiées  à 
pne  fabrique  de  sucre ,  pourvu  quelles  aient  été  reconnues 
par  les  employés.  . 

L*e  compte  de$  fabricants  à  qui  seront  .expédiés  des  jus  pu 
sirops  en  sera  chargé,  conformément  aux  articles  20  et  28 
ci-dessus. 

30.  Les  sucres  achevés  pourront  çtre  déposés,  avec  sus- 
pension du  payement  4U  àroitj  dans  les  magasins  que  le  fa- 
bricant posséder^  dan?  la  commune  où  &st  située  sa  jabriquç 
ou  dans  les  communes  limitrophes. 
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La  prise  en  charge  des  sucres  sera  effectuée  dans  ces  maga- 
sins au  vu  de  l'acquit-à-caution  qui  aura  accompagné  le  char- 
gement, et  le  compte  sera  suivi  et  réglé  comme  un  compte 
particulier  de  magasin,  conformément  à  l'article  27. 

Les  formalités  prescrites  pour  la  sortie  des  sucres  des  fabri- 
ques seront  également  observées  pour  l'enlèvement  à  la  sortie 
des  magasins  de  dépôt. 

31.  Seront  saisis  tous  les  sucres,  sirops  et  mélasses  recelés 
dans  des  magasins  ou  dépôts  non  déclarés  et  appartenant  aux 
fabricants,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  précédent. 

TITRE  IV. 

FORMALITÉS   À    L'ENLÈVEMENT    ET   À    LA    CIRCULATION. 

32.  Pour  la  perception  du  droit  sur  les  sucres,  la  surveil- 
lance des  préposés  s'exercera  à  la  circulation  dans  l'arron- 
dissement où  est  située  une  fabrique  et  dans  les  cantons 
limitrophes  de  cet  arrondissement,  qu'ils  soient  ou  non  dans 
le  même  département. 

Les  cantons  composés  de  fractions  d'une  même  ville  seront, 
ainsi  que  leurs  parties  rurales,  considérés  comme  ne  formant 
qu'un  seul  canton. 

33.  Aucun  enlèvement  ni  transportée  sucres,  de  jus,  de 
sirops  ou  de  mélasses ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  précédent , 
qu'autant  que  le  chargement  sera  accompagné  d'une  expédi- 
tion délivrée  au  bureau  de  la  régie. 

Les  voituriers ,  bateliers  et  tous  autres  qui  conduiront  les- 
dits  chargements  seront  tenus  d'exhiber,  dans  le  rayon  soumis 
à  la  surveillance,  et  à  l'instant  même  de  la  réquisition  des 
employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  des 
octrois,  les  expéditions  de  la  régie  et  les  lettres  de  voiture 
dont  ils  devront  être  porteurs. 

L'exhibition  des  expéditions  et  des  lettres  de  voiture  sera 
également  obligatoire  à  l'entrée  de  toutes  les  villes  à 'octrois 
placées  sur  la  route  que  le  chargement  devra  parcourir  jusqu'à 
destination. 
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34.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ne  pourront  être  enlevés 
des  fabriques  et  magasins  que  de  jour,  et  transportés  que  dans 
des  colis  fermés,  suivant  les  usages  du  commerce. 

Les  sacs  devront  avoir  toutes  les  coutures  à  l'intérieur,  et 
être  d'un  poids  net  uniforme  de  cent  kilogrammes.  Les  autres 
colis  pèseront  net  au  moins  cent  kilogrammes;  néanmoins  les 
sucres  candis  pourront  être  transportés  en  caisses  de  vingt- 
cinq  kilogrammes. 

35.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la  fabrique  que,  au 
préalable,  le  fabricant  n'ait  fait  une  déclaration  au  bureau  de 
la  régie,  huit  heures  au  moins  avant  Fenlèvement  dans  les 
villes  ,  et  vingt-quatre  heures  dans  les  campagnes ,  et  qu'il  ne 
s'y  soit  muni  d'un  acquit-à-caution. 

La  déclaration  et  f acquit-à-caution  énonceront, 
1°  Le  nombre  des  colis; 
2°  Leur  poids  brut  et  net; 

3°  L'espèce  et  la  nuance  des  sucres  d'après  les  types; 
4°  Le  jour  et  l'heure  de  l'enlèvement; 
5°  La  désignation  du  magasin  ou  de  la  fabrique  d'où  les 
sucres  devront  être  enlevés; 

6°  Les  noms,  demeures  et  professions  du  destinataire  et 
du  Yoilurier,  ainsi  que  la  route  qui  devra  être  suivie. 

36.  Les  chargements  devront  être  conduits  à  la  destination 
déclarée  dans  le  délai  porté  sur  lacquit-à-caution.  Ce  délai 
sera  fixé  en  raison  des  distances  à  parcourir  et  des  moyens  de 
transport.  H  sera  prolongé,  en  cas  de  séjour  en  route,  de 
tout  le  temps  pendant  lequel  le  transport  aura  été  interrompu. 

Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  sera  sus- 
pendu devra  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  avant  tout  déchargement. 

L'acquit-à-caution  restera  déposé  au  bureau  jusqu'à  la  re- 
prise du  transport;  il  sera  visé  par  les  employés  et  remis  au 
conducteur  lors  du  départ. 

37.  Les  employés  procéderont,  avant  fenlèvement,  à  la 
reconnaissance  des  sucres  déclarés  et  à  la  pesée  des  colis,  qui 
seront  immédiatement  plombés  aux  frais  des  fabricants;"  ces 
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frais  sont  fixés  à  vingt-cinq  centimes  par  plomb,  y  compris  la 
feceïîê. 

^Nonobstant  la  prescription  de  f article  3â^  la  aéctàration 
sera  admise  moins  de  huit  ou  de  vingt-quatre  heures  avant 
f  eriïèvèmént ,  lorsque  lé  fabricant  aura  d'avance  fait  vérifier  et 

Plomber  Tes  coïis. 

38.  Tout  fabricant  qui,  sans  avoir  fait  plomber  les  coïis  à 
Fàvancé ,  aura  expédié  lés  fcucres  avant  fheiire  déclarée  pour 
l'enlèvement,  6era,  indépendamment  de  F  amende^  tenu  de 
payVr  îe  .ahiit  suj*  la  quantité,  totale,  aux  taux  di*  tarif  pour 
le  sucre  au  troisième  type,  s'iï  ne  raffine  pas,  ou  au  taux  fixé 
pour  les  jsùcrës  en  pains  mèlis  ou  quatre  cassons,  s'il  est  011 
même  temps  raffinfeur. 

Les  fabricants  pourront  faire  partir  les  sucres  sains  attendre 
la  vérification,  et  sans  encourir  aucune  surtaxe,  si  les  em- 
ployés ne  se  présentent  pas  avant  ï  neure  «déclarée  po*ir  Fen- 
lèvement. 

39.  Les  sucres  imparfaits,  sirops  et  molasses,  rie  pourront 
être  enlevés  qu'à  destination  d  une  autre  fabrique ,  $  une  dis- 
tillerie où  à  celle  de  magasins  appartenant  à  des  négociants 
pu  commissionnaires,  lesquels  seront  assujettis  à  l'exercice  et 
au  cautionnement,  en  conformité  de  l'article  38  .de  ta  loj  du 
21  avril  1832,  comme  les  entrepositajres  de  boissons. 

Le§  quantités  ainsi  expédiées  seront  soupiiseç  à  fenlève- 
jnent,  au*  formalités  prescrites  par  les  articles  3  5,  36  et  37 
ci-dessus  ;  elles  seront  portées  en  décharge  au  compte  de  Fex- 
pediteux,  et  prises  en  charge  au  compte  du  destinataire, 
après  révaîuat;qn  .de  gré  à  gré  de  la  quantité  de  sucre  w  pre- 
>»i^r  type  qu'elles  contiendront. 

4Ô.  Tout  négociant  ou  commissionnaire  qui,,  mix  tenpe$ 
de  ^article  précédent,  aura  reçu  ?ans  payemeht  de  drpitsdes 
gmcres  ipiparlaiï^,  sirops  ou  mélasses,  sera  tenji  dVqjwtter  jU 
taxe  fixée  pour  lé  sucre  au  premier  type  sur  ïe  p£>jd$  réel, 
?*n$  réfaction  -des  quantités  qui,  lors  des  recensements  e}  in- 
ventaire^ lornieraipot  défrcit$j*r  fes,,jw$#.en  pbajg£.  ( 

41.  lorsque  4és  sjâcres  libéré?  d  wpot  «pîjeyés  ;dje  tplit 
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9rtre  lieu  que  d'une  fabrique  ou  des  magasins  Résignes  en 
Farticle  30  devront  circuler  dans  un  rayon  de  fabrique,  il 
sera  délivré  dans  les  bureaux  de  la  régie,  sur  la  justification 
du  payement  du  droit  et  sur  la  représentation  des  sucras,  un 
aajuit-à-cauûon  pour  régulariser  le  transpprt  en  franchise. } 

Dans  ce  cas ,  il  sera  fait  application  des  dispositions  deà 
articles  34,  35,  36  et  37. 

Néanmoins  le  transport  des  quantités  de  vingt  à  cent  ki- 
logrammes enlevées  de  chez  ies  vendants  en  détail  pourra  être 
effectué  avec  un  iaissez-passer,  qui  sera  délivré  au  bureau 
de  la  rçgie. 

Au-dessous  de  vingt  kilogrammes,  les  quantités  qui  ne  se- 
ront enlevées  ni  des  fabriques,  ni  des  raffineries  de  sucre, 
pourront  circuler  sans  expédition* 

42.  Toift  ce  qui  (concerne  les  acqiûts-à-caution  délivras 
pour  le  transport  des  sucres,  sirops  et  mêlasses,  sera  r<%fé 
suivant  les  dispositions  de  ia  loi  du  22  août  1791. 

Toutefois  la  peine  çncourue  en  cas  de  non  rapport  <Ju 
certificat  de  décharge  d'ijn  acquît-à-cautiop  ne  serp  que  4» 
simple  droit,  au  lieu  du  double ,  lorsque  déjà  un  droit  aura 
été  payé  par  l'expéditeur  ou  constaté  à  son  compte. 

Le  coût  de  chaque  acquit-à-caution  sera  de  25  centimes, 
timbre  compris. 

.  43.  Tout  conducteur  dun  chargement  de  sacrés  accora- 
pagnes  d  un  acquit-à^cautiôn  délivre  par  la  régie ,de?  contre 
butions  indirectes  sera  affranchi  fie  l'obligation  de  lever  «p 
passavant  pour  circuler  dans  les  lignes  soumises  à  {a  surveil- 
lance des  douanes. 

TITRE  V. 

PAYEMENT  PP  J>ROIT. 

•  44.  Les  fabricants  dç  sucre  seront  tenus  de  payer  chaque 
mois  les  droits  dus  sur  les  quantités  dont  l'enlèvement  jujua 
été  effectué,  déduction  farte  de  la  tare  réelle  et  d'une  bonifi- 
cation de  deux  pour  eerçt  du,  poids  net.  -,  i,  '.  ■  .  i  i 
Le^  sommes  .dues  pourront  être  payées  jen  obligation?  <dû- 
ii^t^u^an^e^^û^u^tre  woUde  tepoae  fa  ^our  çùlç  droit 
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sera  exigible ,  pourvu  que  chaque  obligation  soit  au  moins  de 
trois  cents  francs. 

Les  fabricants  qui  voudront  se  libérer  au  comptant,  au 
lieu  de  souscrire  des  obligations ,  jouiront ,  pour  le  temps 
que  celles-ci  auraient  eu  à  courir,  d'un  escompte  calculé  à 
raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GENERALES  ET  PENALITES. 

45.  Pour  la  pesée  des  sucres  dans  les  formes  et  cristaïïi- 
soirs,  pour  les  recensements  et  les  inventaires,  ainsi  que  pour 
la  vérification  des  chargements  au  départ  ou  à  Farrivée,  les 
fabricants,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  seront  tenus  de 
fournir  les  ouvriers,  de  même  que  les  poids,  balances  et  au- 
tres ustensiles  nécessaires ,  à  I  effet  d'opérer  la  pesée  et  de 
reconnaître  la  nuance  des  sucres. 

Les  fabricants  seront  tenus  également  de  fournir  aux  em- 
ployés les  ouvriers ,  l'eau ,  les  vases  et  ustensiles  nécessaires 
pour  vérifier,  au  moyen  de  Tempotement ,  la  contenance  des 
vaisseaux  par  eux  déclarés. 

46.  Dans  tous  les  cas  ou  il  y  aura  lieu  d'évaluer  la  quan- 
tité de  sucre  au  premier  type  contenue  dans  des  sucres  impar- 
faits, sirops  ou  mélasses,  ou  dans  des  sucres  qui  auront  déjà 
été  soumis  à  l'impôt ,  et  lorsque  la  régie  et  le  fabricant  ne  pour- 
ront s'accorder  pour  cette  évaluation,  H  y  sera,  sur  le  vu  des 
échantillons ,  procédé  par  deux  experts  que  nommeront  les 
parties,  et  qui  seront  choisis  parmi  les  fabricants,  raffineurs 
ou  chimistes. 

S'il  y  a  partage ,  les  experts  s'adjoindront  un  tiers  expert 
pour  les  départager;  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  il 
y  sera  pourvu  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  fa  charge  de  la  partie  dont 
la  prétention  aura  été  reconnue  mal  fondée. 

47.  Conformément  à  Fartide  2  de  la  loi  du  1 1  juin  1842, 
toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordôri*' 
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oance  sera  punie  des  peines  prononcées  par  l'article  1 2  de  la 
loi  du  10  août  1839,  lesquelles  consistent  dans  l'amende  de 
cent  à  six  cents  francs  (  article  3  de  la  loi  du  1 8  juillet  1837) 
et  dans  la  confiscation  des  sucres,  sirops  et  mélasses  fabriqués, 
enlevés  ou  transportés  en  fraude. 

48.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments concernant  la  perception  du  droit  imposé  sur  le  sucre 
seront  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  propres  à 
l'administration  des  contributions  indirectes. 

49.  Les  ordonnances  réglementaires  des  4  juillet  1838  et 
24  août  1840  sont  et  demeurent  abrogées. 

50.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagks, 

N°  10,183.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  répartition  du  Crédit 
accordé  par  la  Loi  du  if  juin  1842  pour  les  Dépenses  du  Minis- 
tère de  la  Justice  pendant  l'exercice  1843. 

Au  pafaif  de  Neuilly,  le  16  Août  184». 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  1849,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt  millions  trois  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  soixante 
et  quinze  francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pen- 
dant Pexercice  1843; 

Vu  les  articles  151  de  la  loi  du  95  mars  1817  et  11  de  la  loi  du 
99  janvier  1831  ; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  royale  du  31  mai 
1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
cfe'tat  de  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  V.  Le  crédit  de  vingt  millions  trois  cent  quatre- 
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riiïgt-trfefee  ttnïïe  'hait  cent  soixante  et  crtrînze  francs,  accordé 
par  là  ïoi  dû  1  i  jujh  i  842  pour  les  dépensés  du  ministère  de 
1%  justice ,  pendant  Tannée  i  84^3,  est  réparti  ainsi  qu'A  suit  : 

Chapitre  i**.  —  Administration  centrale.  (  Personnel.) 
Art.  1er.  Traitement  du  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  a  état  au  dé- 
'  '     ftfrtefeeàt  dé  ta  justice  ci  dés  cultes..  «      g6,O80«*  ) 

2 .    f raitemenla  de»  ciefs  et  centrais  dea  bu-  (  _- 

reaux./..'.. .............. .......    318,700   (      4M'*W 

4.    Gagés  dek  gens  de  service .     '35,5oô  ) 

Chapitre  2.- — Administration  centrale.  (Matériel.) 
Art.  1*.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habtfleïnerrt  des 
gens  de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais  cftinpre* 
sjon  et  fournitures  générales  de  bureau, .    i  00,090/) 
2.    Frais  dé  sceau  et  confre-scel..  '. '. .        7,000  J  * 

Chapitre  3.  —  Conseil  d'état*  (  Personnel.  ) 
Ààr.  f*.  Traitements  rfu  vice-président,'  des  çorïsêinVrs  d'état 

al  mattre* de*  requêtes ...„•.,.,.   910,00*/} 

i.    Traitements  des  chef^et  commis  des  bu»  ,  [  *wi 

reaux 88,000  [      «*MW 

3..  Gages,  dès  gens  de  service 1 8,200  ) 

Cha*itrx  4.  -*•  Conseil  d'état.  (Matériel.) 
Alrtvànkfue. Entretien  du  mobilier;  habillement  des  gens  de 
service;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'impression 
et  fournitures  générales  de  bureau .:....        3.0,000 

Chapitre  5.  —  Cour  cte  passation, 
Art.  1er.  Traitements  des  membres  de  fa  cour. . .'     dd2,000f] 
2.    Traitement»  du:  greffier  :ep  chef,  dp  sfetf 

commis,  et  fournitures  du  greffe. .  • .        42,500 
4.   Traitement»  des  secrétaires  du  parquet  et 

du  bibliothécaire {4,400  '       »70,$0p 

4.    Traitements  des  huissiers  et  gages  des 

£ens  de  sefvtcc*.  ..*..;...  .*.  ;;../..        ta, 600 
tr.   Menues  dépensés  de  la  eour. *     *2,doO 

•  ■■         .......  • 

Chapitre  6.  —  Cours  royales. 

I Traitements    des    membres 
des  cours. 3,926,3  5 0f  J  ' 
Traitements     des    greffiers  J  4,1 9  7, 3  3  Of 

et  commis  assermentés. .     271,000  j 
Secrétariat  de  ia  première  présidence 

de  fe «o*r rey «Je de  Paris.        2*ooo*\  •  )  4,222,950 

[Secrétariat  du  parquet  de  la 

J     même  cour..1. 22,000 

S#  ^Secrétariat  rfi  parquet  de  la  }        20,200' 

cour  royale  de!  pennes 
(Article  26  du  décret 
du  $0  janrier  1811). . . ,         1,200 
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Chapitré  7.  —  Cours  d'assises. 

t 

.    1*.  Ind^emnitç  accordée  aux  conseilles*  déléguas  pour 

?  résider  lès  cours  das&ises  autres  que  ceÏÏea  des 

cneFs- lieux  de  cour  royale 1 18,OOOf\ 

s.    SecsMrà*  de  psrqtet  de»  flrifcnriaux  de 

première  sasiaoce  çfceife-lieaft  cfe  «ouf  ^      4*4,4*0*. 

d/atsj*:*,  autte*  qu*  «eu*  où  (flgcut 

les  cours  rojalçs,. *M*0 

Cbapjtu  ».  — •  Tribunaux  de  première  instance. 
/Traitements    des   membres  des    tribu- 

tersxtètteotjr  4e*  greffiers  et 

4*T.  i*.l     commis  ararmente? 33T,i09  l  é  -ftl  ^^ 

i  Traite  menu   des    membres  *  ■ifwijwr] 

f     des  ehàmjbres   temporal 

\      res 33,075, 

i%p»t*r»t  de  Uk  présidence  du  tribu-                   [  6,M  *'*** 
naj    de    crémière    instance    de    Pa- 

tîs. ^000f) 

Secrétariat  dii  parquet  du  |        "»°00 

aftéme'  tri%«ii&I. .......  f  1,000 


f7,9ÛOrl 

*,ooo  ; 


Jgtt.  \1.  ^raileroent  des  greffiers  de  commerce.       J77,9û0f] 

s.  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  >       179.900 

de  commerce  de  Paris. 


GnAXVJNB  10.  rr*  JWftttfieii*  4b/>«£sc. 
Akt.  Trqiw^  Ttaitenveqts  des  grefttr»  de  petice. .....*....,        f  tf,w* 


ÇjpAçiTRR  *  1 .  —  Justice*  du  paix, 

aet.  TOiq«c(txraitcm^  de9  greffiers. .......       7.7^630  \  *>i0M** 

CiUmitB  tt.~-ffaisdeju*tice. 

Ait.  mtîqud.  Frais  ae  justice  crfiurhcne  ex  des  stâtiâthraes  cî- 

Vilé,  èrininélfe  et  du  Comteîf  d-éttrt .........   4,0*5,600 

Çaasi^rj^  ^3.p—  Pensons. 

4*t.  uftifuev  Fonds  i(c  s*Vvei*M0f*  s!  la.  caisse  4e»  redites  d* 

ministère  de  la  justice ..      J^OjQffft' 

Cn  A^itÊU  14 .  —  Dépense  f  dipetse& 

AiT.  1*.  Secours  temporaires  a  ((anciens  magistrats  ef  çm- 
*v    *    '  '      }pîôVe^  de  nf<jm4n^ 

et  orphelins ,'  ir  ayant  pus'  drdfr  It  pensfori;  dépensé* 
extra*#âta*fre»  èî  iittprtft***..  ..,..,;.   4*,****  )♦  •     i 

s.  Indemnité  an  Journal  des  Savants. .......  i*,ooo  }        ••»0<M> 
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Chapitre  15.  —  Dépenses  des  exercices  clos* 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement 
pourrait  être  réclamé  pendant  Tannée  1843.  (Arti- 
cle 8  fie  la  loi  du  23  mai  4834,  )  Mémoire •  s 

Chapitre  1 6.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance.  (Article  8  de  la  loi  du  40  mai  4838.) 
Mémoire a 

Total  égal 20,393,875 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

ii  ... 

N°  10,183.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente,  au 
village  de  la  Trache ,  commune  dé  Saint-Brice,  département  de  la 
Charente,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et 
dépendances  dudit  pont ,  conformément  aux  plans  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  des  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  douze  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage ,  qui 
sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Pavanée  par  le  préfet,  dans  un 
billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sera  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occu- 
pation sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 
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5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre  au  public  > 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  e'te  fixe  par  l'adjudication > 
il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Par  personne  chargée  ou  non 05* 

Personne  traînant  une  charrette  a  bras 10 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 15 

Cheval  ou  mnlet  chargé 1 0 

Idem ,  non  chargé 07  1  /i 

Ane  chargé  on  non ••...  05 

Bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente 10 

Veau  ou  porc ,  idem 05 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons,  destiné  à  la  vente OS  l/fl 

Nota.  Dans  le  cas  ci-dessus,  il  sera  pavé  par  le  conducteur. ......   05 

Lorsque  les  bœufs,  vaches,  veaux,  porcs,  moutons,   brebis, 

boucs,  chèvres,  iront  au  pâturage,  il  ne  sera  payé  que  moitié 

ainsi  que  poor  le  conducteur. 

Lorsque  le  nombre  d<  i  animaux  mentionnés  aux  deux  derniers 

paragraphes  dépassera  cinquante,  Je  droit  sera  réduit  à  un  quart. 

Voiture  particulière  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval. .    50 

Chaque  cheval  en  sus 15 

Voiture  particulière  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval.  7  5 

Chaque  cheval  en  sus i 15 

Voitore  particulière  non  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  che- 
val     40 

Chaque  cheval  en  sus 15 

Voiture  particulière  non  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un 

cheval 60 

Chaque  cheval  en  sus • 15 

Voiture  publique  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval. ...    60 

Chaque  cheval  en  sus , 15 

Voitore  publique  suspendue ,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval. . .    80 

Chaque  cheval  en  sus 15 

Voiture  publique  non  suspendue,  à  deux  roues  et  à  un  cheval. ...    40 

Chaque  cheval  en  sus • 15 

Voilure  publique  non  suspendue,  à  quatre  roues  et  à  un  cheval. ...   50 

Chaque  cheval  en  sus 15 

Voiture  de  roulage  ou  de  marchand,  à  deux  roues,  attelée  d'un  che- 
val     50 

Chaque  cheval  en  sus 10 

Voiture  de  roulage  ou  de  marchand,  à  quatre  roues,  attelée  d'un 

cheval 70 

Chaque  cheval  en  sus.  •••••• 10 

Nota»  Quand  les  voitures  seront  à  vide,  ii  ne  sera  payé  que 
moitié. 


(    "0   ) 
Charrette  ferrant  •  l'agriculture,  attelée  de  deux  bœufs  on  vache», 

d'un  cheval  on  d'un  mulet *©" 

Chaque  cheval,  raulei  ou  paire  de  bœufs  ou  yachci  en  au* 10 

Charrette  servant  a  l'apriculture,  attelée  d'un  âne 10 

Idem,  attelée  de  deux  âne» t S 

Chaque  âne  en  nu oS 

Nota.  Quand  les  charrettes  seront  •  vide,  if  ne  sera  paye  que  mnilic". 

Les  conducteurs,  postillons,  roulirrs  on  charretier»,  ne  payeront  point  la 
taxe  de  cinq  centimes  portée  à  l'article  l". 

Le»  voyageurs  n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied. 

7.  Seront  exempts  des  droits  do  péage, 

Le  préfet  du  département,  ie  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et 
'  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  ngents  voyers,  les  employé'» 
des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  îles 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice,  de  leurs  fonctions;  tes  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  fac- 
teurs ruraux  faisant  le  service  dis  postes  de  l'État;  les  élèves  allant 
à  1'éofe  communale  ainsi  qu'à  finsiructii>n  religieuse  ou  en  reve- 
nant, les  prévenus,  accusés  ou  condamnes  conduits  par  la  force 
publique.  (Neuilly.â  Août  1842.) 

CERTIFIÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  "Août  1842, 
N.  MARTIN  (daNord). 


On    l'abonne   pour  I*   Bulletin   dci  loi», 
llnpriaiMfe  rojala ,  M  «a»  If  i  Dirmttnri  il 


Imprimerie  kotale.  —  SU  Août  1849. 


(  1«1  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  939. 


N°  10,184.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  des  Cours 
d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés  aux  Collèges  y 
désignés. 

Au  palais  de  NenîHy,  le  7  Août  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ^instruction  publique,  grand  maître  de  l'Université; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  et  spécialement  l'article  10,  relatif  aux 
écoles  primaires  supérieures  ; 

Vu  nos  ordonnances  en  date  du  SI  novembre  1841  (l)  et  du 
31  avril  1842  (3); 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  villes 
de  Boulogne,  Compiègne,  Fontenay-le-Comte,  Melun,  le  Puy, 
Riom  et  Valognes  ; 

Vu  Favis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Considérant  que  les  conseîb  municipaux  des  villes  précitées ,  en 
exprimant  le  vœu  qu'il  soit  fait  application  aux  collèges  communaux 
desdites  villes  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  SI  novembre 
1841,  ont  voté  des  allocations  spéciales  afin  d'assurer  l'établisse- 
ment ,  près  de  ces  collèges ,  de  cours  annexes  d'instruction  primaire 
supérieure,  et  ont  pris  l'engagement  de  comprendre  la  dépense 
nécessaire  à  cet  effet  dans  le  budget  desdits  collèges, 

NOUS   AYONS   ORDONNE   et  ORDONNONS  ce  qui    SUÎt  : 

Art.  1".  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  se- 
ront annexés  au  collège  royal  du  Puy  et  aux  collèges  commu- 
naux des  villes  de  Boulogne,  Compiègne ,  Fontenay-Ie-Comte, 
Melun ,  Riom  et  Valognes. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien 
desdits  cours  d'instruction  primaire  supérieure  au  moyen  des 

(l)   BuH.  867,  M*  9710* 
(s)  Bail.  906,  n°  9979. 
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afffocations  votées  à  cet  effet  par  les  conseils  municipaux  des 
villes  ci-dessus  désignées ,  et ,  en  cas  d'insuffisance  constatée 
desdites  allocations,  par  des  prélèvements  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ou  sur  les  fonds  de  l'Etat  spécialement  affectés  à 
l'instruction  primaire. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être 
attaché  à  chacun  des  collèges  mentionnés  en  l'article  1er ,  à 
Inoins  que  le  chef  ou  l'un  des  fonctionnaires  de  cet  établis— 
Sèment  ne  soit  pourvu  d'un  brevet  de, capacité  de  ce  degré. . 

Ledit  instituteur  sera  placé  sous  l'autorité  du  proviseur  ou 
du  principal ,  de  même  que  les  fonctionnaires  qui  pourront 
être  chargés  d'une  partie  des  cours  d'instruction  primaire  su- 
périeure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique , 

Signé  ViiXEMAiic. 

N°  10,186.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

Au  palais  de  NenilTy,  le  18  Août  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  33  juin  1833  et  du  10  mai  1838; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  juillet  dernier  (l),  qui  a  fixé  du 
95  juillet  au  3  août  la  durée  de  la  première  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  session  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment, pour  la  présente  année  9  s'ouvrira  ie  8  septembre  et 

(î)  BuILm*,  n*  io,osi. 
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fera  dose  le  22  du  même  mois  dans  tous  {es  départements 
du  royaume,  à  l'exception  de  celui  de  la  Seine. 

La  session  du  conseil  général  de  la  Seine  aura  lieu  du 
30  octobre  au  1 3  novembre. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondis- 
sement commencera  le  29  septembre  et  se  terminera  le 
3  octobre  9  excepté  dans  le  département  de  la  Seine,  où  elle 
aura  lieu  du  1 8  au  22  novembre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dp 
Fintérieur  est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPrE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  mm  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DochJlTEI.. 


K°  10,186.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le  Lieu- 
tenant général  Vicomte  Wathiez  dans  la  première  section  du 
cadre  de  V État-major  général. 

A  Neuilly,  le  19  Août  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1 839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétât  de  la  guerre,  et 
de  ravis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Noua  avons  obdonnb  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général  vicomte  Wathiez 
{François- Isidore}  est  maintenu  dans  la  première  section 
du  cadre  de  Fétat-major  général.* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Seermunrm  d'état 

de  la  guerre, 

M*1  Doc  »b  Dalmatu. 


(  '64  ) 

N"  10,187.  —  Ordonnance  DV  Rot  oui  maintient  M.  le  Lieu- 
tenant général  Baron  Deponthon  dans  la  première  section  du 
cadre  de  l' État-major  général. 

A  Neoilly,  le  19  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839  ; 

Sur  le  rapport  de  cotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  t 
et  de  Favis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnonb  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général  baron  Deponthon 
(  Charles-François  )  est  maintenu  dans  la  première  section 
du  cadre  de  letat-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  h  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Signe  M"*  Doc  an  Dalmatir. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Août  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Ixnmra»  xotalb,  —27  Aoat  1843. 


(  i«*  ) 
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N*  940. 

N°  10,188.  —  Lo/  sur  la  Régence. 
Au  pilais  des  Tuileries ,  le  30  Août  184Î. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Noos  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1er. 
Le  Roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

Article  2. 

Lorsque  le  Roi  est  mineur,  le  prince  le  plus  proche  du 
trône,  dans  Tordre  de  succession  établi  par  la  Déclaration  et 
la  Charte  de  1830,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  est 
investi  de  la  régence  pour  toute  la  durée  de  la  minorité. 

Article  3. 

Le  plein  et  entier  exercice  de  l'autorité  royale,  au  nom 
du  Roi  mineur,  appartient  au  Régent. 

II  en  est  saisi  à  l'instant  même  de  l'avènement. 

Article  4. 

L'article  12  de  la  Charte  et  toutes  les  dispositions  légis- 
latives qui  protègent  la  personne  et  les  droits  constitutionnels 
du  Roi  sont  applicables  au  Régent. 

Article  5. 

Le  Régent  prête  devant  les  Chambres  le  serment  d'être 
fidèle  au  Roi  des  Français,  d'obéir  à  la  Charte  constitution- 
%.  IX*  Série.  16 


(  *••  ): 

nelTe  et  aux  lois  du  royaume,  et  d'agir  eiTtoutes  choses  dan» 
la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple 
français. 

Si  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées,  le  Régent  fera 
publier  immédiatement,  et  insérer  au  Bulletin  des  lois,  une 
proclamation  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et  la 
promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  les  Chambres  seront 
réunies. 

Elles  devront,  dans  tous  les  cas,  être  convoque'es~au  plus 
tard  dans  le  délai  de  quarante  jours. 

Article  6. 

La  garde  et  la  tutelle  du  Roi  mineur  appartiennent  à  la 
Reine  ou  princesse  sa  mère,  non  remariée,  et,  à  son  défaut, 
à  la  Reine  ou  princesse  son  aïeule  paternelle,  également  non 
remariée. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  p.ir  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  30e  jour  du  mois  d'Août 

1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Président  du  Consetl,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-         Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
portement  de   la  justice  et   des  e.      .  -_  ,  _.  _ 

cultes  otgaé  M    Duc  DB  Dal*a™' 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


B.  n°  940.  (  167  ) 

N#  10,189.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  publication 
des  Buttes  d'institution  canonique  de  M.  Naudo,  pour  t Arche* 
péché  d'Avignon,  et  de  MM.  Régnier,  Bardou  et  Berthaut,/>o«f 
les  Évichés  d'Angouléme,  de  Cahors  et  de  Tuile. 

A  Paris,  le  91  Aoàt  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  de'partement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1er  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1809  [18  germinal 

Vu  le  tableau  de  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3l  octobre  1882  (l); 

Vu  notre  ordonnance  du  26  avril  1849,  qui  nomme  M.  Bardou, 
curé  de  Saint-Amans-Ia-Bastide,  à  l'évôché  de  Cahors; 

Va  nos  diverses  ordonnances  du  15  juin  1849,  qui  nomment, 
1°  M.  Naudo,  évoque  de  Nevers,  au  siège  métropolitain  d'Avignon  ; 

9°  M.  Régnier,  vicaire  général  capitulaire  d'Angers,  à  l'évéché 
d'Angouleme  ; 

3°  M.  Ber/haut,  chanoine  de  Limoges,  à  l'évéché  de  Tulle; 

Vu  les  bulles  d'institution  canonique  accordées  par  Sa  Sainteté 
Grégoire  XVI  auxdits  archevêque  et  évoques; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  1°  La  bulle  donnée  à  Rome  près  Sairte-Marie- 
Majeure,  le  1 1  des  calendes  d'août  (22  juillet)  de  l'année  de 
f  incarnation  1842,  portant  institution  canonique  de  M.  Naudo 
(Paul),  pour  le  siège  métropolitain  d'Avignon; 

2°  La  bulle  donnée  à  Rome  près  Sainte-Marie-Majeure,  le 
11  des  calendes  d'août  de  Tannée  de  Fincarnation  1842,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Régnier  (René),  pour  le 
siège  épiscopal  d'Angouleme; 

3°  La  bulle  donnée  à  Rome  près  Sainte-Marie-Majeure,  le 
1 1  des  calendes  d'août  de  f  année  de  l'incarnation  1 842 ,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Bardou  (David),  pour  le 
siège  épiscopal  de  Cahors; 

4°  La  bulle  donnée  à  Rome  près  Samte-Marie-Majeure,  le 

— —■———»■■  ■  ■  ■  n——^—  ii  m  i  —^— — ^— — — ^i^ 

(l)  vu*  série,  Bull.  570,  n*  1S,S66. 
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1 1  des  calendes  d'août  de  l'année  de  l'incarnation  1842,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Berthaul  {Jean-Baptistc- 
Lêonard) ,  pour  le  siège  épiscopal  de  Tulle , 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  la 
Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  ;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texé- 
cation  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux ,  Minitire  Secrétaire  d'éimt 
au  département  de  la  justice  et  de*  cultes, 
SigneS.  IVUrrjH  (dn  Nord). 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  31  *  Août  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


n  du  luli ,  k  nlion  de  >  tnata  par  ( 
Direct* on  en  poilu  do  UpuUmc 
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N°  10,190.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  J— 
i5  Avril  1832  cl  26  Avril  1833,  arrêté  le  3i  Août  ÎS42. 
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PRIX    DE    L  HECTOLITRE 
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15    77 
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26    68 


20f  66e 
15    95 
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}_      _      .    .        i  Aiaram 
^-Pyrénées..    Bordeaux 
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19    54 
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|  Hautes- Alpes. .  \L«  Grand-Lempi. 

\  v  Basses- Alpes  . .  / 

(l)  Les  trois  prix  de  cîiaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 

du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 

courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

2.  IX*  Série.  17, 
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PRIX   DE   J-  HECTOLITRE 
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16  11 
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17    34 


17    8*4 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 


A  Paris,  ïe  3i  Août  1842. 


Signé  L.  Cdnin-Gbidaine. 


B.  n°941.  (  171   ) 

N°  10,191.  —  Proclamations  du  Roi  qui  prorogent  la  Ses$ion 
■  de  1843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Août  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

La  session  de  1 843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  Députés  est  prorogée  au  9  janvier  1 843. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  notre  président  du  Conseil,  ministre  sécrétait  e  d'état 
au  département  de  la  guerre;  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la  justice  et  des 
cuites,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
ments de  l'instruction  publique  et  des  travaux  publics. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  guerre, 

Signé  M**  Duc  de  Dalmatjb. 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

La  session  de  1 843  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  Députés  est  prorogée  au  9  janvier  1843. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés par  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  au  département  des  finances  et 
au  département  de  la  marine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  Vintérieur, 

Signé  T.  DuchÀtel. 

N°  10,192.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Cousin  (  Charles- Guillaume -Marie -Appoline- An- 
toine )  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Montauban ,  et  à 
appeler  à  l'avenir  Charles-Guillaume- Marie -Appoline -Antoine 
Comin-Montaiiban  ; 


(  172  ) 
2"  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu* 
nauK,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chan- 
gements re'sultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en 
son  Conseil  d'état.  {8  Avril  1840.) 


N"  10,193.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Jacques 
Leftbere  et  François  Delcssert  membres  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations.  [Neuilly,  22  Aoât  1842.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 
A  Paris,  le  1™  *  Septembre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Impjuherje  boiale.  —  1"  Septembre  1849, 


(  *™  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  942. 


N#  10,194.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réimpute  sur  V exer- 
cice 1841  une  portion  du  Crédit  du  Chapitre  iv  de  la  seconde 
section  du  Budget  du  Ministère  des  Travaux  publics,  exer- 
cice 1840. 

An  païait  de  Ncuilîy,  le  3  Juillet  184*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  Particïe  1er  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds  extraordi- 
naire crée  par  la  loi  du  17  mai  1837  pour  l'exécution  de  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou 
par  des  lois  spéciales  pour  en  acquitter  les  dépenses ,  sont  et  de- 
meurent réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat; 

Vu  l'article  S  de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  portant  que  ces 
dépenses  forment  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises; 

Vu  Particïe  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncée  en  Particïe  1er  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d'une  année  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant, au  moyenne  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  pro- 
visoirement par  ordonnance  royale  et  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  présenter,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
24  avril  1833; 

Vu  le  compte  des  dépenses  de  Pexercice  1840,  constatant  que 
sur  les  crédits  de  cet  exercice ,  pour  le  chapitre  îv  de  la  deuxième 
section  du  budget,  il  est  resté  sans  emploi  et  à  annuler  une  somme 
de  cent  vingt  mille  huit  cent  neuf  francs  vingt  et  un 
centimes v 120,809f  21° 

Vu  la  loi  du  25  mai  dernier,  qui  a  ouvert,  pour 
Pexercice  1 842 ,  un  crédit  de  quatre-vingt  mille  francs 
imputable  sur  ce  reliquat 80,000  00 

En  sorte  qu'il  reste  encore  disponible.  .....»•.      40,809  21 

IXe  Série.  1  8 


(  If*  ) 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'affecter  une  portion  de  cette 
dernière  somme  au  payement  des  dépenses  de  l'exercice  1841 ,  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  du  crédit  de  cet  exercice; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonna  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er é  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,,  sur  Fexercice  1841 ,  pour  le  chapitre  IV 
de  la  deuxième  section  du  budget ,  un  crédit  supplémentaire 
de  trente  mille  francs  (30,000f)  pour  les  routes  stratégiques 
de  TOuest. 

L'annulation  de  pareille  somme  sur  les  crédits  de  1840 
est  comprise  dans  Fannulation  de  cent  vingt  mille  huit  cent 
neuf  francs  vingt  et  un  centimes  proposée  pour  le  chapitre  IV 
dans  le  projet  de  loi  de  règlement  du  budget  de  cet  exercice. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  sou* 
mise  aux  Chambres  dans  la  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce* 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Sigaé  J,  B.  Tjssts. 

N°  10,195.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réimpute  sur  l'exercice 
1842  une  portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget 
du  Ministère  des  Travaux  publics ,  exercice  1840. 

Au  palais  de  Neuifly,  le  3  Juillet  1849. 

LODIS-PHItïPPB,  Roi  qe*  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  rartidel"  de  la  loi  dérèglement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840,  porta**}  que  fe  fonds  extraordinaire  orée 
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par  la  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution  des  travaux  publies, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des 
lois  spéciales  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat; 

Vu  Farticle  2  de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  portant  que  eea 
dépenses  forment  une  deuxième  section  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres,  par  nature 
principale  d'entreprises;  '* 

Vu  farticle  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  1**  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d'une  année  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant, au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  pro- 
visoirement par  ordonnance  royale  et  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres,  dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  présenter  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  S  4  avril 
1833; 

Vu  le  compte  des  dépenses  de  l'exercice  1840  constatant  que  sur 
les  crédits  de  cet  exercice  pour  la  deuxième  section  du  budget  il 
est  reste  sans  emploi  et  à  annuler  une  somme  de  neuf  millions 

ritre  cent  soixante  trois  mille  trois  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
-neuf  centimes 9,463,378f  19* 

Vu  la  loi  du  25  mai  1843  et  notre  ordonnance 
en  date  de  ce  jour,  qui  ont  ouvert  pour  les  exer- 
cices 1841  et  1849  des  crédits  imputables  sur  ce 
reliquat  et  s'élevant  ensemble  à  sept  millions  huit 
cent  quarante  mille  franos 7,840,000  00 

f)n  sorte  qu'il  reste  encore  disponible 1,623,378  19 

Considérant  que  les  besoins  du  service  exigent  que  cette  der- 
nière somme  soit  réimputée  surFexercice  1842  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  fa  vis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre ,  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  un  million  six  cent  vingt-trois  mille  trois  cent 
soixante  et  dix-huit  francs  dix-neuf  centimes  (l,623,378f  19e) 
formant  le  complément  des  crédits  des  chapitres  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  1840  non  employés  au  31  décembre 
1840,  savoir: 

18. 


(   »76  ) 

Chapithk     1er.  Routes  royales  classées  arant  le  1er  janvier 

1837 31S,174f61« 

■  s.  Routes  royales  classées  depuis  ht"  janvier 

1837 • 163,898  67 

■■                    3 .  Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse.  6 4,4  9 4  70 
4 .  Achèvement  des  rontes  stratégiques  de  l'ouest.  1 0,6  0  9  si 

■  6.  Ponts t6«, 863  90 

.                      6.  Amélioration  de  rivières 136,177  97 

■  ■  ■  6  bis.  Amélioration  de  rivières  (  loi  du  8  juillet 

4840) , 18,891    17 

■  7.  Service  des  canaux  de  1891  et  182 1 975,326  43 

■  8.  Etudes  de  navigation 1,909  84 

— — —     9.  Amélioration  de  ports  maritimes.  : ., 939,880  07 

— — —  îo  bis.  Chemins  de  fer  construits  par  TEtat.. .  •  79,360  93 

■  il.  Établissement  de  nouveaux  canaux. 16,149  97 

—  1 1  bis.  Etablissement  de  nouveaux  canaux  (loi 

du  8  juillet  1840) 42,541    52 

1,623,378    19 

L'annulation  de  la  somme  de  un  million  six  cent  vingt* 
trois  mille  trois  cent  soixante  et  dix-huit  francs  dix-neuf  cen- 
times sur  les  crédits  de  l'exercice  1840,  est  comprise  dans 
celle  de  neuf  millions  quatre  cent  soixante- trois  mille  trois 
cent  soixante  et  dix-huit  francs  dix-neufeentimes  proposée  dans 
le  projet  de  loi  de  règlement  du  budget  de  cet  exercice. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  (a  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Txstjb. 


FMI 


N°  10,196.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Vexer  des 
1842,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Dépenses  de  V Algérie. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Juillet  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  95  juin  1841,  portant  fixation  des  dépenses  de 
Fexercic*  1843; 


B.n#94S.  (  177  ) 

Va  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  l'article  19  de 
celle  du  93  mai  1834; 

Vu  les  articles  96,  97  et  98  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt-six  millions  soixante  el  douze  mille  neuf  cent  quarante- 
trois  francs  (  26,072, 943f  ),  pour  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  con- 
cernent les  chapitres  spéciaux  ci-après  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  la  guerre  (  Algérie  ) ,  savoir  : 

Cbap.    4.  Etats-majors 999,ioof 

— —     9.  Solde  et  entretien  des  troupes 19,314,369 

10.  Habillement  et  campement l,96f  ,46* 

■  11.  Lits  militaires 392  500 

■  il.  Transports  généraux 1,100,000 

■  ■         14-  Harnachement 83.000 

■  ■         1 5.  Fourrages. , 8 1 3,5  n 

■  97.  Services  militaires  irréguliers  en  Algérie 1,505,000 

98.  Services  civils  en  Algérie  (  colonisation  ) 500,000 

— — —  30.  Dépenses  secrètes  en  Algérie 900,000 

Total  4gal 36,079,943 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session ,  ainsi  que 
l'annulation  des  sommes  restant  sans  emploi  sur  les  crédits 
alloués  au  titre  de  la  première  section  du  budget  de  1842, 
par  suite  de  la  diminution  de  Feflectif  dans  tes  divisions  ter* 
ritoriales  de  l'intérieur. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

S/jné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  PK  Dàlmatjb, 


t^mmm^fmmmmmmmmmmi 


(  i*«  ) 

N°  10,197. —  Ordonnance  du  Rot  qui  réimpute  sur  V exercice 
1842  une  portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du 
Ministère  des  Traçaux  publics,  exercice  1841. 

An  palais  dé  Neuffiy,  le  94  Juillet  184t. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Farticle  1er  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837> 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  crée  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  reunis  au 
budget  ordinaire  de  FEtat  ; 

Vu  l'article  S  de  la  même  loi,  portant  que  ces  dépenses  formeront 
«ne  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics, 
et  seront  l'objet  d'une  série  spéciale  de  chapitres  par  nature  princi- 
pale d'entreprises; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  à  l'article  1er  qui  n'aura  pas  été  employée  dans  le 
courant  d'une  année  pourra  être  réimputee  sur  Fexercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
-  dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
.  senter,  conformément  à  Farticle  5  de  la  toi  du  S  4  avril  1833; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
Fexercice  1841,  de  laquelle  il  résulte  que  la  totalité  des  fonds  affectés 
à  ces  dépenses  n'était  pas  employée  au  31  décembre  1841  ; 

Considérant  qu'il  est  dans  Fintérét  du  service  de  réimputer  dès  à 
présent  sur  l'exercice  1842  la  portion  des  fonds  dont  il  s'agit  qui 
paraît  devoir  rester  disponible  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  Favis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  Fexercice  1842,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  seize  millions  trois  cent  mille  francs  (l  6,300,000f), 
représentant  la  portion  des  crédits, des  chapitres  I,  II,  m,  V, 
VI,  VI  bis,  vu,  IX,  X  bis  et  XI  bis,  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  1841,  concernant  les  travaux  publics  extraor- 
dinaires, non  consommée  au  31  décembre  1841,  savoir: 
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thiAp.  i*.  Routes  royale»  ciaisfeeB  avant  le  1*  Janvier  i8St . .  î,a« 0,0OOf 

f  •    Routes  royales  classées  depuis  le  1**  janvier  1**7  *  400,000 

1       s.    ft eûtes  reyalei  et  ports  maritimes  de  la  Corse. .  «  »  000,000 

5.     Ponts ♦...*,.  400,000 

^—  o.     Améliorations  de  rivières ♦ . . .  J,*00,000 

— —  s  bis.  Améliorations  de  rivières.  (Lois  spéciales) 2  80,000 

7.     Service  des  canaux  de  18f  i  et  1832 1,500,000 

— —  9.     Amélioration  de  ports  maritimes  .  % '  3,800,000 

^—  10  bis.  Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat. 5,500,000 

—  1 1  bis.  Etablissement  de  nouveaux  canaux.  (Lois  spé- 
ciales.)    1,100,000 

Tû+AL 10,300,000 

Pareille  somme  de  seize  millions  trois  cent  mille  francs 
(16, 300, 000*)  demeure  annulée  sur  les  crédits  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  l'exercice  1841. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUfS-PHiLlPfrË. 

fcar  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  -travaux  publics , 

Signé  J.  B.  Taras. 

N°  10,198.  —  Ordonnance  i>a  Roi  relative  à  V Indemnité  de 
logement  des  Ministres  des  Cultes  protestant  et  israeHite. 

A  Paris,  le  7  Août  1842. 

LOtfïS-PHÎLIPlPE,  ftoi  des  Français,  &  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
cPelal  au  département  de  ta  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  30,  paragraphe  13,  de  la  loi  du  16  juillet  1837  (l); 


^ 


(1)  H«  série, Bull.  5sl,n*  6946. 
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Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x  (l),  organique  des  cultes  protes- 
tants, et  le  décret  du  5  mai  1806  (i); 

Vu  les  décrets  du  17  mars  1808  (3) ,  sur  le  culte  Israélite  et  la  loi 
du  8  février  1831  (4); 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  Ier. 

DU   CULTE    PROTESTANT. 


ART.  1".  L  indemnité  de  logement  des  ministres  du  culte 
protestant ,  mise  à  la  charge  des  communes  par  l'article  30  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  à  défaut  de  bâtiment  affecté  à  cet 
usage,  est  due  ,  à  dater  du  jour  de  l'installation,  aux  pasteurs 
régulièrement  institués. 

Elle  continueia  d  être  due  aux  pasteurs  qui  deviendront 
présidents  de  leurs  consistoires. 

2.  Si  le  service  du  pasteur  n'embrasse  qu'une  seule  com- 
mune, le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal 
et  du  consistoire,  fixe  le  montant  de  l'indemnité  de  logement 
due  à  ce  pasteur. 

3.  Si  le  service  du  pasteur  embrasse  plusieurs  communes, 
le  préfet  câpres  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux  in- 
téressés et  des  consistoires,  détermine  la  part  de  contribution 
de  chacune  de  ces  communes. 

4.  La  somme  due  par  chaque  commune,  en  vertu  des 
articles  2  et  3  ci-dessus,  est  portée  annuellement  à  son  bud- 
get, chapitre  des  dépenses  ordinaires. 

ô.  Quand  deux  ou  plusieurs  pasteurs  résident  dans  une 
même  commune,  l'indemnité  de  logement  est  répartie  entre 
eux  selon  les  règles  ci-après. 

6.  Si  le  service  de  ces  pasteurs  est  borné  à  la  commune 
de  leur  résidence,  une  indemnité  égale  est  due  à  chacun 
d'eux. 


(1)  IIIe  série,  Bull.  172,  n°  1344. 

(S)  ive  série,  Bull.  90,  n°  1528. 

(S)  IVe  série,  Bail.  187,   n«  3237  et  3138. 

(4)  IXe série,  ir«  partie,  Bull.  20,  n°  SI. 
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7.  Si  les  pasteurs  résidant  dans  une  même  commune  sont 
appelés  par  leur  titre  à  desservir  cetle  commune  et  les  com- 
munes circon voisines,  l'indemnité,  payée  tant  par  la  com- 
mune de  la  résidence  que  par  les  autres,  est  répartie  entre 
eui  par  portions  égales.  - 

8.  Si  parmi  plusieurs  pasteurs  résidant  dans  une  même 
commune  le  service  de  l'un  deux  est  spécialement  affecté 
à  la  commune  de  leur  résidence,  et  si  le  service  de  l'autre  ou 
des  autres  pasteurs  est  affecté  aux  communes  circonvoisincs , 
l'indemnité  est  due  au  premier  par  la  commune  de  la  rési- 
dence et  aux  autres  par  les  communes  de  leur  circonscrip- 
tion. 

TITRE  IL 

DU   CULTE   ISRAELITE. 

9.  Les  ministres  du  culte  israélite  auxquels  il  est  dû  une 
indemnité  de  logement,  aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  sont  les  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux,  quand  Hs  remplissent  les  fonctions  de  rabbin 
communal,  et  les  rabbins  communaux  régulièrement  insti- 
tués. 

10.  Les  dispositions  du  titre  précédent  serviront  de  règle 
pour  la  fixation  de  cette  indemnité. 

11.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes»  et  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE» 

Par  le  Boi  :  le  Garde  des  sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'état 
a»  département  de  la  justice  et  des  cultes,. 

Signé  N.  Mauxin  (du  Nord). 


N°  10,199.  —  OtttxoNjfA.NCS  du  Roi  portant  convocation 
du  sixième  Collège  électoral  du  département  de  la  Marne. 

An  palais  de  Neuilly,  fe  33  Août  1819. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


(184), 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des  de- 
putes,  en  date  du  30  de  ce  mois,  duquel  il  resuite  que  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  élu  par  les  premier,  quatrième  et  septième  collèges  élec- 
toraux du  département  de  l'Eure ,  a  opté  pour  la  première  de  ces 
nominations, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électo- 
ral du  département  de  l'Eure  est  convoqué  à  Bernay,  pour 
le  24  septembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Le  collège  du  septième  arrondissement  électoral  du  dé- 
partement de  l'Eure  est  convoqué  à  Brionne,  pour  le  24  sep- 
tembre prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l 'intérieur. 

Signé  T.  DuchAtel. 

N°  10,903.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du  qua- 
trième Collège  électoral  du  département  d'Eure-et-Loir. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pinterieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
députés,  en  date  du  30  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  de  Sal- 
çandy  élu  par  le  quatrième  collège  électoral  d'Eure-et-Loir  et  par  le 
troisième  collège  électoral  du  Gers ,  a  opté  pour  cette  dernière  no- 
mination , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électo- 
ral du  département  d'Eure-et-Loir  est  convoqué  à  Nogent-Ie- 
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Rotrou  ,  pour  le  24  septembre  prochain  ,  à  reflet  d'élire  un 
député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchÀtel. 

N°  10,904.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

Ie  Que  M.  Lemereier  (  Joseph-Thérèse-Christophe) ,  né  à  Rennes 
(Hle-et- Vilaine)  le  1er  octobre  1808,  capitaine  au  cinquième  régi* 
ment  d'artillerie,  à  Metz  (Moselle  ),  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Moussaux,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Lemereier - 
Mousseux  ; 

9°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
de  nom  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son 
Conseil  d'état.  (  30  Juin  1842.  ) 


N°  10,305.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  départementale  de  la  Sartbe,  n°  1er,  du  Mans 
à  Sablé,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  la  ville  du  Mans  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
3  Juillet  1842.  ) 


■  ^11  »  ■ 


N°  10,906.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  départementale  de  la  Haute-Marne,  n°  5,  de 
Neufchâteau  à  Besançon,  sera  rectifiée  entre  le  sommet  du  Coiron 
et  le  premier  pont  des  Combes,  au  territoire  de  Fresnes; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Neuilly, 
4  Juillet  (842.) 


(  *«•  ) 

N°  10,107.  —  Ordonnance  pu  Roi  portant  que  la  perception  du 

feage  établi  sur  le  pont  Je  Nevers,  au  profit  de  la  ville,  et  dont 
expiration  est  fixée  au  31  août  1842,  par  la  loi  du  15  avril  1838, 
sera  eootinupe  jusqu'au  S  juin  1843.  {Neuilly,  â  Juillet i84$.) 


.i'H   m  ' ")">  r 


N°  10,308.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  l9f.  II  sera  procède  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Garonne,  à  AuviHars  (Tarn-et-Garonne),  pour  le  service  de  la 
route  départementale  n°  1 1,  de  Valence  à  Saint-CIar,  conforme'ment 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexe  à  la  présente 
ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage  dont 
la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire ,  d'après  le  tarif 
oi<*près  fixé. 

Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déterminé  par 
Fadministration ,  dans  un  billet  cacheté  qui  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  à  titre  de  subvention,  les  sommes 
gsi-après ,  savoir  :  trente-cinq  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor, 
trente-cinq  mille  francs  sur  ceux  du  département ,  vingt  mille  francs 
*  fournir,  savoir  :  quinze  mille  francs  par  la  commune  d' AuviHars, 
quatre  mille  par  ceue  de  Valence,  mille  par  celle  d'Espaiais,  les- 

Îuefles  subventions  sont  payables  aux  époques  fixées  par  l'article  8 
u  cahier  des  charges  ci-annexé  : 
2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  personne  à  pied  chargée  on  non  chargée Qf  o&9 

Cbeval  ou  mulet  et  son  cavalier 0   1  s 

Cheval  on mnlet chargé. o  10 

Cheval  on  mnlet  non  chargé •  0  OS 

Ane  chargé,  y  compris  le  conducteur •••..  O  OS 

Ane  non  chargé o  05 

Cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage O  05 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  a  la  vente.  .0  10 

Veau  ou  porc 0  OS 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  fait  et  chaque  paire  «Foies 

«u  de  dindons o  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d  oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Voiture  suspendue  à  deux  roues  avec  cheval  ou  mulet  et  le  conduc- 
teur, ou  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur.  ••••»•••••  O  66 


B.  n#94S.  (  \$7  ) 

Voiture  suapendne  k  quatre  roues,  Je  cheval  ou  mute)  et  le  çp,mfuc-. 
teur ftf  *?  Ça 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, j  compris  le  conducteur * » . . . .   o  90 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  du  pour 
une  personne  2)  pieft. 

Charrette  chargée,  attelée  {Tun  seul  cheval  ou  mnïet,  ou  de  deux  Ivœuifc, 
j  compris  le  conducteur ...... •  •..••.,..  1   p,  4fy 

C&arrêtte  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  Bœufs, 
y  compris  le  conducteur t b  60 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  con- 
ducteur   o  60 

Charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur. 0  20 

Charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  fa  ren- 
trée des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur q  20 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur ,  ;   o   10 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
d'une  âuesse , 0  10 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  le  cheval  et  fe  conduc- 
teur    0  80 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  chevaux  et  le  con- 
ducteur  ' 1  oo 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le  con- 
ducteur  4 1   50 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  un  seul  cheval  et  le  con- 
ducteur    o  60 

Chariot  de  ferme  a  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  on 
bœufs  et  le  conducteur .'. .   o  60 

Le  même,  à  vide o  40 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  in- 
diqués pour  {es  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 

chargé ,  et  par  âne  ou  ànesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non 

chargés. 

Sont  exempts  du  péage  : 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  les  ingénieurs,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du  même  service; 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  chemins  de 
grande  communication  ; 

JLes  agents  des  contributions  directes  ou  indirectes,  des  douanes,  dea  fo- 
rêts et  dû  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  teurs  fonctions; 

Les  inspecteurs  et  stationnaires  des  lignes  télégraphiques; 

La  gendarmerie ,  les  corps  militaires,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément  avec  feuille  de  route  ;  les  transports  de  l'administration  de  la  guerre, 
définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  23  juin  1806  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  servant  au  transport  des  dé* 
pêches  et  les  facteurs;  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  de* 
condamnés  ; 

Lui  enfants  dej  deux  a&xea*  obligea  de  traverser  le  pont  pour  aller  rece- 
voir j'jnetruetjan  njrpnajre  im  retigienjp,  •(  pp#r  retourner  à  leur  domicile. 
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Sont  également  exempt*,  Te«  minitors  de*  cal  tel,  dacs  r exercice  de  leurs 
fonctions. 


3.  L'adjudication  sent  soumise  à  l'approbation  du  ministre  secré- 
taire d'état  des  travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  {'exécution  de  ses  travaux ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  sur  ('expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {  Neuilly, 
5  Juillet  iê42.) 


CsRTinÉ  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Septembre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


On  Atonat pour  le  Bulletin  Jn  toii,  »  niiioii  i»  9  funeipir  »n,  i  h  cime  J» 
rtmpriEDtril  rojtlci  du  ohti  Iti  Diratliun  dei  pou»  dri  dëpttlcmtnti. 


IuriiMim  aoYAL».  —  6  Septembre  1843. 
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N#  10,309.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  Chambre 

*  de  commerce  à  Chalon-sur-Saône. 

Au  pelais  de  Neuffly,  le  20  Août  1849 . 

LOUIS-PHILIPPE  »  Roi  des  Français  9  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fagricufture 
et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  établi  une  chambre  de  commerce  à  Cha- 
lon-sur-Saône (  Saône  et-Lo ire  ). 

2.  Cette  chambre  sera  composée  de  neuf  membres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  f  exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lob. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  V agriculture  et  du  commerce  $ 

Signé  L.  CuNiN-GaiDAiNE. 


N°  10,910.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  transport  des 
Correspondances  entre  la  France  et  le  Royaume  des  Deux* 
Siciles. 

Au  palais  dei  Toileries,  le  SI  Août  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  1°  la  convention  postale  conclue  et  signée,  le  9  mai  1849  (1), 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

(t)  n*téri«,  BoIL  «M,  n»  10,119. 

UP  Série.  19 
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3°  L'arrête'  des  consuls  du  19  germinal  an  x  (i)  et  la  loi  3tt 
14  floréal  de  la  même  année; 

3°  Les  lois  des  1&  mars  Îfe27  ei  14  décembre  lt30;   . 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

-i  ART.  1er.  Un  service  régulier  de  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  royale,  et  de  paquebots  à  vapeur  de  commerce;, 
agrées  par  les  deux  gouvernements,  sera  affecté  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer,  par  cette  voie, 
de  France,  d'Algérie  et  des  stations  du  Levant  où  la.  France 
entretient  des  bureaux  de  poste ,  ctés  lettres  pour  îe  royaume 
des  Deux-Siciles,  auront  le  choix  de  laisser  ïe  port  dé  ces 

'lettres  k  la  charge  des  destinataires  où  (feri  payer  lé  port 
d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination,  la  même  faculté  étant 
donnée  aux  regnicoïés  clu  royaume  des  Deux-Sicifes  pour  les 

'lettres  à  envoyer  par  eux  en  France  et  en  Algérie)  ainsi  que 
dans  les  stations  de  la  Méditerranée  eu  fa  France  entregent 
des  bureaux  de  poste.  Conformément  à  l'usage  local,,  un  (froit 
Spécial  pourra  être  perçu  sur  les  lettres  non  affranchies  arri- 
vant dans  ïes  bureaux  de  poste  dès  Deùx-Sicifes. 

21  î.é  mode  d'affranchissement  îibre  du  faciittatif,  établi 
par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires ,  sera 
applicable  aux  lettres  et  (paquets  renfermant  des  échantillons 
de  marchandises  de  nulle  valeur- 
Ces  objets,  affranchis  ou  non  affranchis,  jouiront  de  la 
modération  de  port  qui  leur  est  accordée  par  ïes  lois  et  règle- 
ments des  deux  pays. 

3.  Le  public  pourra  expédier  d'un  pays  pour  l'autre  4des 
lettres  dites  chargées.  Le, port  de  ces  lettres  sera  fixé  et 
perçu  d'après  les  tarifs  combipés  des  offices  de  France  et  du 
royaume  des  Deùx-Sicites.  Il  devra  toujours  être  paye  d'avance 
et  jusqu'à  destination. 

4.  Le  prix  dç^ar.coûrs  sur  \e  territoire  français  de&JeltEfis 
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(i)  m4  série,  Bail,  100,  n°  1548. 
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expédiées  par  fa  voie  des  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
rôyaïe  française  et  dû  commerce,  du  royaume  des*  Deax-Srcilei' 
pour  fa  France,  et  réciproquement,  sera  réglé  conformément- 
aux  articles  1 ,  "2  et  3  dé  fa  foi  du  1 5  mars  î 827. 

5.  La  taie  de  voie  de  mer  à  appliquer  aux'  feltres  origi- 
naires du  royaume  dçs  Deux-Siciîes  pour  fa  France  et  TÀP 
gérie,  ainsi  que  pour  ies  stations  du  Levant  où  fa  France 
entretient  des  .bureaux  de  poste,  et  réciproquement,  sera  ré- 
glée pour  chaque  lettre  pesant  moins  de  sept  grammes  et 
demi ,  en  raison  de  son  parcours  sur  mer,  d'après  îes  prescrip- 
tions de  f 'ordonnance  du  30  mai   1838  (l). 

6.  La  progression  de  fa  taxe  des  fettres  mentionnées  aux 
articles  4  "et  5  ci-dessus,  et  dont  fe  poids  atteindra  ou  dépste 
séria  sept  grammes'  et  demi,  sera  ceffe  qui  est  déterminée  par 
farticfe  3  de  fa  foi  du  15  mars  1827. 

7 .'  Le  port  revenant  à  f'office  du  royaume  des  Deux-Siciîes, 
qui  devra  être  ajouté  aux  taxes  réglées  par  îes  articfes  précé-' 
dents,  sera  perçu  sur  îes  envoyeurs  ou  sur  les  destinataires, 
soit  en  France ,  soit  en  Afgérie,  soit  dans  fes  stations  du  Le- 
vant où  la  France  entretient  dés  bureaux  de  poste,  conformé- 
ment au  tarif  en  usage  dans  fe  royaume  des  Deux-Siciïes.  La 
progression  de  poids  à  observer  pour  F  application  de  cette  taxe 
est  ceïïé  de  f  office  des  Deux-Siciîes. 

8.  Les  journaux ,  gaïettes  et  imprimés  de  toute  espèce- qui 
seront  envoyés  sous  bande  de  France,  d'Algérie  et  des  stations 
du  Levant  où  fa  France  entretient  des  bureaux  de  poste ,  dans 
ïe  royaume  des  Deux-Sicifes,  par  fa  voie  des  paquebots  de 
FEtat  ou  du  commerce ,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port 
de  débarquement. 

0.  Les  otyets  mentionnés  au  précédent  article,  qui  seront 
déposés  dans  les  bureaux  de  poàté  de  France  (fe  port  de  Mar- 
seille excepté),  supporteront,  outre  fa  taxe  voufue  par  fes  fois 
des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie 
4e  mer  fixée  &  quatre  centimes  par  journaf  ou  par  feuille 

r 
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d'écrit  périodique ,  et  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de 
tous  autres  imprimés. 

Les  journaux  et  imprimés  à  destination  du  royaume  des 
Deux-Siciles  qui  seront  déposés  au  bureau  de  Marseille  ou 
dans  les  bureaux  de  poste  de  l'Algérie,  ainsi  que  dans  les  bu- 
reaux entretenus  par  la  France  dans  les  stations  du  Levant , 
ne  supporteront  que  la  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  du  royaume  des  Deux-Siciles,  à  destination  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  bureaux  de  poste  entretenus  dans 
le  Levant  par  la  France,  qui  seront  transportés  par  les  bateaux 
à  vapeur  de  fÉtat  et  du  commerce,  sera  appliquée  suivant  les 
règles  posées  par  l'article  précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée 
par  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  en- 
voyés d'un  des  deux  pays  pour  Tautre ,  ne  seront  admis  de 
part  et  d'autre  qu'autant  qu'ils  seront  imprimés  dans  la  langue 
du  pays  où  ils  auront  été  publics,  et  qu'il  aura  été  satisfait  à 
leur  égard  aux  lois,  arrêtés  et  règlements  qui  fixent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplaokx. 

N°  10,811.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Y  enregistre- 
ment au  Conseil  d'état  des  Statuts  des  Sœurs  de  la  Compassion 
de  la  Sainte-Vierge  établies  à  Saint-Denis  (  Seine  ). 

A  Paris,  le  30  Août  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire 
Jetât  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
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Vu  la  loi  du  94  mai  1835  et  le  décret  du  18  février  M09  (1)  ; 

Va  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  publique; 

Vu  l'ordonnance  du  33  juin  1836  (3); 

Vu  l'approbation  donnée  par  rarcheyéque  de  Paris  aux  statuts 
des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge  établies  à  Saint- 
Denis,  département  de  la  Seine  ; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  ces  statuts  contiennent  la  clause  que  les  sœurs 
de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge  sont  soumises,  pour  le  spi- 
rituel ,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  $ 

Considérant  .nue  lesdits  statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire 
a  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume  $ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  ayons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suh  : 

Art.  1er.  Les  statuts  des  sœurs  de  la  Compassion  de  fc 
Sainte-Vierge  établies  à  Saint-Denis,  département  de  ïa  Seine, 
gouvernées  par  une  supérieure  générale  et  ayant  pour  ûtx 
l'instruction  des  jeunes  filles  et  le  soulagement  des  malades^ 
lesdiu  statuts  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la 
présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Con- 
seil d'état  ;  mention  de  ladite-  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2»  .11  sera  pourvu  ultérieurement,  s'il  y  a  iieu,  à  Factori- 
sation de  ladite  congrégation,  conformément  à  là  loi  du 
24  inâï  1825. 

3*  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  h  justice  et  des  cultes/  est  chargé  de  T exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  •  .  .       «* 

Sigm!  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le^loi  :  le. Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d{état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 
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N°  10,212*  —  Ordonnance  du  Rot  portant  répartition  des 
Crédits  ouverts  par  la  Loi  du  H  juin  1842  pour  les  Dépenses 
du  Ministère  de  la  Guêtre  en  184S* 

A.ParU,ïe30À(TÛt  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  35  et  36  de  notre  ordonnance  du  3l  mai  1838, 
partant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  11  juin  184*  ',  qui  ouvre  au  départe- 
ment' de  la  guerre,  pour  le  service  de  Fefcercice  1843 ,  des  crédits 
montant  ensemble  à  trois  cent  trente  millions  cinq  cent  c[rtatre-vrogt 
mille  sept  cent  quatre-vingt-douze  ftanesy  .dont  •  demi  cent •  ^aatrc- 
vingt-quatorze  millions  huit  cent  quarante  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget,  et  trente-cinq  millions  sept  cent  quarante  mille  francs  fin- 
ies ressources  extraordinaires  ;  ■  f  )} 
'  Vu  l'article  5  de  la  loi  précitée ,  lequel ,  tout  en  rapportant  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  £3  mai  1834,  exige  ne'ànnioins  que  lés  dépenses 
relatives  à  l'Algérie  continuent  d'être  présentées  d'une  manière  dis- 
tincte dans  les  développements  des  budgets  et  des  comptes  généraux 
de  chaque  exercice  : 

Vu  Farticle  1  de  la  même  loi,  qui  impose  l'obligation  de  rendre ua 
compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi  de  chacun  des  crédits  ouverts 
pour  travaux  extraordinaires  civils  et  militaires  a  exécuter,  en  1 843, 
sur  divers  points  de  l'Algérie ,  .ces  crédits  ne  pouvant  recevoir  aucune 
autre  destination  ;  .  ■'     .  > .   .,*'.  .       t   .    .  i:  .  . 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  S 5  juin  184l,  portant  que  les  travaux; 

Imblics  extraordinaires  feront  l'objet  d'une  section  distincte 'dans 
es;  budgets- des  ministères  des  travaux  publies,  de  la  guertë  et  de 
la  marine,;  ,  .  \  ,    *  •  ,    .     /  •  •.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  'd'état  de  la  guerre. >. 
jfrésident  du  Conseil,  '  :  •  •    . 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1*.  La  somme  de  trois  cent  trente  millions  cinq 
cent'  c|uatre-vingt  mille  sept  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(  330, 580, 792f),  accordée  par  laloi  ci-dessus  visée  du  1 1  juin 
1842  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  1843, 
est  et  demeure  répartie  -comme  ii  suit; 'entre  ies  divers  sflrticïes 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  dm  .budget  <fo/ce  dé- 
partement, savoir: 


M 


B.  n°943.  (  i9ît  ) 

f*  Dépense»  ànputmiles  sur  Ut  ressource»  ordinaires  du  budget. 
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CHAPITRE   1*. 

» 

.(Personnel) 

Ait.  1°.  Traitement  du  mlnttàè 

— —  2.  Appointements  de*  chefs  et  eounris 

—  3.  Gagea*  des  gens  de  serrice.  i 

* 
Tôt  al  du  chapitre  1*'.. 

CHAPITRE  2. 

AdmMstraéion  centrale.  (Matériel.) 

Ait.  1**.  Fournitures  géndrales.  • . .  < 

—  2 .  Entretien  de  bâtiments  e  t  hé){eb .  - 

Total  du  chapitre  2. . . 
CHAPITRE   3. 

Frotf  généraux  d'impressions. 
Ait*  cjuqub.. •••••«••••..•■•••«.».••• 


CHAPITRE   4. 

États-majors. 

Ajrr.1**.  Traitement  des  maréchaux  de 
Frasée,  olBaier»  généraux ,  sn- 
péifcaw,  «t  antres  d'etafcmajor. 

— —  9.  Tracement  de  l'intendance  mili- 
taire « < 

—  3.  Traitement  de    réttt-mijor  dei 

places 

—  4.  Traitement  de  l'étaUnajo*  parti- 

culier de  Fartiflerie 

—  5.  Traitement  de  l'état-major  parti* 

cuficr  du  génie «••• 

Total  en  chapitre  4. . . 
CHAPITRE   5. 

Gendarmerie. 
Amcta  mnoir».. 

CHAPITRE    6.       -    • 

Sm^pemtHmàîavUleJe  Paris 

pour  la  garde  municipale» 

AancLB  imQtJB 


CHAPITRE    7.   . 

Recrutement  et  réserve. 


,  188,750 

1    i  0,000 

4- 


i  238,750 


190*000 


7,564,699 
2,116,271 
1,241,933 

2,402,248 

> 

t,57V83 


15,979,973 


.•i 


18,507,2»! 


1,994457 


674,750 


6,000 


-J- 


4 


6,000 


«MX» 


* 


163,530 

10,560 

99,1*0 

166,050 

1,178,353 


h 


,-983 


+ 


•4 


m 
t 


m 


6.000 


6,000 


10,000 


569,530 
34t|063 


8,117,158 
9,636^334 


98,160 
1136,050 


1*178,333 


718,988 


îdjodô 


iM»mn  mfc 


944,750 


SOQyOOO 


tO^HXJ      1,858,493 


9,000,398 

'9,941,143 


17,157,696 


19,230,644 


M** 


«74,750 
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CHAPITRE  8. 

Justice  imhtmre. 

Aa*.  1**.  Prâis  généraux  de  justice  mili- 
taire  

——4.  Ateliers  de  militaires»  condamna 
an  boulet  on  aux  traraux  pu- 
blics   .' 

•— —  3.  Péniteociers  militaires 

Total  du  chapitre  8. . . 
CHAPITRE  9. 

Soldé  et  entretien  des  troupes, 

1**  Partir.  —  Solde  et  abonnesmentê 
payables  comme  tu  solde. 

Art.  1  ".Solde  de  l'infanterie. \ 

•-  de  la  cavalerie • 

___3.  de  l'artillerie ; 

-.     ■  4.  ■    du  génie 

m  -       6.  — — .  des  équipages  militaires. . . . 
-        6.  __  des  vétérans  de  fermée. .... 

Total  de  la  1"  partie. . 

2'  Paitib.  —  Vivres  et  chauffage. 

Art.  l*r.  Personnel 

■         2.  Vivres . •  • 

___.  8.  Chauffage  et  éclairage 

Total  de  U  V  partie.. . 

3'  PARTIR*  —  Hôpitaux. 

Art.  1".  Personnel 

i         2.  Traitement  des  malades  dans  les 

établissements 

,     '    8»  Approvisionnement  de  réserre. . . . 

Total  de  la  3*  partie. . . 

4*  partir.  —  Service  de  marcke. 

Art.  1".  Convoie  militaires 

,  t.  Indemnité  de  route 

_  8*  Frais  dt  gtt*  et  geôlage. .   

Total  de  la  4*  partie.. . 

Total  du  chapitre  9. . . 

CHAPITRE   10. 

Habillement  et  campement. 

Art.  1  •'.Personnel 

__  î.  Matériel 

. .    .  Total  dm  chapitre  10. . 

I 

\ 

f.  • 


numm 


nmsiovs 
territoriale» 

de 
l'intérieur. 


fr. 


ALGERIE* 


Troupes 
françaises. 


fr. 


118,000 


76,988 
145,546 


•438,484 


59,560,318 

19^370,699 

14,900,732 

9,604,192 

1,132,673 

1,526,308 


90,494,822 


007,000 

15,923,648 

2,217,503 


16,617,851 


2,473,000 

7,478,42* 
145,000 


10,076,423 


818,380 

8,065,848 

892,067 


6,  {76,295 


131,303,391 


114,000 
11,886,632 


12,000,632 


Corps 
étrangers 


fr. 


15,000 


86,141 
21,563 


122,704 


8,002,522 

1,781,653 

737,811 

520,526 

1,337,2*0 


9,386,721 


265,000 
4,8  lf, 4 14 
553,448 


i 


5,629,862 


1,338,340 
1,870,876 


3,208,616 


26,646 
858,943 
v 11,374 


896,963 


18,621,162 


83,000 
1,801,297 


1,884,297 


1,000 


TOTAL. 


fr. 


2,000 


1,171,708 


0 

m 


m 
m 


1,171,708 


682,070 
58,588 


638,658 


824,179 


224,278 


16,856 
1,206 


18,062 


2^52,707 


,459 


209,469 

■■■•mai 


17,000 


86,141 
21,563 


124,704 


TOTAL 


général. 


fr. 


163,029 
167,109 


563,188 


6,174,280 

1,781,663 

737,811 

526,525 

1,337,210 


10,557,429 


268VO0O 

5,893,484 
610*036 


6,268,520 


1,338,340 
2,094,566 


3,432,895 


26,646 

275,799 

12,580 


315,025 


20,573,869 


83,000 
2,010,756 


2,093,756 


65,734,848 

21,152,262 

12,938,543 

3,138,717 

2^69,883 

1,526,308 


107,052,251 


872f900 

21,217,132 

2,827,239 


24,916,371 


3,81,1,340 

9)572,978 
125,000 


13,509,318 


845,026 

5,341,647 

304,647 


6,491,320 


161,969,260 


197,000 
13,897,3*6 


T 


14,094,388 

msmàmsmeem 
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ÏWlMIOMë 

territoriales 

de     . 
finté/ieur. 


CHAPITRE    il. 

Lits  militaires, 

Ait.1".  Dépenses  de  location , . . . 

— —  2.  Dépenses  eoeessoircs. . , 

«_  3.  Service  auxiliaire  des  lits  militaires. 

Total  de  chapitre  11.. 
CHAPITRE   12. 

Transports  généraux. 

AiT.l**.  transports  directs 

—  1.  Equipages  militaires. • . .  • 

__  3.  Frais  de  poste  et  de  courriers. .  • . 
«^_  4.  Indemnités  pour 'missions  extraor- 
dinaires .7. .  '. 

Total  du  chapitre  12. . 

CHAPITRE    19. 
Remonte  générale. 

AbT.  t**.Aehat  de  chevaux  de  troupe.» •  •  • 
__— .  2»  Achat  de  chevaux  d'officiers.. .  .> . 
j  9*  Dépenses  accessoires. 

Tôt  ai  du  chapitre  13.. 

CHAPITRE   14. 
Harnachement. 

AiT.1"*.  Harnachement  des  chevaux  de 
cavalerie. , 

___  t.  Harnachement  des  chevaux  d'ar- 
tillerie...... . 

««a.  3*  Harnachement  des  chevaux  du 
génie. 

mmmm.  4.  Harnachement  des  chevaux  d'é- 
quipages militaires ♦  *. . 

Total  du  chapitre  14.. . 
CHAPITRE   15. 

Fourrages, 
Àtt.  vnnvB» 


CHAPITRE   16. 

Soldes  de  non-activité  et  do 
ré/orme» 

Atx.  1*'.  Àolde  de  non-activité  régie  par  la 
loi  du  19  mal  1834 

'— —  2.  Solde  de  réforme  régie  par  la  même 
loi 

Total  dn  chapitre  16 .  • 


ALGERIE. 


fr. 


3,527,723 

547,100 

1,070,850 


5,145,673 


852,135 
113,000 
200,000 

100,000 


Troupes 
françaises. 


Ir. 


Corps 

étrangers 


394,345 


304,345 


1,265,135 


4,519,640 

473,700 

95,931 


5,089,271 


362/100 

58,688 

1,500 

12,000 


434,188 


25,165,870 


317,585 
1404G4 


457,585 


209,875 

189,480 

18,000 


411,355 


586,760 
56,900 
19,662 


663,322 


41,000 

29,170 

4,000 

90,000 


174,170 


5VM3,352 


fr. 


TOTAL. 


fr. 


0 
0 


39,945 


3o*945 


3,110 
1,585 

0 


4,895 


434,290 


434,290 


TOTAL 

général. 


fr. 


3,517,723 

547,100 

1,505,140 


5,579,963 


212^83 

191,065 

12,000 


416,050 


* 


22,776 


e># 


586.760 
66,900 
19,662 


1,065,120 
304,060 
912,000 

100,000 


1,681,185 


663,312 


51,000 

19,170 

4,000 

90,000 


174,170 


6,368,128 


5,106,400 
530,600 
115,693 


5,702,593 


413,000 

67,858 

5,500 

102,000 


608,358 


30,633,998 


317,585 

140,000 


457,585 


■ 

(  1*8  ) 

t 

ditisioh  Èk               ALGERIE. 

t 

TOTAL 

territoriales 

N 

de 

Troupes 

Corps 

général. 

l'intérieur. 

• 

françaises. 

étrangers 

TOTAL. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

CHAPITRE    17. 

Secours. 

990,000 

•„ 

9 

* 

990,000 

• 

CHAPITRE    16. 

• 

. 

Dépenses  temporaires. 

•  * 

/f  1**.  Soldes  de  non- 

I              activité'  récitt 
1              par  les  ordon- 

. 

t 

1              nancca  des  20 

/  Ancienne  1             mai  1818  et  5 

1     solde     /              mai  1894 .... 

15,700 

m 

0 

m 

15,700 

**?•*•)  oeuon-  \5t.    Solde  de  congé 

■ 

(  activité,  j              aux     officier* 

• 

i 

- 

1             des  eorps  li- 

1               eenciés  avant 

I               la  loi   du   19 

V             mai  1834?...! 

515,000 

V 

0 

# 

615,000 

-  • 

890,700 

* 

0  ■ 

M 

530,700 

318,200 

m 

Ê 

* 

318,900 

___  8.  Traitements. temporaires  aux  em- 

1,900 

0 

0 

0 

1,90Q 

•    « 

Total  du  chapitre  18  • . 

850,800 

m 

0 

■     0 

1        850,800 

CHAPITRE   19. 

Subvention  ma  fonds  de  retraite 

1 

des  employés. 

i 

510,000 

0 

.0 

m 

510,000 

CHAPITRE   20. 

• 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte 

• 

« 

de  France. 

- 

nirtauB.  (S  1.    Nouvelle  carte  de  France. 

177,000 

4,000 

0 

4,000 

181/wJ 

*to,ooo 

0 

0 

* 

t         910,000 

Total  du  chapitre  ta. . 

397,000 

4,000 

0 

4,000 

401,000 

CHAPITRE   SI. 

Matériel  de  l'artillerie. 

• 

■ 

■ 

/  Arsenaux,  \          _                  M 

■ 

l  directions,  JS  *"•  Dépenses  ordi- 

• 

t 

1,950*948 

145,000 

0 

145,000 

9,695,846 

A&T.l".  (  etddpot   >S9.    Travaux  extra- 

■ 

1 

I  central  de  l             ordinaires  en 

\ 

\  l'artillerie.)             Algérie 

m 

150,000 

15JW0O9 

150,000 

9,646,730 
996,990 

65,000 

65,000 

m 

2,701,730 

296,290 

!         439,000 

1         809t600 

«r%            ■                                                                                            * 

0 

439,000 
899,600 

0 

0 

0 

0 

Tôt  ai»  du  chapitre  SI. . 

6»t3*w468 

&ftOJfl0Q 

» 

3ftQ.Q0Q 

6,485,468 

■     . 

' 

,     .    '* 

1 

B.  n°  943. 
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CHAPITRE   2  t. 

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.) 
ABT!CX*  ufclQUB. 

CHAPITRE  t3. 

Poudres  ei  salpêtres.  (Matériel.). 

Ait.  r*.  Dépenses  d'exploitation. 

ri      S.    Capsules  do  guerre ^ <*.... . 

Total  da  chapitre  23. . 
CHAPITRE   t4. 

Matériel  da  génie.  (Divisions  terri- 
toriales de  l'intérieur.) 

Jjrr.  1".  Fortifications 

,       2»    IlAlinients  militaires ............ 

-_  S.    EtabEtsseuents  du  serrice  du  gé- 
nie et  dépensée  accessoires, . . . 

Total  du  chapitre  24 . . 
CHAPIRE   24     btS. 

* 

Matériel  au  génie.  (Algérie.) 

$  1".  Dépense*  ordi- 

Iwr.  ±**f  Fortffiea-  \  naires 

l5  2.  Travaux  extraor^ 
dinairee 


DITX8IOSS 

territoriales 

de 
l'intérieur. 


1 


75  l*r.  Dépenses  ordi- 

i  Bâtiments  1  naires 

)  militaires,  j  f  t.    Travaux  éxtrtfor- 

(  dinairee 

_       3.  Dépenses  accessoires • 

Total  du  chapitre  24  sis* 

CHAPITRE   25.. 

Ecoles  militaires. 

Mtet.  im  Ecole  polytechnique 

,       2.  Ecole  spéciale  militaire  de  Samt-Cyr 

...  3.  ÇoUége  royal  militaire 

,       4.  Ecole  cfe  cavalerie t 

,       5.  École  spéciale  d'état-inajor 

,       *    Ecole  d'application  de  l'artillerie 

et  dn  génie  à  Metz 

"    Gymnases  niiitai«es 

4        f    École* régimenUiresd*  Pin fsnterie 
et  de  la  cavalerie. 

Total  da, chapitre  25».  • 


fr. 


474,248 


2,998,326 
383,176 


3,381,502 


3,530,090 
4,8*5,000 

325,000 


8,680,000 


ALGÉRIE. 


Troupes 
françaises. 


fr. 


0 

0 


m00m 


0 


mm^ 


885,600 
698,000 
341,000 
168,480 
55,800 

150,000 
135,000 


2,466,360 


1,000,000 
100,000 

2,000,000 

2,000,COO 
146,000 


5,646,000 


u 

0 


Corps 
étrangers. 


fr. 


0 


0 

0 
M 
0 
0 


TOTAL. 


&.. 


0 
0 


0 


1,000,000 
500,000 

2,000,000 

2,000,4)0 
t    146,000 


6,646,000 


/ 


0 

0 
0 
0 

0 
0 


TOTAL 

général. 


fr. 


474,248] 

Mtta 


2,998,326 
383,176 


3,381,502 


3,530,000 
4^25^000 

325,000 


8,680,000 


l^OOyOOO1 
500,000 

2,000,000 

2,000,000 
146,000 


5,646,000 


885,600 
>  698,000 
341,000 
168,480 
55,800 

150,000 
38,480 

135,000 


2,466,360 


mi0m 


CHAPITRE   26. 

Invalides  de  la  guerre. 

ÀmT.  1**.  Frais  d'administration 

__  2.     Solde  et  entretien 

_  3.    Bâtiment*  et  mobilier • . .  • . 

Total  du  chapitre  28.. 
CHAPITRE    27. 

Gouvernement  de  l'Algérie* 

AjtTICLB  UNIQUE.. 

CHAPITRE   2  8. 

Services  militaires  irréguliers  en 
Algérie. 

A.BTICLB  UNIQUE 


CHAPITRE   28     bis. 

Services  maritimes  en  Algérie. 

JftRTlCLB  UNIQUE .....,.., 


CHAPITRE   29. 

Services  civils  en  Algérie. 
▲meut  ciriQUB. . ,.«..., 


CHAPITRE   30. 

Travaux  civi(s  extraordinaires  en 
Algérie. 

f  !•' Personnel  « 

,  S  2.  Dessèchement* 

\t  3.  Routée t 

Articlb  unique  ^5  4.  Agrandissement    du 

port  d'Alger;  tra- 
vaux maritimes . . 
;  S  5.  Lazaret  d'Alger. . . . 

Total  du  chapitre  30.  • 
CHAPITRE   31. 

Dépenses  secrètes  en  Algérie. 
Article  unique 


Total  des  dépense»  imputables 
•tir  le»  ressources  ordinaires  du 
budget  .ï . 


(  200 

)       - 

DIVISIONS 

territoriales 

de 
l'Intérieur. 

i 

Troupes 
françaises. 

IXGBRIE. 

Corps 
étrangers. 

TOTAL. 

TOTAXr 

général. 

fr. 

273,267 

2,317,352 

130,000 

fr. 

a 
a 

fr. 

a 

a 

> 

• 
a 
a 

fr. 

* 

273,267 

2,317,352 

130,000 

2,720,619 

a 

0 

'  m 

2,720,619 

* 

396,000 

• 

- 

a 

396,000 

396,000 

• 

i 

i 

a 

• 

465,000 

■ 
5,354000 

5,354,000 

5,354,000 

* 

a 

465,000 

465,000 

a 

< 
« 

1,682,200 

60,000 
290,000 
485,000 

870,000 
75,000 

a 

1,682,200 

1,682^00 

i 

a 
a 
a- 

a 
a 

a 
a 
a 

a 
a 

60,000 
290,000 
485,000 

870,000 
75,000 

60/300 
290,000 
485,000 

1  870,000 
73/100 

u 

1,780,000 

a 

1,780,000 

1,780,000 

1 

'       250,008 

a 

250,000 

■ 

m 

250,000 

247,072,567 

40,082,643 

7,685\582 

47,768,225 

294,840,792 

» 

■ 

B.  n*  043. 
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9  • 

2°  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires  du  budget. 

Travaux  esÇaprdwatres.  (  Loi  du  1 5  juin  1841.) 


CffAFiTtt  spécial,  l.  Travaux  de  fortification  de  Pari* 

■  S.  Travaux  d#  fortification  des  places  antres  que 


Paris. 


■  ■  S.  Travaux  pour  les  bâtiments  militaires .  '. 

— — — — — —  4.  Construction  pour  le  service  de  TartiKerie. . . . 

— — — — — —  5.  Constructions  aux  établissements  des  poudres 

et  salpêtres..  •' « 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires  du 
budget • » 


MOVTAVT 

des  crédits 
•eeordét. 


10,000,000 


6,940,000 
7,500,000 
600,000 

500,000 


55,740,000 


RECAPITULATION. 

1°  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget.  ..1194,840,701 
S+  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  exiraordio aires  du  budget . 

Total  général 


55,740,000 


330,580,791 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  ï exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Eoi  :  le  Présidente*  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'étai 

de  la  guerre, 

Signé  M»1  Due  db  Dàlmàtje. 


N°  10,313.  — .  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  douzième  Collège  électoral  du  département  du  Nord. 

An  palais  des  Tuileries,  le  30  Août  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  mpport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétai  au  département 
de  Pintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831;  - 

Vu  Fextrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 


(  *0»  ) 

Députes,  en  date  du  30  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  M.  Ber- 
ryer,  élu  par  lé  premier  collège  électoral  des  BoùcheMu-Rnone  et 
par  le  douzième  collège  électoral  du  Nord,  a  opté  pour  la  première 
de  ces  nominations, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  su  h  : 
Art.  1er.  Le  douzième  collège  électoral  du  département 
du  Nord  est  convoqué  à  Hazebrouck  pour  le  24  septembre 
prochain,  à  reflet  d  élire  un  député.  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est'  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Q.o;  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signtf  T.  Duchàtel. 

I 

N°  10,214.  -7-  Ordonnance  du  Bot  qui  ouvre  au  Ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  V exercice  io4 2,  un  Crédit  extraordi- 
naire pour  Indemnités  relatives  à  t établissement  de  lu  Limite  du 
Rhin* 

Au  château  <TBu,  le  4  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  la  loi  du  25  }uîn  1?41>  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 842  ; 

9°  Les  articles  4  et  6  de  la  lof  du  94  avril  1835  et  Farticle  13  de 
celle  du  23  mai  1834; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1 838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  Partiale  40  du  protocole  d'exécution  de  la  convention  de  limite 
conclue,  le  5  avril  1840  (1),  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade ,  qui  met  à  la  charge  du  Gouvernement  français,  s'il  y  a  lieu, 
le  payement  d'une  somme  de  huit  mille  cent  auatre-viagt-sept  francs 
quatre-vingt-sept  centimes,  réclamée  par  les  hospices  civils  de 
ptrashourg  5 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  cPe'tat,  en  date  du  15  juin  1842,  qui  re- 
connaît la  légitimité  de  ladite  réclamation,  et  ordonne  le  payement 
de  la  somme* suse'nohcee  avec  les  intérêts  à  partir' du  *S6  juillet 
1840; 

(t)  £*IL  VjSf  *•  S6»4. 


B.  n*  943.  (  203  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaire? 
étrangères,  et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  ayons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1*.  II.  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  affaires  étrangères,  «sur  f exercice  1842,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  neuf  mille  soixante-quatre  francs  soixante-deux 
centimes  (99064'  62e  ),  pour  subvenir  à  f  ordonnancement 
des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget 
cjudit  exercice,  et  qui  s'appliqueront  au  chapitre  particulier 
Indemnités  relatives  à  l'établissement  de  la  limite  du 
Rhin. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Sécrétait*  d'état  au  département 

des  affaires  étrangères , 


N*  10,915.  —  Ordottnancb  ûu  Rot  jui  charge  M.  Vffiemain 
de  l'Intérim  du  Ministère  de  ïlntérieur,  pendant  tabserics  de 
M,  DuchâteJ. 

'  Au  château  d'Eu,  le  10  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

4 

Voulant  pourvoir,  pendant  Pabsence  de  nôtre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  au  ^ervioe  de  ce  département, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Villemain,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement  de  f  instruction  publique,  est  chargé  de  finterim 
du  ministère  de  l'intérieur. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  instruction  pu- 


(  204  ) 

bïique  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fintérieur,  sont 
chargés  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sig  né  LOUIS-PHILIPPE. 

•  Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  10,316.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  augmente  le  nombre 
des  Membres  du  Tribunal  de  commerce  de  Mulhausen. 

A  Eu,  le  12  Septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  35  mai  i841 ,  par  les  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Mulhausen,  à  l'effet  d'obtenir  que  le  nombre 
des  juges  et  des  suppléants  de  ce  tribunal  soit  augmente'  ; 

Vu  l'avis  émis  sur  ladite  démande,  le  15  juin  1841 ,  par  notre 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Colmar;  ensemble  les  do- 
cuments joints  audit  avis  ; 

Vu  l'avis  de  notre  minisire  de  Fagriculture  et  du  commerce,  en 
date  du  8  novembre  1841  ; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1809  (1)  ; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce,  modifié  par  Farticle  5 
de  la  loi  du  3  mars  1840  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  besoins  du  ser- 
vice exigent  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  commerce 
de  Mulhausen  soit  augmenté, 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  A  l'avenir  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhau- 
sen sera  composé  d'un  président ,  de  quatre  juges  et  de  trois 
suppléants.  . 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  au  département  de  Fagriculture  et  du 

-1  ■  '  ■      i   ■  ■  ■  i  i  ■  y 

(t)  iv*  série,  Bull*  175,  n*  M70. 
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commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
îexécution  de  la  présente  ordonnance. 


LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  delà  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Maitin  (èm  Nerd). 


N*  10,1 17.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde,  sous  certaines 
résérçes,  la  Remise  des  Amendes  prononcées  ou  encourues  en 
matière  de  Police  du  Roulage,  pour  Contraventions  commises 
antérieurement  au  24  Juin  1842, 

Au  palais  •>  Neuifîy,  le  23  Jtfia  1849. 

LOUIS-PHILIPPE',  Roi  des  Français,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  salut. 

NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  Stlit  : 

« 

Art.  1er.  Remise  est  accordée  de  toute  amende  de  cent 
francs  et  .au-dessous. prononcée  ou  encourue  en  matière  de 
police  du  roulage,  pour  contraventions  commises  antérieure- 
ment au  24  juin  courant,  autres  que  les  contraventions  aux 
dispositions  dés  lois  et  règlements  qui  déterminent  le  poids 
des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  publiques. 

Toutefois  lorsqu'un  même  contrevenant  aura  encouru  plu- 
sieurs amendes  dont  la  réunion  excédera  la  somme  de.  cinq 
cents  francs ,  il  ne  lui  sera  fait  remise  que  d  une  somme  de 
cinq  cents  francs  sur  le  montant  total  des  amendes. 

2.  Remise  est  également  accprdée  de  toute  amende  pro- 
noncée ou  encourue  pour  contraventions  commises,  ayant  le  * 
Î4  juin  courant,  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  qut 
déterminent  le  poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voitures 
publiques,  lorsque  les  contraventions  résulteront  de  sur- 
charges de  deux  cents  kilogrammes  au  plus. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  seront  pas 
applicables  aux  frais  avancés  par  ÏÉtat»  •  ♦ 

4.  II  est  fait  réserve,  dans  tous  les  cas,  de  h  part  de 


< 2b6  >  ■   . 

Fafaiertde  attribuée  par  lès  lois  et  règlements  "à  t agent  qui  à 
constaté  la  contravention. 

5.  Lep  gommes  acquittées  avant  la  date  de  la  présente  or- 
donnance ne  >seront  pas  restituées. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publies  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics. 

Signé  .J.B,Tb6tb,, 

N°  10,218.  —  Ordonnance  ton  Roi  portant , 

1°  Que  M.  Victor  Morel,  négociant,  domicilie  à  Bordeaux,  né 
à  Sâmt-Émiliôri  (Gironde),  le  3  thermidor  an  V  (20  juillet  1797). 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  'celui  de  Zooh,  et  a 
s'appeler  à  l'avenir  Morel-Zoon; 

2°  Que  Fimpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux , 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Pétat  civil  l'addition  résultant 
de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par  les  aiv 
ticles  6  et  8  de  la  loi  du  11  fferminal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'au-; 
cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  eu  son  Conseil  d'état t 
[4  Septembre  4841.) 

» 

Nô  10,219.  *—  OfcoONNANCfe  du  Roi  portant, 

!•  Que  Pancîen  couvent  des  Ursulines  de  Nevers  (  Nièvre  )f 
maintenant  occupé  par  le  personnel  attaché  à  la  fonderie  royale  de 
canons  de  la  marine,  est  affecte'  à  rétablissement  du  séminaire 
diocésain  de  Nevers  ; 

2°,  Que  le  préfet  de  la  Nièvre  est,  autorisé  à  acquérir,  au  $om 
de  FEfat,  des  sieur  et  dame  de  Maupas,  moyennant  la  somme  dç 
'  soixante-cinq  mille  francs,  et  aux  conditions  de  la  promesse  de  vente* 
souscrite  par  eux  sous  ta  oate  du  2  fuin  l£42 ,  une  maison  avec 
dépendances  située  commune  de  Nevers,  pour  être  remise  au  m*> 
ni&tère  de  la  marine  en  remplacement  de  l'ancien  couvent  des  Ur* 
suiines  ; 

3°  Que  les  prix,  tant  de  cette  acquisition  que  des  travaux  de 
construction  tié  la  poudrfère  à  bâtir  dans  cette  propriété,  seront 
ace^iittés  sur  les  crédits  ouvert»  a*i  budget  des  eultes  pour  dépense? 
des  ^i^tf^v^é%^^,\f(muS9Jmin^iS4^.^    i/i 


i    • 
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N°  10,330.  —  OHDomrAircfi  dû  Roi  portant,        ) 

1*  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  83, 
de  Lyon  à  Strasbourg,  dans  les  montées  d'Oussiat,  département  de 
l'Ain,  entre  le  pont  d'Oussiat  et  le  pont  de  Solnan  ; 

3°  Que  F administration  est  autorisée  à.  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification  ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  Ja  loi  du  3  mal 
1841  r  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
9  Juillet  1842.) 

N#  10,2*1.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

'  Art.  1**.  II  sera  procédé  à  fa  rectification  de  la  route  royale 
n°  1 00  y  de  Montpellier  à  Digne ,  dans  les  parties  suivantes ,  dépar- 
tement des  Basses-Alpes:  1°  aux  abords  du  pont  des  Messes  ;  3°  aux 
abords  du  pont  de  Lincel;  3°  entre  le  Collet-Redon  et  Montoryf 
4°  au  passage  des  ravins  de  Rouchon  et  de  RemouzeBe. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  *3  mai  1841 ,  sur 
^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly*  9  Juillet 
1842.)  

N°  10,333.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  7,  de  Safers  à  Argentai,  dans  le  département  du  Canlalj 
entre  Salera  .et  Embrezelle; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  Caire  l'acquisition  des 
terrains  çt  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con-r 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi.  du  3  mai 
1841,- sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly, 
A  Juillet  Ï842.)  , 

N«  10,933.  —  Orkwpanck  lin  Roi  portant, . 

1°  Qi/H  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  6J 
de  Paris  à  Cbambéry,  au  passage  de  la  côte  dé  Cessieu,  départe- 
ment de  l'Isère  ;  ' 

3°  Que  Padrinnistràtion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition.  Béé 
terrains  et  bâthnerits*  nécessatfeé  pour  opérer  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  defe  titres  II  et  suivants  dte  la  fol  du: 
3  mai  f84l,*sur  fèxprbpriatrofl  £ou*  cause,  oTuâlfte  •  publique. 

{Në*m,  ïtJiixtietmt.)     •.-';■'»"        .  ;       '        *    ; 


(  *o«  ) 

N°  10,924.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  - 

1°  Que  M.  Jean  Baptiste,  commis  négociant  àBayonne  (Basses- 
Pyrénées  ) ,  est  autorise  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Cazenapc,  et  à 
s'appeler  à  l'avenir  Cazenave  {Jean-Baptiste); 

*•  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux , 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  de  nom 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixes  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état  (  15  Juillet  1842.  ) 

N°  10,235.  —  Ordonkance  nu  Roi  portant  création  <Pun  commis* 
sariat  de  police  dans  la  commune  de  Sos,  département  de  Lot- 
et-Garonne.  {Néuilly,  40  Août  48i2.  ) 

N#  10,236.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'an  corn* 
missariat  de  police  dans  la  ville  de  Forcalquier,  département  des 
Basses-Alpes.  (  Neuilly,  47  Août  4842.  ) 

■ 

N°  10,227.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  de  Saint-Laurent  d'Aigouze, 
département  du  Gard.  (  Neuilly,  47  Août  4842.  ) 


N°  10,228.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

"  Art.  l*r.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Fexécutîon  'dies  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Quimperlé,  à 
Saint-Morice,  commune  de  Guidel  (Morbihan);  en  remplacement 
du  bac  actuellement  existant,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établis- 
sement des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  également  annexV 
a  la  présente  ordonnance.       * 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais-  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  1°  d'une  subven- 
tion de  soixante  et  seize  mille  cinq  cents  francs  à  fournir,  savoir  : 
trois  mille  francs  par  la  ville  de  Lorient,  quinze  cents,  francs  par 
la, commune  de  Guidel,  douze  mille  francs  par  le  département  du 
Morbihan,  et  soixante  mille  francs  par  l'Etat;  2°  d'un  péage,  qui 
sera  concède'  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maxi- 
mum de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-yix»gt-dix-^euf 
ans,  §era  fixé  à  l'avance  par  {e  préfet)  dans  un  billet  cacheté. 
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4.  Le  concessionnaire!  substitué  aux  droits  de  Fadministration , 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sera  autorisé 
i  acquérir  s'il  7  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  F occupation 
sera  nécessaire  pour  Fexecution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  Finte'rieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  t> 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  ete  fixe  par  Fadjudication  / 
il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  ; 

Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non • 05° 

Voyageur  en  Toiture,  carriole  ou  charrette 05 

Cavalier  monte',  avec  valise. 10 

Cheval  ou  mulet,  chargé • 10 

Idem, non  chargé • ••••. ••••   OS 

Cheval  ou  mulet  de  mennier  ou  un  âne ,  chargé  ou  non os 

Boeuf  ou  vache  allant  au  marché OS 

Cheval,  mulet',  ane,  bœuf,  vache  allant  au  pâturage,  et  le  conduc- 
teur   os  l/s 

Veau,  porc,  brebis,  mouton,  bouc,  chèvre,  paire  d'oies  ou  de  din-         * 

dons OS  l/t 

Pour  les  mêmes  au-dessus  de  quarante ,  le  droit  sera  diminué 

d'un  quart;  lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  moitié. 

Voiture  suspendue  à  deux  roues  ou  carriole  attelée  d'un  cheval, 

conducteur  compris 45 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux ,  conducteur  compris 50 

Idem,  atteiée  de  trois  chevaux,  conducteur  compris 55 

Chaque  cheval  attelé  de  plus 05 

Voiture  suspendue  à  quatre  routs,  attelée  d'un  cheval,  et  le  conduc- 
teur    50 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur. • • 60 

Chaque  cheval  attelé  de  plus. • 10 

Charrette  de  campagne  chargée,  attelée  de  deux  bœufs  et  un  che- 
val ou  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur. 40 

Chaque  cheval  de  plus • • 05 

Charrette  de  campagne  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  attelée  de  deux  boeufs  et  un  cheval  ou  de 

deux  chevaux,  conducteur  compris so 

Chaque  cheval  de  plus 05 

Charrette  de  campagne  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rendre  des  récoltes,  attelée  de  deux  bœufs  et  un  cheval  ou  de 

deux  chevaux,  à  vide ,  conducteur  compris 15 

Chaque  cheval  de  plus • 05 

Charrette  de  roulage  chargée,  attelée  ô?un  cheval,  conducteur  com- 
pris  • •• 50 

Idem,  à  deux  chevaux,  conducteur  compris.  ••••• •••••••   65 

Chaque  cheval  de  plus , • • 05 
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Charrette  de  roulage,  à  vide,  vingt  centimes  de  moins  que  pour  la 
.  'charrette cba*ge«;      ■  '  •»     ••■■•••l--     .    •  v«-   ,.     ?:       , 

Chariot  a  quatre  fonts,  chargé,  attelé  de  un  onde  deux  chevaux, 
*  et  le  conducteur.  * . '•>•••» 60e 

Chaque  cheval  de  nias ••••• »   10 

Chariot  à  quatre  roues,  à  vide,  attelé  de  un  ou  de  deux  chevaux,  et 
.  le  conducteur •' \ .'   50 

Chaque  cheval  de  plus 06 

7.  Seront  exempts  H  es  droits  de  péage,  le  préfet  du  départe- 
ment, le  sbus-préTet  de  l'arrondissement ,  les  ministres  des  diffé- 
rent cultes  reconnus  par  PÉtat ,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposes  des  douanes, 
les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  la  gendarmerie  ,  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voya- 
geant en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  eu  un  ordre  de  service;  lés 
courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  T  les  facteurs  ruraux, 
faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat  ;  les  élèves  allant  à  racole 
communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou  en  revenant  ;  les 

f  reVénus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  Ja  force  publique* 
Eu,  4  Septembre  i84%.\ 

N°  10,829.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

•         «     •  .  , 

Art.  1er.  Est  déclarée  cP utilité  publique  Pexécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Azergue ,  à  Slprancé 
(Rhône),  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant,  ainsi 

Jue  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  dépendances 
udit  pont,  conformément  au  plan  ci-an n exe. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  fe  cahier  des  charges  annexe' 
a  la  présente  ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretiep  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage'  quj 
sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Lé  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans,*  sera  fixé  à  l'avance  par  te  préfet,  dans  un  billet 
cacheté.  ' 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration , 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  auto- 
rise  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  immeubles  on  portions  cTimmçubles  dont 
f  occupation  sera  nécessaire  pour  L'exécution  des  travaux*     - 


•  » 


yj 
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5f  JU  adiudicatiorj  m  seraivalable  et  définitive  au  après  avoir  été 
approuvée,  s  il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  rînterieur* 

6.  A  compter  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livre'  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixe  par  Padjudication , 
il  v  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  cj-après  : 

.  t?  Une  personne  changée  ou  mon.» .  »  * ,.«,«»• o6« 

1°  Cheval  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise» . «    10 

3°  Idem,  chargé  ou  non ,  et  le  conducteur .* 1 0 

4°  Ane  ou  ânesse,  charge*  ou  non,  et  le  conducteur 07 

5°  Bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur. ...   05 
6°  Veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  destiné  à  la  vente, 

non  compris  le  conducteur. 01 

7°  Cheval,  mulet,  bœuf,  vacbe^,  âne  ou  ânesse,  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâtnrage,  non  Compris  le  conducteur. *,   02 

S°  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  allant  au  pâturage,  non  compris  le 

conducteur . o% 

0°  Voiture  suspendue ,  •  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  on 

une  litière  a  deux  chevaux  ou  mulet» ,.  conducteur  compris s  s 

10°  Voiture  suspendue,  a  quatre  roues,  attelée  cTun  cheval  ou  mulet, 

,     le  «conducteur  compris.. ♦ 30 

11°  Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  le  conducteur  com- 
pris. .,......*»....♦. i .  # .  ;  40 

1S°  Chariot  de  roulage,  a  quatre  roues,  attelé  d'un  cheval,  le  conduc- 
teur compris 25 

13°  Idem,  attelé  de*  deux  chevaux,  le  conducteur  compris SO 

14°  Charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris 15 

tt°  Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris. . .   so 

16°  Idem,  attelée  de  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris 15 

17°  Idem,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 
/eofos,  attelée  d'un  cheval  on  -mulet  ou  de  deux  bœufs  bu  vaches,  et 

le  conducteur ,,..,.,•»»,•«., 15 

1S0  Charrette  de  campagne,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  et  le  conduc- 
teur     10 

19°  Deux  bœufs  ou  vaches  pour  la  remonte ,  et  le  conducteur 10 

so°  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  des  attelages  ci-dessus 05 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  ingéniëqrs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge  par  eux ,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les -courriers  du  Gouvernement,  ks-malfes-postes ,  les  fac- 
Xéars  ruraux,  fitaM  le  service  des  postas  de  l'État  ;  les  élèves  allant 


(  *»») 

a  l'école  communale  aiiui  qu'à  l'instruction  religieuse  on  en  rere- 
tlant;  les  prévenus,  accuse*  ou  condamnés  conduits  par  U  força 
publique.  {Eu,  4  Septembre  i 842.) 


N"  10,130.  —  OrdohnànCK  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  ville  de  Sarreguemines  (  Moselle  ). 
(Eu,  5  Septembre  1842.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17*  Septembre  1842, 

N.MARTIN  (du  Nord.) 


lantimutix  aoriLB.  —  17  Septembre  IMS. 
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N°  10,931.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  T hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droite  m  importations  et  £  ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  dee 
45  Avril  4832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Septembre  1842. 


H 
«9 


DBPAITEMENTS 


MARCHES. 


MtIX  DE  L'nCTOLlTM 


de  froment  (l). 


PRIX 


légal»* 
fnr 
é«k 

section. 


CLASSE. 


é 


'Pyrénées-Or . 

Aude 

Hérault 

Gard 

Bouches-dnJUi.l 

(Var .... 

i  Corse. ...... 


Toulouse. .  • . 
Gray....... 

Lyon 

Marseille. . . . 


llf77c 

llf  10« 

16  07 

16  63 

tl  71 

tl  66 

te  4» 

t0  67 

ti'oe* 

17  S6 
SI  41 
t6   60 


llf63« 


2€   CLASSE. 


Gironde.  »  •  • . 

JB»*-Pvrê*nê'éfl!  f  ^*r*ni 

***  /inip^Li./'  /Bordeaux.. . .  • 

'  Anege ♦ . r 

Hante-Garonne 


Gray 

>  Saint-Laurent. 


17  S6 
10   43 

10  01 


10   07 


Jura.., 

Doubs 

|  Ain 

iltère.. ... .  .,  « 

Hautes-Alpes..  V"  GnaAJL9mr*' 

Basses-Alpes../  | 

( l)  Les  trois  prix  de  chaque  marchd  tout  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et' de  la  deuxième  semaine  du  mois 
it.  (Article  8  de  U  leiém  46  juillet  4849.)^ 

HP  Série.  %0 


: 

16  66 

10  61 

19  73 

11  13 

11  77 

11  10 

. 

16  67 

16  63 

11  90 

13  33 

10  01 

1*  60 

10  16 

11  11 
11    06 


10   16 


o 

H 

M 


\à 


!«• 


DEPiATEMKltTS 


XÂfeOHjff. 


PUS  DE  L'ueCTOLlTHS 


de  froment. 


PRIX 

inojen 

Utur 
Metion. 


3e   CLASSE. 


!  Haut-Rhin.. 
Bas-Rhin.» . 


Nord...*»... 

Pas-de-Calais. . 
I  Somme  ...... 

tSeine-Infér. . . 

'Eure 

Calvados 


jMuIhansen. .  • . 
(Strasbourg*  •  • . 

i 

I  Jpei^gues»  *••»•* 

lArras. ;. 

Roye 

Boissons 

i  Paris 

'Rouen 


J 


i 


Loire  -Infér. . . 

3«  (Vendée 

'  Charente-Infér.  )  Marans 


Saumnr 

Nantes..  • •  »  • . 


s3f  «§« 

tfe'ss' 

«4  33 

S4  5* 

18  77 

S4  0* 

SI  53 

SI  43 

SO  04 

SO  4S 

20  37 

SO  30 

88  97 

SI  47 

SI  01 

SI  01 

16  28 

16  31 

18  73 

18  41 

13  63 

18  61 

S8 

•+ 

SO 

39 

SO 

61 

SO 

81 

SS 

35 

SI 

OS 

16 

57 

18 

26 

18 

16 

èi  U 


17    78 


4*  Classe. 


Moselle ......  \Metz ........ 

1  Ni  crise (  Verdun» 

jArdennes I  Charleville  •  •  • 

k  Aisne /Soissons 

i 

Manche ]Saint-Lô 

iltle-et-Vilkine.  f  Paimpol 

Cotes-do-Nord.  iQiliitiper 

Finistère. .  '.- .  .  k  Hernie  bon.  • . . 
Morbihan |  Nantes 


i 


X 


I 


80  64 

SI  54 

15  81 

17  51 

17  09 

Si  60 

30  37 

SO  90 

19  08 

19  01 

15  44 

16  07 

16  53 

16  57 

16  57 

16  72 

18  73 

16  41 

SI  60 
1%  39 
SI  65 
SO  èl 


19  83 


19 
15 
16 
16 
18 


48 
41 
99 
52 

S6 


17  SI 


! 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Fagricut- 
tare  et  du  commerce. 


A  Paris,  ie  30  Septembre  1842, 


Signé  L.  CofeiMyRiDAiifk. 


B.V  944.  [  415  J 

■ 

N*  10,939.  —  Ordonnance  du  Rot  fui  autorise  fmngiètr** 

ment  au  Conseil  d'état  des  Statuts  des  Demoiselles  de  l'Instruê* 
tion  de  V Enfant  Jésus  établies  au  Puy  {Haute-Loire  ). 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  steielahli 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  culte*  ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  Pévéque  du  Puy  aux  statuts  Hes 
demoiselles  de  l'Instruction  de  l'Enfant  Jésus  établies  au  Puy 
(  Haute-Loire  )  ; 

Vu  Iesdits  statuts; 

Vu  les  lois  des  94  mai  1895  et  98  juin  1833,  les  ordonnances 
des  31  octobre  1891  (l)  et  93  juin  1836  (9); 

Considérant  que  la  congrégation  des  demoiselles  de  {Instruction 
de  l'Enfant  Jésus  est  soumise,  pour  le  spirituel ,  à  la  juridietîdn  de 
l'ordinaire  ; 

Considérant  que  Iesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte  constitua 
tionnelie,  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  franchises,  libertés* 
et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 
Art.  Ier.  Les  statuts  des  demoiselles  de  l'Instruction  dé  . 
TEnfant  Jésus  établies  au  Puy  (  Haute-Loire  ) ,  gouvernées 
par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  fin  f  instruction1 
élémentaire  et  supérieure,  Iesdits  statuts  dûment  vérifiés  et 
tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente  ordonnance,  seront 
enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'état;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  générai  du  Conseil 
sur  la  pièce  enregistrée, 

2.  II  sera  ultérieurement  statué  sur  l'autorisation  dé  ladite 
congrégation,  après  f  accomplissement  des  formalités  voulues 
par  la  loi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  att 

(1)  vu*  série,  Bull.  402,  n<>  11,6*6. 
(S)  IX* série,  Bail.  447»  n°  64*5. 

20. 
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département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  charge  de  f exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  Te  Ro!  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  Justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


M*  10,t$3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'enregistre- 
ment  au  Conseil  d'état  des  Statuts  des  Sœurs  hospitalières  éta- 
blies à  Dommartin-la- Chaussée  (  Meurthe  ). 

A  Paris,  le  30  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1895  ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  Févéque  coadjuteur  de  Nancy  aux 
statuts  des  sœurs  hospitalières  établies  à  Dommartin-Ia-Chaussée 
(  Meurthe  )  ; 

Vu  Iesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de  Dom- 
m art in-Ia- Chaussée  est  soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  Iesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  charte  constitu- 
tionnelle, aux  droits  de  notre  couronne,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

NOUS   AVONS   ORDONNE    et   ORDONNONS  ÇC  qui    Suit  : 

Art.  1er.  Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  établies  & 
Dommartin-  la  -Chaussée,  département  de  la  Meurthe,  et 
ayant  pour  fin  le  soulagement  des  pauvres  et  principalement 
des  malades ,  Iesdits  statuts  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont 
annexés  à  la  présente  ordonnance,  seront  enregistrés  et  trans- 
crits au  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  conseil  sur  la  pièce  enre- 
gistrée. 


B.  ii#944.  (  217  ) 

2.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  ultérieurement,  s'il  y 
a  lieu ,  ladite  congrégation ,  après  Faccomplissement  des  for- 
malités voulues  par  la  loi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance  >  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  )• 


N°  10,934.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  École  nor- 
male primaire  a* Institutrices  t  Établissement  normal  prépara- 
toire placé  sous  la  direction  des  Dames  de  l'Éducation  chrétienne, 
à  Argentan. 

Au  pahui  des  Tuileries,  le  30  Août  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  fin struction  publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  93  juin  1836  (l),  concernant  les  écoles 
primaires  de  fiiles  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  l'Orne, 
en  date  du  £8  août  1837  ; 

Vu  le  budget  du  département  de  l'Orne  pour  l'exercice  1842, 
lequel  assure  les  crédits  nécessaires  pour  les  dépenses  d'entretien 
de  rétablissement  normal  d'institutrices  annexe  à  la  maison  des 
dames  de  l'Education  chrétienne ,  à  Argentan , 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1".  L'établissement  normal  préparatoire  placé  sous 
la  direction  des  dames  de  FÉducation  chrétienne ,  à  Argen- 
tan ,  est  érigé  en  école  normale  primaire  d'institutrices. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au   département  de 

(î)  BoIL  447,  n9  «4t*. 


(  «m 

riqatruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  IHnstruetion  publique , 

Signé  Vilubuaib. 

N°  10,935.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  École  nor- 
male primaire  d 'Institutrices  l'Établissement  normal  prépara- 
toire dirige,  à  Bagncres  de  Bigorre,  par  les  Dames  de  Saint- 
André  de  la  Croix. 

Au  priait  des  Toileries,  le  30  Août  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  1  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  93  juin  1836  (l),  concernant  les  écoles 
primaires  de  filles  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  du  département 
gçp  tfpn^fr-fyrénees,  4*np  ses  sessions  de  1837,  de  1839  et  de 
1839; 

Vu  le  budget  du  département  des  Hautes-Pyrénées  pour  Fexer- 
Cioe  1849,  lequel  assure  les  crédits  nécessaires  pour  {es  dépenses 
d'entretien  de  rétablissement  préparatoire  d'institutrices  dirigé,  à 
Bftgnèra*  de  Bigorne,  par  les  daines  de  Saint- André  de  la  Croix, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  L'établissement  normal  préparatoire  dirigé,  à 
Bagnères  de  Bigorre,  par  les  dames  de  Saint-André  de  la 
Croix ,  est  érigé  en  écoïe  normale  primaire  d'institutrices. . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

£ajr  (e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

Signé  VlLLEMAIN» 
(l)  Buu7447,  n«  64 ts. 


B.  n°944.  (  *}$  ) 

JM36-  —  (kMbQHMAxeB  ou  Mai  en*  crée  *  Besançon 
une  École  normale  primaire  a" Institutrice*. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Août  1842. 

kOUJS-PHiUPPE,  Roi  dje*  Français,  »  tout  présents 

et  à  Yenir,  8ALUT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <f  état  au  département 
de  l'Instruction  publique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  jain  1836  (l),  concernant  les  écoles 
de  filles; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  çlu  département 
du  Doubs,  dans  sa  session  de  1839; 

Vu  la  loi  de  finances  du  95  juin  1 841 ,  qui  a  autorise  ta  percep- 
tion tfp©  centime  extraordinaire ,  pendant  trois  an*,  pour  Us  fcais 
4'çtabjisseinent  d'une  école  normale  primaire  d'iustitutrkes  à  Be- 


sançon ; 


Vu  notre  ordonnance  du  1.  octobre  1841,  qui  a  autorise'  l'acqui- 
sition (Tune  maison  destinée  à  ladite  école  ; 

Vu  le  budget  du  département  <JU  Doubs  pour  tf exercice  1842, 
lequel  assure  les  crédits  nécessaires  pour  les  dépenses  d'ejatrgtien 
de  rétabjîççeipent  norniaj  préparatoire  d'institutrices ,  qui  sera  di- 
rigé, à  Besançon,  par  les  dames  de  Saint-Vincent  de  Paul, 

Nous  ayons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AjRT.  1er.  H  est  créé  à  Besançon  une  école  normale  pri- 
maire d'institutrices,  qui  sera  dirigée  par  les  dames  de  Saint- 
Yiucent  de  Paul. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pac  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique , 

Signé  Vilj.emain. 

N#  10,23*7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  Collège 
communal  de  seconde  classe  dans  la  ville  de  Château-Salins. 

Au  palais  de$  Tuileries,  le  30  Aont  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

(l)  BxdL  447,  n«  6495. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  janvier  1839  (1),  sur  le  régime  des 
collèges  communaux  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Château - 
Salins  le  18  juillet  1849,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
dans  cette  ville  un  collège  communal  de  seconde  classe  ; 

Vu  Favis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
19  août  1842, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  établi  un  collège  communal  de  seconde 
classe  dans  la  ville  de  Château-Salins. 

2.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Château-Salins 
portera  annuellement  à  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  à  f  entretien  de  son  collège. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique , 

Signé  VizxKMAiN. 

N°  10,938.  —  Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  un  Échange 
de  terrains  entre  le  Domaine  de  la  Couronne  et  la  commune  de 
Saint-Gobain  (Aisne). 

An  château  d'Eu,  le  S  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français; 

Vu  les  délibérations ,  en  date  des  7  février  1839  et  3  février 
18  40 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint* 
Gobain ,  département  de  l'Aisne,,  dans  la  vue  d'agrandir  ie  cime- 
tière communal,  offre  d'échanger  trois  parcelles  de  terrain  boisé, 
situées  sur  le  territoire  de  Saint-Nicolas ,  au  lieu  dit  les  ripes  des 
bois  de  Saint-Nicolas,  contre  une  portion  de  la  forêt  de  Saint-Go- 
bain, triage  de  Frin galet,  qui  appartient  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ; 

(i)  Bull,  «ai,  n°  7«tu 
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Les  Article»  8  et  9  de  la  loi  du  St  mars  1833,  constitutive  de  la 
liste  civile  ; 

Le  décret  du  11  juillet  1812  (l),  qui  de'termine  la  forme  et  les 
conditions  des. actes  d'échange  à  passer  avec  ie  domaine  de.  la  cou- 
ronne ; 

Le  décret  du  30  juillet  1808  (3)  et  Fordonnance  royale  du  12  dé- 
cembre 1837(3); 

L'arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  le  6  février  1840,  qui 
autorise  la  commune  de  Saint-Gobain  à  conclure  réchange  pro- 
jeté ;  . 

Le  procès-verbal  d'expertise  dressé  le  16  janvier  1843,  duquel 

il  résulte  que  le  terrain  offert  par  la  commune  est  d'une  contenance 
de  quatre-viogts  ares  et  d'une  valeur  de  huit  cents  francs,  dont 
cinq  cent  soixante  francs  pour  le  fonds  et  deux  cent  quarante  francs 
pour  la  superficie; 

Et  que  celui  du  domaine  de  la  couronne,  d'une  contenance 
égale,  est  de  la  valeur  de  huit  cent  trente-neuf  francs,  dont  cinq 
cent  soixante  francs  pour  le  fonds  et  deux  cent  soixante  et  dix-neuf 
francs  pour  la  superficie  ; 

Vu  l'adhésion  donnée,  ie  18  juillet  1843,  par  l'intendant  géné- 
ral de  notre  liste  civile  ; 

L'avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'état  ; 

Considérant  que  si,  d'un  côté,  le  terrain  demandé  par  la  com- 
mune de  Saint-Gobain  est  indispensable  pour  Fagranaissement  de 
son  cimetière ,  celui  qu'elle  offre  en  échange  est  avantageux  au  do- 
maine de  la  couronne,  tant  à  cause  de  la  nature  du  sol  que  de  sa 
situation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  L'échange  du  terrain  de  quatre-vingts  ares  né- 
cessaire à  la  commune  de  Saint-Gobain ,  dans  la  foret  du  même 
nom ,  triage  de  Fringaïet ,  coupe  n°  10,  qui  appartient  au 
domaine  de  la  couronne,  contre  un  terrain  de  même  éten- 
due, situé  sur  le  territoire  de  Saint-NicoIas-au-Bois,  lieu  dit 
les  rives  des  bois  de  Saint-Nicolas,  divisé  en  trois  par- 
celles, et  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Gobain,  est  et 
demeure  autorisé. 

(i)  iv» férié,  BuiL44i,n»  Stss. 
.  (S)  JV«  série,  Bull.  1S8,  n«  3SSS. 

(3)  vui«  série,  BuD.  103,  n«  7627» 


(  n% } 

2.  \j?  contrat  d'échange  sera  fait,  en  la  fyrme  a^tbeiit^ji^e , 
entre  l'intendant  générai  de  notre  liste  civile,  agiss^t  fons 
1  intérêt  du  domaine  de  la  couronne,  et  fat  personne  légale- 
ment désignée  pour  représenter  la  commune  de  Saint-Go- 
hain. 

Cet  échange,  qui  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  étç 
s^n^ionné  par  une  loi ,  sera  fait  moyennant  une  souke  de 
trente-^euf  francs  A  payer  par  la  commune  de  Saint-Gobam , 
et  sous  les  clauses  et  conditions  que  f  intçndaat  général  de  {a 
liste  civile  croira  çlevoir  imposer  dans.  l'intérêt  dy  domaine  de 
la  cquronqc. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  Fin- 
teneur,  et  l'intendant  général  de  notre  liste  civile,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  îe  concerne,-  de  f exécution  de  la 
présente  ordonnagcç. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE; 
Par  \e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,339.  -rr  OtkDQNJfAJNÇB  QQ  Bot  çui  <wvre,  sypt exercice. 
4842 ,  un  Crédit  extraordinaire,  pqi^r  défenses  urgtqfas  4ll 
Service  des  Douanes  j>rhs  les  Chemin*  de  fer  <fu  NqrJ! 

Au  château  d'Eu,  le  5  Septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  95  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1849; 

9°  Les  articles  4  et  6  ^e  U  loi  du  94  avril  1833  et  Pjurticie  19  de 
celle  du  93  mai  1834; 

es  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mrçi 
1838 ,  portant  règlement  gênera!  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
de  favis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  ncjtre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  trente-trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
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francs  (  3  3, 8  9  4r),  pojir  subvenir  aux  dépensas  urgentes  du 
service  des  douanes  près  les  chemin^  de  fer  du  Nord ,  les- 
quelles n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice , 
et  qui  feront  fobjet  du  chapitre  spécial  désigné  ci-après  : 

Frais  de  nouveaux  services  de  Douanes. 

PcxsopneJ *1»41*r 

Dépenses  diverses 1,468 

Total  ^gal 33,884 

2.  J^a  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dç?  finances  est  c{iarg£ 
de  (exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagnk. 

f°  10,240.  —  Ordonnance  jou  Rot  portant  prorogation  du 
Tarif  des  Droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  le  Canal 
latéral  à  la  Loiro^  4e  IHgom  à  Briare. 

Au  château  d'Eu,  le  11  Septembre  1843. 

LOU^S-PHILIPPE,  Roi  des  Français  j 

Va  la  loi  du  14  août  1832,  relative  à  la  construction  du  canal 
latéral  à  la  Loire; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  les  ordonnances  des  10  février  1840  (l),  18  mai  [%)  et  19  oc- 
tobre 1841  (3),  et  19  mars  1842  (4),  qui  ont  modifié  temporaire - 
méat  ie  tarif  des  droits  de  navigation  sur  ledit  canal  \ 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre-C&oau?,  eu  date  du 
22  juillet  1842; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 


m 


(l)  BuIL  711,  n<»  8490 
(«)  Bulf.  812,  n°  9301 
(S)  Bufl.  855,  n°  9616 
(4)  Bufl.  801,  H*  9985 


• 


• 


(  224  ) 
Nous  atons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement 
perçus  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  est 
prorogé  jusqu'au  31  décembre  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  (exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. . 

W  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Laplâgns. 

N'  10,941.  —  Ordonnance  du  Rùi  portant  prorogation  du 
Tarif  des  Droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  les  Ca~ 
naux  de  Bretagne. 

Au  château  d'Eu,  le  11  Septembre  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  14  août  1839,  relative  à  Fachèvement  des  canaux 
de  Bretagne  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  les  ordonnances  des  19  décembre  1838  (1),  3  mai  1839  (3), 
5  mars  1841  (3)  et  13  mars  1843  (4),  qui  ont  modifié  temporaire- 
ment  le  tarif  des  droits  de  navigation  sur  lesdits  canaux  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre- Canaux,  en  date  du 
33  juillet  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement 
perçus  sur  les  canaux  du  Blavet,  d'IHe-et-Rance,  et  de 
Nantes  à  Brest,  est  prorogé  jusqu'au  31  décembre  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 

(l)  Bail.  616,  D*  7719. 
(S)  Bull.  649,  H°  7944. 
(S)  Bail.  794,  n°9195. 
(4)  Bttll,  691,  a»  9886. 
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de  Texëcution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'été*  des  finances, 

Signé  Laplagnb. 

N°  10,349.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'enregistre- 
ment au  Conseil  d'état  des  Statuts  des  Sœurs  de  la  Proçidence 
établies  à  Annonay  (  Ardèeke  ). 

*    -  A  En,  le  13  Septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  de*  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  sa  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Va  les  statuts  des  soeurs  de  la  Providence  établies  à  Annonay 
(  Ardèche  )  ; 

Va  l'approbation  donnée  par  Févéque  de  Viviers  auxdits  statuts; 

Va  la  loi  du  94  mai  1895  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  de  la  Providence  est 
soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  pas  aux  lois  du 
royaume  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  &  la  charte  constitu- 
tionnelle et  aux  droits  de  notre  couronne,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane  ;  * 

Notre  Conseil  cf  état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS   CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Les  statuts  des  sœurs  de  la  Providence  établies 
à  Annonay  (  Ardèche  ),  et  ayant  pour  fin  l'éducation  des 
jeunes  filles  orphelines  et  abandonnées ,  lesdits  statuts  dûment 
vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  à  la  présente  ordonnance, 
seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d  état  ;  mention  de 
ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  II  sera  statué  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'auto- 
risation à  donner  à  ladite  communauté. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  fexé- 


t***  ).    .     - 

tution  de  la  présenté  ordonnance,  qui  Sera'  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'éta* 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,943.  —  Ordonnance  du  Roï  qui  autorise  la  formation, 
à  Belgêard  (  Mayenne  ) ,  d'un  Établissement  de  deux  Sœuçs  de 

la  Charité. 

A  Eu,  le  13  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  prësënt* 
et  à  venir;  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
cTe'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
'des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  (Mayenne),  formée  de  concert 
avec  son  conseil,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  fonder,  dans  la  com- 
mune de  Belgêard  (  même  département) ,  un  établissement  de  deux 
sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  le  décret  du  13  novembre  1810,  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Belgêard ,  en  date  du  8  août 
1841; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en 
date  du  3  octobre  1841  ; 

Vu  les  avis  de  I'évéque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne,  en 
date  des  31  août  et  7  octobre  1841  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
9  juillet  1841; 

Vu  la  loi  du  14  mai  1 835  ; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  33  juin  1836  (l)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  oedonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé,  à  Belgêard  (  Mayenne  ),  un  éta- 
blissement de  deux  sœurs  de  la  Chanté  dépendant  de  la 

(l)  Bull.  447,  n°  6435. 
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congrégation  du  même  ordre  existant  à  Évron  (  Mayenne  ), 
à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exactement  aiix 
statuts  approuvés  pour  ia  maison  tnère  peur  décret  du  î  3  ho- 
vetebrt  18  il>. 

2.  Notre  farcie  des  sceaux,  ministre  secrétaire  itétat  ail 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
f instruction  publique,  sont  chargés  de  Texécution  de  la  pré- 
senté ordonnance  -,  (fui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  steaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  10,344.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  .M..  Cheval  (  Pierre- Joseph  )j  lieutenant  au  troisième 
régiment  de  dragons,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  changer 
son  nom  en  celui  de  Chevals,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Cheval*  ; 

%°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  chan- 
gement de  nota  résultant  de  ia  présente  ordonnance,  qu'après  les 
délais  fixes  par  les  articles  6  et  S  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en,  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été'  formée  devant  le  Roi 
en  son  Conseil  d'état.  (  12  Mai  1842.) 


NQ  10,945.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Blanc  (  Joseph- Hypelite  )  est  autorise'  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Coste,  et  à  s'appeler  à  {avenir  Joseph-Hypolite  Blanc- 
Caste  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chan- 
gements résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  fa  loi  du  il  germinal  an  il,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
d'état.  (  15  Juillet  1842.  ) 


N°   10,946.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  95  août  1837  (l), 

(i)  ÉaH;**i',fc<l7tfS». 


(  328  ) 
pour  être  mis  en  vigueur  sur  les  bacs  établis  dans  l'étendue  do  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  est  rendu  applicable  au  passage  d'eau 
de  Cocussotte,  sur  la  rivière  du  Dropt,  môme  département. 

2.  Sont  exempts  de  toute  taxe  les  administrateurs,  magistrats,  et 
autres  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  de  ^adjudication 
des  droits,  sont  appele's  à  jouir  de  la  franchise  du  péage.  (  Eu, 
2  Septembre  1842.  ) 

'  N°  10,847.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  ville  de  Loches ,  département  d'Indre-et- 
Loire.  {Eu,  il  Septembre  1842.) 


Ceutipié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1*  *  Octobre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
h  la  Chancellerie, 


On  ■'■bons*  pour  I»  B 


iMHHfBKi*  aoTALS.  —  l'Octobre  1848. 
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N°  10,948.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des 
Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de 
1842. 

Au  palais  de  Neuflly,  le  1er  Août  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  Farticle  6  du  titre  ICT,  et  les  articles  6  et  7  du  titre  El  de  la  loi 
du  95  mai  1791; 

Vu  l'article  1er  de  l'arrête'  du  5  vendémiaire  an  ix  [97  septembre 
1800]  y  portant  que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ART.  1er.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement. 

1°  M.  Agnellet  (Jean -Louis),  fournisseur  de  modes,  demeurant  a  Paris, 
nie  du  Caire,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  en  date  du  s 4  mars  précédent,  pour  une  espèce  de 
sparterie  dite  sparterie  Carto. 

2°  M.  Aygalenq-Blanquct ,  demeurant  à  Arras,  département  du  Pas-de- 
Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze,  ans ,  ponr  un  système  complet  de  machines 
propres  à  la  fabrication  des  briques,  tuiles,  pannes,  mosaïques,  carrelages  et 
tourbes. 

t°  M.  Bourgeois  {Pierre),  arpenteur-géomètre,  demeurant  a  Tanques, 
canton  d"Ecoucbé ,  département  de  TOrne ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en 
date  du  15  janvier  précédent ,  pour  un  procédé  applicable  à  la  construction 
de  toutes  sortes  de  serrures,  verrous,  loquets,  targettes,  becs  de  cannes, 
boutons  d'horloges ,  crochets ,  cadenas  ,  cache-entrée ,  etc. 

4°  M.  Brasil  (  Pierre),  demeurant  rue  de  l'Epée,  n°  9,  à  Rouen ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré ,  ie  5  avril  dernier,  la 

IX*  Série.  SI 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  en  date*  du  14  août  1940 1  pour  tm  umrrein 
mécanisme  dn  clavier  des  pianos  et  des  orgues. 

5°  M.  Victor  Chevalier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n°  140,  auquel  il  a  été  déjivré,  le  0  avril  detnîer,  le  éertificaf  de  la  demande 
d'un  brevet  dVufditièn  et'de  perfectionnement  à  son  brevet- <finv*nâdn  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  si  février  1838 ,  pour  un  poêle 
calorifère  portatif. 

6°  M.  C hoquet  aîné  (Jean-Joseph) ,  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Rambuteau ,  n°  si,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  &  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  en  date  du  20  août  1841,  pour 
dès  perfectionnements'  apportés  aux  lorgnettes.  l  *  *  ' 

*    7*  M.  Chùard  (  Michel  ) ,  professeur,   demeurant  a  Paris ,  rue  d*Enfer, 
n°  s 5 ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  pour  un  appareil  dit  gazoscope,  des- 
tiné à  prévenir  l'explosion  du  gaz  à  éclairage,  ainsi  que  fasphixie ,  soit  dans  % 
les  houillères, ,  soit  dans  les  appartements.  ' 

8°  M.  Colman  (Jérôme),  de  Londres,  représenté  a  Paris  par  M.  Truffant, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  oj'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans ,  pour  diverses  améliorations  apportées  dans  ia  fabrication  de  famir 
don. 

Ô°  M.  Delaroche  (Jean- Joseph],  fabricant,  de  cheminées,  demeurant  p. 
Paris ,  rue  du  Bac ,  n°  40',  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aria ,  pour  Une  disposition 
de  chaudière  à  vapeur  propre  aux  usages  de  la  cuisine. 

1  o*  M.  Demér*  (  Ennemond  ) ,  demeurant  cours  Bourbon  ,  n°  1 1 ,  a  la 

Guillotière,  canton  de  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 

le  d'avril  dernier,'  iè  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  cf  addition  et  de 

perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  <Ju  %1  août 

1840,  pour  une  nouvelle  machine  à  battre  le  blé. 

11°  M.  Foulquié  (Antoine) ,  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  Cau- 
martin ,,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  îe  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  machiné  propre  à  hacher  les  viandes  et  légumes ,  qu'il  nomme  hachoir 
expéditif.  v  ' 

134  Mi,e  Gaîy-Cazalat  (Rosa),  demeurant  chez  son  père,  à  Paris,  rue 
Fofiè-Méricourt,  n°  s 3,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  îe  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cin<j 
ans,  pour  un  appareil  destiné  à  préparer  les  infusions  de  thé  ou  de  café, 
qu'elle  nomme  cajé  théière  à  vapeur. 

18°  M.  Gueudet  (  Prix-Jacques- A  mbraise) ,  Jayetier- emballeur,  demeu- 
rant a  Paris,  rue  du  Ponceau ,  n°  47,  auquel  il  a  été  délivré,  le,  5  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  cTun  hrevef  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  propre  à  la  fabrication  <Jes  allumettes. 

1 4°  M.  Guipai  (  Pierre  ) ,  ébéniste ,  demeurant  au  Vigan ,  département  du 
Gard ,  auquel  il  a  éf  é  délivré ,  le  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
£*W  frr*Wt  d'invention  de  cinq  an» ,  pour  un  procédé  au  moyen  duquel  il 


B.  n*  945.  (  831  ) 

donne  plusieurs  couleurs  au  bois:  ssxit  en  employer  aucune ,  et  imite  tous 
dessins  et  incrustation*  sans  placage. 

15°  M.  Haddan  (Edouard),  de  Londres,  représente'  à  Paris  par  IL  Jfnre^ 
demeurant  rue  Vide-Gousset,  n°  4,  auquel  H  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  cf importation  de  jjx  ans,,  pour  c|eè 
améliorations  dans  la  construction  des  voitures,  des  roues,  4*4  essien^  en 
usage  sur  les  chemins  de  fer. 

16°  M.  Lataste  (Jeun-Baptiste),  négociant,  demeurant  rue  du  Réservoir, 
n°  14,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  i(  a  été  délivré,  Je 
5  avril  dernier,  (e  certificat  de  sa  demande  d"un  brevet  cFad4ition  et  4c  Per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  s 7  décembre 
1841,  pour  une  machine  a  mouvement  continu* entretenue  par  eJle-mémV,  et 
dont  la  force  illimitée  est  applicable  à  tout. 

17°  MM.  Ledru  et  compagnie ,  demeurant  a  Paris,  rue  b?^.ngouIéme-4u- 
Tempïe,  na  40,  auxquels  ii  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier, le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  4'i*- 
veniîon  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  10  mai  183 7,  pris 
par  MM.  Ledru  et  Sorel,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  un  moyen  «impie 
et  nouveau  de  préserver  le  fer  et  l'acier  de  l'action  de  la  rouille'.'   '       '    v 

18°  M.  Leroy  jeune  (Louis),  demeurant  à  Ivry,  près  Paris,  quai  4©  la 
Gare ,  n6  82 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  dé- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importa- 
tion de  dix  ans,' en  date  du  38  août  1841 ,  pris  par  M.  Ltgxer,  dont  IfVJt 
cessionnaire,  pour  des  machines  propres  k  la  fabrication  des  draps  et  autres 
étoffes  par  Ja  pression,  sans  machines  k  cylindre ,  uniqueîrient  aft  moyen 
d'une  presse,  et  pour  la  manière  d'ajouter  les  nappes  lés  unes  aux  autres.  ' 
19°  M.  Menu  (Louis- Théodore),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Montmartre,  n°  17,  auquel  il  a  été  délivré ,  fe  5  avril  dernier,  le  certificat  aè 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  sou  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  eu  date  du  «4  février  1841,  pour  nu  réflecteur  e* 
abat- jour  mobile  pour  bougies  et  chandelles.  .  • .     t 

to*  M.  Miiter  (Joseph),  de  Londres,  représenté  a  Paris  par  M.  TruffauP, 
demeurant  rue  Pavart,  n°8,  auquel  H  a  été  délivré,  le  ft  avril  dernier,  (e 
certificat  de  Me»  deux  demandes  1°  d'un  brevet  d'invention  et  d'importatie* 
de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  aux  machines  à  vapeur  ap> 
plieabies  k  la  navigation  et  aux  usines;'  t°  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  k  ce  titre.  •     » 

2 1»  M.  Mouret  (  Louië-Jérême-Napoléon  ) ,  k  Saint-Just- en-Chaussée ,  dé- 
partement de  l'Oise,  représenté  à  Paris  par  M.  BuUot,  maître  d'hôtel,  demeu- 
rant rue  de  Grenelle-Saint-Honorc,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  19  jurliet  194  i, 
pour  un  système  et  mode  mécanique  d'enseignement  qu'il  nomme  mécmnmna 
de  l'éducation.  ■  " 

!S»  R  Pape  (ffenri),  facteur  de  pianos,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Bons-Kntant*,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  \c  h  avril  dernier,  le  certificat 
4e  b*  demande  d'un  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  25  mer»  1841,  pour  des  roulettes  perr 
fectionnées  applicables  à  tonte  espèce  de  meubles  et  de  véhicules. 

»3«  M.  Ptequot,  fils  (Jean- Baptiste),  fiiateur,  demeurant  rue  d?£(beu^ 
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no  7,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  déKrré"9 
ie  5  avril  dernier,  le  certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ant,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
composition  dn  métier  continu  à  filer  le  coton. 

'  1 4°  M.  Polonceau  {Antoine-Rémi) ,  demeurant  a  Paris ,  rue  de  Verneuîï, 
n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  en  date  du  29  août  1840,  pour  un  nouveau  système  de  pavages,  de 
dallages  et  de  moulures  en  terre  cuite  dures  et  perfectionnées ,  nommées  pa- 
cages, dallages  et  moulures  céramiques, 

25°  M.  Poole  (Mosès),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truf- 
fant, demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  14  juillet  1841,  pour 
des  moyens  et  procédés  propres  à  préparer  les  plaques  métalliques  destinées 
a  obtenir  des  images  de  la  nature  par  le  procédé  photographique. 

s 8°  M.  Riollé  (Benoît-Marie),  demeurant  à  Saint-Chamond,  départe- 
ment de  la  Loire,  faisant  élection  de  domicile  à  Lyon,  département  du 
Hhonc,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  roue  de  traction,  dite  à  la 
Riollé,  destinée  à  faciliter  la  remonte  des  locomotives  sur  les  plans  inclinés 
des  chemins  de  fer. 

t7°  MM.  Rohault  et  Bauby,  fabricants  d'appareil*  a  gaz,  demeurant  a 
Paris,  rue  Mandar,  n*  18,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  un  bec  à  gaz  qu'ils  nomment  bec  à  niveau  constant. 

as0  M.  Rommelaere  (David-Alexandre),  professeur  a  Gand,  représenté 
par  M*  Lecreux,  négociant,  demeurant  rue  des  Fleurs,  n°  14 ,  à  Lille,  dépar- 
tement du  Nord,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  en  date  du  81  août  1840,  pour  la  fabrication  et  la 
Manipulation  de  l'alun  concentré  et  privé  de  fer,  avec  les  améliorations  j 
apportées. 

*9°  M.  Tordu  {Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  et  hôtel  Montesquieu, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  en  date  du  12  mai  1888,  pour  un  nouveau  procédé  propre  à  la  fabrica- 
tion des  tonneaux. 

80°  M.  Venet  {Frédéric-Napoléon),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
.Traversière-Saint- Antoine,  n°  9  bis,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  5  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  a  moudre  les  graines  oléagineuses  et  autres. 

31°  M.  Zang  (Christophe-Auguste),  boulanger,  demeurant  à  Paris,  rue 
Richelieu,  n°  9* ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  avril  dernier,  le  certificat  de 
•a  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans-, 
pour  des  procédés  de  panification. 

32°  MM.  Bédouin  (Joseph-Maurice  et  Joseph),  forgerons,  demeurant  rue 
tin  Petit-Chantier,  n°  14,  à  Marseille,  département  des  Bouche**du-Rhdne, 
auxquela  il  a  été  délivré,  le  12  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
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«Fun  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  pont-Ievis  en  fer 
creux  martelé. 

33°  M.  Beslay  (Charles-Victor) ,  demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-Popin- 
court,  n°  17,  auquel  fi  a  été  délivre',  le  1*  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
des  procèdes  de  fabrication  des  tapis  et  tentures  vernis  a  dessins  de  tous 
genres  par  incrustation. 

34°  M.  Bigot  aine',  Rénaux  (Pierre),  chaudronnier,  demeurant  rue  de 
Seine,  a  Elbeuf ,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  ii  a  été  délivré , 
le  13  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  tubes  générateurs  ajoutés  aux  appa- 
reils à  évaporer  ou  à  vaporiser  les  liquides. 

35°  M.  de  Bonnard  (Adolphe),  demeurant  k  Beaumont-Veron ,  arrondis- 
sement de  Chinon,  département  d'Indre-et-Loire,  auquel  ii  a  éié  délivré,  le 
li  avril  dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement k  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  37  octobre 
1841 ,  pour  un  mode  d'éclairage  sans  mèche. 

36°  M.  Bosson  (Ananias-D.),  demeurant  k  BouIogne-sur-Mer,  représenté 
k  Paris  par  M.  Féron,  place  Scipion,  n°  S,  faubourg  Saint-Marcel,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  if  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  broche  ailette  en  bobine,. à 
différents  degrés  progressifs  ascendants,  applicable  à  la  filature  de  toutes 
sortes  de  substances  textiles  animales  ou  végétales  sur  des  métiers  méca- 
niques. 1;, 

37°  II.  Bovin  (Louis-Parfait),  demeurant  k  Moncfaamps,  département  de 
la  Vendée,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n*  te, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  13  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  de 
lampe  qu'il  nomme  lampe  à  air  sans  renversement. 

38°  M.  Chappée  (Guillaume-Edouard),  demeurant  k  Paris,  rue  du 
Hasard,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ît  avril  dernier,  le  certificat :£e  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  1$  février  1841,  pris  par  M«  de 
Ruoltz,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  procédé  de  dorure,  sans  mercure, 
de  l'argent,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  d'argent,  et  spécialement  des 
objets  les  plus  délicats,  tels  que  le  filigrane  d'argent..  , 

39°  M.  Collard-Noiron,  emballeur,  à  Pierry,  près  Épernay,  département 
de  la  Marne,  représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choi- 
seul,  n°  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  is  avril  dernier,  le  certificat  de  se 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un 
métier  perfectionné  propre  k  confectionner  les  paniers  d'emballage  pour  fiée 
Tins  de  Champagne  et  autres. 

40°  MM.  Courait  fils  et  Arman,  constructeurs  de  navires,  demeurant 
Poueë  de  Bourgogne,  n°  66 ,  a  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  1S  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  bassin  de 
carénage  propre  k  recevoir  les  navires,  k  les  visiter,,  les  doubler  et  les 
réparer. 

4 1°  M.  Delaunay  (Armand-Toussaint),  mécanicien,  demeurant  rue  Bat- 
terie, n°  49,  k  Marseille,  département  des  Boucbes-du-Rhône,  auquel  U  a 
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été  délivré,  le  12  ami  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*hi- 
vetitiott  de  cinq  ans,  pour  un  graissage  qu'il  nomme  suif  oxygène. 
-  4l°  M.  Ducrtt  [Joseph- Alexandre),  maître  ramoneur,  demeurant  a. 
Cambrai,  département  du  Nord,  auquel  H  a  été  délivre',  le  12  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  sys- 
tème d'éclairage  au  gaz  extrait  de  la  suie. 

4 £*  MM.  Escoffier  et  Campistron  (Casimir},  demeurant  rue  des  Grands- 
Carmes,  vfi  4 ,  à  Aix,  département  des  Bouches-du-Rhône,  auxquels  H  a  été 
délivré,  le  1S  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  ponr  un  système  de  fourneau  propre  au  chauffage  de» 
fers  à  repasser,  qu'ils  nomment  chauffe-fers  français. 

44°  M.  Fùmière  (Victor),  fabricant  de  cardes,  demeurant  rue  Saiot- 
Mienj  n°  36,  à  Rouen,  département  de  la  Seine- Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  il  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  remplacer  le  cuir  des  cardes  par 
un  tissu  composé. 

45*  MM.  Goberi  (Jean-François)  et  Chapelin  (Pierre-Gabriel-Romain), 
représentés  à  Paris  par  M.  Leblanc,  professeur  de  dessin,  demeurant  rue 
Saint- Martin,  n*  * 85,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
ifrrraie  ans,  pour  l'application  de  plans  inclinés  cylindriques  ou  surfaces 
gauches  placées  devant  ou  derrière  les  roues  de  voiture,  de  manière  a  chasser 
hors  de  leur  voie  tous  les  corps  qui  pourraient  s'y  trouver. 

ne*  M.  €toyneau(Ckaries-Jean-Marie- Auguste) ,  homme  de  lettres,  de- 
meurant «  Paris,  avenue  des  Champs-Elysée*,  nQ  1 29,  auquel  il  a  été  délivré*, 
tel*  avrfl  dernier,  le  certificat  de  sa  cfe  mande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment de  Quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  à  fabriquer  de  f  encre  d'impri- 
merie. 

'•  47*  M.  Qtiilètrt  (  Lotus- Alexandre)  y  commis-négociant,  demeurant  ^ 
fcohrt-Qaentm,  département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  avril 
'Aerriier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  de  perfectionnement  de 
cinif  ans,,  pour  une  machine  à  découper  les  mousselines  brochées.   * 

46*  M.  Haddan  (  Edmond),  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  Dur  et, 
4lêta,eurantrneTide-Oonsset,n0  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
metit  a- son  brevet  ^importation  de  dix  ans,  en  date  du  s  du  même  mois, 
jMMir  des  '  améliorations  dans  la  'construction  des  voitures,  des  roues,  des 
essieux  en  usage  sur  fcs  chemins  de  fer. 

•  »  *«*  M:  Haie  (  tTïMarn) ,  ingénieur,  à  Woolwich ,  représenté  à  Paris  par 
il.  Ptoyfrttù,  demeurant  rue  de  Cboisenl,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  if  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demandé  d'un  brevet  d'invention, 
^importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  caisse  perfec- 
tî«tt<M<e  propre  à*  la  conservatitoir  de  la  poudre  à  canon,  et  pouvant  aussi 
•èrvir  à*  te  Conservation  déè  provisions  de  bouché. 

iV  M.*  Jean  (Jean-Baptiste*Joachim),  ferblantier,  demeurant  a  Paris, 
TUe  gain* Denis-,  passage  Basfour,  n°  7,  auquel  ii  a  été  délivré,  lé  12  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection» 
Mnietit  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  d'éclairage  nommé  appareil  so- 
Uurë*   ;        *   •• 

51*  BL  Keller  (Albert),  négociant,  à  Cologne,  faisant  élection  de  dom> 
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ciiek  Puis,  chez  M.  Radier,  demeurant  place  du  Palais-Bourbon,  »*  »0; 
auquel  if  a  été  délivré,  le  12  avril  dernier,  te.  certificat  de  «a  demande  dhin 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet,  d'invention  de  quinze 
ans,  en  ,4*te  du,  18  septembre  1840,,  pris  par  |kl.  Çomitti,  dont,  il.  est 
çessionnajire,  pour  fa  fabrication  4e  cordes  en  fil  de  fer  composées  de  sept 
cordonnets,  dont, six  .sont  en  fer  et  le  septième  de  chanvre  goudronne'. 

52°  MM.  Kirk  et  Wright,  représentés  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeu- 
rant rue  de  Çhoiseul.  n°  2  ter.  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  avril  dernter, 
le  certificat  de  ïcur  demandé  (Tun  brevet  d'addition  et  de  perfectionne  ment 
a  leur  brevet  (fin  vent  ion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date 
du  15  juin  1840,  pour  une  machine  rotative  mise  en  action  par  la  vapeur 
ou  d'autres   gaz  élastiques. 

55*  Ml  Kûhner  (Guillaume),  négociant,  demeurant  a  Soûftz-sous-Fdrëts, 
département  dû  Bas-Uni n  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  12  avril  dernier,  ïè 
certificat  dé  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  (Tun  papier  imperméable. 

.  *4°  M.  Laar  (Jean*- Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Four-Sain  t- 
Honorié,.n°  10 ,  hotei  du  Puy-de~D6me,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 2  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeoe 
tiemnement  de  dix  ans, pour  une  machine  propre  au  labourage ,  qu'il  nomme 
mteb'er  rural  Laur. 

55°  M.  Lecointe  (Jules),  de  Saint-Quentin ,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpignu*  demeurant  rue  de  Cnoiseul,  n°  l  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  it  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
do  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  fourneaux  forai* 
▼ores  k  calorique  rayonnant  et  concentrés ,  applicables  aux  générateur*  des 
machines  k  vapeur  et  susceptibles  d'autres  applications. 

56*  MM.  Ledra  et  compagnie,. demeurant  à  Paris,  rue  d'Angooléme-do^ 
Tempfe,  n°  40,  auxquels  H  a  été  délivré,  le  12  avril  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  ait  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  10  mai  tes 7, 
pris  par  MM.  Ledru  et  Sorel ,  dont  iï$  sont  céssîorinaire»,  pour  un  moyen 
simple  et  nqnv*  au  de  préserver  ie  fer  et  l'acier  de  l'action  de  la  rouilles. 

57°  M.  Legrand  (Paul-Edouard),  demeurant  k  Paris*  rue  Vivienne, 
n*  6,  -auquel  il  a  été  délivré,  ie  12  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
dftui  brevet  d'invention  do  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  k  l'épuration  iè 
Unifie  de  baleine; 

50°  M.  ILotfsel ,  (Edouard)  %  -demeurant  à  Paris,  rue  BretonviiUrs,,.  aav 
quoi  il- a  été  délivré»  le  12  avrii  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  6?mvtnfion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour,  des  perfection» 
nements  apportés  dans  ia  configuration  du  jeu  d'échecs. 

*V  lUrifanigat  (Jeun),  fabricant  de  toile,  demeurant  rue  du  Commerce, 
n*  t  »,  k  'Lyon,  .département  dri  Hhone,  aueuei  ii  a  été  délivré,  le  .1 2,  .avril 
dernier f  le  eertificaî  de-  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pop*  une  machine,  dite  barre  mécanique,  propre, k  la  «onfectioq  du 
tuile  a  la  chaîne,  qui  contient  k  la  fois  quatre  rangs  de  piatinettes  flexibleswj 

60° -M.  Jtfîmâm  {I*rançvis-Lonis-Philippè),  artiste- mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  «ne  de  là  Coutellerie *.  nB  .2  f  auquel  ii  >a  été  délivré ,  le  1 2  avril 
dernier,  ie  oe^ficoJtdesa  desaonde.d'un  brevet  dladditien  et  de  nerfeelionttn- 
ment  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  en  date  du 
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mai  1 841  »  pour  une  pompe  plongeante  pouvant  te  placer  dans  tin  puits, 
quelque  profond  qu'il  soit,  sans  y  descendre. 

61°  M.  Ozanne  (Paul- Auguste),  demeurant  a  Paris,  rue  d'Orléans-Saint- 
Marcel,  n°  Il ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  fe  certificat  de  ' 
ses  deux  demandes  ,  1°  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,    pour    des    procédés  propres   à  transformer  les  vins  jeunes  en 
vieux;  9*  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  ce  titre. 

61*  M.  Pitkay  {Hyacinthe),  fabricant  de  produits  chimiques,  demeu- 
rant route  d'Allemagne,  n*  110,  à  la  ViHette,  banlieue  de  Paris,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  propres  à  remplacer  le  tannage 
dans  la  fabrication  des  cuirs,  et  à  les  rendre  imperméables  à  Teau. 

63°  M.  Platcn  (  Jean- George) ,  fabricant  de  limes,  à  Mulhausen,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  proéédé 
de  fabrication  et  de  retailiage  des  limes-rabots. 

64°  M.  Prot  (Jean-Baptiste-Eperard)  y  fabricant  de  brosses  et  de  plu- 
meaux, demeurant  à  Paris,  rue Quincampoix,  n°ii,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  sou  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  en  date  du  9  4  janvier  précédent,  pour  la  fabrication  de  plu- 
meaux en  toute  espèce  de  plumes. 

66°  MM.  Pupal  frères,  négociants,  a  la  Chapefle-Gron,  représentes  a 
Paris  par  M.  Perptgna,  demeurant  rue  de  Choiaeul ,  n°  9  ter,  auxquels  if 
a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  en  date  du  30  septembre  1839,  pour  une  machine 
propre  à  réduire  les  bois  de  teinture  en  poudre,  effilé  et  copeaux. 

66°  MM.  Regad  (Jean-  Claude)  etPernier  (Joseph-Marie),  négociants,  de- 
meurant à  Saint-Claude ,  département  du  Jura,  auxquels  il  a  été  délivré» 
le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  en  date  du  1 8  septembre  1840,  pour  une  machine  propre  a  débiter 
des  planchettes  de  sapin,  dites platons. 

67*  M.  Rex  (Samuel-S.),  de  Philadelphie,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perptgna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  9  ter,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, Te  1 9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements 
ayant  pour  objet  d'emprunter  une  puissance  motrice  aux  vents  et  aux 
vagues ,  et  d'appliquer  la  force  ainsi  obtenue  à  faire  marcher  des  navires 
on  à  activer  des  machines. 

68°  M.  Ricard  (Frédéric),  mécanicien,  demeurant  rue  SaintrHilaire, 
u°  66,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  1 9  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans ,  pour  un  métier  mull-jenny  propre  à  la  filature  du  coton 
et  de  la  laine.  " 

69*  M.  Rigollot (Paul),  mécanicien,  demeurant  montée  des  Carmélites, 
n*5,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  iï  a  été  délivré,  ïe  19  avril 
r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ansf 
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pour  un  modérateur  terrant  à  régler  la  pression  du  gas  à  éclairage  on  de 
tout  antre  fluide  aériforme. 

70°  M.  Rocket  ( Laurent ),  lampiste,  demeurant  à  Metz,  département  do 
la  Moselle,  auquel  il  a  été  délivré,  le  il  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  lampes  dites  à  piston  en  cuir  embouti. 

71°  M.  Rolland  (Louis)  t  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant 
rue  Royale,  n*  84 ,  à  Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  auquel  H  a  été  dé- 
livré,  le  I  s  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  un  système  de  forage  de  puits  ayant  principalement  pour  but 
d'obtenir  en  toul  temps  de  l'eau  claire  et  purifiée. 

7t*M.  Schmitz  (/.  W.)t  négociant,  de  Bruxelles,  demeurant  à  Arras, 
département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  la  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
des  roues  hydrauliques  propres  aux  bateaux,  moulins  et  autres  usines. 

73*  M.  Smith  (  Henri),  de  Birmingham,  représenté  à  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n*  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  perfectionnements  apportés  à  la 
construction  des  becs  à  gaz. 

7a*  M.  Tisserand  (François),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  de- 
meurant a  Auxonne,  département  de  la  C6te-d'0r,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  do 
dix  ans ,  pour  une  pompe  hydraulique. 

76°  M.  oYAndelarre  {Louis-Prosper-Jacçuot),  propriétaire  de  forges,  h 
Treveray,  arrondissement  de  Commercy,  département  de  la  Meuse,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
en  date  du  4  octobre  1841,  pour  l'application  du  gaz  des  hauts-four- 
neaux et  autres  foyers  industriels  ou  produits  divers  aux  traitements  mé- 
tallurgiques et  toutes  autres  usines  à  feu,  et  encore  pour  la  création  et 
l'utilisation  des  gaz  autres  que  ceux  des  hauts-fourneaux* 

76*  M.  Barbons  (Louis-Philippe),  fabricant  de  sucre,  à  Lambres,  ar- 
rondissement do  Bétonne ,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à  cristalliser  le  sirop 
provenant  de  la  betterave,  sans  mélasse. 

77»  M.  Baudon- Porche* ,  demeurant  à  Lille,  département  du  Nord, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  9  mars  1841,  pour  un  calori- 
fère reproducteur. 

7  8*  MM.  Boucaehard  et  Faore,  représentés  à  Paris  par  M.  Perpigna,  de- 
meurant rue  de  Cboiseul,  n°  t  1er,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  avril 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en 
date  du  4  octobre  1841,  pour  un  procédé  propre  a  teindre  les  laines  et 
autres  matières  filamenteuses. 

79°  M.  Cabaret  {Antoine),  voyageur  du  commerce,  demeurant  à  Ma- 
:,  département  du  Tarn ,  auquel  il  a  été  délivré»  le  19  avril  dernier ,  le 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procède* 
propre  au  graissage  des  laines. 

80°  M.  CAmbocérès(Pierrt'Léonard)yminxi(àcbiTiet^demt%inutkPiri^t 
rue  Ifeutevilie ,  n°  89 ,  atufaei  ii  a  été. délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'Invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  2  6  sep- 
tembre 1837  ,  pour  f  application  à  Féquarrissage  d'un  procédé  par  la  valeur 
à  r«ide  de  cuve*  autoclaves*. 

•  ë  1°  M.  Cartier  {  Pèerre~Charles- Joseph  ) ,  demeurant  place  de  la  Charitè\ 
à  Lyon,  département  dn  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier} 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
système  de  -bateaux  à  vapenr  en  fer  destinés  à  naviguer  sur  les  rivières  de 
peu, de  profondeur. 

8 s°  M.  Cbxkeûd  {Thomas),  de  Londres,  représenté  à  Paris,  par  M. Lefort, 
banquier*  demeurant  me  Neuve-des  Mathnrins,  n°  42  j  auquel  il  a  été  délivré, 
iè  io  avril  dernier,  te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
quinze  ans»  pour  un  système  dé  lampe  à  flamme  d'esprit  éthéré.   • 

•  §*•  M»  Desaulle  {Norbert-Anselme),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rué 
du  Faubourg- Saint  Martin ,  n°  66 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  der- 
nier, iè  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans*  pour  nbe  machine  à  broyer  les  couleurs ,  lé  chocolat  et 
tontes  espèces  de  substances. 

84e  M.  Douce  {Louis),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  .Cimetière* 
Jeaint-Nicofas,  n<*  îs  et  14 ,  auquel  ri  a.  été  délivré,  ie  19  avril  dernier;  le 
certificat  de  sa  demande  «Tarn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'inveotion  et  de  perfectionnement  de  quinte  ans,  en  date  du  Ji  jan- 
vier 1841,  pourvu  système  d'accordéon  qu'A  nomme  hmnfiohitatx*.    • 

•»*  Mv  Dupai  {Stanislas- JùSej>h)\  mécanicien,*  demeurant  u  Parts,  ru* 
Amefot ,  n«  »f  ;  auquel  H  a  été  délivré;  le  10  avril  dernier,  ie  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection  rïemem  de  quinze  ans; 
pour  la  fabrication  des  agrafés  plates  par  procédé  mécanique* 

86°  M.  Fano  {Jacques),  fabricàrit  dé  ciré  à  tacheter,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pastourelle*,  n»  24 ,  auquel  it  a  été  délivré,  Ve  f  9  avril  éerriier,  le  ocrer* 
ficat  de  ses  deux  demandes,  1°  d'un  brevet  d'invention  et  de  fterfecaonne- 
ment  de  cinq  ans ,  pour  la  fabrication  d'un  étui  a  compartiments  applicable 
à  divers  usages;  2°  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection"  netneht  à  ce  titre» 

87»  Vit  Farge  {LibnarÛ\  fabricant  de  parapluies }  demeurant  a  Paria, 
passage  de*  Panoramas,  gâtante  Feydeâû;  n"  6,  ûuqtiei  H  a  été  délivré»  le 
49  avril  dernier^  le  certificat  de  sa  demandé  d'en  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  Bon  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  t7  septenîjbre 
1841,  pour  un  système  de  parapluie  qu'il  nomme  caime~par*jflu\è  Forge.    •' 

BG*  lifv  €ruwfo%~Aubrjj ,  demeurant  k  Reittià,  département  de  là  Marne , 
auquel  il  a  été  délivre",  fe  19  avril  dernier,  Iè  certificat  de  èa  demaode  d'un 
brevet  dWentioa  de  qrânise  ans*,  'four  un  fusil  à  percussion  à  coulisse  oh 
bascule  et  tirant  plusieurs  coups  dans  un  canon. 

89»  M.  GâAUit»  (AnfrWaoipié4-4rMund),J*\tïià*nt  iè  sucre  kCIxon^ 
département  d'Indre-et-Loire,  représenté  à  Paris, par  M.  #*mWm>  avtftat^ 
demeurant  allée  des  Vetfres,  tfi  99  V  tfuiquel  H  à  e^  déftveéy  *e  i 9  avril 
dernier,  le  certifiée*  de  «a  demande ^un  brev^dVdd^on^et  deperifectleis* 
nement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en 
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date  du  «  t  décembre  1886,  pour  un  système  complet  de  fabrication  drt  sucre 
indigène.  »  , 

•  90°  M.  Gibus  (Antoine),  fabricant  de  chapeaux  ,  demeurant  k  Paris,  rué 
Vivienne ,  n*  !0,  auquel  H  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  ïe  certificat  de 
âa  demande  (Tun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  eu  datedn  13  septembre  t840, 
pour  remploi  de  dispositions  mécaniques  applicables  k  toutes  espèces  de 
coiffures,  ci  plus  spécialement  aux  chapeaux  militaires  et  chapeaux  dits  à 
cornes.  •  • 

91°  MAL  Guiïlot,  père  et  fiïsf  entrepreneurs  de  voitures  cellulaires,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Sainte- A  voye,  n°  57,  auxquels  if  a  été  délivré,  fe 
19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  en  date  du  1*  no- 
vembre 1837,  pour  une  voiture  cellulaire  destinée  aux  transports  dès  pri- 
sonniers. ' 

9*°.  M.  Husèon  (  Jean  ) ,  pharmacien ,  demeurant  à  Bar-le-Duc,  départe* 
ment  de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  êmi  brevet 
dlnvention  de  cinq  ans,  en  date  du  20  Juillet  1840,  pour  un  mfculin  au 
moyen  duquel  on  obtient  la  farine  de  graine  de  lin  et  an  besoin  celle  de  la 
moutarde. 

93°  M.  Jànissot  ( A ibert- Antoine) ,  parfumeur,  demeurant  k  Paris,  rue 
Neuvc-des-Petits-Champs,  n°55,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier; 
le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
"de  eiftq  ans,  pour  la  compasition  d'un  cosmétique  utile  k  là  toiletté,  qu*rl 
nomme  crème  du  Liban.  i 

94*  M.  Jérôme (François-Victorix) ,  marchand  de  grains,  demeurant  k 
Pfaeny-Buyon  t canton  de  Saines,  arrondissement  d'Amiens,  département  de 
la  Somme ,  auquel  if  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  uV  sa 
de  mande  d\in  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invenV- 
non  de  dix  ans,  en  date  du  il  janvier  1837 ,  pour  une  machine  servant  a 
purifier  lé  blé. 

S 5»  M.  Lecàrptntier  (Anguste-Ambroise),  faveur  de  cendres,  demeurant 
k  Paris,  rue  Saint-Pierre-Popincourt,  ir*  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
*9  avril  àertiltty  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  dé 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  l'application  de  la  chaleur  an  mercure 
dans  te  lavage  des  cendres  et  résidns  métalliques.' 

9«°  Lefrançois(  Louis),  droguiste,  demeurant  k  Parié,  rue  Saftlt- Andréa 
dès-Arts,  n°  72,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
detftande  d'un  brevet  d'invention  de  cinij  ans,  pour  tlnei  édmposition  (ju'il 
nomme  euu-devie  végétale  savonneuse ,  propre  k  enlever  lés  taches  de  corps 
gras  sur  toute  espèce  de  tissus  sans  en  altérer  la  coulenr. 

91*  M.  Le/nuire,  maréchal,  a  Fresnè-fes-Montauban,  arrofcdisièmefil 
d'Arras,  représenté  par  M.  Bour&ffis,  architecte ,  demeurait!  k:  Afra*,  dé*« 
partemerit  dn  Pas-de-Calais,  auquel  H 'a  été  délivré,  le  19  avril  dernier;  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  ^invention  de  cinq  ans,  pour  -uni  per^ 
fectioDuement  apporté  :k  là  charrue  dite  bradant. 

98«  MM.  ï&VutrjMre  {Gêtar*Atigusté)  >  et  Beehts  (Jacqtfes~Ài£g*iste)\ 
demeurant  k  Paris,  le  premier,  rue  Montpensier,  n°  s-4  ,*  et  le  séeoad1,  rtté 
Simon-Lefranc,  n°  33,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier ,  le  certi- 


(  240  )        ■    t 

ficat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'intention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  ponr  on  système  de  jet  continu,  sans  saccades  ni  soubresauts, 
pouvant  s'appliquer  généralement  à  tout  appareil  qui  a  besoin  duo  jet  con- 
tinu et  uniforme,  comme  pompes,  jets  (Teauportatifo ,  tuyaux  de  conduits ,  etc. 
appliqué  plus  particulièrement  aux  seringues  de  toutes  dimensions. 

99°  M.  Meeus  (Joseph)*  demeurant  à  Bruxelles,  représenté  à  Paris  par 
M.  Rallier,  demeurant  rue  des  Fossés-Montmartre ,  n°  4 ,  auquel  il  â  été 
délivré,  Je  19  avril  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation de  quinze  ans,  pour  des  procédés  propres  à  étendre  et  à  améliorer 
Temploi  du  bois. 

100°  M.  Michaud  (Augustin)  >  banquier,  demeurant  aLuxeuH,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  ie  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  poêle  de 
cuisine  économique  en  fonte  de  fer. 

101°  M.  Milot  (  Claude-Nicolas) ,  fabricant  de  corsets ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  77,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  un  buse  à  coulisse  ponr  corsets. 

lot*.  M.  Minick  (Jean-François) y  représenté  à  Paris  par  M.  Perpignm, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  9  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  calorifère  pyrométrique  à  feu  visible. 

103°  M.  Molinié  (Louis),  ingénieur-mécanicien,  représenté  à  Paris  par 
M.  Armengaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34,  au  Marais,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  19  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  machines 
propres  à  la  fabrication  des  bouchons  de  iiége. 

104*  MM.  Morieeau  (Prudent)  et  Leroy  (Théophile),  demeurant  à 
Mouy,  département  de  l'Oise ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier, 
ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du 
•  octobre  1840,  pour  une  corde  fiieuse. 

105*  M.  Neuburgtr  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  4, 
auquel  il  a  été  délivré,  ie  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
en  date  do  9  décembre  1840,  pris  par  MM.  Beukler  et  Ruhl  (ce  dernier, 
devenu  seul  cessionnaire,  a  cédé  tous  ses  droits  à  M.  Berlé,  qui  ies  a  trans- 
férés à  M.  Neuburger),  pour  un  nouveau  système  de  lampes  pouvant  brûler 
tontes  espèces  d'huiles,  sans  odeur  ni  fumée,  avec  augmentation  de  flamme 
et  de  lumière. 

106°  M.  Pion  (Jean-Baptiste-Léonard),  dit  Léon,  fabricant  de  draps, 
à  Elbeuf,  représenté  à  Paris  par  M.  Leblanc,  professeur  de  dessin,  demeu- 
rant rue  Saint-Martin,  n*  386,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans ,  pour  un  système  de  machines  à  iaver  les  laines. 

107*  M.  Redlgoli  ( Dominique- Ange-Catherine) ,  capitaine  de  navire, 
demeurant  quai  de  Videcocq,  n°  11,  au  Havre,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  à  l'usage  des 
navires  de  commerce* 
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109°  MM.  Samuel  frères  (Frédéric  et  Pierre),  ngéntam-Wv^..*.».., 
demeurait  à  Vaienciennes,  département  du  Nord,  auxquels  if  a  été  délivre', 
le  19  avril  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  leur  Brevet  d'invention  de  dix  ane,  en  date  du  17  sep- 
tembre 1841,  pour  une  machine  circulaire  à  air  comprimé  ou  à  vapeur. 

109°  MM.  Schneider  frères  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  demeurant 
au  Creuiot,  département  de  Saône-et-Loire ,  auxquels  H  a  été  délivré,  ie 
19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  dite  marteau  vertical  à 


110°  M.  Simon  (Jeem-Baptiste-Pierre-Hippolyte),  fabricant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Martin,  n»  18,  auquel  H  a  été  délivré,  le  19  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  8  octobre  1838, 
pour  une  machine  à  cambrer  les  tiges  de  bottes. 

111°  M.  Souty  (Pierre -Prosper),  doreur,  à  Paris,  représenté  par 
M.  Reynaud,  demeurant  rue  Bleue,  n*  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans  v.  pour  un  procédé  de  composition  et  de  fabrication  de  sculptures  appli- 
cables à  la  confection  de  bordures,  ornements  ou  autres  objets  de  moulage 
destinés  principalement  a  être  dorés  a  l'eau  ou  a  l'huile. 

1 1  !•  BJ.  Stephenson  (Robert),  demeurant  à  Newcastle,  représenté  a  Paris 
par  M.  Emile  Martin,  demeurant  me  Chaptal,  n°  il ,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements 
apportes  aux  machines  locomotives. 

lia»  MM.  Stocker  (Alexandre-Southood)  et  Rowley  (Charles),  fabri- 
cants de  Birmingham,  représentés  à  Paris  par  M.  Coutan,  demeurant  rue  de 
Beautreiflis,  n°  19,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  t9  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  agrafes  de  vêtements. 

114°  M.  Tachousin  [Jean-Buphrosinc)9Aememnt  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n°  10,  faisant  élection  de  domicile  à  Mont- de-Marsan ,  département 
des  Landes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  lt  mars  1840,  pour 
de»  perfectionnements  apportés  à  une  machine  distillatoire  appliquée 
particulièrement  à  la  purification  et  b  la  distillation  des  matières  résineuses, 
pour  la  fabrication  de  l'essence  de  térébenthine. 

118*  MMv  Vielcoq  [Laurent-Charles-Marie-Joseph)  et  Dureuille  (Jean- 
Baptiste),  demeurant  à  Paris ,  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  7 ,  auxquels  il 
a  été  délivré,  ie  19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  peinture  et  de  dorure  sur 
ciment. 

1 1 6°  M.  Weschniakoff,  de  Saint-Pétersbonrg ,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n*  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement a  son  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  en  date  du  15  janvier  184! ,  peur  de*  moyens  et 
procédé»  propres  à  fabriquer  un  combustible  qu'il  nomme  embobine. 
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117°  M.  Windsor  (John\,  dé  Cranu*,  représenté  à  Pàrb  par  M.  Bou- 

çju>n,  4esaeurant  ru*  de  l'échiquier  j  n°  34,  auquel  il  a  é!té  délivra,  le 
19  avril  dernier,  le  certificat  de  «a  demande  d'un  brevet  d'addhion  et  de. 
perfectionnement  k  *©u  brevet  d'invention  <fe  dix  an»,  en  date  dm  10  mari 
précédent y  pour  une  machine  a  adhérer  et  entrelacer  pour  an  genre  de 
feutrage. 

118°  M.  Boignes  [Jean) ,  chaudronnier,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
des-Mathurins,  u°  97,  auquel  il  a  été  délivré,  Je  23  avril  dénier,  (e  cer- 
tificat 4e  **  4emau^e  a"un  brevet  d'invention  4e  cm9,  ans,  pour  un  instru- 
ment, propre  à  mesurer  l'intensité  de  la  vapeur  dans  les  chaudières,  qu'il 
nomme  manomètre  à  air  libre, 

119°  &{.  Çolladan  (Dante/),  professeur  de  mécanique  à  Genève,  faisant 
élection  de  domicile  cbes  M.  Auguste  Dossier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Bergère,  n*  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d|un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  moyen  de  mesurer 
!a  force  des  machines  a  vapeur  navales,  et  pour  un  instrument  destiné  à 
faciliter  cette  mesure. 

120°  ]fy.  Ûpçies  [John),  de  Manchester,  représenté  à  Paris  par  M.  Per- 
pignji,  demeurant  rue  4e  Cboiseul ,  n°  s  ter,  auquel  il  a  été  4élivré,  le 
9 s  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  perfectionnements  apportes  à  (a  cousr 
truction  des  filières. 

191°  MM.  Dufaure  de  MontmiraU  {Pierre)  et  de  Beaurepaire  [Anne' 
Viclor-Hippalyte) ,  demeurant  a  Paris,  rue  Rumfort,  n°  19,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  2  3  avril  dernier,  le  certificat  de  Itnr  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  en  date  du  30  septembre  1840,  pour  des  boucles- 
bascules  sans  ardillons, 

122°  JVJM.  Dumont  (Christophe- Balt&azar),  négociant,  et  Joumet 
(Pierre),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré, 
nP  8,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  avril  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  instrument  qu'ils 
nomment  rapporteur  Journet,  destiné  à  relever  toutes  espèces  de  profils. 

123°  M.  Durand  de  dfonestrol,  marquis  d'Esquilles,  ingénieur -mécani- 
cien ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivrli ,  n°  30  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
23  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  un  système  de  chemins  de  fer  à  petites  courbures. 

12  4°  M.  Ferrand  (Pierre),  faisant  élection  de  domicile  che? 
M.  Jean-Jean,  marchand  de  bois,  demeurant  quai  de  la  Foire  ie  Roi,  à 
Tours,  département  d'Indre-et-Lorre,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  15  janvier  1840,  pour 
un  four  multiple» 

125°  M.  Fournier  [Laurent- Joseph-Ferdinand) ,  fabricant,  demeurant  ± 
Paris,  chemin  de  ronde,  barrière  des  Martyrs,  n°  3,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, ie  9  3  avrd  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion de  dix  ans,  pour  un  système  de  loyers. 

|2  6°  MM.  Fournier  et  compagnie,  demeurant  a  Paris,  chemin  de  ronde, 
barrière  des  Martyrs,  n°  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'nu  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au 
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Brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
ta  pKàttt  1  tnft,  pm  par  IL  de  Fêkrer,  dont  sis  font  cfttaioAoavea ,  f>onr  nu 
appareil  eaje  nlève  rfcénnmiqée  te  ségiant  par  lui-même ,  et' nommé  cmhriA 
fère  à  manomètre. 

1*7*  Mlr?  Gaty-Cazalat  (Rota),  demeurant  à  Paria,  me  Folie-Méri- 
cevrt,  n*  «3,  k  laquelle  il  a- été  délivré,  le  ta  avril  dernier,  le  oertineat 
de  m  demande  d  an  Brevet  dladdition  et  de  perfectionnement  k  aon  Breret 
é?nwreiitian  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en" date dn  a  dn  même 
mois,  pour  on  appareil  destiné  à  préparer  iea  infusions  de  thé  ou  de  café,  et 
qnjeiieVndniwe  café  théière  è  vapeur. 

itft*  M.  Gas  {Mathieu) y  demeurant  k  Rncb,  canton  de  Sauveterre,  ar- 
rondissement de  la  Kéole,  département  de  îa  Gironde,  auquel  il  a  été  de- 
livré,  ie  ta  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  nn  appareil  propre  k  empêcher  le  refoulement 
de  la  fumé*  dans  les  cheminées. 

l s 9°  à|.  Huet  {Jean-Abraham ), fabricant  de  bretelles,  demeurant rne des 
phamps,  n°39,  à  flou  en,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
été  défivré,  je  23  avril  dernier,  le  certificat  do  sa  demande  4'un  brevet  d'in- 
vention, et  dp  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  nn  métier  k  tisser  iea  bre- 
telles et  tontes  étoffes  façonnées» 

1 30°  M.  jfirk  (  Daniel) ,  fabricant  (Je  tul  Je ,  à  Caen ,  Représenté  k  Paris  par 
kf.  Iferpigna,  demeurant  rue  de  Chois  oui,  n°  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  23  avril  (jernicr,  ie  certificat  oje  sa  demande  4' un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  au 
métier  a  Mechlin  pu  k  f^arp,  à  fai^e  dosqnels  on  peut  fabriquer  dn  tulle 
Yalcnciennes  sur  ce  métier. 

131°  M.  Klein  (  Victor) ,  fabricant  de  tuiles,  demeurant  k  Saint-Vit,  dé- 
parlement du  Doqbs,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  23  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  oj'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  (\ix  ans,  en  date  du  30  septembre  1840,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  de  tuiles  en  terre,  zinc,  asphalte,  etc. 

132°  M.  Laubry  {Félix-Mathieu)*,  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue 
des  Fo5ses-du-Tcmpïe,  n°  64  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (fin  vent  ion  de  quinze  ans,  pour  la 
fabrication  d'un  agent  de  décoloration  et  épuration  des  sirops  de  sucre,  des 
vinaigres  et  de  tons  autres  liquides  colorés  ou  impurs. 

133°  M.  Leseure  (Nicolas-Pierre- Joseph) ,  négociant,  demeurant  k  Pa- 
ris, rue  de  Ctérv,n°  2  5,  auquel  H  a  été  délivré,  le  23  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  dn  13  sep- 
tembre 1 84 1,  pour  divers  procédés  de  fabrication 'de  la  broderie  en  velours 
bas-relief,  et  d'une  broderie  a  l'usage  de  la  lingerie  dite  broderie  Leseure, 

134°  M.  Leçasseur  (Louis-Quentin),  menuisier-mécanicien ,  demeurant 
k  Paris,  rne  Contrescarpe,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  tTun  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  aon  brevet  d'iovemion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  ec  date 
dn  il  mai  1 840,  pouf  un  chevalet-pupitre  à  Fusage  des  dessinateurs. 

135°  M.  Loba  (Frédéric) ,  fabricant  de  papiers,  à  Zurich,  représente  k 
Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  me  Bleue,  n°  18,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  ie  M  avril  dernier,  m  certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  d'JbTfft- 
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txon  et  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnementi  apportés  dan* 
la  préparation  de  colle  pour  le  collage  des  papiers  et  dans  les  appareils  de»* 
tmés  à  mélanger  la  colle  de  pâte. 

136°  MM.  J.  J.  Meyer  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens,  de- 
meurant à  Mulbausen ,  département  du  Haut-Rhin ,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré ,  le  s  »  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  l'application  de  la  détente  delà  vapeur  aux  machines  à 
Tapeur,  et  spécialement  aux  locomotives. 

137°  M.  Micon  (  Abraham  ) ,  fabricant ,  à  Paris ,  demeurant  rue  de  Meaux, 
n°  f  8 ,  barrière  du  Combat,  extra  muros,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  des  tentures  mobiles  applicables  à  tous  intérieurs 
d'appartements  et  en  général  à  toute  espèce  de  localités. 

138°  M.  Pape  (Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n°  1 9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 3  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  15  juillet  1838  ,  pour  un  nouveau  sys- 
tème d'accordage  par  la  pression ,  applicable  aux  instruments  de  musique  à 
cordes  et  principalement  anx  pianos. 

1 39°  MM.  Planche  (Pierre)  et  Buchère  Demerson  [Martin- André- Ma- 
gloire) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Lesdiguières ,  n°  9,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  93  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  9  oc- 
tobre 1840,  pris  par  MM.  Planche  et  Dusse,  ce  dernier  ayant  cédé  ses 
droits  a  M.  Buchère  Demerson,  pour  divers  systèmes  de  roulettes  sphériques 
pivotantes. 

140°  M.  Platen  [Jean-Georges),  fabricant  de  limes,  demeurant  a  Mul- 
bausen, département  du  Haut-Rhin ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  il  du  même  mois, 
pour  un  procédé  de  fabrication  et  de  retaiflage  des  limes-rabots. 

,141°  MM.  Poirier  (Pierre-François-Marie)  et  Mm«  Poirier,  née  Hubin 
(Emilie-Virginie) ,  sa  femme,  demeurant  rue  Pont-aux-Choux,  n°  19,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  23  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  substance  propre  au  nettoyage  des 
peaux  glacées  et  des  gants  de  toutes  couleurs. 

141°  M.  Quinet  (Alexandre-Marie),  lithographe,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Coq-Saint«Honoré,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  avril  dernier» 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  l'application  du  filigrane  à  diverses  branches  d'industrie. 

143°  MM.  Delahaye,  Munch  Specht  et  Reichff  associés  sous  la  raison  de 
Reich  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  il ,  auxquels 
ii  a  été  délivré,  le  13  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  d'invention  de  quinse  ans,  pour  un  système  de  machines 
propres  à  réduire  en  feuilles  les  métaux  et  faire  les  bronzes  en  poudre. 

144°  M.  Rénaux  (Jean-Jacques),  chaudronnier,  à  Darnetal,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris  chez  MM.  Marchand  et  L'Homme,  demeurant 
rue  de  Charonne,  n°  96,  faubourg  Saint-Antoine,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
93  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
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perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  à  fixer  les  Couleurs 
«or  l'indienne  et  sur  les  étoffes  de  laine. 

145°  M.  Slaitc  [William-Edwards),  mécanicien,  de  Londres,  représenté 
à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  s  ter,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  s  S  avril  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  1*  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  à 
Tapeur  à  émission ,  et  !•  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  ce 
titre. 

146°  M.  Wagner  (Pierre)  y  de  Carîsruhe,  représenté  à  Paris  par  M.  Per- 
pigna, demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
23  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans.,  pour  un  procédé  propre  à  imprimer  sur 
la  toile  cirée  et  le  cuir,  en  or,  argent  ou  couleur,  en  employant  la  litho- 
graphie. 

14  7°  M.  Walsh  Walsh  (John),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
IL  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
23  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention ,  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  moyens  et  pro- 
cédés propres  a  garantir  les  navires  des  dégradations  occasionnées  par  l'eau 
de  la  mer  ou  par  les  insectes. 

148°  M.  Wood  (Henri)  y  négociant,  à  BouIogne-sur-Mer,  représenté  à 
Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  S  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  13  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  anx  soupapes  applicables  aux  machines  a  vapeur,  et  pouvant 
aussi  recevoir  d'autres  applications. 

149°  M.  d'Andelarre  (Low's-Prosper-Jacquot) ,  propriétaire  de  forges , 
demeurant  à  Treveray,  arrondissement  de  Commercy,  département  de  la 
Meuse,  auquel  il  aécé  délivré,  le  s 9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  breret  d'invention  de 
quinze  ans,  en  date  du  4  octobre  1841,  pour  l'application  du  gaz  des 
hauts-fourneaux  et  autres  foyers  industriels,  ou  produits  divers,  aux  traite- 
ments métallurgiques  et  toutes  autres  usines  à  feu,  et  encore  pour  la  créa- 
tion et  l'utilisation  des  gaz  autres  que  ceux  des  hauts-fourneaui. 

150°  MM.  Aury  (Charles) ,  ouvrier  en  soie,  et  Fayard  (Louis),  méca- 
nicien, demeurant  rue  Bouteille,  n°  5,  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
auxquels  il  a  été  délivré ,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  armure  illimitée , 
propre  à  exécuter  les  dispositions  les  plus  simples  comme  les  plus  compli- 
quées dans  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  unie  et  pour  tout  autre  genre 
de  tissus. 

151°  M.  Badin  (Jacques-Charles-François) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Écouffes,  n°  12 ,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cioq  ans,  pour  une  ma- 
tière propre  à  remplacer  le  crin,  le  sanglier  et  tout  ce  qui  entre  dans  fa 
brosserie  en  général. 

15 1°  M.  Barley  (William),  fabricant  de  tnlle,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Fiacre,  n°3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  un  moyen  d'appliquer  le  rouleau  Jacqusxt  aux  métiers  à  tulle  bobm. 

IX*  Série.  2S 


(246  ) 

ISS0  M.  Barthélémy  {Pierre-Edouard),  docteur  en  médecine,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n*  19,  auquel  it  a  été  délivré;  ïe  29  avril 
dei  nier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ani,  pour  des  procédés  et  appareils  propres  à  produire 
la  vapeur  et  donner  à  cette  vapeur  une  force  j>Iuj  considérable. 

154°  M.  Batilliat  (Pierre),  chimiste,  demeurant  à  M&con,  département 
de  Saône-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  «9  avril  dernier ,  te  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  une  composition  aromatique  qu'il  nomme  orientale,  produisant  dans 
îa  bouche  une  sensation  agréable,  salutaire  et  prolongée. 

156*  MM.  Baudouin  frères,  négociants ,  représentés  à  Paris  par  M.  Rejj- 
naud,  demeurant  rue  Bleue,  n°  18,  auquel  H  a  été  délivré,  fe  è§  avril 
dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'industrie  des  produits  bitumineux  et 
pour  des  applications  du  bitume  à  f  amélioration  des  voies  publiques  et  a  l'art 
de  la  construction. 

156°  M.  Beau  (Rosalie-Isidore) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Pierrè- 
Montmârtre,  n°  îs,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  f  9  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  divers  principes, 
moyens  et  procédés  ou  modes  d'emploi  et  applications  qui  constituent  un 
système  de  copie  instantanée  des  écritures  par  le  seul  contact,  et  àfexdu- 
sion  de  toutes  presses  ou  autres  machines  à  copier,  système  quH  nomme 
copiste  électro-chimique, 

157°  MM.  Bellan  frères,  potiers  d'étant,  demeurant  rue  Pétrolières, 
n°  Si,  à  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  s 9  avril  dernier  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  système  de  lampe  à  pompe. 

168°  M.  Benoît  (Edme-Michel),  mécanicien,  à  Troyes,  représenté  à  Paris 
j>ar  M.  Boquillon,  bibliothécaire  du  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers , 
demeurant  rue  Saint-Martin,  n°  909,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  29  avril 
dernier,  lé  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  en  date  du  29  avril  1840 ,  pour  un  pressoir  destiné  à 
divers  usages  et  auquel  il  donne  le  nom  de  troyen. 

159°  M.  Bienaymè  (Hippolyte) ,  horloger,  à  Dieppe,  représenté  à  Paris 
par  M.  Gadebled,  demeurant  quai  Voltaire,  n°  5,  auquel  il  à  été  délivré, 
le  29  avril  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  quantième  perpétuel  bissextile  et  séculaire,  marquant  sur  un 
même  cadran  les  fours  du  mois ,  de  la  semaine  et  les  noms  des  mois.  • 

160°  M.  Biggs  (  Thomas),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Bouy, 
demeurant  rue  Saint-Laurent,  n*  23,  à  BelleviHe,  près  Paris,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demandas  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des  moyens  perfec- 
tionnés de  retenir  sur  la  tête  les  chapeaux,  casquettes  ou  bonnets. 

161°  M.  Blatter  {Henry),  horloger,  demeurant  rue  Petit-David,  à  Lyon, 
département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  fe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  20  août 
184 1,  pour  la  fabrication  de  tuyaux  en  cuivre  poli  destinés  an  tissage  êtes 
étoffes  de  soie,  laine  et  coton. 

162°  MM.    de  Bourjpoïng  {Paul- Charles -Amable)  et  du  Tremblay 
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(AlexisSUvom),  demeurant  à  Par»,  rue  du  Chemin  oV  VtmaffieeH  n*  t, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  s 9  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  dcMule 
ifun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
procèdes  d'émail  ombrant  et  de  vernis  ombrant  ■    » 

165°  M.  Brevet  père  (Jacques-Clément),  demeurant  ^  Pitkiviert,  d*>- 
partement  du.  Loiret,  auquel  il  a  été  délivré,  le«»  avril  dernier,  lé  eerti- 
ficat  de  sa  demande  éTnn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a,gou 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  en  date  du  a  1  octobre 
1841,  pour  un  mécanisme  qu'il  nomme  cadran  indicateur,  propreté  mar- 
quer Tentrée  et  la  sortie  des  voyageurs  dans  les  voitures  dites  omnibus. 

164°  M.  Brunier  {Louis),  architecte-ingénieur,  demeurant  à  tari»,  nie 
de  Savoie,  n0*  il  et  1 4  ,  auquel  il  a  été  délivré, le  ta  avril  d*Tnierr  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  7  mai  1840,  }>our  une  nou- 
velle machine  à  vapeur  rotative. 

165°  M1**  Charrasson  (Eugénie),  fabricant c  de  corsets,  demeurant  m 
Paris,  rue  du  Dauphin,  n°  1 1 ,  à  laquelle  ff  a  été  délivré,  le  59  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  ponr  des  corsets,  corsages  de  robes,  tournures,  sous- 
jopes,  coussins,  etc.  dits  atr {formes. 

166°  M.  Church  (  William),  de  Birmingham,  représenté  a  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseut,  n°  t  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  ie 
perfectionnement  a  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  en  date  du  18  septembre  1840,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  agrafes,  boucles  et  autres  articles  servant  a  opérer  la  réunion  itê 
vêtements,  et  dans  les  machines  et  appareils  propres  à  fabriquer  Iesdite* 
agrafes,  boucles,  etc. 

167*  MM.  Eote  (  George )  et  Tissot  (  Antoine),  demeurant, le  premier, 
clos  Flandrin,  et  le  second,  à  la  Croix-Rousse ,  rue  Perrot,  à  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier^  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  a  la  fabrication  des  cannettes  à  défiler  et  à  dérouler  pour  les  étoffes 
de  soie  et  autres. 

168°  M.  Delabarre  (César-Auguste  ),  quincaillier,  demeurant  rue  Cau- 
choise, n°  29,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  29  aviii  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  en  date  du  29  juin  1838,  pour  un  nouveau  système  de 
métiers  à  tisser  dit  métier  à  la  mécanique* 

189°  M.  Doguée  jeune  (Jean- Nicolas  ),  avocat,  de  Liège,  faisant  élec- 
tion de  domicile  chez  M.  Teste  fils,  demeurant  à  Paris,  au  ministère  des 
travaux  publics,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  29  avril  dernier»  le  certificat  eje 
aa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  djx  ans,  pour  une  machine  et 
accessoires  propres  à  la  fabrication  d'une  brique  dite  brique  supérieure* 

17  0°  MM.  Dufaure  de  Montmirail  (  Pierre  )  et  de  Beaurepaire  (  Victor* 
Anne-Hippolyte  ),  demeurant  à  Paris,  rue  Rumfort,  n°  12 ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'uni  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'addition  et  de  perfeution- 
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nement  de  quinze  ans,  en  date  du  30  septembre  1840,  pour  des  boucles- 
bascules  sans  ardillons. 

171°  M.  Enderby  (  Charles),  négociant,  de  Londres,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  s  9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'au  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  des  perfectionnements 
•  apportés  aux  machines  mises  en  activité  par  ia  vapeur  d'eau  ou  d'autres 
vapeurs  au  gai,  et  pouvant  aussi  servir  a  l'élévation  des  eaux. 

17 s1  M.  Ferry  (Martin-Maurice),  fabricant  de  produits  chimiques, 
demeurant  a  Paris,  rue  de  Beaune,  n°  31,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  des  procédés  chimiques  propres  à  faire  des 
tableaux  diaphanes  et  coloriés,  devant  servir  à  des  écrans,  garde -vue, 
réflecteurs  et  tableaux  de  croisées,  etc. 

179°  MM.  Godde  de  Liancourt  (  Callixle- Auguste  )  et  Lebrun  (Joseph- 
Marie),  demeurant  à  Paris,  rue  Neove-dcs-Matburins,  n°  31,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  s 9  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  une  ceinture  de  sauvetage  dite  nautile, 

17  4°  M.  Guïl lard- Mey nier  (  Achille),  demeurant  rue  d'Orléans,  n*  1, 
aux  Brotteaux,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 9  avril  dernier,  lé  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  le  traitement  des  asphaltes,  pissasphaites, 
résines  et  autres  matières  bitumineuses  et  huileuses ,  et  leur  application  à 
divers  arts. 

175*  M.  Guyot  (Jules),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Victoire,  n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  <Tun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  de  l'hydrogène 
liquide. 

17  6°  M.  Hapé  (Frédéric-Dieudonné),  fabricant,  demeurant  a  Paris, 
rue  Neuve-Saint-Gilles,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  22  janvier  1839,  pris  par 
MM.  Winkcl  et  Volhaber,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  mécanisme 
propre  a  la  fermeture  et  a  l'ouverture  des  persiennes. 

17  7°  M.  Hiraux  (  Charles- Henri) ,  quincaillier,  demeurant  à  Paris, 
passage  de  TOpéra,  galerie  du  Baromètre,  n°"  il  et  13,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  29  avril  dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  en  date  du  27  octobre  1841,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  une  cafetière  en  verre. 

17  8°  M.  Illy  (Charles),  demeurant  rue  CnrioT,  n°  26,  à  Marseille,  dé- 
partement des  Bonches-du-Rh6ne,  auqnel  il  a  été  délivré,  fe  29  avril  der- 
nier, fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  3  juin  1939,  pris  par 
M.  Bris  s  on,  qui  a  cédé  tous  ses  droits  à  M.  Marchant,  dont  le  sieur  Illy  est 
cessionnaire,  pour  un  filtre  à  l'usage  des  raffineries  de  sucre,  nommé  filtre 
Beisson. 

179°  M.  Jay  (  Amable  ) ,  chapelier,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés- 
Montmartre,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
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pour  un  instrument  qu'il  nomme  jayotype,  propre  à  prendre  la  mesure  de 
u  tète  et  à  constater  son  mode  de  conformation. 

180°  M.  Kessler  (  Joseph  ),  mécanicien,  demeurant  à  Nancy,  dépa*t«t 
ment  de  ia  Menrthe,  auquel  H  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat 
de  ses  deux  demandes,  l*  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la 
substitution ,  dans  les  métiers  à  tisser,  mécaniques  ou  à  ia  main ,  de  cylindres 
métalliques  évidés  a  ceux  en  bois  dits  reehargeotrs,  destinés  à  recevoir 
l'enroulement  de  la  toile  ;  s4  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
ce  titre. 

181°  M.  Lamotte- Gautier,  maître  de  forges,  demeurant  a  Daigny,  dé- 
partement des  Ardennes,  auquel  il  a  été  délivré,  (e  29  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  des  pelles  à  terre  dites  eseoupes. 

18s*  M.  Laurot  (Antoine),  chimiste,  demeurant  à  Paris,  place  Sainte- 
Opportune,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  * 9  avril  dernier,  le  certificat  do 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à 
reconnaître  la  pureté  des  huiles  et  fa  nature  des  mélanges. 

183°  M.  Lorriot  (  Pierre-Jean-Paul) ,  mécanicien,  demeurant  à  Meaux, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  269,  auquel  if  a 
été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  en  date  du  22  mai  1840,  pour  une  machine  à  battre  et 
nettoyer  les  céréales. 

184°  MM.  Maguet  (Jérôme)  et  Payât  (Antoine),  tailleurs  d'habits, 
demeurant  à  Valence,  département  de  la  Drôme,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  29  avril  dernier,  te  certificat  de  leur  demande  d'an  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  instrument  dit  métromètre,  propre  à  l'indication  des 
mesures  a  prendre  pour  la  confection  des  vêtements. 

186°  M.  Marcadée  (  Jean-Baptiste  ) ,  fabricant  de  parapluies,  demeurant 
a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  un  parapluie  à  noix  tournante  et  ressort  pivotant 
en  tous  sens. 

186*  M.  Marestè  (  Jean  ) ,  poélier,  demeurant  à  Cognac,  département  de 
la  Charente,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  distiilatoxre 
continu,  propre  à  la  fabrication  des  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  spiri- 
tueuses. 

187°  M.  Mijèvre  (Jean-Baptiste-Louis) ,  demeurant  rue  des  Marronniers, 
n*  6,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
nn  système  de  fabrication  de  cardes  à  carder. 

188*  MM.  Neçille,  Nash  et  compagnie,  de  Turin,  représentés  à  Paris 
par  M.  Neçilîe,  demeurant  passage  Saulnier,  n°  19,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention,  d'importation 
et  de  perfeetionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  2  8  mai  1838,  pour  di- 
verses machines  propres  à  améliorer  l'ouvraison  des  soies  grèges  en  organsin 
et  en  trame. 

189°  M.  Pape  (Jean-Henri) ,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Bons-Enfants, 
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»'  ftftt  auquel  il  *  été  délivré,  le  s 9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
«pâmé  ans,  en  date  du  s 7  octobre  1841,  pour  divers  moyens  applicables  à 
i*  construction  de  tontes  sortes  de  voitures  et  de  véhicules. 

•  1*0°  M*  Porto  de  CourteçiHe,  directeur  des  contributions  indirectes, 
demeurant  a  Uses,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 9  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  it  mai 
1839,  pour  une  machine  destinée  à  élever  les  eaux  d'un  cours  d'eau  régulier 
oit  irrégulier  par  la  force  motrice  de  ce  cours  d'eau. 

'  191*  M.  Bigollet  (Paul),  mécanicien,  demeurant  montée  des  Carmélites, 
n°.  5,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S 9  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  il  du 
néme  mois,  pour  un  modérateur  servant  à  régler  la  pression  du  gaz  à  éclai- 
rage ou  de  tout  autre  fluide  aériforme. 

192°  MM.  Ristroph  et  compagnie,  représentés  par  M.  Vipenot,  archi- 
tecte, demeurant  à  Nancy,  département  de  la  Meurthe,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  f  9  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  espèce  de  papier 
qu'ils  nomment  papier  à  reflet  métallique* 

:  198°  MM.  Strpeille  aîné  (Baptiste)  et  Pecqueur  (Onésiphore) ,  méca- 
niciens, demeurant  a  Paris,  rue  d'Amboise,n°  4,  auxquels  il  a  été  délivré, 
\e  49  avril  dernier,  \e  certificat  de  leur  demande  d'nn  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  15  fé- 
vrier 1941 ,  pour  une  machine  qu'ils  nomment  dêblayeur  mécanique. 

194°  M.  Smith  [Georges)  y  de  Bolbec,  représenté  a  Paris  par  M.  Perpi- 
gna,  demeurant  rue  de  Choisenl,  n*  l  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
99  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinte  ans,  pour  un  procédé  perfectionné  propre  à 
préparer  les  fils  de  la  chaîne  et  à  les  encoller. 

<  188e  M.  Taylor  (William- Harris),  de  Londres,  représentée  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choisenl ,  n°  i  1er,  auquel  il  a  été  délivré, 
k?  99  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
«"importation  de  dix  ans, pour  perfectionnements  apportés  a  la  locomotion. 

196*  M.  Thomas,  de  Rouen,  représenté  à  Paris  par  M*  Perpigna,  de- 
meurant rue  de  Choisenl,  n*  S  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 9  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment  de  dix  ani,  pour  un  préservatif  contre  le  mal  de  mer. 

19?°  MM.  VaUtry  (Châties)  et  Lacroix  fils  (Eugène),  demeurant  bou- 
levard, Saint-Hilaire,  n*  19 ,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
fTuU'  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  17  août  1840,  pour  une 
machine  propre  an  foulage  des  draps  et  autres  étoffes  de  laine. 

198°  |i*  Vais  on  (Claude),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Nonaindières, 
n*  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  en  date  du  18  octobre  1840,  pour  un  bateau  remorquenr. 

ltf°  M»  Ftiktin  (Adolphe-Constant),  fondeur  eu  cuivre,  demeurant 
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rue  d'Orléans,  n?  v9,  au  Havre,  département  de  {a  Seine-Inférieure,  au- 
quel il  %  «M  délivré,  Te  s  9  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation,  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  bublot  de  navire. 

?OQ°  MM-  Vallon  (Prince-Victor) et  Peiel  (Pierre-Mqrie-Médayl),  de- 
meurant a  Paris,  chez  MW-  Cave  et  Tollu,  négociants,  rue  Saint-Martin, 
n°  4  4  7,  auxquels  3  a  été  délivré,  |e  39  avril  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  système  de  blanchissage 
et  séchage,  4e  ta  fécule  de  pommes  de  terre  par  divers  moyens  méca- 
niques et  continus. 

|0i*  H.  de  Wodpol  (Michel),  réfugié  polonais,  demeurant  b  Saumur, 
département  de  Maine-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 9  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour 
une  machine  à  broyer  et  écarguer  le  lin  et  le  chanvre. 

3020  iVL  WurrMer  (Antoine) ,  demeurant  a  Paris',  passage  Sanlnier,  n°  9  , 
auquel  ij  a  été  délivré,  le  s 9  avril  dernier,  le  certificat  de  fa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  mode  de  fabrication  de  charbon 
de  bois  dit  charonn  refait. 

103°  )|.  d'Andelarre  (  Louis -Prosper-Jaquot),  propriétaire  de  forges, 
demeurant  a  Treveray,  arrondissement  de  Commercy,  département  de  la 
*4eusé,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  en  date  du  4  octobre  1941,  pour  l'application  des  gaz  des 
hasts-fourneaux  et  autres  loyers  industriels  ou  produits  divers  aux  traite- 
ments métallurgiques  et  toutes  autres  usines  à  feu ,  et  encore  pour  la  créa- 
tion et  l'utilisation  de  gaz  autres  que  ceux  des  hauts-fourneaux. 

304°  KM.  Antoine  (Joseph' Jérôme)  et  Jusseawne  (Pierre-François), 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Charonne,  n°  S3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
7  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  en  date  du  It  mars  1840,  pour  un  fourneau  évaporateur  principale- 
ment appliqué  à  la  fabrication  des  sons  et  recoupettes  avec  des  résidas  de 
(ecuje,  et  propre  à  extraire  les  eaux  de  tous  autres  résidus  de  légumes  quel- 
conques. 

105°  If.  Aroux  (  Guillaume- Félix) ,  manufacturier,  demeurant  rue  de 
la  Barrière,  b  Elbeuf,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  étoffe  en  tissu  de  coton 
et  laine  peignée. 

106°  MM*  Aukaric  (Jean- Jacques)  et  Çonmer  ($amuel),  demeurant  a 
Montpellier,  département  de  l'Hérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  système  de  chaussure  d'hiver  avec  un  degré  de  chaleur  continu. 

107°  II.  BerendorJ (Joseph),  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue  Mouf- 
fetard,  n°  300,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  une  machine  propre  à  réduire  en  poudre  et  effiler  toutes  espèces  de 
bois  de  teintures. 

208*  M.  Blanchct  (Jean-Louis-Marie) ,  confiseur-chocolatier ,  demeurant 
fc  Saris,  rue  Çaint-J-ouis,  n*  4*,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai 
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dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  an*, 
pour  nn  procédé  mécanique  propre  k  la  fabrication ,  an  pesage  et  an  mou- 
lage du  chocolat. 

s 09°  MM.  Boas  frères  (  Israël,  Moïse  et  Samuel),  fabricants  de  châles, 
demeurant  k  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  5 ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  breret  d'invention  de  dix 
ans,  pour  un  mode  de  fabrication  de  châles  et  tissus  broches  de  laines  sans 
déchet. 

s  1 0°  M.  Bourdier  (^<4o(pAe),  représenté  a  Paris  par  M.  Reynaud,  demeu- 
rant rue  Bleue,  n°  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demandé  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  30  juillet  1841,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  emporte-pièces  et  outils  k  découper. 

211°  M.  Breuil  (Jacques) ,  canonnîer,  demeurant  k  Saint-Etienne,  dé- 
partement de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  ie  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  s 3  septembre  1840,  pour  un  procédé 
de  façon  dta  canons  de  fusils  et  pistolets  k  rubans  croisés  et  damas  croisés. 

21  s9  M.  Carr(  William),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Bouy , 
demeurant  rue  Saint-Laurent,  n°  23,  k  Belleville ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans,  pour  un  appareil  k  frein  perfectionné  propre  k  retar- 
der et  arrêter  les  voitures  sur  les  chemins  de  fer. 

213°  M.  Carville  (Charles-Louis-Joseph) ,  fabricant  de  briques,  demeu- 
rant k  la  ferme  des  Moulineaux,  commune  d'Issy ,  près  Paris ,  auquel  il  a  été 
délivré,  ie  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  en  date  du  16  mars  précédent,  pour  une  machine  k  fabri- 
quer les  briques,  carreaux,  tuiles,  pannes,  briques  de  chaux  hydrauliques, 
formées  de  craie  et  de  glaise,  briques  de  marne,  et  tous  produits  de  terre  cuite, 
briques  de  poussier  de  coke ,   briquettes ,  mottes ,  briques  de  tourbe. 

214°  M.  Carçille  {Charles-Louis- Joseph) ,  fabricant  de  briques,  demeu- 
rant k  la  ferme  des  Moulineaux,  commune  d'Issy,  près  Paris,  auquel  il  a  été 
délivré,  ie  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  d  ad- 
dition et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans ,  en  date  du  1 6  mars  précédent ,  pour  une  machine  à 
fabriquer  les  briques,  carreaux,  tuiles,  pannes,  briques  de  marne,  et  tous 
produits  de  terre  cuite,  briques  de  poussier  de  coke,  briquettes,  mottes  et 
briques  de  tourbe. 

215°  MM.  Chemery  {Victor)  et  Girardot  (Pierre),  fabricants,  demeu- 
rant k  Sedan ,  département  des  Ardennnes,auxqncls  il  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  machine  qu'ifs  désignent  sous  le  nom  de  métier  Jacquart perfectionné. 

216°  Mlu  Chillot (  Pierrette) ,  demeurant  rue  Neuve-Trnffaut,  n°2,  aux 
Batignolles-Monceaux ,  banlieue  de  Paris,  k  laquelle  il  a  été  délivré,  le 
7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  différentes  sortes  de  matelas  et  coussins 
dont  l'intérieur  est  composé  de  liège,  de  tubes,  de  vessies,  et  dont  l'exté- 
rieur est  en  étoffe  rendue  imperméable. 

217°  M.  Clapièrc  (Jean-Baptiste) ,  ingénieur-mécanicien,  représenté  k 
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Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul ,  n*  *  ter,  auquel  xi  a  été* 
délivré,  le  7  mai  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  en  date  du  s 3  décembre  1839 ,  pour  une  nouvelle  disposition 
de  chaudières,  dites  boilers,  vaporisant  Feau  an  moyen  de  la  cbafeur,  ordi- 
nairement perdue,  des  fours  a.  cote. 

s  18°  M.  Cockrane  (Alexandre),  de  Londres,  représenté  a  Paris  par 
M.  Duvet,  demeurant  rue  Vide-Gousset,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq 
ans,  pour  des  améliorations  dans  la  construction  des  chandeliers  et  autres 
porte-chandelles. 

919°  M.  Constance  (François),  fondeur  en  caractères  d'imprimerie ,  de- 
meurant a  Paris ,  rue  de  l'Éperon,  n4  9,  auquel  il  a  été  délivre',  le  7  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans ,  pour  nu  système  de  reproduction  de  lettres  typogra- 
phiques, celles  dites  d'affiches,  fleurons,  vignettes,  et  avec  des  pieds  ou 
supports  économiques. 

s 20°  M.  Croutelle  neveu,  manufacturier,  demeurant  a  Reims,  départe- 
ment de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  de  dé- 
graissage, d'encollage  et  de  teinture  des  fils  en  Aisées,  en  bobines,  etc. 
au  moyen  du  vide  et  de  la  pression  de  la  fusée  sur  son  axe,  complété 
par  un  dévidoir  séchenr. 

sii°  M.  Daîmont  (Pierre-Michel),  architecte,  demeurant  a  Paris ,  rue 
Saint-Nicdas-cTAntin  ,  n°  63  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  garde- 
robe  inodore  séparant  les  eaux  et  urines  des  matières  solides. 

f  ss°  MM.  Dupant  et  Dreyfus ,  maîtres  de  forges ,  demeurant  à  Chéhéry, 
département  des  Ardennes ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  7  mai  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
leur  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  19  septembre  1839,  pour 
un  système  de  torréfaction  du  bois  dans  les  forêts. 

s  s  3°  MM.  Duprat  (Jean)  et  Daugereau  (  Pierre) ,  demeurant,  le  pre- 
mier, chemin  du  Roi,  n°  5,  et  le  second,  rue  Devise-Sainte-Catherine ,  a  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  bivvet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  20  décembre  1841 ,  pour  un 
procédé  de  blanchiment  du  sucre  sans  terrage,  qu'ils  nomment  méthode 
Duprat  et  Daugereau, 

iî4°  M.  Engelhardt  (  Philippe) ,  demeurant  place  Finckwiiler,  n°  94 ,  à 
Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  der- 
nier, le  certiBcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  1 1  mai  1840,  pour  la  fabri- 
cation ,  le  polissage  et  la  colorisation  des  globes  de  deux  centimètres  a  m 
centimètres  de  diamètre  (  connus  dans  le  commerce  sous  (a  dénomination  de 
chiques) ,  en  marbre  ,  et  généralement  en  tous  calcaires  compactes. 

*  2  5°  M.  Fauquet  (Jacques-Daniel),  fabricant  d'indiennes ,  demeurant  à 
Bolbec,  département  de  la  Seine- Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier,  lé  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
des  moyens  et  un  appareil  propres  à  imprimer  au  rouleau,  avec  tous  les  des- 
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«ni*  gravé*  pour  indienne,  les  fonds  4e  cravate*  de  plusieurs  dimensions , 
avec  des  bordures  4e  tontes  largeurs,  préservées  par  ces  moyens  et  appareils. 

st6°  M.  Fortant  (Jean-Bapristc-Augusie) ,  Cerblantîer-lampMtt,  demeu- 
rant à  Paris,  me  4a  Peàt-Tbouars ,  n°  1 1 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier,  le  certificat  4e  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  4e  perfection- 
nement de  cinq  ans ,  pour  un  perfectionnement  apporté  aux  cafetières  À}y- 
dropneumatûjues* 

2*7°  MM.  Foumier  fiU  et  Pontremoiï ,  fabricants  4e  cofc ,  demeurant  à 
Çaris,  rqe  Saint-penis,  n°  240,  auxquels  ii  a  été  délivré ,  le  7  mat  dernier,  le 
certificat  4e  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  4e  perfectionnement  * 
leur  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  1 1  juin  1841,  pour  un  moyen 
4e  changer  let  nœuds  d'une  cravate. 

»28°  MM.  Foumier  &h  et  Pontremoli,  fabricants  de  cols,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-fXenjs ,  n°  s 40,  auxquels  îi  a  été*  délivré,  te  7  mai  dernier,  le 
certificat  de  tenr  demande  d'an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  un  tissu  propre  à  la  fabrication  des  cois. 

î  29°  M.  Fyfe  (  Thomas),  de  Londres,  représenté  a  Paris  par  M  Landfon, 
demeurant  rue  de*  Fossés-Montmartre,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier,  le  certificat  de  «a  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans ,  pour  un  code  d^e  signaux  pour  des  chemin»  de  fer,  na- 
vires en  mer  et  autres  Uêux* 

330°  M.  GaMct  (  Gustave),  fabricant  de  bouchons,  demeurant  a  Paris, 
chez 'M.  Honoré ,  rue  Chabannais,  n°  13  ,  auquel  il  a  été  délivré,  lé  7  mai 
dernier,  le  certificat  dé  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  6  janvier  1940,  pour 
un  moyen  propre  à  empocher  le  coulage  des  vins  mousseux. 

231°  MM.  Grongier  frères,  négociants,  demeurant  »  Sain t-Qiamond ,  dé- 
partement de  la  l/oire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  en  date  du  15  février 
1S41,  pour  un  procédé  mécanique  à  broder  les.  rubans,  étoffes  et  autres  es- 
pèces de  tissus  a  une  et  plusieurs  aiguilles  agissant  séparément ,  et  former 
toutes  espèces  de  contours  et  dessins  de  broderies  pendant  l'opération  même 
de  la  fabrication  du  ruban  ou  de  l'étoffe  sur  métiers ,  a  une  ou  plusieurs 
pièces. 

«32°  M.  Guendet  (Ambroise),  fabricant  d'allumettes,  demeurant  a  Paris, 
rue  du  Poncean ,  n°  47,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande,  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfeç^onnetoent  a  son  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  5  avril  précédent,  pour  une  machine 
propre  *  la  fabrication  des  allumette*. 

233°  M*  Hanriot  (  François  -  Claude-Symphorien  ) ,  directeur  de  ïé&ole 
d'horlogerie  à  Pijon,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  rue  de  Grenelle- 
Samt-i£onoré,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  divers  appareils  d'é- 
clairage au  gaz  et  à  l'huile. 

«34°  M*  Heilmann  (Ferdinand-Guillaume),  fabricant-quincaillier,  de* 
menrant  à  Paris ,  rue  Geoffroy-Langevin,  n°  %  1,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dTinventjon  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  un  système  de  monture  de  tretelles  ou 
porte-pattes  mobiles ,  comprenant  un  bouton  foi  sans  fil  et  tans  couture. 
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«*&•*  lf II.  Herbelot  fib  et  GenttrDiifa,  deÇalaâ,  rjpcéaenÀé*  a  fttrii 
|tr  M.  Boulay,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Eustache,  n°  5,  auxquels  il  a  été 
délivre',  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inten- 
tion de  cinq  ans,  pour  des  procèdes  propres  à  la  fabrication  des  tulles  bobina 
et  Ustings,  quel  que  soit  ie  système  des  métiers  employés  à  cette  Imbrication. 

136°  M.  Huguin  ( È tienne-Jean)  >  entrepreneur  de  fosses  mobiles,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n°  f  8,  auquel  H  a  été  délivre*,  le  ?  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ani,  pour 
un  système  de  vidange  inodore,  qu'il  nomme  vidange  parisienne. 

«37°  M.  Japy  fils  [Louis),  horloger-mécanicien,  demeurant  a  Berne , 
commune  de  Sefoncourt,  arrondissement  de  Montbétiard,  département  du 
Doobs,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  dé  sa  demande 
(Ton  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  ^emboutissage  au  mou- 
ton mécanique. 

838°  M.  Laury  (Gabriel- Jean- Jullien),  demeurant  à  Paris,  rue  Troncbet, 
b°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  Te  certificat  de  sa  demande 
cTan  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de 
qnioze  ans,  en  date  du  30  décembre  1836,  pour  de  nouvelles  dispositions  de 
cheminées  et  du  poêles  ou  fourneaux  calorifères,  rendns  applicables  à  toute 
espèce  de  localités. 

139°  M.  Lebarbier  (  Alexis) ,  à  Vaïenciennes,  représenté  à  Paris  par 
M.  Brielman,  avocat,  demeurant  à  Lille ,  département  du  Nord  ,  auquel  n  a 
été  délivré,  le  7  mal  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  a  l'emploi  de  l'anthracite  ou  charbon 
maigre  dans  le  chauffage  des  maenines  a  vapeur  de  tonte  espèce,  fixes  ou  lo- 
comotives, et  à  activer  la  combustion  de  ce  charbon  dans  les  foyers  servant  à 
tonte  espèce  d'indu* trie. 

•40°  M.  LeBihan  (Stanislas- Jean-Marie-Chrétien),  instituteur,  à  Car- 
baix,  département  dn  Finistère,  représenté  a  Paris  par  M.  Peundu,'  étu- 
diant en  droit,  demeurant  me  des  Maçons-Sorbonne,  h°  15,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'In- 
vention de  cinq  ans  ,  pour  un  instrument  qu'il  nomme  ctirononome,  servant 
à  lire  fa  musique. 

«Ue  Bf.  Lee  (Jean),  de  Londres,  représenté,  b  Paris  par  M-  Truffant, 
demeurant  rue  Pavart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  diverses  améliorations  apportées  dans  (a  fabrication  du  sul- 
fate de  aonae  et  de  la  chlorine. 

t4*o  M.  Legrand  (Jean-Baptiste),  meunier,  demeurant  b  Bar-sur-^ube, 
département  de  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'an' brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  au  rhabillage  des  meules  de  moulins. 

«13*  MM.  Lehoxdt  et  compagnie,  fabricants,  demeurant  a  Saint-Quen- 
tin, département  de  l'Aisne ,  auxquels  il  a  été  délivré,  te  7  mai  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  je  cinq  ans, 
pour  un  perfectionnement  c(ans  l'emploi  du  métier  à  la  Jacquart. 

«44e  M.  Leistçnschneider  (Ferdinand),  fabricant  de  papiers,  demeurant 
ïPoocey-fes-PcHcrey,  département  de  la  Cote-d'Or,  auquel  il  été  délivré,  le 
i  mai  dernier»  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
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fectionnemeiit  de  dix  un,  pour  une  machine  propre  *  fabriquer  le  papier 

■ans  fin. 

t45*  M.  Lemire  (Pierre-Charles-Eugène) ,  demeurante  Paris,  rue  des 
Martyrs,  n*  58,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation des  savons. 

ta 6°  M.  Leroy  (Louis-François),  menuisier,  demeurant  à  Paris,  ne 
d'Anjou,  n°  il,  au  Marais,  auquel  H  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier*  te 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  un  système  de  croisées  avec  de*  persiennes  ou  des  volets  ex- 
térieurs se  développant  dans  les  ébrasements  intérieurs  des  baies. 

s  4  7°  M.  Maides  (William),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truf- 
fant, demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  te  7  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
fourneaux  et  foyers  applicables  à  divers  usages. 

s 4 8°  M.  Mathey  (Jacques-Frédéric),  mécanicien,  à  Thann ,  département 
du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  mou- 
vement perfectionné  de  chasse-navette,  applicable  à  tous  les  métiers  méca- 
niques a  tisser. 

s 4 9°  M.  Maurel  (Gabriel),  fabricant,  demeurant  à  Vienne,  départe- 
ment de  l'Isère ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  (Ton  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  en  date  du  s 9  août  1840 ,  pour  de  nouveaux  procédés 
propres  au  collage  du  papier. 

s 50°  M.  Monrosier  (Jean-Baptiste-Casimir),  fabricant  de  papier,  de- 
meurant à  Entrechaux,  département  de  Vaucluse,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  pour  les  perfectionnements  de  la  poudre  impalpable  du  sulfate  de 
chaux  ou  albâtre. 

s 51°  M.  Montai  (Claude),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue 
Dauphine,  n°  36 ,  passage  Danphine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  différents  systèmes  de  mécaniques  propres  a  faire 
répéter  la  note  à  toutes  les  hauteurs  de  la  touche  au  moyen  d'un  levier  dit 
receveur, 

152°  M.  Mottet  (Antoine-Joseph),  demeurant  a  Paris,  rue  de  Tracy, 
n°  1,  auquel  H  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  19  octobre  1840,  pour 
de»  perfectionnements  aux  cannes-parapluies. 

î53°  M.  Ochin  (Charles),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Beau- 
bourg, n°  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  en  date  du  8  octobre  1840,  pour  un  pavage  en 
bois  debout  assemblé  au  moyen  d'un  che village  en  bois. 

3  54°  M.  Ollat  (André),  commis  négociant,  demeurant  rue  du  Com- 
merce, n»  15,  à  Lyon ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
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ans,  pour  deux  procédé!  propret  à  moirer  le  velours  et  antres  étoffes  Don 
susceptibles  de  moirer  par  elles-mêmes. 

«55°  M.  Passenger  (Robert),  de  Londres,  représente*  a  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  à  la  fabrication 

des  lampes. 

156°  M.  Perrot (Louis-Jérôme),  demeurant  rne  Saint-Patrice,  n°  1,  à 
Rouen,  département  de  la  Seine-Inférienre ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  <f  invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
«as,  en  date  dn  3  janvier  précédent,  pour  des  machines  et  appareils  propres 
à  l'impression  des  tissus,  papiers,  toiles  cirées,  et  en  général  toutes  subs- 
tances susceptibles  d'impressions.  ^ 

î57«  MM.  Constant,  Peugeot  et  compagnie,  manufacturiers,  demeurant 
à  Audincourt,  département  du  Doubs,  auxquels  H  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  un  ventilateur  a  tension  multiple. 

158°  M.  Proeschel ( Frédéric) ,  tapissier,  à  Paris,  demeurant  boulevard 
Saint-Martin ,  n9  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  tt  janvier  1841, 
pour  des  procédés  hydrofnges. 

159°  M.  Roth  (Didier),  docteur  en  médecine,  demeurant  a  Paris,  rne 
Neuve-des-Mathurins ,  n«  68,  auquel  if  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  î 8  septembre  1840,  pour  une 
machine  a  calculer. 

«80°  M.  Salmon  (  Louis-Joseph  ) ,  chimiste-manufacturier,  a  Marseille ,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Pommier,  rueCoquillière,  n°  1 5,  au- 
quel il  a  été  délivré*  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  qninze  ans,  pour  un  engrais  qu'il  nomme  vcgéto-salin-azoté. 

16i°  M.  Schmitt,  mécanicien,  demeurant  à  Valenciennes,  département 
du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moulin  à  concasser  et  triturer 
le  grain ,  à  cylindres  polychrones. 

«69°  M.  Stop  for  d  (  Thomas-Pierre),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Landron,  demeurant  rue  des  Fosses-Montmartre,  n°  5,  auqnel  ii  a  été 
délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  améliorations  dans  les  ma- 
chines propres  à  faire  marcher  des  vaisseaux  au  moyen  de  la  vapeur  ou  antre 

force  motrice. 

§63°  M.  Vauris  (Antoine),  coiffeur,  demeurant  place  du  Pont-du-Roi, 
n*  t6,  h  Lyon,  département  du  Rhône,  auqnel  il  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
ane  monture  de  perruques  à  ressort  qu'il  nomme  perruques  invariables, 

s 6 4°  Madame  Waerenier  (Pierre),  née  Vanuxen,  de  Bruxelles,  repré- 
senté par  madame  veuve  Waerenier,  boulangère,  demeurant  à  Rou- 
baix,  département  du  Nord,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  ie  7  mai  dernier,  le 
certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un 
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syitènïe  de  parquets  en  tais  debout,  teints  de  diverses  couleurs,  qui,  par 
leur  assemblage,  permet  d'exécuter  des  dessins  en  mosaïques  et  marçcie- 
terie,  et  d'imiter  le  genre  de  broderies  sur  canevas  et  tapis. 

s 66°  M.  Warren  {Daniel),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  Croasse,  notaire,  demeurant  à  Ronbaiz,  département  dn  Nord,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet 
d'importation  de  quinze  ans,  pour  certains  perfectionnements  apportés  dans 
les  machinés  servant  a  faire  les  vif. 

s  S 6°  M.  White  (Richard) ,  de  Birmingham ,  représenté  à  Paris  pa\r 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement à  son  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  st  octobre 

1840,  pour  un  poêle  économique  perfectionné. 

s 6 7°  M.  Yonge  (John),  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  AL  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  divers  procédés  mécaniques  propres  à  laver,  nettoyer  et 
tanneries  cuirs  et  peaux,  et  autres  matières  analogues. 

s 68°  M.  Zola  (Français- Antoine-Marie-Joseph),  demeurant  à  Paris, 
me  du  Faubourg-du-Route,  n°  85 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mai  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  10  juin 

1841,  pour  un  système  mécanique  propre  au  transport  des  terres. 

269°  M.  Zola  (François- Antoine-Marie- Joseph),  demeurant  a  Paris,  rue 
du  Faubourg-du-Roule,  n°  85 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mai  dernier,  fe 
certificat  de  sa  demande ,  d'un  second  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du 
10  juin  1841 ,  pour  on  système  mécanique  propre  au  transport  des  terres. 

870°  M.  Aroux  (Guillaume-Félix) ,  manufacturier,  demeurant  rue  de  la 
Barrière,  à  Elbeuf,  département  de  la  Seine- Inférieure,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  12  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  en  date  du  7  du  même  mois,  pour  une  étoffe  en  tissu  de  coton  et  laine 
peignée. 

271°  M.  Benini  (Roch),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  demeurant  à 
Paris,  galerie  Colbert,  n<*  18,  20  et  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mai 
dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  i°  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des  fonds  de  chapeaux  de  dames,  com- 
posés de  linon ,  gaze  et  mousseline;  2°  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  ce  titre. 

272°  M.Broise  (Henri-Joseph) ,  coiffeur  demeurant  place  des  Terreaux,  n°l  o, 
à  Lyon,  départ eni eut  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  perruques  et  toupets  inaltérables  à  tissu  en  coin. 

27  3°  M.  Bronikouski  (Xaçier),  à  Versailles,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  le  général  Ben,  demeurant  place  de  l'Odéon,  n°  5,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  1 2  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  de  fa- 
brication de  la  farine  toute  sèche  de  pommes  de  terre  cuites. 

174°  M*  Chégut  (Jean) ,  pharmacien  a  Lury,  faisant  élection  de  domicile 
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ai  Paris,  ehex  11.  (Uurkt s  demeurant  me  dn  Faubourç-gaint-Martin  ♦  n«  1 7 1, 
auquel  H  a  été  délivré,  lé  il  mai  dernier,  le  certificat  de  fà  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition  et  remploi  d'une  pète  de 
guimauve  on  beurre  de  cacao. 

s 7 5»  Mu°  Chiris  (Marguerite-Honorine-Emme)  ,  à  Troues,  et  M.  CAfri> 
{André),  négociant,  demeurant  à  taris,  me  dn  Fâubourf-Saiat-Honoré, 
n°  SS  v  où  M1"  Chiris  fait  élection  de 'domicile,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
it  mai  dernier,  le  certificat  de  lenr  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  certains  perfectionnements  apportés  à 
la  pompe  Bramah ,  et  application  de  cette  pompe  employée  comme  moteur, 
qu'ils  nomment  hydraérotùjue  on  appareil  Chiris. 

176°  M.  Constantin  (Josep  h  -Marie) ,  fleuriste  ,  à  Paris,  représenté  par 
V.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseu! ,  n«  t  ter,  auquel  H  a  été  délivré, 
le  tt  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  feuillage  pour  fleurs  artificielles,  dit  feuillage  Constantin. 

t7 7e  M.  Fourneyron  (È,) ,  représenté  à  Paris  par  M»  Perpigna,  demeu- 
rant rué  de  Choiseu! ,  n°  t  ter,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  l  s  mai  dernier , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans ,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  machines  a  va- 
peur fixe*  ou  locomotives. 

«78°  M.  Guillonet  (Charles- Amable),  ajusteur-mécanicien,  demeurant 
rue  de  l'École,  n°  18,  a  Vaugirard,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dé  dix 
ans,  pour  une  machine  à  battre  et  a  brosser  les  tapis  d'appartements. 

879°  M.  Huard  ah)é  (Louis-Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin  ,  n°  168 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  is  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k 
son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  8  mars  1841,  pour  un  genre  de 
fermeture  des  boîtes  à  lait. 

1 80°  MM.  Kaull,  Vicardtt  compagnie,  demeurant  rue  Saint-Ferréoï,  n°  1 8, 
à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rbône ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  19  mai  dernier,  le  certificat  de  lenr  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans ,  j>our  àes  procédés  d'épuration  de  l'huile  extraite  du  fruit  de  co- 
tonnier. , 

881°  M.  Le  Breton  (Emile),  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  de- 
meurant rue  de  Choiseu! ,  n°  8  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  iî  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  un  système  d'appareil  à  courant  d'air  accéléré 
propre  à  la  combustion  de  tonte  espèce  d'huiles  résineuses  et  bitumineuses 
surcarburées. 

s 88°  M.  Libautt  (François),  bandagiste,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Lombards,  n°  14 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  il  mai  dernier,  le  certificat  4e 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
un  irrigaieur  h  double  courant  continu  et  à  réservoir,  qu'il  nomme  appareil 
égiasier. 

«83°  M.  Lobsttin  (Théodore),  fabricant  de  poêles,  demeurant  k  Stras- 
Bourg,  département  du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier, 
fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
des  poêles  en  faïence  dans  lesquels  on  brûle  de  la  houille  ou  du  coke. 

s 84°  M.  Marcadée  (Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  parapluies,  demeurant 
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à  Paris,  me  de  la  ChausséenTAntin ,  n°  4 ,  auquel  H  a  été  délivré,  le  1 1  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection 
nement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date 
du  s 9  avril  précédent,  pour  nn  parapluie  à  noix  tournante  et  ressorts  pivo- 
tant en  tous  sens. 

185°  M.  Mouret  (  Louis- Jérôme-Napoléon) ,  à  Saint-Just  en- Chaussée, 
département  de  l'Oise,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Bullot, 
demeurant  rue  Saint-Honoré,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  19  fniilet  1841, 
pour  un  système  et  mode  d'enseignement  qu'il  nomme  mécanisme  de  l'édu- 
cation. 

286°  M.  Pape  (Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons- Enfants,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1S  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  machines  pro- 
pres à  couper  du  feutre,  des  cuirs,  peaux,  bois,  ivoire,  etc. 

s 8 7°  MM.  Philippe  {Eugène)  et  Villesèque  (Louis-Denis-Nicolas), 
demeurant  à  Paris,  rue  Château- Landon,  n°  19,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  1 8  mai  dernier ,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  égrapper  la 
vendange  et  fouler  le  raisin. 

s 8 8°  M.  Pihen  (Etienne- Isidore),  mécanicien, demeurant  aux Brotteaux, 
rue  Duguesclin ,  n°  8,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  is  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  mettre  en  flottes, 
à  tours  comptés,  au  nombre  de  mètres  illimités ,  toute  espèce  de  fils  dont  ou 
voudrait  le  flottage  régulier,  notamment  pour  les  soies  grèges  et  ouvrées. 

889°  M.  Poelman  (Guillaume  V,),  fileur  de  lin  à  Gand,  représenté  à 
Paris  par  M.  Digweed,  demeurant  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  35, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  perfectionne- 
ments apportés  aux  métiers  Jacquart,  pour  le  tissage  des  étoffes  façonnées 
en  coton ,  en  laine ,  en  soie ,  en  lin  et  autres  substances  filamenteuses ,  au 
moyen  de  la  vapeur  ou  de  toute  autre  force  motrice. 

890°  Mm0  la  marquise  de  Raincourt,  née  Paon  (Jeanne-Louise),  repré- 
sentée par  M.  Legrand,  directeur  du  fourneau  de  Fallon,  département  de 
la  Haute-Saône,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fourneau  en 
fonte  à  colonne  propre  au  chauffage  des  appartements  au  bois  ou  a  la  houille. 

291°  M.  Renette-Rombaux ,  chaudronnier,  à  Valenciennes,  représente 
par  M.  Caulier,  négociant,  rue  des  Chats-Bossus,  à  Lille,  département  du 
Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  i'évaporation  des  liquides  dans  le 
vide  avec  circulation. 

295°  M.  Verdier  (Jean-Baptiste- Louis),  demeurant  a  Paris,  rue  des  Bons- 
Enfants,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  is  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  en  date  du  87  décembre  1841 ,  pour  un  appareil  qu'if 
nomme  siège  hermétique,  destiné  a  préserver  les  lieux  d'aisances  de  toute 
mauvaise  odeur  sans  consommation  d'eau* 
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«©»•  M.  Vieherat  file  (Jean~Boptist*-Cmmille)t  h  Seint-Cloùd ,  représenté 
%  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  me  Bleue,  n°  18 ,  auquel  H  a  été  dé- 
livré ,l«u  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans»  pour  une  boite  calorifère  portative. 

Si  a*  IL  Badon  (  Jeon-Jaeques-Alexandre) ,  docteur  en  médecine,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  5s,  auquel  if  a  été  délivré,  le  s»  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  sa  août  1838,  pour,  1°  un 
nouveau  procédé  de  pavage  ;  s9  une  composition  de  briques  asphaltiques. 

s 9 5°  M.  Barthélémy  (Jacques-Denis-François),  fabricant  de  bronze,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Mander,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  sa  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  la 
composition  de  plaques  métalliques  anti-électriques,  dites  plaques  Franz, 
propres  à  la  guérison  de  toutes  les  douleurs  qui  affectent  le  système  nerveux. 

296*  AL  Beleguie  (Jean-Guillaume),  constructeur  de  navires,  demeurant 
à  Douarnenez,  département  du  Finistère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s  S  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  un  ridage  bi-mode,  destiné  a  roidir  à  bord  des  bâtiments  les  haubans 
et  étais. 

S97°  M.  Bomneoialle-Boupeiron  (Henri-Antoine-Alphonse),  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  chez  IL  François  Mollet,  demeurant  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, n°  67  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  sa  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
à  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du 
1S  septembre  1840,  pour  un  procédé  de  carbonisation  de  toutes  les  vases 
desTÎvières, 

«98*  M.  Crétenier  (Pierre- Alexandre),  filateur,  demeurant  a  Épernay, 
département  de  la  Marne ,  auquel  H  a  été  délivré,  le  S  S  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  Ox  ans,  pour  l'application 
des  tubes  torti&onneurs  à  la  préparation  de  la  laine  peignée  et  cardée,  c'est- 
à-dire  de  la  laine  qui  ne  subit  pas  le  peignage  manuel  ou  mécanique ,  bien 
qu'elle  soit  destinée  à  produire  et  qu'elle  produise  effectivement  du  fit  peigné 
dît  JU  peigné,  pardi  ou  fil  peigné  mécanique,  ou  encore  fil  mixte, 

s 9 9e  M.  Crétenier  (Pierre- Alexandre) ,  filateur,  demeurant  L  Epernay, 
département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  sa  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix. 
ans,  pour  des  procédés  perfectionnés  appliqués  au  cardage,  au  dégraissage 
et  à  la  préparation  des  laines  destinées  à  produire  du  fil  peigné  sans  peignage 
proprement  dit,  au  moyen  de  la  chaleur  et  des  tubes  tortilionneurs. 

300*  M.  de  Bergue  (Charles-Louis- Aimé) ,  négociant,  de  Londres,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  quai  de  Jemmapes,  n*  SB 6,  chez  MM.  de 
Borgne  et  Spréafico,  auquel  il  a  été  délivré,  le  sa  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  une. machine  au 
moyen  de  laquelle  on  obtient  une  force  motrice  par  l'effet  de  l'électricité 
voltalque. 

*<M°  M.  Dûment  (Julien  Jacques) ,  chimiste-manufacturier,  demeurant 
rue  de  Flandre,  n°  a 9  bis ,  à  la  Villette,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  s»  mai  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un,  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans,  pour  la  fabrication  d'un  noir  ou  charbon  propre  h  la  déco- 
lorafion  des  sirops  *%  autres  liquides. 

£2»  Série.  23 
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<M«P  M.  Eberlé  (Jotêpk) ,  mécafrfeie* ,   diWêitu»  fe  Jftttdre  te  eaton , 
demeurant  k  Way ,  département  de»  Baaê«*Py+énée§ ;  ««quel  3  *  *H  Mforé\ 
fo*S  mai  dernier,  le  certificat  dé  sa  demande  etmi  fereret  tfiuveWtkto  de 
dix  ans,  pour  une  machine  prepre à  uettey er  les  déchets  de  c+tou ,  baittcUf 
dfftucbeiir  peenr  toute  espèce  de  cote»  et  de  famé. 

SOS»  M.  Ërharâ  [Charles]*  ingénieur  des  mines,  demeurant  k  Sâint- 
Ixrais,  département  du  Haut-Rhin,  auquel  îï  a  été*  délivré,  le  2 S  mai  dernier, 
fe  certificat  de  sa  demande  <Tun  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  sys- 
tème cTévaporation  des  liquides  comportant  une  grande  économie  de  com- 
bustible. 

304°  M.  Fauquet  (Jacques),  demeurant  pïace  de3  Carmes,  n°  31,  JL 
Rouen,  département  de  fa  Seine-Inférieure,  auquel  iT'  a  été  délivré.  Te 
*3  mai  dernier,  ïe  certificat  de  ses  deux  demandes ,  iô  <fuu  brevet  <Tmven- 
tïon  de  cinq  ans,  pour  divers  perfectionnements  apportés  à  l'impression  des 
cravates  k  la'pérotine;  2°  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement*  ce 
titre. 

S  05°  M.  Friou  (Joseph),  demeurant  a  Harou'é ,  département  de  fa 
IHeurthc,  auquel  it  a  été  délivré,  ïe  23  mai  dernier,  te  certificat  de  s» 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  k 
guérir  fépilepsf  e. 

306°  "M.  Girault  (Hubert),  demeurant  &  Pari*,  rue  Descartes,,  n°  1S, 
auquel  iï  a  été  délivré,  ïe  23  mai  dernier,  ïe  certificat  de' sa  demande  <Thji 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un  système  de  charpente  applicable 
aux' ponts,  voûtes  et  planchers  d'une  grande  portée. 

307°  M.  Guimbàl  (Jean-Baptiste) ,  négociant,  demeurant  k  (ssoir^,  im- 
part eraept  du  Puy-de-Dôme,  auquel  jl  a  jçté  déliyjcé»  ie  23  mai  /Jernjer,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  (brevet  d'inventiop  d^.cia/q  an3,  poux  une  ma- 
chine qù  il  pomme  tcuilindréotype,  propre  à  la, fabrication  de*  cïon#. 

-  308°  MtyL  Guy q*  frères  {Joseph  et  Glmnde),.  frbricante.de  fourneau*  «t 
maîtres  fe  forges,  ^demeurant  k  Dole ,  4ép»rtc«*nt  du  fJaru,  'auxquels  il  a 
^té  ife'Iwrgi  le.  «a  mai  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  /d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  a«a,  pour  un  fourneau  de  cuisine  k  deux:  aatensiet,  à 
renvoi,  4?  ibotow-  û*e, ou  mobile. 

3Q8°  MH-Pu^n  frères  (Joseph  et  Clause),  iafriptants  de  ■fonmraa.x  et 
maure*,  4Ç'farfpea».  demeurant  k  Dole,  dëpanuunant/duiura,  auxquefa  il  a 
étédéftvrg,  Je.  2  a  mai  dernier,  le  certificat  de  letar  demande  d'au  bnvr^td'in- 
«ej#ipa<4fi  dix  ans»  pour  un  appareil  se  plaçant  auideasns .  des  cfrreniaéaB  et 
propre  a, garantir  les  appartements  de, la  famée* 

-  *to°  ïf.  'Hébert  (Luc),  faisant  élection  de  domicile  cuezM.  Croasse, 
notaire,  demeurant  k  Roubaix,  département  du  Nord;  auquel  if  a  été  dé- 
fivré,  ie  vis  mai  'dernier;  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'Impor- 
tation de  dix 'ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux"ïftseti  fér  ou 
autre  métal.  •  .  j-    ,.        .  i  >ù*  ..  ;  '  .  •* 

311°  M.  Labouriau  {Philibert-Eugène),  négociant,  demeurant' &' Pars» 
"rue  Saint-Honoré,  *•  S 40,  auquel  il  a  été  dé&rré,  le  >2*  mai  flerrirér,  le 
certificat  •  <|e -sa -demande  d'un  brevet  d'invention   de  cinq  ttfl*. 'p^rar' tin 

^tèmeKragrafew    •»  •'-  m  i-s -,    .«»  '    ■•» 

-  *it*  4rtM;  ItÇfifieremile  {Jeàn^Bàptùte)  'et  'Jr^e^é^Wgtfcla^^deftrefa- 
rant  k  Pau,  département  des  Basses-PyrénèW,  auxqtiefe «H<* tlét# ^èlhW^ie 


?.;• 
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cinq  ans,  pour  un  mode  de  conrtriictiiMft  htlftPt*frfcW^tfri»ëifr»m,  »• 

tAi*  |Âf.  £#&&  «  ç«j*n#4&j* ,  teH#p«wthto9#«ft«4»fi[iffafri0t9 
.  j|eniaa4e  4V^  in&& iïm*%im  •*,  Ai.  petfofo  wrwt  de  dtavj»,  poj» 

unies,  contre l'humidité,  on  pose  d'ornements  en  genen(  pou*  -fMifa*  4b 
njffitftFiifi 

4fp^ement  4*  Dfofi  auquel  J!  ft  é>sj  de£vr4,  te  9*  M»  4wHMrr  1*,99b#- 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ane,  pean<  m*  awajènie 

3190  ft{.  #teif%(  4**4),  4«  6ro««Wes#  Cajse**  fftc|fei|.d*  4^108**9* 
Mt  ^««f»  *>9HUn«t  à  >y uojpn ,  &m9r*j9»*»t  d»  No*4 ,  **gwdi  &'* 

4té  4éUa^f ,  je  99  nui  4*mmt  1*  flwiifiant  4e  9»  deja»nd*  4!ftn  tamt 

«tWenfeap  et  ô>  flW^f^ojiMfceuX  4*  9«Nû**  an*»  pou*  9>»  ft  effet  a*a- 
tirées,  plissées  et  refrognées  an  moyen  du  caoutchouc. 

Çnuftn,  jepa^eauentda  la  frinja^nférçeAre,,  a^nd  tf  4fité4m*fl^je454»nfti 

êemipt,  hï*¥Mbi&  4*  n$m**4#  fnïnmtt  4'ji*£n4M«t  d«  peaie**i*»- 

nement  de  quinze  ans,  pour  des  machine*.  41  9*ttibt  Jîrsprsi  >  ffiniHnr  les 
jn^C^ox,  les  Ivfip»  ïff  fliwes»  e|  en  gdâérej  le*  substaaeft*  «tacjptifcto  de 

jCÉçevoir  ^iveas^afoFmsB.  •.    ,     t      *i 

3|?°  M.  ^rfroe  (4k**m4r*),.  **  ***9>a»»  vepHtaftté  à  Pans  par 
tf.Purtfj  ewum,  4ejqe*i*nt  m  VkJe-Gou**#t,  nA  9,  *nq«*i<#  a  ét^défc- 
Tré,  le  s 3  mai  dernier,  le  certifie*!  iû  i»  demande  d'un  frtvet  4 t*t*nti*n 
4ç  çinq-ans-,  pour  towyen*  pej&cttanéa  4e  supports»  des  dttjps  ènaaina 
etW\rt*MW  dap*Feam, 

&£9*  1$,  £qm*il  (/<**) ,  haadasfote^réaiiicit.n,  »  dam  furent  à  Baria,f*e 
Neuve-Saint-Denis,  n°  4t ,  auquel  il  9.  4(4  44*Jv?4,  le  t3  mai  dsrniaay  le 
faartifeftt  4e  «a  4*wWe  d1*»  t>f*Y«t  ffftVftPtio*  et  4e  na*é*dtiofcm«m<c>t  de 
fj%  ans,,  pour  une  ftpfdjc*|j*n  4e  ftssevtsfc  eoudim }  «t  sjotresvà  laV  sfts- 
l^msina  da»  ^t«,  o«  ^ui  petntot  4e  placer  faoiltBMnt  déni  lita  dani  leapexe 
occupé  ordinairement  par  un.  •     •  .  r 

3»a°  Mt  Rou&Pwtm&e  (J&vtrffiptùte) ,  négoeiatti,  demeHnnt  à  Saris, 
roeMiaheMe-tym&»ir>M,  a«smel  it  »  (M  dtfflfflsi,  le,  93  tuai .d«rsiBr#  4e 
jBSjrt^caJ  4«  #*  4«uati4e  d'«n  bre>et  d'invtnttaai  ei  de  perfetftieftpesmeattde 
quinze  ^na>  pour  Tappiicalion  du  oaeutoQoue  «e  de  l'air  à  la  fobneaaisaK-des 
fbtetod^aaUilîef  -t 

^aoa  ||.  4e  Smtift  (OUtrUt-Amè) ,  artiste  toi^rapae,  àtmmnmi  k 
Paais,  mff4H  Fa^enrgrfiatna-Henoré,  nf*  i,  auquel  fl^a^  4devràVtIe 
H  mai  ô^nie»,  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  pnnset  d"invéntiattj^ttde 
perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  une  machine  destinée  à  taiUei^is/*dbeu- 

99 1<>  ai.  àrffïet»  (Fnmçoù) ,  tailiew,  représenté  à  Paris  par  af^Ae|rMaW> 
^emeurapt  me  JWeue,  n°  te,  auquel  H  a  été  délivré,  le  aa  aaiai  derni«r|ile 
certi|€S>€  4*  •*  demande  d'un  hrevet  dnsreatsaii  de  quinze  ann,  pour'fun 
açrttème  eVouverture  et  de  fermeture  des  panamlona.  c 

999a  14,  4miH  (Frmfpis),  maître  maçon,  demeurant  à  Sadamt^^éfmr- 
|aja)ÎM  ^Alaleam^,  9^ 

*8. 


(  ***  ) 

de  m  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  deux  appareils  de 
chauffage  économique  dea  chaudières. 

313«  M.  Barrabé  (César- Auguste) ,  géomètre,  demeurante,  Domfront, 
département  de  FOrne,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  1*  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  «Ton  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  procédé  pro- 
pre à  faire  mouvoir,  par  ie  eenle  force  du  levier,  toutee  sortes  de  machine*, 
Ses  Toitures,  etc.' 

314°  M*  Barruel (Claude-François) ,  chimiste , demeurant  à  le  Sorbonne, 
à  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  pour  rendre 
la  magnésie  liquide. 

335°  VL  Bergeron  (Benoît-Pierre) ,  chirurgien-orthopédiste,  demeurant 
h  Paria,  paasage  du  Grand-Cerf,  rue  Saint-Denis,  n«  44,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1er  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  nn  appareil  qu'il  nomme  obturateur  utérin  vaginal, 
à  support  artificiel,  propre  au  traitement  des  déplacements  de  l'utérus  et  du 
vagin. 

316°  M.  Briet  (Jean-Claude),  fabricant  de  plaqué,  à  Paris,  demeurant 
rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  li,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  verre  de  lampe. 

et 7°  M.  Constantin  (Jean)*  charpentier,  demeurant  aux  BatignoIIes,  près 
Paria,  avenue  de  Clichy,  n°  38,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
einq  ans ,  pour  une  machine  dite  française-jumelle ,  à  levier-bascule ,  propre 
à  l'enlèvement  des  terres  avec  deux  hommes. 

31  ••  MM.  Cottiau  fils  et  Boissard,  demeurant  a  Paris,  rue  Sarate-Croix- 
de-Ia-Bretonnerie ,  n°  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1*  juin  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une 
lampe  mécanique  dite  photogénique, 

3i9°  M.  Dantm  (Joseph) ,  serrurier,  demeurant  à  Auxerre ,  département 
de  l'Yonne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  dun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  chandelier  a  souche  et  réflecteur  mobile. 

330*  MM.  d'Arbois  (Henri-Christophe)  et  Daçid  (Onésime),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n°  55 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1er  juin 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  un  système  de  machines  a  vapeur  rotatives. 
331°  M.  de  Labarussias  (André- Louis) ,  imprimeur-lithographe,  dé- 
fi «sevrant  rue  dev Charrettes,  n°  47 ,  a  Rouen,  département  de  la  Seine-In- 
•  férieu*e,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin  dernier,  le  certificat  de  se> 
♦  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
-.-nûe^ presse  mécanique  lithographique. 

333°  M.  Landgraber  (Charles-Clément),  banquier,  à  Munster,  repré- 
.  \  suaité  a  Paris  par-11.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n°  s  ter,  auquel 
••lifta:  été  délivré,  le  1er  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
'"d'invention  et  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  asphalte  artificiel. 

333°  M.  Magnus  (Frédéric),  négociant,  demeurant  à  Besançon,  déper- 

-:*rsaent  du  Doues,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1*  juin  dernier,  le  certificat  de 

i.  se  demandera?!!*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  appareil 'qu'il 
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voiture-cheval  me1  conique,  ayant  un  point  d'appui  sur  le  sol,  et 
fcnarchant,soit  a  la  Tapeur,  soh  par  l'application  «Tune  autre  force* 

334°  M.  Mameur  (Jean-François) ,  fondeur,  demeurant  a  Senonches  , 
département  d'Eure-et-Loir,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moyen 
de  polir  la  fonte  de  première  fusion. 

336°  M.  Meeus  (Joseph),  de  Bruxelles,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  Lemoyne,  demeurant  rue  de  TAmidonnerie,  n°  1 ,  faubourg  de  Béthune, 
à  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délirré,  le  1er  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
43  mai  précédent,  pour  des  étoffes  rentrées,  plissées  et  refrognées,  au  moyen 
de  caoutchouc. 

336*  M.  Taurin  (Joseph-Pascal),  accordeur  de  pianos,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1er  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  des  cylindres  à  mèches  indépendantes ,  n'ayant 
f&maid  besoin  fétre  mouchées,  ou  chandelles  sans  mèche. 

337°  M.  Vallé  (Pierre-Auguste),  marchand  de  couleurs,  demeurant  a 
Paris,  rue  de  TArbre-Sec,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré/  le  i"  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans ,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  des  toiles  et  panneaux 
à  la  cire  destinés  a  recevoir  les  peintures  de  ce  nom ,  dites  peintures  en- 
caustiques, et  h  remplacer  les  préparations  à  l'encollage  employées  jusqu'à 
oe  jour. 

338°  M.  Rossignol  [Michel),  mécanicien,  demeurant  rue  de  la  Reine, 
n°  41,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  juin 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de 
1  cinq  ans,  pour  la  confection  et  la  fixation  cTécrous  de  bronae  filetés  à  l'exté- 
rieur comme  à  l'intérieur,  dans  les  arcs  de  presse  en  fonte  de  fer  de  toute 
dimension. 

339°  MM.  S  1er  lingue  et  compagnie,  fabricants  tanneurs,  demeurant  à 
Paris,  rue  Poissonnière ,  n°  37,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  4  juin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  des  procédés  propres  à  battre  mécaniquement  les  cuirs 
forts. 

340°  MM.  Tardy  père  (Jean-François)  et  compagnie,  négociants,  de- 
meurant à  Valence,  département  de  la  Drame,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
4  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  filières  et  boutons  socles,  destinés 
a  faciliter  le  filage  et  Fouvraison  de  la  soie. 

34 1°  M*  Cadet  (Emile),  architecte,  demeurant  à  Reims,  département  de 
la  Marne,  auquel  H  a  été  délivré,  le  4  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  renvideur  méca- 
nique pour  la  laine  et  pour  le  coton. 

34t°  MM.  André  (Adrien)  et  Baury  (Victor),  fabricants,  demeurant  b 
Paris,  rue  Meslay,  n«  17,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
fc  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du 


(  2ftft  ) 

4  tMhFpr&Mntf  4  pro  k  e*tnpc*itioii  iTva  dÛM0  At  tarit  *fBf*ê,  pewttrt 
recevoir  tetttte  *etiéur*  et  ton  »appî ic*  tib  n  mf  terre  fet  sur  ptofcefaimi    * 

•  *A&USk.Armund{Adt)lp1k9)>  corroyeur,  et  Bràssmrd  (Heurt),  déco- 
dant*' detnetfrttnt,  fe  premier*  d  ia  Guiifotiere ,  ceors  bafeyette,  «•  •  ,  etr  Et 
itttfeid ,  rav-tifs  <fciaire>Gliapoa**,  à  Lyon,  département  du  Rhône  >  an*> 
quels  il  a  été  délivré ,  fe  13  juin  dernier,  *e  certificat  de  leur  demande  d'uft 
fcrétet  d'Iftvfciftloa  et  tle  perfectionnement  de  cinq  ans>  peu*  la  confection 
dtr  g«é#et  en  Cuir  «pour  mifttainiftj  avec  suppression  d'âiflets  et  eerdens  \ 
rtsifjfaVd*  par  des  agrafes  en  ciafr. 

•  8*4?  HkrAfXbX  {HeMri)s  gr*Ha£eut,  demeurant  k  Bourges  r  département 
dfc  Cher,  tmqiiet  il  *<dlé  ddfcvutf,  te  isfuin  detnief,  fe  eertrûcat  de  s»  dw- 
«Mie  #U1  Wvèt  dlavetrtiou  de  ©fciq  «A» ,  neuf  ta  etmfteticm  d'un  penie* 
en  fil  de  fer  servant  au  lavage  des  mines. 

«  »W  VtU.  BwtNhuin  (fiippotyte)  et  J**t*fc**ft  (JfteAef),  fabricants,  a 
k?ran<Jottl'ifo4à4£*rénfie  foeta»  et«Oise  )  »  représenta*  à  Paris  par  M.  jd)L 
iMto$mid>  dessinateur)  demeurant  rue  3*mt4/jujl  >  nfc  44  *  «ttoquefs  H  a  été 
idttf!*,  te  13  Jttrfi  dernier,  le  éertifoil  de  leur  denfaifde  d'un  brevet  eTr*t- 
vention  et  de  perfectietinenieiK  de  einq  ans,  peur  en  procédé  prepre  t> 
re*drf)  imperméable*  toutes  aortes  de  cliawurej. 

34«*  Ht*  Bots  (  Vibtor),  représenté  H] Paris  par  M»  Reytoaué>  demeurattt 
vu* Bleue ,  n*  19 ,  *u*qwrt  il  a  été  délivre',  le  10  futa  dernier,  le  certifiât* 
de  sa  demande  d'un  brevet  frmportatitfit  de  quittsé  ans,  pétir  une  machine 
mérite  perieetieundê. 

-  «49°  MM<  &*o  (  Jo9êpk  j Martin  )  et  Tktliter  {€lû*d*~Mç,iHè)  ,  demttorWtft 
à  Paris,  rue  Montorgueîl,  n°  17 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  13  juift  def- 
nief  f  te  éértiftêtft  de  fc%r  demande  tfun  brevet  dYkventton  de  dix  axis,  pour 
dei  précédé!  propres  à  faire  parcourir  aek  Jtfcémeffv'es  fénotfottnuftt  sur  Tels 
dfaetiMM  de  ver,  et  aux  **gg<ms  quittes  «rainent ,  les  enrfeces  pf  Anes,  le*  ligne* 
ëtwrWet  lés  pfat»  incHflés  *vec  Htie  vitesse  égale,  StttMT sursoit  de  forée 
«Rflriee  et  sftns  tftfftger;  fesqflef»  ï#»eéoMÉ  repoèetft  pPtn€ij*ale»e««  sur  dtfs 
rails  et  des  roues  dentés,  et,  par  conséquent ,  sur  un  système  (TerigrMftgei 

$4$*  MM.  Bouton  ttetes  (Michel-Pierre  et  Aoufatéandfe) ,  négociants,, 
HemMîraht  à  Paris,  rue  Sain^Honoré,  n*  345,  auxquels  il  à  e'tc  délivré, 
fc  i]5'|iiHl  dernier,  îc  certilicât  de  leur  detaiantîc  d'un  brevet  d'invention  et  9e 
perfectionnemertt  dfe  cinq  ans ,  pbhr  un  appareil  propre  a  Copier  tôtltë»  'écri- 
tures sans  presse,  qu'ils  nomment  gënographe* 

$4£°  }l.  firasil  (pierre)^  demeura»*  rup  de  i'JEp^e,  n*  »,  ^  poupn,dé- 
jjaxjtemenf  de  (a  Seine-Iuféncwe,  auquel  il  a  i\è  délivré,  îc  Xi  juin  der- 
nier, te  certificat  de  sa  demande  d'un  Jjrevet  d'ad<îiîion  ex  $ç  per/eciianne- 
ment  a  son  trevet  cTinvention  de  quipge  ans,  en  datje  du  4  octobre  1941, 
pour  un  moyen  de  donner  au  gaz  une  action  mécanique  sans  l'emploi  a  au- 
tlùns  mbteUrs,  laquelle  action  est  applicable  àhx  batêàilz  a  vtfpeut  et  à  f  élé- 
vation de^  édux. 

*&o^  MSf.  Vériïiaux  et  compagnie',  demeurant  a  Paris,  rue  Ulénflinon-» 
tant,  n°  64 ,  auxquels  H  a  été  délivré,  lé  iâ  juin  dernier,  fe  Cêftitfcai  3(f  ïènr 
êêÊM^éé  d'un  brevet  d'inf  éntioh  dé  cinq  ans ,  pour  une  m*«fnirte  ^rtfprè  aux 

k  W«°  II;  tWfti  (J?tffiJ*)<e*etteiier,  tfetoeurfctrtkP«4s,  r%e  Sàrnt-«ei4è*é , 
e°  l#s,  «iqtfef  X  û  été  déïtfr¥,  le  i3  futt  dêrflfér,  Te  eértètttl  dé  se  dé* 
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vaaade  è?uu  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pou*  un 
sécateur  dît  à  engrenage,  . 

3**°  y.  Constantin  {Joseph-Marc},  fleuriste,  représente  a  Paru  par 
M-  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choierai,. n°  »  ter,  auquel  il  *  été  délivré, 
le  13  pfm  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  duo  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  Aon  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  ît  mai 
précédent*  peur  un  feuillage  pour  fleurs  artificielles  dit  Jeuillage  Cons- 
tantin. 

333°  M. Maly  (  César-Denis} ,  demeurant  à  Paris,  me  Fnrstember&,  i>°  6, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  13  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  pavage. 

5649°  H..  George  (IfonûrérJean-Baptiste-Josepfi-Sébastien},  architecte 
de  jardins,  demeurant  boulevard  de  la  Barrière,  n*  36,  a  Montmartre,  ban> 
lieue  de  Paris  *  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un,  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ana,  pour 
une  machine  propre  aux  terrassements  et  à  l'enlèvement  de  toute  espèce  de 
fardeau.  a 

356°  M,  Guerrier  (Charles},  fabricant  de  draps,  demeurant  à  Vienne, 
département  de  l'Iaère*  auquel  ri  a  été  délivré,  ie  13  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  se  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  acte 
brevet  d'invention  *  de  perfectionnement  et  d'importation  de  oiiiq  ans  t  en 
date  du  31  octobre  1839,  pour  une  machine  propre  à  laineries  draps,  dite 
garnissage  à  carde** 

360°  M.  Jjejeune  fijs  ^ Louis ^Vùtûr- Emmanuel) ,  fabricant  de  chapeau^, 
demeurant  \  Patia*  mue  Satat-Honeré ,  n?  37,  auquel  il  a.  été  délivré,  ie  13 
juin  derateiy  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  an*, 
pour  des  pi%cedet.de  fabrication  des  chapeaux  de  soie.  ' 

hh'flf  M.  Lldrens(.Joachim},  de  Barcelone,  faisant  élection  de  domicile 
chez  IL  iè  ceinte  de  Septeuiï,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-det  Capucin  est, 
n°  il*  auquel  lia  été-  délivré ,  le  13  juin  dernier,  le  certificat,  de  sa  demande 
«'un  breVet  dinventioyi  de  eiaq  ans»  pour  un  médicament  applicable  a-  U. 
fièvre  tierce.  , 

333*  Mi  Maroky  (Mtienue) ,  facteur  de  pianos,  demeurant  rue  du  Perret, 
b°  3C,  a  Lyon,  département  du  Rhône ,  auqufl  il  a  été  délivré,  le  13  juin 
derniery  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ami, 
peur  piano  et  ergett  expressif ,  réunis  en  un  seul  instrument  et  pouvant  être 
mas  en -jeu  ou  séparément* 

35»*  M.  Pidauli  (Martial),  arquebusier,  demeurant  rue  Saint-Louiâ, 
n*  i  l ,  aux  BettgneUee-Moneeaux,  banlieue,  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré, 
Je  13  jutfn  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
fierfeemonrichnent  de  oinq  ans,  pour  certain!  perfectionnements  apportés  aux 
fusil*  «rui  se  chargent  par  la  culasse.  , 

3e  0*  AL  de  Précorbin  (Jacaues~Émilian}t  demeurant  à  Paris,  rue  Castx- 
gtione,,*n«  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier,  le  certificat  de  Sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  oinq  ans,  pour  des  procédés  et  des  ma~ 
ekiuer  propres  à  fa  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles. 

3*t*  MM.  Rogedt  frères,  fabricants  de  fourneau*,  demeurant  place  de 
Henri  W,  n°  4,  section  de  Perraebe,  à  Lyon,  département  du  RhAne,  au- 
quels  9  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  4e  perfce*oimeiaea,t  de  cinq  anay  pour  doua  systèmes 


(  ***  ) 

de  fourneaux  de  Cuisine  tout  en  fonte  et  portatifs,  Tmi  afinelé/farnes*  d'été, 
ou  réchaud  économique  destiné  à  De  brûler  que  du  charbon  de  bois,  etTautre 
nommé  fourneau  à  ornement,  pour  brûler  de  la  houille  ou  du  bon  à  volonté. 

369*  M.  Tripot  (Joseph-François),  demeurant  a  Paris,  allée  d^M  Veuves, 
n°  93,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
«Tun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  en  date  du  si  janvier  1840,  pour  des  procédés  mécaniques  de  papier 
peint. 

363°  M.  rVurmser  {Antoine),  demeurant  a  Paris,  passage  Saulnîer,  n«  19, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  13  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  quinze 
ans ,  en  date  du  1 9  avril  précédent,  pour  un  mode  de  fabrication  de  charbon 
de  bois  dit  charbon  refait, 

364°  M.  Birch  (  A  bel) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  to  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  des  améliorations  apportées  dans  fa  fabrication  des  chaussures. 

365°  M.  Brocot,  horloger,  demeurant  a  Paris,  rue  d'Orléans,  n*  15,  au 
Marais ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  to  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  cinq 
ani ,  en  date  du  8  octobre  1840,  pour  de  nouvelles  dispositions  mécaniques 
applicables  a  l'horlogerie. 

366°  M.  Dewildc  (Louis),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Arras,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais ,  auquel  H  a  été  délivré,  le  to  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  con- 
denseur-distillateur applicable  a  toute  espèce  de  machines  a  vapeur. 

367°  M.  Doens  (  François- André- Antoine  ) ,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  demeurant  a  Paris ,  rue  de  l'Ouest ,  n°  94,  auquel  H  a  été  délivré , 
le  90  fnm  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  il  juin 
1840,  pour  un  nouveau  système  d'application  mécanique  de  Faction  de 
l'homme ,  dit  système  Doenssien. 

868°  M.  Gancel  (Aimable- A  braham-Mathias\  fabricant,  demeurant  rue 
Stanislas-Girardin ,  n°  l  e ,  a  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  90  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  en  date  dn  96  février  précédent,  pour  un  mé- 
tier à  tisser  à  bras ,  avec  pareur  et  régulateur  mécaniques. 

368°  M.  Lagrange  (François-Hercule-Olipier-Lelièrre,  comte  de),  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n*  9  ter,  auquel  if  a  été  délivré,  le  90  fuin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  sys- 
tème perfectionné  propre  à  Texploitation  des  mines  de  houilles,  de  Tignites , 
d'anthracites  et  de  carrières  de  pierres,  de  marbres  et  d'ardoises,  pouvant  en 
outre  recevoir  plusieurs  autres  applications. 

870°  M.  Lecocq  (  Nicolas-Hippohfte ),  fabricant,  demeurant  a  Paris,  rue 
du  Harlay,  rfi  9 ,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  90  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  4  no- 
vembre 1841,  pour  un  calorifère  qu'il  nomme  conservateur. 
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ail*  11.  de  S*m$-GBles  (  Ctafes-PrvaV**),  fal^cejrt  de  tissus,  demeu- 
rante Paris,  rue  Saint-Nicolas-Saint-Martin,  n«  89,  passage  Chausson,  n*  10, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  90  juin  dernier,  le  certificat  de  ta  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  mécanique  rendant  inutiles  les 
marches  des  métiers  à  la  haute  lisse, 

»7l°  M.  Schmidt  [Frédéric),  tailleur,  demeurant  à  Strasbourg,  départe- 
ment du  Bas-Rhin ,  auquel  H  a  été  délivré,  le  90  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moyen  de  prendre 
la  mesure  du  corps,  dit  corsage  centimétrique. 

373*  M.  Wilkins  (  Charles) ,  de  Londres,  représenté  a  Paris  par  M.  Truf- 
fant, demeurant  rue  Favart,  n»  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  90  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans ,  pour  préparer,  traiter  et  appliquer  certaines  substances  propres  à 
amender  les  terres. 

374°  M.  Abribat  (François),  raffineur,  demeurant  rue  Sainte-Croix, 
n*  S»,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  H  a  été  délivré,  le 
98  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour* un  appareil  destiné  à  la  fonte,  la  clarification  et  la  cuisson  des  sucres. 

37&9  MM.  Bertou  (Léon-Loui+Honoré),  marchand  de  papiers  de  fantaisie, 
et  Couturier  (  Paul-Martin) ,  fabricant  de  cartonnage ,  demeurant  tous  deux 
h  Paris,  le  premier  rue  Jean-Jecques-Rousseau ,  n°  3 ,  et  le  second  rue  Notre- 
Dame-de-Nazareth ,  n*  4,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  98  juin  dernier,  ie 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  des  mosaïques  sur  cartonnage  et  snr  bois. 

376°  M.  Biaisé  {Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  noir  animal,  demeurant  h 
Sign y-Ie-Petit ,  département  des  Ardennes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  98  juin 
dernier,  le  certifient  de  sa  demande  dun  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  97  mai  1841 ,  pour 
un  four  propre  a  recuire  et  revivifier  le  noir  animal. 

377*  M.  Bralley  (Louis-André),  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue  Haute- 
vifle,  n»  14,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  98  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  peur  un  tissu  pour  broderie  et 
tapisserie,  qu'il  nomme  canevas  des  GobeUns. 

378°  MM.  Basson  du  Maurier  ( Leuis-Mathurm)  et  Rouen  (Pierre- 
Isidore),  demeurant  tous  deux  à  Paris,  le  premier,  rue  dn  Faubourg^Poisson- 
nière,n°  7,  et  le  second,  rue  Saint-Martin ,  n*  29,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
98  juin  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  dun  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinse  ans, 
en  date  du  1 9  mai  précédent,  pris  par  M.  Lebreton,  dont  ils  sont  cessionnai- 
res,  pour  un  système  à  courant  d'air  accéléré,  propre  à  la  combustion  de  toute 
espèce  d'huiles  résineuses  et  bitumineuses  surcarburées. 

378°  MM.  Cristofle  (Charles-Henri)  et  compagnie,  demeurant  à  Paris, 
rue  Montmartre,  n°  76  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  98  juin  dernier,  le  cer- 
tifient de  leur  demande  dun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  leur 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  18  février 
1841,  par  M.  de  Ruol*,  qui  avait  transféré  ses  droits  a  M.  Chappée,  dont  ils 
soatcesaionnaires,  pour  un  procédé  de  dorure,  sans  mercure,  de  l'argent ,  de 
l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  d'argent,  et  spécialement  des  objets  les  pins 
délicats ,  tels  que  le  filigrane  d'argent. 

tStr9  M.  Corot*  (Antoine),  serrurier,  demeurant  rue  des  Amandiers»  n*4l, 


fcàfaBeviIie,em**eiieé*Pà^ 

oertivcict  de  se  demande  dW  brevet  <Riwettii«ij  et  4e  f^eetiqs*sjmejifct  4« 
cens/  dnay  pour  un  système,  de  jeanehen  ptopre  à  U  eoamsmicetien  .de* 
tuyau* départies  et  caforifereeevee lesehemieées» 

381°  M.  Delarbre  (  Victor),  fabrica&fctmteur,  demeurant  fc  Genge* ,  dé» 
parieinent  de  ilisJnÉnJty  ajtqucfc  il  a  été  délivré,  le  88  juin demie»,  le  certificat 
et  m  detnensle  oYud  Irevef  d'addition  et  4e  pt  rfeottenneineAt  à  «on  brevet 
êHetrentien  àVdixaasv  en  date  d»  te  oevemkee  19**r  peef  une  meenbme 
propre  à  dévider  sur  un  seul  e>  même  tour  la  fête  prévenant  d'une  en  plu> 
fteu*>  bassinée  à  ffier  aeeeecens. 

(  iif^  Mt/tes/énder  (  Jèan-Btifttiiit-Frmnfois),  mjtaanieien»  demeura** 
u  finbv  >»  *»  Mt*Lêw-enttn*e^veeF,  b<  ***  Mone*  il  a  été  délivré,  le 
ée  juin  .dernier,  La  certificat  de  se  4«m*nee  d'un  brevet  dlinvention  et  4e 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  régulateur  à  ga*y  à  vapeur  et 


•i  JfM«  H.  Duqàeénap  (  JeanrBmptûte-KriBf***  )  *  herboriste  et  fcandagisfe* 
ienieurent  è  Furie^  rue  du  Feuoe**g~S«fn*r dénia ,  i°M(  auquel  ii  m  été 
délivré;  le  td  juin  dtrniery  le  eettifiea*  de  sauJesn^udMlnti  brevet  i'hrves*- 
unu*  de  dut  ensy.pear  mer  genre  4<^bi*e*4n  «utt  noAm*  htktYo* f4g*in*e*rm 
«  é*W  Mi  Bjnwm  fils  (  MMmblUvumÀ  )  »  dontenr  #n  jne\!eeiue  »  demcat 
mut  a  Nantie,  fbépurtejnent  de  le  Irtife-Itu'ecfenref  auquel  il  *  été  dèlirH, 
iè.st  juin  dernier,  le  èeiuueat  de  ah  demande  d'un-brevet  d'tffveotieet 4e 
imsu  ensj  peur  un  preoddd  de  fanrkation  de  toute  espèce  iTeegieie'  eeen» 
posés.  .  *    ■     •  -  \ 

i  r  eet°  MM.  FontmnoPetrUr  {  Netl-ïntbrt  )  eft  N**<&>  (  J[e4à-Nic*las- 
A4<dphè),  rerMantierstldinnûtes^  4en«ruAant  e  Pari»*,  tne  Obapod,  »°  t, 
eemewfte  sj  a  été  ddHerd»,  le  te  jum  Aerbieiv  le  «enhôoet  de  leur  frmsunee 
uYun  brevet  ffmveetÉdn  et  de  perfccu(mner**s*jte,«  cinq  ans  ;' peur  un  ftppn- 
reil  propre  à  chauffer  les  pesas  es  qultt  ueèuneut  ee^art/tâsles  • 

*  Mt»  M.  JidroiitUe  (  SennVJBnpfttA  ),  Jeuridtnt  de  parapluies  r  demeurant 
e  Paris,  rue  de  Ia«neunV^diABJitiu,  p»  ^auquel  il  a  M  délivré,  le  s*  foin 
dennérj  èe  cet  ojsamfr  de.sa.skpiendeié'bD:  brevit*  dr*iêitian  et  4e'  perseesieh- 
netnent  à  son  brevet  dinventian  et  «U  peitfecsiofittenaeei'de  dis  aps,  e»  e^see 
shsiti  #vrHprjScëèentf  peair  nu  parapluie  è  artst  toureente  tel  J^eafeott  pivo- 
tent eri  toneéees.  * 

•  891+  M«  JéVre/  (  Antoine),  limunadicry  deBaenrant  «  Vienne,  dépaiac- 
ameet  delleè?er  wœifiel  sla  été  dëHvré,  le  88  fdk  dereJer,-  le  eertjfiefit  de 
ea  demaaaie  d'ara  brevet  eViàv<n4lon  de  cinq  ans ,  peur  us  sooqne  sans  brides 
ààléèrmmpon  e? vit  4e prcttioiL      '    • 

888e  M»  Pifimmt  (  Amèfûiêe  )t  labricant,  représenté  e  Parie  par  If.  Ar- 
mengaud  jeune,  demeurant  rme  rjasBè^jouis^  û°i  se^em  Marais  y  efUfuèl  il  a 
dté  fl4rrr#^  le  4s  .juin  éersûeri  lé-  eeMifioAt  de  se  (sJeesetMe  d'un  brevet 
aVmvèutteer  et  de  perfectionriement  dé  eieq  sas,  peur  des  bouobts  de 
ebàieor  en  teïe  sans  soudure. 

889«  M.  P*o4e  (M9êès)1  de  Londres^  repreeenté  e  Paris  par  H.  Trtff- 
/btttydeeieuTenl  rue  Pevertf  wfl  8y  aaueiiei  il  e  été  .délivre'  j  le'i  8  fera  der- 
fcierr  ie  eertficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  petfecsiee- 
■bniedt  de  des  ans ,  p%ur  det  perfectiobnementa  ajoutés  eux;  seeesniiés 
propres  à  nettoyer  et  purifier  la  laine  ^  et  sattreess^tièret  tfemeuteuecst  Se 
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*96»  m.>  ftotoûnëJ',  BmhrMÛ  et  eeaftfgofev  ftaaafeiesBJt  repifesctités 
h  touiÊtmr^*èp^,4énomtLi*  m  «k€boit*ui<  n?  i  ter,  $m*pxfo% 
a  été  déïirrc,  le  518  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  dflin*n4e  4'"°  -fc'SJet 
fTfpYwfjei»  et  (Je  nerjecticape/ncnt  jfe  cinq  ans,  pour  une.  chaudière  yer- 
fectjoaae*  offrant  une.  grande  surface  dechânfie  et  présentant  des  garanties 
rcejtea  contrel>jplqsion. 

3dl°  M.  Jrurmser  {  Antoine  ),  demeurant  &  Parlé,  ps&rfke  ^aùtnier, 

ri*  i»,  àifcjûelfîf  à  \itt  délftré,  M  «s  fcrfn  dernier;  M  CérfcWat  ëësûëtonMël 

'  d'an  brevet  daéWtfoi!  et  de  fcértefftoiielnaM  &  *kbi»irét  «ftlvvntfêtf  Aè 

^ëifee  ta*;  «a  ttitt  «h*  t*  «ttii  ptëètient,  peur  tffl  roade  de  Mmatie»  de 

efcaJfea*  tie  fco»  dit  cAftMim»  r#oit. 

39 s*  MM.  Zuber  et  compagnie,  de  Mulbausen,  représentés  à  Parjs,p*i» 


f  t  apprêter  té  papier  au  cylindre,  ay^nt  cfûiTcefui-'ci  ne  tfôrfe  des  nWeWnès 
à  papier  coMnri  dfen*  fcori  tftat  dé  dfefesf Wa-tiôffl  «  «pfrH  ftibtael  *  «e?  JeJ- 
Jrtfcssftfn*  èWt  «eu  *i*  tftiè  du  eu  frinsfetir»  csmJeuri',  et  «er  un  des  ootdi  du 
papier  ou  sur  le*. deux  stniuitauéiaent/ 

jj»S«  HK.Bïucméeri  <  Wrfcre  )  et  ,F<tvr*  (  £*m  ),  représente*  à  ?ans 
pw  li<  JfcttftfM*  demeurant  rue  de  /Cnojsenf ,  a*  $  /«r#  sîâquel»  il  *  été 
délîyré,  le  Sa  juin  fierpier,  Je  certificat  4e  /euF  demande  d'un  brevet  $ad- 
dition  et  de  perfectionnement  a  leur  oreyet  a  invention  et  de  pêrtectionne- 
meriV  dé  dix- an»,  en  date -du  4  octobre  t84t/  pour  mv  prooena'  propre  % 
teindra  lès  laines  et  autres  «avères  ifWmcnteibes. 

2-  B  ççri  Adrçsré  à  çhacpii  jçs  Êrévçtç^  q-<Jes#i?  cienow- 

mes  «LU  extrait,  en  ce  qui  le  concerne,  de  ia.  présente  oréùà- 

•»  •  •  f*  **  /■..,,'.        .,   •  *    ...     . .,  •") 

3.  Notre  ministre. secrétaire  4*tstt  a»  4ép9rt£Pt£ftft  m 

Tagfiéifltare  et  du  commerce  est  chargé  de  {exécution  âe 

\m  présente  ordonnance,  qui  sera  iiwpé  au  Jîuftettft  des 

lois. 

Signé  U^JWtff  UJÏ>J>fr 

Par  ic  Roi  >  le  Mumum  Seetéêmre  d'timtm*  d*pmrt*mê*t 
de  l'agriculture  £t  du,  commerce*. 

8ifpa  L.  Gtshj^WtmAtÊM. 


N°  10,949.  ^  Ordonnance  du  RM  bàtUtàt  : 

A*Tt  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publi(|iie  P^pution  4m  I*^aux 
de  «mstructioo  d'un  pœrt  tuepeneU  o«r  i7Ailietf  à  Coudes^  4é(Ue> 
temHit  du  Puy-de-D4w*}  en  relÉorpitieettievk  du  fcac  swHpelItHiétit 
eiistant,  mm*  kj<w  oele  d»  {rumba  c^étebèissefiefii  aies  «bù^ds  et 
dépendances  dudît  pont,  conformément  au  friaa*  eMsMetési r 


(  vu  )  *    . 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  II  sera  pourra  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 

Îont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
e  trente  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage ,  qui 
aéra  concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Favance  par  le  préfet,  dans  un  billet  ca- 
cheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Fadministration, 
conformément  à  Particle  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  auto- 
jrisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
I occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  Fintérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication , 
il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  chargée  on  non .*  . . .  •  of  05» 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.. . ....  J. ... .  o  to 

Cheval  ou  mulet ,  chargé  on  non • 0  OS 

Ane  ou  ânesse,  chargé o  05 

Idem,  non  chargé • o  oa   i/s 

Chevai,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  an  labour  on  allant 

au  pâturage o  0*   i/i 

Bœuf  ou  vache  destiné  a  la  vente 0  10 

Porc........... « 0  05 

Veau,  bouc  ou  chèvre • 0  08   1  s 

Mouton,  brebis,  cochon  de  fait. 0  01    i/a  * 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâ- 
turage ,  on  ne  pavera  que  moitié  droit. 

Voiture  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur 

compris o  35 

Idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris o  50 

Idem,  a  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris o  60 

Litière  à  deux  chevaux  ou  voiture  à  quatre  roues,  attelée  d'un 

cheval,  y  compris  le  conducteur o  50 

Voiture  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris  le 

conducteur 0  60 

Idem,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  conducteur o  75 

Idem,  à  quatre  chevaux ,  y  compris  le  conducteur i   25 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  da  pour 
une  personne  à  pied. 
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Voiture  de  poste  à  deux  ou  quatre  rouet,  voyageurs  et  postiQon 
compris,  et  le  retour  des  chevaux  à  pied  1ère*  f 

A  deux  cheveux tf  00° 

A  trois  chevaux • « l   50 

A  quatre  chevaux s  00 

A  six  cheranx. •  s  50 

Charrette  chargée,  ou  char  ordinaire  on  de  oampagne  chargé, 
attelé  d'un  cheval  on  mulet  ou  de  deux  bœufs,  y  compris  le 

conducteur. 0  10 

/s'en»,  avide.. 0   15 

Charrette  chargée ,  ou  char  ordinaire  ou  de  campagne  chargé , 
attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœuf» ,  y  com- 
pris le  conducteur 0  30 

Idem,  à  vide 0  »0 

Charrette  chargée,  ou  char  ordinaire  ou  de  campagne  chargé, 
attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  bœufs,  y  compris 

le  conducteur 0  55 

/des»,  à  vide 0  40 

Voiture  de  roulage  a  deux  ou  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval, 

le  conducteur  compris o  50 

Idem,  h  deux  chevaux, le  conducteur  compris. •• 0  80 

Idem,  à  trois  chevaux,  le  conducteur  compris , l  00 

Idem,  à  quatre  chevaux,  le  conducteur  compris I  ta1 

Charrette  employée  au  transport'  des  engrais  ou  a  la  rentrée  des 

récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  le  conducteur  compris. .  .0  10 
Idem,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  anesse,  ie  conducteur  com- 
,  pris. . ... o  05 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  ^arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  FEtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, les  agents  forestiers,  les  préposés  des  douanes,  les  employés 
des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  f  exercice  de  leurs 
fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  sé- 
parément, à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux ,  faisant  le  service 
des  postes  de  FEtat;  les  élèves  allant  à  Fécole  communale  ainsi  qu'à 
Finstruction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou 
condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (  Eu,  4  Septembre 
1842.)  

N°  10,350.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Fexécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente,  en  amont 
du  village  de  Sireuil,  département  de  la  Charente,  ainsi  q*f  < 


i  •**  ) 

des  travail*,  sfc^dMatmajM  fathméêêt  AipmfaMê  $mAk  p*flt* 
conformément  aux  plans  cv-ànnpÉe**       '      I 

2.  Là  Misé  èh  adjudication*  'desdits  travaux  est  autorisée  aqx 
clauses  çt  conditions  énoncées  dans  le  cahier  dès  charges  annexe  & 
la  présente  ordonnance. 

3.  II  ser>  pbonrp  pas  ftai»  de  aottatnaction  es  dtatfoatiasi  du 
pont,  de  Ses  abord*  tt  dé^endànoes;  a»  «toytn  dVme  ^subvention 
de  vingt-cinq  miffe  franc»  sur-  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  peaçe, 
qui  sera  concède'  par  adjudication  pubhoue  au  soumissionnaire 
qui  offrira  Je  plus  fort  râjbais  sur  la  durée  de  ta  concession, 

L*  maximum  de.  cette,  durée,  .qui  ne  pourra  excofer  qa^re- 
vingt-dix -neuf  ans,  sera  fixe'  à  Pavance  par  le  préfet,  dans  un  Mlkt 
cacheté'. 

4.  J-iÇ  concessionnaire,  substitue  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  184JLt  s,era  auto- 
rise à  acquérir,  fiH  y  *  Ueu^^ar  voi$  $eww\iïtàm  p*W  flMise 
d'util tie  publique,  les  immeubles  ou  prolioA».  ifim«ambk»  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  fcxécatfion  des  trarauxi 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  de'fipftive  qu'après  avoir  eïe 
approuvée,  s'j]  y  ^  Jieû;  par  le  ministre  de  Ppte'rîeur, 

6.  A  compta?  du  four  dm  le  passage  du  pont  sera  livrée*  pu- 
blic, et  jusqu'à  l'expiration  du  tenue  tjui  aura  etJ8  fixe  par  Adju- 
dication,   il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 

«  > 

i 


Par  pevséuae  cfcargée  ou  aoa - ♦ ««.,.  •«* 

#<&**,  painànt  ana  afaasvette  m  bras. . .  M .  v  ...*..  *  ».»...»..* .   ** 
Cheval o» nais* «i *«*» '* avatar , valu*. comprise ...»m..m.,m»  1* 

-Wtf1*»0*  f&TOÉt „ ,,. 07    l/« 

yVnç  chargé  pu  non. .,.,,.,...,,..,,,..,...,,....  ps 

Bœuf  ou  vacne  destiné  à  fa  vente 10 

'Veau  où  'pote ,  iiefn , f .   oS 

Motrtdtï,  trtbi*,  bdac,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  on  de 

dftiuons,  destiné  àk  Vente. .  -, . .  k ;  4 ....  » «   «•   l/î 

-  t)sn*4e*  cascUfetam*,  21  iwa  payé  pat  le  conducteur . . .  i  .•*... .  os 

'  Lorsque  fé*  cfrevfus:,  maféts,  ânes,  bœufs,  >ac*h*s,  ▼eaux, 
paresYcnautoa»',  brebis,  fraucs,  émettras,  itupt  au  pâturage  au 
an  labour,  9  ne  sera  payé  que  moitié  ainsi  que  pour  le  con- 
ducteur. 

Lorsque  le  nombre  de*  Animaux  mentionne'*  aux  deux  derniers 
paragraphes  dépassera  cinquante,  le  droit  ci-dessus  sera  réduit 
.    dum  quart. 

¥mmre  partttndiim  suspendue ,  à  deux  voues ,  attelée  d'au  encrai . .   fto 
j  Stm  f  m  obérai  e  mima»  >  »: ,  i  4  w  .* . .  w w  »  »,.  »  f  > ,  ,  i . .  * .  , .  » . .  » ,  >  »  14  . 
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3fcilBmi»llSllSildaï^  , 

Cbm&t  cïa^snàM+h.. >,,>..>....  +  ... r ,,.>.„.>>,,,,.,+'  i*    ■.■ 

Voiture  particulière  non  suspendue,  àjfe^JtyftWt^ift  ?M  <**   ,  . 

vaL ...... 40 

Chaque  cheral  en  soj 15 

Voiture  particulière  non  suspendue,  a  quatre  roues,  attelée  d'un 

cbeyal «o 

**HI*tf^^rm^f/''f  >•>•,•!• ,*-,*..   1» 

Voiture  publique  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  éhexjf,  ,0f  to 

<3*a*m*  cheval  .en  *ié, ....... .....................  #5 

Voiture  publique  suspendue ,  à  quatre  roues,  attelée  sfun  cheval.  •  ffa 

Chaque  cheval  en  sus .."•... 15 

Voiture  publique  non  suspendue ,  à  deux  roues ,  attelée  4'un  che- 

▼»I r *• 

Chaque  cher*!  en  sus*  •••# .••••••• ••••••••«••   14 

Voiture  publique  non  suspendue,  à  quatre  roues,  attelle  d'un  che- 

toî 50 

Chaque  cheral  en  sus. ...  « 15 

Voiture  de  roulage  ou  de  marchand,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cbe- 
yal    50 

Chaque  choral  en  sus* 10 

Voiture  de  roulage  ou  de  marchand,  à  quatre  roues,  attelée  d'un 

cheral 70 

Chaque  cheral  en  sus • 10 

Nota.  Quand  les  Toitures  seront  -à  vide,  H  ne  sera  payé  que 
moitié. 

Xbarrette  servant  à  l'agriculture ,  attelée  de  deux  bœufs  ou  Taches 

ou  d'un  cheral  ou  mulet •».••*••»• SO 

Chaque  cheval ,  mulet,  paire  de  bœufs  ou  vaohes  en  sus 10 

Charrette  attelée  d'un  Ane 10 

Idem ,  attelée  de  deux  ânes 15 

Chaque  âne  en  sus 05 

Quand  les  charrettes  seront  a  vide,  il  ne  sera  payé  que  moitié. 

Nota,  Les  conducteurs,  postillons,  routiers  ou  charretiers  ne  payeront 
point  la  taxe  de  cinq  centimes  portée  h  l'article  1er;  les  voyageurs  n'y  seront 
assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront  h  pied. 

7.  Seront  exenipts  des  droits  de  péage , 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  vo vers,  les  employe's 
des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposes  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
■aiwiae  ;  1—  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  fac- 
toàr»  Htftktt  fâiieat^sts^fwdti^pt^tes  de  FÉtat;  les  élèves  allant 


(  17»  ) 

à  «ool»  MtuMMl*  muti  qu'à  timpocbêm  niigiouM  sm  «■  me- 
nant, lu  prévenu»,  accuse»  ou  condamne»  mmiùIs  por  U  farce 
publique.  (£W,  //  Septembre  1W*.) 


Gbrtipib  conforme  pir  bous 
Gardé  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  do 
la  justice  et  de*  cultes, 

A  Puis,  le  3  *  Octobre  184», 
N.  MARTIN (du  Nord).  ' 


.  IMWB— H  MUU- m  3.0«Mf*  t 


(  877  ) 
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N°  946. 
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N*  10,251.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  à  Lons-le-Saul- 
nier  une  École  normale  primaire  d'Institutrices  pour  le  dépar- 
tement du  Jura. 

Au  palais  de»  Tuileries,  le  30  Août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  h  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1836  (1),  concernant  les  e'coles 
de  filles; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Jura, 
en  date  du  5  septembre  1841, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  créé  à  Lons-le-Saulnier  une  école  nor- 
male primaire  d'institutrices  pour  le  département  du  Jura, 
laquelle  sera  dirigée  par  une  dame  laïque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  VlLLElfÀlN. 

N°  10,952.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  à  Nevers  une 
École  normale  primaire  &  Institutrices  pour  le  département  de  la 
Nièvre. 

Au  palais  des  Tuileries»  le  30  Août  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

(1)  BuIL  447,  H°  6413, 

IX*  Série.  M 


(  278  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
defrastruction  publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  33  juin  1836  (l),  concernant  les  écoles 
de  filles  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la 
Nièvre,  en  date  du  28  août  1841  ; 

Vu  le  budget  du  département  de  la  Nièvre  pour  l'exercice  1 843, 
lequel  assure  les  crédits  nécessaires  pour  les  dépenses  d'entretien 
d'un  établissement  normal  préparatoire  d'institutrices,  qui  sera 
dirigé  à  Ne  vers  par  les  sœurs  de  Ne  vers, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  LI  est  créé  à  Nevers  une  école  normale  primaire 
d'institutrices  pour  le  département  de  la  Nièvre,  laquelle 
sera  dirigée  par  la  communauté  religieuse  des  soeurs  de 
Nevers. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  ViLLSMAnr. 

N°  10,953.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  Crédit 
accordé  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies  par  la  loi 
du  ii  juin  1842, pour  les  Dépenses  de  t  exercice  1843. 

Au  château  royal  d'Eu,  le  6  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  1 1  juin  1843 ,  qui  alloue  an  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  pour  le  service  de  l'exercice 
1843,  un  crédit  de  cent  six  millions  neuf  cent  cinq  mille  huit  cent 
soixante  et  seize  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  95  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1893(3),  article  9; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838(3),  article  35; 

(t)  Bull.  447,  n*  6425. 

(i)  vil*  série,  Bull.  555,  n»  13,» 7 a. 
(a)  ix**é«o,BuIL57t,  n*7437. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  y 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lor.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  la  loi  du  11  juin  1842,  pour  le  service 
de  Fexercice  1843,  lequel  crédit  s  élève  à  cent  six  millions 
neuf  cent  cinq  mille  huit  cent  soixante  et  seize  francs  (l),  est  et 
demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


tmtàmOB 

de» 
articles. 

DETAIL  DBS  ARTICLES. 

CRÉDITS 

alloués. 

(Loi 

da  11  juin 

1842.  ) 

1          S 
1          9 

lre  SECTION.  —Service  ordinaire. 

8O,000f 
609,900 
41,400 

SERVICE  CENTRAL, 

CHAPITRE    1*. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses. . 

1 

730,600 

(l)  Dans  ce  chiffre  total,  les  dépenses  afférentes  aux  paquebots  transa- 
tlantiques sont  comprises  pour  1,400,000  francs,  savoir: 


Cbap.  S.  Traranx  dn  matériel  orrai.  (Ports.) 

9.  Traraux  do  matériel  naral.  (Etablissement  hors  des 

ports  t  La  Chaussade.  ) 

,11*  Science*  et  arts  maritimes*  (Matériel.) 

Total 


COSSTKUCtlO* 

et 
Installation. 
(Art.  t  delà  loi  do  16 janvier 
1640,  ) 


1,170,000* 

180,000 
60,000 


1,400,000 


(  280  ) 


HUVSKO0 

des 
Articles. 


1 

9 


1 
2 
3 

4 


5 
G 

7 

8 
0 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
1G 

17 

18 
19 


DETAIL  DES   ARTICLES. 


CHAPITRE  II. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau 

Entretien  des  édifices  dépendants  du  ministère, 

Total  du  chapitre  s .  . . . 


SERVICE  GENERAL. 


CHAPITRE   3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté 

Préfectures  maritimes . . 

Officiers  de  la  marine 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie.  —  Direction 
des  port?.  —  Usines  de  l'artillerie.  (Traitements 
de  grade.  )  —  Ecole  de  pyrotechnie 

Génie  maritime • 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et 
des  directions  des  ports 

Administration  des  subsistances 

Ingénieurs  dos  pnnts  et  chaussées • 

Conseil  des  travaux  de  la  marine. 

Aumôniers 

Justice  mari  lime 9 

Officiers  de  santé 

'"tabl'sscmcnl  d'indret 

Forge  de  la  Cbau*sa<!c 

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.) 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires. 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique.. ... . . 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine , 

Total  du  chapitre  3 


CREDITS 

alloues. 

(Loi 

do  11  juin 

1842.) 


124,900 
77,600 


202,500 


54,400 

60,000 

4,175,300 


218,700 

402,000 

1,616,300 

147,200 

276,000 

281,700 

9,500 

21,600 

32,300 

837,300 

30,700 

44,500 

50,000 

30,800 

27,600 

8,000 

8,323,900 


B.  n'  946. 


(281  ) 


vtrviftot 

en 
trtieta. 


1 

S 

3 
4 
5 
G 

7 
8 


1 
* 

S 

4 

5 

6 

7 

8 

0 

10 

11 

1S 

13 


BETAIL  DUS  ARTICLES* 


CHAPITRE     4. 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  

Divers  agents 

Escouades  de  gabiers  de  port •••• 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux ,  portiers ,  ron- 
dier3  et  canotiers. . 

Compagnies  de  pompiers 

Préposes  à  la  recette  et  a  la  distribution  dans  les  ma- 
gasins d'objets  confectionnes 

Total  du  chapitre  4 


CHAPITRE  5. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Equipages. 

Artillerie  de  la  marine 

Infanterie  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime. 

Compagnie  de  discipline I 

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes 

Habillement  des  équipages 

Habillement  de  Tartilierie  de  la  marine 

Habillement  de  Finfanteric  de  la  marine 

HabiHement  de  la  compagnie  de  discipline, 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage ,  frais  de  voyage ,  frais  de  rapa- 
triement, etc 

Total  du  chapitre  5.. . . .  ♦ . . 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 

du  11  juin 
1842.) 


36**400' 


19,900 

83,100 

209,000 

370,100 

629,400 
245,600 

82,000 


1,803,100 


11,822,900 

1,584,100 

4,739,300 

232,500 

42,700 

342,200 

2,963,300 

321,200 

1,093,300 

12,700 

59,200 

345,400 

1,038,900 


24,507,700 


mtÊm 


ZX»  Série. 


24. 
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CHAPITRE  6. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements  de 
la  marine 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 
la  marine * 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 

on  11  pin 

184  t.) 


13t,000f 


828,000 

407,300 
30,000 


Total  da  chapitre  6 I     1,397,300 


CHAPITRE  7. 

Vipres. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non  entre- 
tenus).  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'établissements  des  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations 

Dépenses  accessoires. 


Total  du  chapitre  7 


131,000 

184,900 

8,635,150 
1,990,000 


10,341,050 


CHAPITRE  8. 

Travaux  au  matériel  naval.  (Ports.) 

ln  section.  —  Salaires  fourrier*. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports;  frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers ,  etc.) 


Total  de  la  ln  section. 


(a)  7,343,000 


(b)     364,000 


7,707,000 


(a)  Dont  365,000'  pour  les  paquebots  transatlantique*.  —  (b)  Dont  SO^OOO*  pour  le» 
tnntatlantique*. 


B.  n°  046. 


(  283  ) 


nwilUM 

SJSS1 


wmm 


1 

2 
3 

4 
5 

6 

S 

9 


1 

t 


DETAIL   DES   ARTICLES. 


t*  ncriOH.  —  Achats  da  matière*. 

Bois  de  construction  et  antres. • 

Machines  à  vapeur  et  antres 

Métaux 

Chanvre*,  toiles  a  voiles  et  autres 

Matières  résineuses,  matières  grasses,  colorantes  et 

combustibles +* 

Ameublement  et  couchage  à  bond. •••••• 

Marchandises  diverses . 

Confections  à  prix  fait.   (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.) 

Dépenses  accessoires.   (Sauvetage,   transports  de 

matières  dans  l'intérieur  du  royaume ,  par  terre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.  ) 


Total  de  la  2*  section 


RECAPITULATION  DU   CHAPITRE   8. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 

Ire  section.  - —  Salaires  d'ouvriers 

9"  section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  8. 


CHAPITRE   9. 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Établissement  bon 
des  ports  :  la  Chaussade.) 

Salaires  d'ouvriers • 

Achats  de  matières 


CREDITS 

afloués* 

(Loi 
da  11  juin 

*MS.) 


(*)7,O80,O00J 
B)2, 400,000 
CJ3, 550,000 

(d)  3,2  00,000 

(e)  3,030,000 
(p)  350,000 
(g)  330,000 

60,000 


(h)   74,100 


20,064,100 


7,707,000 
20,064,100 


(i)   548,000 
(j)  1,332,000 


Total  du  chapitre  9. .......  I     1,880,000 


(a)  Dont  320,000r  ponr  les  paquebots  transatlantiques*  —  (»)  Dont  810,000*  pour  les 
paquebots  transatlantiques.  —  (c)  Dont  200,000  pour  les  paquebots  transatlantiques. 

—  (d)  Dont  100,000/  pour  les  paquebots  transatlantiques.  —  (s)  Dont  l&C'sGOO'  pour  les 
paquebots  transatlantiques. —  (f)  Dont   100,000f  pour  les  paquebots  transatlantiques. 

—  (o)  Dont  50,000r  pour  les  paquebots  transatlantiques.  —  (h)  Dont  10,000'  pour  les 
paquebots  transatlantiques.  —  (i)  Dont  53,000'  pour  les  paquebots  transutiantjques,  — 
M  Ppat  tî7,000f  pour  les  paquebots  y-ansatlantiqnes. 

24.. 
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DETAIL   DES  ARTICLES. 


*^h 


CHAPITRE    10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

1**  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre -maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  Tinté- 
rieur  des  ports;  façons  tf  ouvrages  hors  des  ports , 
etc.) 

Total  de  la  t"  section 

S*  Section.  —  Achats  de  matières. 

Bois ,  métaux ,  etc 

Armes  et  projectiles 

Frais  accessoires 


Total  de  la  2e  section 


RÉCAPITULATION   DU    CHAPITRE    10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.) 

l**  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2"  section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  10 


CHAPITRE    11. 

Travaux  de  l'artillerie*  (Établissements  hors 
des  ports  :  Fonderies.) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  il. 


CHAPITRE    15. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1*  Section.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres ,  ouvriers ,  etc 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  dts 
ports,  etc.). 

Total  de  la  1"  section 


CRÉDITS 

alloués. 
(Loi 

du  11  joiH 
1849.) 


435,000f 


17,000 


44*, 000 


413,400 

390,000 

19,200 

822,600 


442,000 
822,600 


1,264,600 


145,000 
342,200 


487,200 


1,003,500 


280,000 
1,283,500 
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DETAIL  DES   ARTICLES, 


S*  Sbctioi.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières 

Eclairage  des  ports 


Travaux  à  l'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires ' 

Total  de  la  2*  section. ...... 

RÉCAPITULATION   DU   CHAPITRE    19. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils, 

1**  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

8*  section.  —  Achats  de  matières. 


Total  du  chapitre  12, 

CHAPITRE    13. 

Poudres. 

Artillerie.  (Ports.) 

Artillerie.  (Fonderies.) 

Travaux,  hydrauliques 

Services  militaires  aux  colonies 


Total  du  chapitre  13. 


Unique. 


CHAPITRE    14. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest, 

Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  élèves;  modé- 
rations et  dégrèvements  des  pensions 

CHAPITRE    15. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  surestaries  pour  transports  d'hom- 
mes et  de  munitions,  par  bâtiments  du  com- 
merce  , 190,000' 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour 
le  service  intérieur  des  ports  et  des 
rades •     30,000 

Total  du  chapitre  15 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 

du  11  juin 

1849.) 


l,458,200f 
95,000 

497,400 

140,000 

20,000 

9,210,600 


1,983,500 
2,910,600 

3,494,100 


902,886 
12,800 
20,100 
48,000 

983,786 


83,000 


160,000 


160,000 


(  2Ô8  ) 

CREDITS* 

NUMÉROS 

des 

DETAIL   DES   ARTICLES. 

alloués. 
(Loi 

articles. 

du  11  juin 

184a.) 

CHAPITRE    16. 

Chiourmes. 

Unique 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 

• 

310,000f 

CHAPITRE   17. 

Frais  généraux  d'impressions. 

/Frais  généraux  d'impressions  et  de  reliures.  (Ôud- 

I      gets,  comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 

1     annuaires,  nomenclatures,  états  de  déveïoppe- 

]     ment  des  dépenses,  règlements,  tarifs,  circu- 

Unique(     laires,   etc.);  emballage  et  transports  d'impri- 

[Abonnement  au  Moniteur   et  à  divers                  1 

[     journaux  français  et  étrangers ,  pour                  i 

180,000 

CHAPITRE   18. 

180,000 

Matériel  des  serpices  d'administration  des  ports 

et  objets  divers. 

j  Fournitures  de  bureau  des  ports. 

I      (Registres,  papiers,  plumes, 

' 

1  Chauffage  des  bureaux 

1 

Fournitures  de  bureau  1      et  corps  de  carde..  .    63.000 

tr&t"*"*  Éclairage  des  bareanx               | 

J     et  corps  de  garde. . .   ts,ooo  j 
1  Emballage  et  transport               1 
I      de  papiers,  port  de                l 

►        192,000 

9 

Habillement  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 

i 

11,000 

403,000    1 

B.  n°  946. 
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DETAIL   DES   ARTICLES. 


5 

6 


Report 

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  de  publi- 
cations et  d'affiches 

Secours  a  la  classe  ou-  / fc,  fa  classe  indigente  dea 

;t?;uP$2e£)  p^.- —  ".«">ofi 

les  caisses  de  fonds  i à  la  maistrance 1 4,000 

libres,  supprimées,  {à  divers 8,400 

Récompenses      pourl  Gratifications 9,600 

faite  de  sauvetage..  [  Achat  de  médailles .  .  .      6,000 

Objets  divers.  (Perte  sur  les  monnaies  étrangères, 
frais  divers  dans  les  consulats,  et  autres  dé- 
penses.)   


Total  du  chapitre  18 


CHAPITRE    19. 

Dépenses  temporaires. 

i  Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents 
corps  de  la  marine 83,800f 
Traitements  temporaires  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi 16,200 


1 

s 
s 


5 

B 


Total  du  chapitre  19. 
SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE   30. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Dépôts  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Ecoles  de  maistrance,  écoles  élémentaires  des  ap- 
prentis et  bibliothèques 

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement  et 
de  sortie  de  Técole  navale.  —  Indemnité  a  deux 
examinateurs  d'admission  à  l'école  navale 

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  de  Brest,  de 
Lorient  et  de  Rochefort 

Reconnaissances  hydrographiques    des   côtes   de 

j€  reporter,  •«»••••••••• 


CREDITS 

alloués. 

(Lo.! 
du  11  juin 

1848.) 
S03,000f 

14,000 

50,400 
15,600 

60,000 
343,000 


100,000 


100,000 


144,800 
160,600 

35,400 


10,000 
36,000 

366,800 


(  888  ) 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


Report, 


France.  (Conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes),  et  observations  de 

marées. 

Indemnité  viagère  a  l'inventeur  d'un  procédé  de 
fabrication  de  caisses  à  eau 


Total  du  chapitre  20. 


CHAPITRE  11. 

Sciences  et  arts  maritimes,  (Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  cotes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transport  d'instru- 
ments, etc.) 

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  ia  navigation; 
—  bibliothèques  de  bord  ;  — -  impression  et  re- 
liure de  cartes;  —  publications  de  voyages;  — 
achats  de  chronomètres  et  d'autres  instruments 
de  navigation  pour  les  paquebots  transatlan- 
tiques (î) 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  — matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine;  frais  de  confec- 
tion et  d'impression  d'une  table  des  Annales 
maritimes 


Total  du  chapitre  21, 
SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE    32. 

Dépenses  des  serçices  militaires  aux  colonies. 

(Personnel.) 

Solde 

Accessoires  de  la  solde , 

Hôpitaux. 

Vivres 


Total  du  chapitre  22, 
(1)  Dont  50,000  pour  les  paquebot*  trsnsttiantiqiies. 


CREDITS 

alloues. 


(Loi 
du  11  juin 

1842.) 


366,800f 

62,800 
2,400 


432,000 


15,000 
20,000 


437,000 
62,000 


40,000 


564,000 


1,640,100 

168,100 

2,004,600 

2,561,800 


6,380,600 


B*  n'  946. 


(  889  ) 


7 

8 

9 

10 

11 

13 
13 

14 
15 


CHAPJTBB  13    bis. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies» 

(Matériel.) 

Casernement 

Artillerie  et  génie 

Dépenses  diverses. 

Total  du  chapitre  «2  bis.. ,,. 

QHAPITEE   3 3. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon. 

D8PBHSS8  DU  tBlTlCB  Qtxi+XL. 

Gouvernement  des  colonies 

Commissariat  de  la  marine 

Service  des  ports 

Service  de  santé.  (Pour  mémoire) 

Directions  de  l'intérieur 

Services  financiers  (enregistrement,  douanes,  tré- 
sor, etc.) 

Culte 

Justice t 

Instruction  publique.  • 

Dépenses  assimilées  à  ia  solde 

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 
agents  attachés  au  service  général 

Travaux  (construction  des  chapelles) 

Loyers  de  maisons  pour  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices*.   . . . 

Approvisionnements  divers •••«« 

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies. . . 


Totaii  du  chapitre  3  5, »...  s  < 


Crédits 
alloués. 

(Loi 

du  11  juin 

1841.) 


37,OOOf 
9,441,000 
37,S0O 

1,506,300 


175,660 
538,358 
114,876 

B 

158,940 

980,95» 
378,900 
1,013,200 
393,400 
144,844 

33,000 
194,000 

66,315 

101,395 

85,000 


4,857,770 
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DÉTAIL   DES  ARTICLES. 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 
du  11  juin 


CHAPITRA  14* 

Jfépenseê  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon* 

DftFBISBS  DU  fERYICK  LOCAU 

Personnel. 

Délégués 

Service  des  ponts  et  chaussées.  .  • 

Commissaires  de  police  et  autres  agents i ..... . 

Concierges ,  fceoliers  et  antres  agents * 

Dépenses  assimilées  à  la  solde ...•• 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  local. . . 
Vivres  pour  les  radonnaires  dn  même  service 

Matériel 

Travaux;  entretien    et  construction  des  bâtiments  civils, 

routes  et  chemins,  et  ouvrages  d'art. 

Loyers  et  ameublement  de  maisons ,  magasins,  etc 

Approvisionnements  divers \  3,969,970* 

Dépenses  des  prisons  ;  frais  de  justice ,  etc.  . . .  »  * 

Entretien  des  hospices  et  autres  établissements  sanitaires. . 

Frais  de  police  du  littoral » 

Frais  d'impression,  de  bureaux,  d'affiches,  d'abonnements  an 

Bulletin  des  lois,  journaux,  etc 

Secours,  subventions,  encouragements  aux  cultures  et  à 

l'industrie,  bourses ,  etc • . 

Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales,  et  degré* 

vements ..;..; ; 

Acquittement  de  dettes  exigibles 

Dépenses  imprévues 


i 

1 

8 


Total  du  chapitre  94. |   3,669,970 


CHAPITRE   15. 

SubçenUon  à  dipers  établissements  coloniaux. 

Allocation  à  l'établissement  de  Mana. • . 

1  à  rétablissement  du  Sénégal 

1  à  l'établissement  de  pèche  de  S^Pierre 

et  Miquelon 

■            à  l'établissement  de  Sainte-Marie  de  Ma- 
•    dagascar 

Total  du  chapitre  95 


54,600f 
*30,000 

168,500 

59,300 


B.n°946. 
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DÉTAIL   DES  ARTICLES. 


CHAPITRE   S  6. 

Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

CHAPITRE   17. 

Dépenses  des  exercices  périmés ,  non  frappées  de 
déchéance,  (Mémoire.) 

2e  SECTION.  —Travaux  extraordinaires. 

CHAPITRE    l". 
Fort  Boyard, 

1"  SeotIoh.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc. ,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois ,  façons 
d'ouvrages,  etc.) 

Total  de  la  i1*  section 

2*  SicnOU.  ■*-  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois ,  métaux,  pierres,  etc.)..  » 

Travaux  à  l'entreprise    (matières  et  main-d'œuvre 

comprises  )«  «..«».  .••«...««.•»t,«.iH»tn 

Dépenses  accessoires » »«•••• 

Total  de  la  a*  section 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE   1er. 

1™  Section*  —Salaires  d'ouvriers, & . . 

t*  Section.  —Achats  de  matières. • • .  » 

Total  du  chapitre  1" » . 

CHAPITRE   t. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rockefort  et 

Toulon. 

1"  Sbctxov.  —  Salaire»  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  a  la  journée  où  a 
l'entreprise;  ;  ; 

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois,  façons  d'ou- 
vrages, etc.  ) 

I'otal  de  la  in  section 


CREDITS 

alloues* 

(Loi 

du  11  juin 

184t.) 


3t0,000f 
75,000 


395,000 


500,000 

100,000 
5,000 


605,000 


395,000 
005,000 


1,000,000 


120,000 

t 0,000 

t     ■ 


I 


140,000 
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î 
s 


3 

4 


1 
S 


1 

2 

* 
4 


S*  Sbctioh.  —^Achats  de  matières. 
Achat*  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) . . 
Travaux  à  Fentreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises) 

Achats  de  maisons  et  terrains. 
Dépenses  accessoires. ..... 

Total  de  la  s* section, 

RECAPITULATION  DU   CHAPITRE  2. 

1**  Section.  —  Salaires  d'ouvriers , 

s*  Section.  —  Achats  de  matières.  • .  • , 


Total  du  chapitre  t. 


chapitre  3. 
Établissements  à  créer  à  Castineau. 


V*  Sbctiov.  —-  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois,  façons  d'ou- 
vrages, 4etc.  ) 


Total  de  la  in  section 


2*  8SCTI0H.  —  Achat»  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.).  • 
Travaux  a  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) 

Achats  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires 


Total  de  la  2'  section. 


RÉCAPITULATION   DU   CHAPITRE    3. 

l1*  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2*  Section.  — -  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  3 


240,000 
460,000 

700,000 


220,000 
30,000 


250,000 


115,000 

72,000 

800,000 

3,000 


490,000 


250,000 
490,000 


740,000 


B.  n*  946. 
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■umAmm 

des 
articles. 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


1 

S 


1 

2 


CHAPITRE   4. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg» 

1**  SSCTiOH.  —  Salaires  d'ouvrier*. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  journée  ou  a 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires  (trais  de  charrois,  façons  d'ou- 
vrages ,  etc.) 

Total  de  la  in  section 

S*  SBcnov.  —  Achat»  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux ,  pierres,  etc.) . . 
Travaux  à  Fentreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ) «  • . . . 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  s*  section 

RECAPITULATION  DU   CHAPITRE  4. 

1**  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

s*  Section.  —Achat»  de  matières 

Total  du  chapitre  4 


CREDITS 

alloués* 

(Loi 

du  11  juin 

1841.) 


800,000f 

100,000 
900,000 


1,000,000 

90,000 
10,000 

1,100,000 


900,000 
1,100,000 

2,000,000 


fruvéaos 

de* 
chapitres. 


CHAPITRES   LEGISLATIFS. 


1 

2 


RÉCAPITULATION  GENERALE. 


1"  MMCTlOV.  — Service  ordinaire. 


I 


SERVICE   CENTRAL* 

Administration  centrale.  (Personnel.) . ....... 

Administration  centrale*  (Matériel.) 

A  reporter..  ..* 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 
du  11  juin 

1842.) 


730,600 
SOS, 600 

933,100 


(  m  ) 


.'il 


w*>ps 

im 

cnapftres 


■^■WMVi 


3 

4 
5 
6 

7 
8 


io 
n 

19 
13 
14 

15 
16 
17 
10 

19 


te 

SI 


22 

92  bis. 
33 


CHAPITRES   LEGISLATIFS. 


Report, 

SERVICE  GENERAL. 

Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes 

Hôpitaux « 

Vryres , . 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) * . 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissement  hors  des 
ports  :  La  Chaussade.) 

Travaux  de  rartilîerie.  (Ports.) 

Travaux  de  rartilîerie.  (Établissements  hors  des 

ports  :  Fonderies.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Çoudres. 

École  navale  en  rade  de  Brest 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes , . . 

Frais  généraux  d'impressions 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports,  et 

objets  divers ♦ . . . 

Çéjpenses  temporaires 

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 


SERVICE   COLONIAL. 

Dépenses  des  services  mifitaires  anx  colonies.  (Per- 
sonnel.)  

Dépenses  des  servioes  militaires  aux  colonies*  (Ma- 
tériel.)..   

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 

A  reporter 


CREDITS 

alloués. 

(Loi 

du  25  («In 

1841.) 


033,100* 


8,323,900 

1,803,100 

14,597,700 

1,397,300 

10,341,050 

27,771,100 

M 

1,880,000 

M 

1,264,600 

487,200 
3,494,100 
283,786 
83,000 
160,000 
310,000 
180,000 

343,000 
100,000 


432,000 
564,000 


6,380,600 
2,506,200 


93,635,736 


mes. 


(▲IDont  deux  influons  centsoixante  et  dix  mille  francs  pour  les  paquebots  trausatlantiqj 
(b)  Dont  cent  Quatre-ringt  mille  francs  pour  l«s  paquebots  transatiantiquef.  (c)  Dont 
cinquante  mifle  francs  pour  {et  paquebots  transatlantiques. 


H 


(  «5  ) 


CSUUTTUi  X^GisLATIM. 


Report 

deloape,  de  la  Guyane  fruçaise  et  de  Bonrbi 

(Serrice  général.) 

Dépenses  Ara  colonies  de  I»Mnrtiniqne,  de  laGi 
deloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bonrbi 
(Serrice  local.) j      s,*«9,97o|| 


Subvention  à  dirers  établi 


:o!oniani. . 


Dépenses  des  exercices  clos.  [Pour  mémoire.) 

Dépentes  de*  exercices  périmés,  non  frappées  d( 
déchéance.  (Pour  mémoire.) 


Total  de  la  ln  section . . 


**  iicnoi.  —  IW«  urraon&rwfm. 

Fort  Boyard 

Casernes  dans  {es  ports  de  Brest,  Rochefort  ■ 

,  Toulon 

Établissements  h  créer  h  Cu  tin  eau 

Digne  et  arsenal  de  Cherbourg 

Total  de  la  1*  section 


RÉSUMÉ. 


il  gÉnjSiiàl  des  crédils. . 


700,000 

740,000 

1,000,000 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  rie  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  r exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Ut  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  Amiral  Durant, 
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N*  10y954.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Communauté  de  Saurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  établie  à 
Saissac  (  Aude  y 

Au  château  d'Eu,  le  95  Septembre  1849» 

LOUIS-PHILIPlPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  en  autorisation  formée  par  une  communauté 
de  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  établie  à  Saissac  (  Aude  ) ,  et 
dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Paris 

(  Seine  )  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (l),  qui  autorise  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  en  approuve  les 
statuts  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  religieuses  composant  la  commu- 
nauté de  Saissac,  de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion, en  date  du  99  décembre  1841  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saissac,  en  date  du  10  octobre 
1841; 

Vu  Fenquète  de  eommodo  et  incommodo,  en  date  du  1 0  octobre 

1841; 

Vu  les  avis  de  Tarchevéque  de  Paris,  de  Pévéque  de  Carcas- 
sonne  et  du  préfet  de  l'Aude,  en  date  des  15  novembre  1841, 
10  janvier  1849  et  90  novembre  1841; 

Vu  favis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
18  juillet  1849; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1895; 

Vu  la  loi  du  98  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  Fordonnance  du  93  juin  1836  (9)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art,  1w.  La  communauté  de  quatre  sœurs  de  Saint- Vin- 
cent de  Paul  établie  à  Saissac  (Aude),  et  dépendant  de  la 
congrégation  du  même  ordre  existant  à  Paris  (  Seine  ) ,  est 
autorisée ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exac- 


a 


i)  vr*  série,  Bull,  asa,  n°  4838» 
0  T*  série,  WU  è4l\  a°  d*t s. 


B.n*  946.  (   2»7  ) 

tement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison-mère  par  décret 
du  8  novembre  1809. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Ja  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,255.  — •  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  des  Dames  Ursulines  ejtablie  à  Sommières  (  Gard  ). 

Au  château  d*Eu,  lo  95  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  des  dames  Ursulines 
établie  à  Sommières  (  Gard  ),  à  l'effet  d'être  légalement  autorisée  ; 

Va  rengagement  pris  par  les  soeurs  composant  cet  établisse- 
ment, de  suivre  les  statuts  approuvés ,  par  ordonnance  royale  du 
7  mai  1836  (l),  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  des 
dames  Ursulines  d'Amiens,  ladite  communauté  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  du  7  juin  suivant  (2)  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  municipal  de  Sommières,  en  date 
du  17  août  1841; 

Vu  le  procès-verbal  de  commodo  et  incommodo,  en  date  du 
96  septembre  1841  ; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Nîmes  et  du  préfet  du  Gard ,  en  date 
des  90  octobre  et  6  novembre  1841; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
11  juillet  1849; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1895  ; 

Vu  la  loi  du  98  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  Pordonnance  du  93  juin  1836  (3); 


t 


i)  vin*  série,  Bull.  94 ,  n°  3098. 
t)  viii*  série,  Bull.  97,  n0  3*19* 
(*)  ne*  série,  BulL  4U7,  n«  64t$, 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Sommières  (  Gard),  la  com- 
munauté des  dames  Ursulines ,  gouvernée  par  une  supérieure 
locale ,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826,  pour"  la  communauté  à  supérieure  locale  du  même 
ordre  existant  à  Amiens  (  Somme  ). 

2.  Nôtre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  f  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  lo,f  56.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  H  serajproce'dé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n#  13,  de 
Paris  à  Cherbourg,  à  l'entrée  de  la  ville  d'Évreux,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  ; 

2°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Haute-Marne  n°  2,  de  Saint-Dizier  à  Colombey-Ies-Deux- 
Égîises,  dans  les  côtes  de  Doulevant-Ie-Petit  et  de  Viïïe-en-BIaisois, 
suivant  un  nouveau  tracé  qui  se  développera  sur  la  droite  de  la 
route  actuelle  ; 

3°  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  6,  de  Roanne  au  Puy,  dans  la  cote  de  Taillefer,  département  de 
la  Loire  ; 

4°  La  route  royale  n°  64,  de  Neufcbâteau  à  Mézières,  sera  rec- 
tifiée dans  la  côte  dite  la  Cardinale,  aux  abords  de  Mouzon,  dépar- 
tement des  Ardennes  ; 

5°  La  route  royale  n°  13,  de  Paris  à  Brest,  sera  rectifiée  à  la 
sortie  de  Lamballe  et  au  passage  du  ruisseau  de  la  Truite ,  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord  ; 

6°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 


B.  11*946.  (  299  ) 

3   mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  came  «futilité  publique* 
(  Neuilly,  10  Août  1842.  ) 


N*  10,957.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  travaux  pro- 
jetés pour  le  redressement  du  coude  de  la  Scarpe,  en  aval  de 
Brebieres  (  Pas-de-Calais  ),  sont  déclares  d'utilité  publique. 
(  Neuilly,  14  Août  1842.  ) 

N*  10,958.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  II  sera  proce'dé  à  la  rectification  de  la  route  départemental^ 
n°  9,  (PAngouIéme  à  Bordeaux,  dans  la  traverse  de  Verteillac, 
département  de  la  Dordogne  ; 

9°  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Saint-Gaudens, 
route  départementale  n°  99,  de  Saint-Gaudens  à  Aspet,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  ; 

3°  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  96,  de 
Toulon  à  Sisteron ,  entre  la  ville  d'Aix  et  le  chemin  du  Puy-Sainte- 
Réparade ,  département  des  Bouches-du-Rhône  ; 

4°  La  route  royale  n°  166,  de  Vannes  à  Dinan,  sera  rectifiée 
aux  abords  de  Dinan ,  dans  le  département  des  Câtes-du-Nord  ; 

5°  La  route  départementale  du  Jura  n°  4 ,  de  Lons-Ie-Saulnier 
à  Genève,  sera  rectifiée  entre  la  sortie  d'Orgelet  et  le  pont  sur  la 
Sienne  ; 

6°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Ncuilty,  14  Août  1842.  ) 

N* 10,959.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  route  royale  n°  160,  de  Saumur  aux  Sables  d'O- 
lonne,  sera  rectifiée  dans  une  partie  de  la  traverse  et  à  la  sortie 
de  Cholet,  département  de  Maine-et-Loire.  A  partir  de  la  rue  du 
Deveau,  la  nouvelle  direction  empruntera  la  rue  Marceau  jusqu'au 
débouché  de  la  rue  Bretonnaise,  puis  elle  se  portera  en  ligne 
droite  sur  l'ancienne  route ,  de  manière  à  la  rejoindre  en  dehors 
de  la  ville. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3   mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

{Nçuiïly.ZS  Août  1842.) 
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Certifié  conforme  par  nous 
Sarde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  8*  Octobre  1848, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


"  Cette  <Ute  eit  celle  de  U  nfeeptioc  in  Hnlteon 

*  la  Chancellerie. 


iHFkiKuji  jloyaiA  —  8  Octotre  IMi. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  947. 
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N*  10,960.  —  Ordonnance  du  Rot  sur  l'organisation 

de  la  Justice  en  Algérie. 

A  En,  le  96  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  â  tous  présents 
et  à  rcnir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  président  du  Conseil,  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des 
coites, 

NOUS  ATOKI  OtDOKlté  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Notre  ordonnance  du  28  février  1841  (l),  sur  f organi- 
sation de  la  justice  en  Algérie,  est  modifiée  conformément 
au  texte  ci-après ,  qui  sera  le  seul  officiel  à  partir  du  V  jan- 
vier 1843. 

TITRE  Pp. 

DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

Art.  1er.  La  justice,  en  Algérie,  est  administrée,  au  nom 
du  Roi ,  par  des  tribunaux  français  et  par  des  tribunaux  in- 
digènes, suivant  les  distinctions  établies  par  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Les  juges  français  sont  nommés  et  institués  par  le 

Roi. 

Hs  île  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté 

serment. 


(î)  BuIL  sot,  n°  934t. 
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Leurs  audiences*  sont  publiques  au  civil  comme  au  cri- 
minel, excepte  dans  les  affaires  où  la  publicité  est  jugée 
dangereuse  pour  Tordre  et  les  mœurs. 

Leurs  jugements  sont  toujours  motivés. 

SECTION  I". 

DES  TRIBUNAUX   FRANÇAIS. 

3.  L'organisation  judiciaire  comprend , 
1°  Une  cour  royale  siégeant  à  Alger; 

2°  Des  tribunaux  de  première  instance  siégeant  à  Alger, 
Bône ,  Oran ,  Philippevifle ,  et  dans  tous  les  autres  lieux  où 
il  serait  jugé  nécessaire  d'en  établir  ; 

3°  Un  tribunal  de  commerce  siégeant  à  Alger  ; 

4°  Des  tribunaux  de  paix  siégeant  à  Alger,  Blidah,  Bône, 
Oran ,  Philippevifle,  et  dans  les  autres  lieux  où  leur  établis- 
sement serait  jugé  nécessaire  ; 

5°  Des  juridictions  spéciales  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1838  (l)  ; 

6°  Des  tribunaux  musulmans,  en  nombre  indéterminé, 
dont  le  gouverneur  généraï  arrête  l'établissement  et  nomme 
les  membres ,  avec  Fapprobation  du  ministre  de  la  guerre. 

4.  Le  ressort  de  la  cour  royale  embrasse  la  totalité  de 
l'Algérie,  sauf  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  réservée 
par  l'article  42. 

La  juridiction  des  tribunaux  de  première  instance  s'étend 
sur  tous  les  territoires  occupés  dans  chaque  province,  jusques 
aux  limites  déterminées  par  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre. 

5.  La  cour  royale  d'Alger  se  compose 
D'un  président; 

De  sept  conseillers; 

De  deux  conseillers  adjoints  ayant  voix  délibérative  ; 

D'un  greffier  et  de  commis  greffiers  assermentés ,  dont  fe 
nombre  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre  selon  les 
besoins  du  service. 


(0  Buïï*609,  H*  7654. 
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Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  cour  sont  rem- 
plies par  un  procureur  général,  deux  avocats  généraux ,  un 
substitut  du  procureur  général. 

Constituée  en  chambre  civile,  la  cour  connaît,  en  matière 
civile  et  commerciale,  de  Fappd  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce,  et  par  les  tribunaux  musulmans. 

Constituée  en  chambre  criminelle,  elle  juge, 

1°  Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  cours  d'assises , 
directement  pour  la  province  d'Alger,  et  sur  appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  Bône,  Oran  et  Philippe- 
vifle,  dans  les  cas  prévus  par  le  troisième  alinéa  de  f  article  1 0 
ci-après  ; 

2°  Les  appels  en  matière  correctionnelle; 

3°  Directement,  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  cha- 
pitre III  du  titre  IV,  livre  II  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, dans  tous  les  cas  ou  la  connaissance  en  est  déférée  aux 
cours  royales  de  France. 

En  toute  matière,  la  cour  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de 
cinq  conseillers  au  moins. 

6.  La  cour  royale  ne  peut  exercer  d'autres  attributions  que 
celles  qui  lui  sont  expressément  conférées  par  la  présente  or- 
donnance. 

Le  droit  d'évocation,  les  injonctions  au  procureur  géné- 
ral, lui  sont  nommément  interdits. 

Elle  ne  peut  se  réunir  en  assemblée  générale  que  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  et  seulement  pour  délibérer 
sur  les  objets  qui  lui  sont  communiqués  par  ce  magistrat. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  compose 
D'un  président, 

D'un  juge  d'instruction , 

De  quatre  juges , 

De  trois  juges  adjoints  ayant  voix  délibérative; 

D'un  greffier  et  de  commis-greffiers  assermentés,  dont  le 
nombre  est  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre,  selon  les  besoins 
du  service. 
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H  y  a  près  de  ce  tribunal  un  procureur  du  Roi  et  un  subs- 
titut du  procureur  du  Roi. 

8.  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se  divise  en 
deux  chambres. 

La  première  chambre  connaît  des  affaires  civiles;1  le  pré- 
sident du  tribunal  la  préside. 

La  seconde  chambre  connaît  des  affaires  correctionnelles, 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  affaires  civiles  qui  peuvent  lui  être  ren- 
voyées par  le  président.  Elle  est  présidée  par  l'un  des  juges 
désignés  chaque  année,  à  cet  effet,  par  le  ministre  de  fa 
guerre. 

Le  président  du  tribunal  peut,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, présider  la  seconde  chambre. 

L'une  et  l'autre  chambre  juge  au  nombre  de  trois  juges. 

9.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Bone,  Oran  et 
Philippeville  se  composent  chacun  d'un  président,  de  deux 
juges ,  dont  l'un  est  chargé  du  service  de  l'instruction  crimi- 
nelle, de  deux  juges  adjoints  ayant  voix  délibérative ,  d'un 
greffier  et  de  commis-greffiers  assermentés,  dont  le  nombre  est 
réglé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ils  jugent  au  nombre  de  trois  juges. 
II  y  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux  un  procureur  du 
Roi  et  un  substitut  du  procureur  du  Roi. 

10.  La  compétence  en  premier  et  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  instance ,  en  matière  civile  et  correction- 
nelle ,  est  la  même  que  celle  des  tribunaux  de  première  instance 
de  France. 

Ifs  connaissent  de  l'appel  des  jugements  en  premier  rea- 
çort  des  tribunaux  de  paix ,  en  matière  civile  et  de  simple 
police. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Bône,  Oran  et 
Philippeville  connaissent  en  outre, 

1°  Des  crimes  à  charge  d'appel; 

9°  Des  affaires  de  commerce  à  l'égard  desquelles  leur 
compétence  en  premier  et  dernier  ressort  est  la  même  qu'eu 
matière  civile. 
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Dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  statue  sur  des  faits  quali- 
fies crimes,  le  juge  qui  a  fait  l'instruction  ne  peut  siéger. 

1 1 .  Chacun  des  juges  de  paix  institués  par  f  article  3  de 
la  présente  ordonnance  aura  deux  suppléants  et  un  greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  paix 
jugeant  en  matière  de  simple  police  sont  remplies  par  un 
commissaire  de  police  ou  autre  officier  de  police  désigné  à 
cet  effet  par  le  procureur  général. 

12.  La  compétence  en  premier  et  dernier  ressort,  et  les 
attributions  spéciales  des  juges  de  paix  en  matière  civile  et 
de  simple  police,  sont  les  mêmes  que  celles  des  juges  de  paix 
de  France. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'instituer  des  justices  de  paix 
sur  d'autres  points  que  ceux  où  il  en  est  établi  par  la  présente 
ordonnance ,  il  y  sera  pourvu  par  ordonnance  royale. 

Les  arrêtés  du  ministre  de  fa  guerre  modifient  provisoire- 
ment, s'il  y  a  lieu,  la  compétence  et  les  attributions  du  juge 
de  paix  de  Blidah. 

II  pourra  également  être  statué,  par  arrêté  du  ministre  de 
la  guerre ,  sur  la  compétence  des  justices  de  paix  qui  seraient 
ultérieurement  établies  en  dehors  des  lieux  où  siègent  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  sur  celle  des  commissariats 
civils,  ainsi  que  sur  les  règles  de  la  procédure  à  observer 
devant  ces  juridictions ,  et  pour  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. ' 

14.  Le  tribunal  de  commerce  d'Alger  se  compose  de  no- 
tables négociants,  nommés  chaque  année  par  ordonnance 
royale,  sur  la  présentation  du  gouverneur  général,  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre.  Les  membres  de  ce 
tribunal  sont  indéfiniment  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  rendre 
jugement  qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ne  reçoivent  ni  traitement, 
ni  indemnité. 

Un  greffier  et  des  commis-greffiers,  dont  le  nombre  est 
réglé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sont  attachés  au  tribunal 
de  commerce. 

15.  Le  procureur  général  exerce  toutes  les  attributions 
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qui  sont  conférées  en  France  aux  procureurs  généraux  près 
les  cours  royales,  et,  en  outre,  celles  qui  lui  sont  spéciale- 
ment conférées  par  les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements  en 
vigueur  dans  f  Algérie» 

16.  En  cas  d'absence  ou  d  empêchement,  le  procureur 
général  est  remplacé  par  f  un  des  avocats  généraux  qu'il  de- 
signe,  et,  à  défaut  dedésignaiion,  par  le  plus  ancien  d'entre  eux. 

17.  Le  procureur  général  correspond  directement  avec  ie 
Ministre  de  ia  guerre ,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

18.  Les  avocats  généraux,  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral ,  les  procureurs  du  Roi ,  les  substituts  du  procureur  du 
Roi,  les  autres  membres  de  la  magistrature  adjoints  au  service 
du  parquet,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  les  officiers  du  mi* 
nistère  public,  près  les  tribunaux  de  simple  police,  exercent, 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du  procureur  général, 
toutes  les  attributions  du  ministère  public  auprès  de  la  juri- 
diction à  laquelle  ils  sont  attachés. 

19.  Les  conseillers  adjoints  à  la  cour  royale  peuvent 
être  attachés  au  service  du  parquet,  sur  la  désignation  du  pro- 
cureur général. 

Les  juges  adjoints  aux  tribunaux  de  première  instance 
peuvent  également  être  attachés  au  même  service  dans  leur 
siège ,  sur  la  désignation  du  même  magistrat* 

Les  conseillers  et  les  juges  adjoints  ainsi  désignés  pour  le 
service  du  parquet  reprendront  leur  siège  comme  juges , 
lorsqu'ils  ne  seront  plus  employés  au  parquet. 

20.  Les  greffiers  seront  suppléés  par  Jes  commis«gre£eis> 
et,  au  besoin,  par  des  officiers  publics  ou  ministériels  asser- 
mentés, que  le  tribunal  désigne. 

21.  II  est  attaché  aux  tribunaux  français ,  pour  les  assister 
et  siéger  avec  eux,  dans  les  cas  déterminés  au  titre  suivant, 
des  assesseurs  musulmans  au  nombre  de  quatre  pour  Alger,  et 
de  deux  pour  chacune  des  villes  de  Bone,  d'Oran  et  de  £hi>- 
lippeville. 

.Os  assesseurs  6ont  nommés  par  le  gouverneur  général. 
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23.  Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  atta- 
chés au  service  des  divers  tribunaux  et  répartis  selon  les  be* 
poins,  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

23.  Le  procureur  général,  le  président  (Je  la  €QW,  i&^vj)* 
cats  généraux,  les  conseillers  titulaires  et  adjoints ,  fc  substitut 
dp  procureur  général ,  Jes  présidents  9  juges  titulaires  £t  «ad- 
jointe, procureurs  du  Roi  et  substjtuîs  c)q$  tribunayx  dp  pre- 
mière instance ,  les  greffiers  et  commis-greffiers  de  la  cou/:  # 
des  tribunaux,  doivent  réunir  toutes  les  conditions  d'aptitude 
requises  pour  exercer  les  fonctions  correspondantes  dans 
Tordre  judiciaire  de  France. 

Les  juges  de  paix  doivent  être  licenciés  en  droit  :  ils 
peuvent  être  nommés  ainsi  que  leurs  suppléants  à  Fâge  de 
vingt-cinq  ans  révolus. 

24.  Les  ordonnances  portant  nomination  des  membres  de 
k  cour  royale,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  juges 
de  paix  des  villes  d'Alger,  Bône,  Oran  et  Philippeville,  se- 
ront rendues  sur  la  proposition  et  sur  le  contre-seing  de  notrç 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  qui  se 
concertera,  à  cet  effet,  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

25.  Les  magistrats  nommés  en  conformité  de  Partiale  pré- 
cédent seront  considérés  comme  détachés,  pour  un  service  pu- 
blic, du  département  de  la  justice.  Ils  pourront  demander  à  ren- 
trer dans  la  magistrature  métropolitaine  après  cinq  années 
d'exercice  des  fonctionsqui  leur  auront  été  conférées  en  Algérie. 

26.  Le  procureur  général,  le  président  de  la  cour,  les 
conseillers  titulaires  et  adjoints,  les  avocats  généraux  et  le 
substitut  du  procureur  général  portent  le  costume  attribué  en 
France  aux  fonctions  qu'ils  remplissent. 

Les  présidents ,  les  juges  titulaires  et  adjoints  des  tribunaux 
de  première  instance,  les  procureurs  du  Roi  et  substituts  du 
procureur  du  Roi  portent  Te  costume  des  membres  des  tribu- 
naux de  première  instance.  Toutefois  le  président  de  Ja  cour 
joyale  et  les  président?  des  .tribunaux  de  première  instanof 
auront  un  galon  de  plus  en  haut  et  autour  de  leur  toque. 

25.. 
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Les  membres  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  portent  le 
costume  des  juges  des  tribunaux  de  commerce  de  France; 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  celui  des  membres 
de  justices  de  paix  de  France  ; 

Le  greffier  de  la  cour,  celui  des  greffiers  de  la  cour  royale  ; 

Les  greffiers  et  commis-greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  commerce  et  de  paix,  celui  des  fonctions  corres- 
pondantes près  les  tribunaux  de  France. 

27.  Les  traitements  de  tous  les  membres  de  la  magistra- 
ture sont  déterminés  par  une  ordonnance  royale.  Ces  traite- 
ments subissent  les  retenues  établies  en  faveur  de  la  caisse  des 
retraites  du  ministère  de  la  justice. 

Les  services  en  Algérie  sont  comptés  comme  s'ils  avaient 
été  rendus  en  France. 

28.  Les  juges  de  paix  créés  en  exécution  de  l'article  13 
ci-dessus  pour  les  lieux  dans,  lesquels  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  sont  point  établis  seront  nommés,  ainsi  que 
les  suppléants  de  toutes  les  justices  de  paix,  par  ordonnance 
royale  rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  les  greffiers  et  commis- 
greffiers,  il  règle  les  traitements  et  indemnités  à  leur  allouer. 
Moyennant  ces  allocations  le  matériel  des  greffes  et  le  per- 
sonnel auxiliaire,  quand  il  y  a  lieu ,  demeurent  à  la  charge  des 
greffiers. 

Les  droits  de  greffe  et  d'expédition  sont  perçus  au  profit 
du  trésor. 

29.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  n'ont  droit  à  aucune 
vacation  pour  les  actes  ou  opérations  auxquels  ils  procèdent 
dans  Tordre  de  leurs  attributions.  II  leur  est  seulement  alloué, 
selon  les  cas ,  une  indemnité  de  transport ,  réglée  par  arrêté 
du  ministre  de  la  guerre ,  en  raison  des  distances  parcourues. 

30.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  également  le  mode 
de  rémunération  des  assesseurs  musulmans ,  à  raison  de  leur 
participation  aux  jugements  pour  lesquels  leur  assistance  est 
requise. 
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SECTION  IL 

DBS  TRIBUNAUX  INDIGENES. 

31.  Les  tribunaux  musulmans  sont  maintenus,  sauf  la 
modification  portée  en  l'article  43. 

Les  muphtis  et  cadis  sont  nommés  et  institués  par  le  gou- 
verneur général  avec  l'approbation  du  ministre  de  la  gueite. 
Ils  reçoivent  un  traitement  dont  la  quotité  est  déterminée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

32.  Les  ministres  du  culte  israélite  institués  à  un  titre 
quelconque  par  le  gouverneur  général  pour  l'exercice  ou  la 
police  de  ce  culte  n'ont  aucune  juridiction  sur  leurs  coreli- 
gionnaires ,  lesquels  sont  exclusivement  justiciables  des  tribu- 
naux français ,  sauf  toutefois  la  disposition  contenue  en  lar* 
ticle  49  ci-après. 

TITRE  H. 

COMPÉTENCE    DES    TRIBUNAUX    FRANÇAIS    ET    INDIGÈNES. 

33.  Les  tribunaux  français  connaissent)  entre  toutes  per- 
sonnes ,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  à  l'ex- 
ception de  celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls 
parties ,  et  qui  continueront  d'être  portées  devant  les  cadis. 

34.  Les  tribunaux  français  civils  et  de  commerce,  pour  le 
jugement  de  tout  procès  dans  lequel  un  musulman  est  inté- 
ressé, sont  assistés  d'un  assesseur  musulman,  pris  à  tour  de 
rôle ,  parmi  ceux  nommés  en  exécution  de  l'article  2 1  ci-des- 
sus. Cet  assesseur  a  voix  consultative;  son  avis,  sur  le  point 
de  droit,  est  toujours  mentionné  dans  le  jugement. 

35.  La  disposition  qui  précède  est  applicable  à  la  cour 
royale  statuant  sur  appel  en  matière  civile  ou  commerciale. 

36.  La  compétence  du  tribunal  de  commerce  d'Alger,  à 
raison  de  la  matière,  est  la  même  que  celle  des  tribunaux  de 
commerce  en  France.  Il  juge  en  dernier  ressort  dans  les  limites 
établies  pour  les  tribunaux  civils  par  l'article  10. 

37.  La  loi  française  régit  les  conventions  et  contestations 
entre  Français  et  étrangers. 
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Les  indigènes  sont  présumés  avoir  contracté  entre  eux,  selon 
la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

Les  contestations  entre  indigènes,  relatives  à  l'état  civil, 
seront  jugées  conformément  à  la  loi  religieuse  des  parties. 

Dans  les  contestations  entre  Français  ou  étrangers ,  et  indi- 
gènes, la  loi  française,  ou  celle  du  pays,  est  appliquée  selon  la 
nature  de  l'objet  en  litige,  la  teneur  de  la  convention,  et,  à 
défaut  de  convention,  selon  les  circonstances  ou  l'intention 
présumée  des  parties. 

38.  Les  tribunaux  français  connaissent,  sauf  F  exception 
portée  en  l'article  4  2,  de  tous  crimes,  délits  ou  contraventions, 
à  quelque  nation  ou  religion  qu'appartienne  l'inculpé. 

39.  Us  ne  peuvent  prononcer,  même  contre  les  indigènes, 
d'antres  peines  que  celles  établies  par  les  lois  pénales  françaises. 

40.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  assesseurs 
musulmans  sont  supprimés. 

4 1 .  S'il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  remplacement  provisoire 
Aèà  greffiers  de  justice  de  paix,  elle  est  réglée  par  le  taînistirè 
de  la  guerre. 

42.  Demeure  réservée  au*  conseils  de  guerre  là  connais- 
sance des  crimes  et  délits  comtois  en  dehors  des  limites,  telles 
qu'elles  auront  été  déterminées  en  exécution  de  l'article  4.  Les 
jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre ,  en  vertu  du  pré- 
sent article,  ne  donnent  lieil  qu'au  pourvoi  en  révision ,  tel 
qu'il  est  réglé  par  les  lois  militaires. 

,  Néanmoins,  lorsqu'un  Français  ou  Européen ,  étranger  à 
formée,  a  été  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  le  jugement 
peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation ,  mats  seulement  pour 
incompétente  ou  excès  de  pouvoir. 

43.  Les  cadis  continueront  de  connaître,  entre  Musul- 
man Seulement,  de  toutes  affaires  civiles  ou  commerciales. 

Us  continueront  également  de  constater  et  rédiger,  en  forme 
authentique,  les  conventions  dans  lesquelles  les  Musulmans 
sont  seuls  intéressés. 

Toutefois,  lorsqu'il  n'existera  point  de  notaires  français  en 
résidence  dans  un  rayon  de  vingt  kilomètres,  le  cadi  pourra 
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constater  et  rédiger  toutes  les  conventions  dans  lesquelles  un 
Musulman  sera  partie. 

44.  Les  cadis  connaissent  de  toutes  les  infractions  commi- 
ses paries  Musulmans,  punissables  selon  la  loi  du  pays,  lors* 
que,  d'après  la  loi  française,  elles  ne  constituent  ni  crime,  ni 
délit,  ni  contravention. 

Us  sont,  s'il  y  a  lieu,  saisis  de  la  connaissance  de  ces  faits 
par  1  autorité  française,,  et  tenus  de  statuer  sur  ses  réquisitions. 

L'exécution  des  jugements  des  cadis  a  lieu,  dans  tous  les 
cas ,  par  des  agents  spéciaux  de  la  force  publique  institués  ou 
agréés  par  le  procureur  général. 

45.  En  dehors  des  limites  fixées  conformément  à  Farticle  4, 
les  cadis  musulmans  nommés  et  institués  par  le  gouverneur 
général  conservent  leurs  anciennes  attributions,  sauf  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre  et  les  autres  exceptions  déter- 
minées par  la  législation  locale. 

46.  H  est  tenu  des  jugements  rendus  par  îe  cadi ,  en  toute 
matière ,  un  registre  qui  doit  être  soumis  tous  les  mois  au  visa 
du  procureur  général. 

47.  L'article  463  du  Code  pénal  (l)  n'est  point  applicable 
sut  crimes  et  délits  commis  par  des  indigènes , 

1*  Contre  h  aûreté  de  TEtat; 
2°  Contre  la  chose  publique  ; 

3°  Contre  la  personne  ou  au  préjudice  d'un  Français,  d'un 
Européen ,  ou  d'un  indigène  au  service  de  la  France. 
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(i)  Article  463  du  Code  pénal.  —  Les  peines  prononcées  par  fa  foi  contre 
celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  te  jury  «ira 
déclaré  des  circonstances  atténuantes ,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  fa  mort,  fa  cour  appfiquera  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  ceffe  des  travaux  forcés  à  temps;  néan- 
moins, s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'État, 
fa  cour  appfiquera  la  peine  de  fa  déportation  ou  ceffe  de  ia  détention;  mais, 
dans  ie*  cas  prévus  par  les  articfes  86,  96  et  97,  elfe  appfiquera  fa  peine  des 
travaux  forcés  a  perpétuité,  ou  ceffe  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  fa  peine  est  celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité ,  la  cour  appliquera  ia 
jeïne  des  travaux  forcés  a  temps,  ou  celfe  de  fa  recfnsiou. 

Si  fa  peine  est  celle  de  fa  déportation ,  la  cour  appfiquera  fa  peine  de  la 
ddtentùm  ou  celle  du  bannissement. 

Si  ia  peine  est  celle  de*  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  appliquera  fc 
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48.  Tout  indigène  condamné  à  une  peine  excédant  six 
mois  d'emprisonnement  pourra  être  transféré  en  France  pour 
y  subir  sa  peine.  A  l'expiration  de  la  peine  il  pourra  être  con- 
traint d'y  résider  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  le 
Gouvernement.  Le  retour  en  Algérie  pourra  de  plus  lui  être 
interdit  à  temps  ou  à  toujours. 

49.  Les  rabbins  désignés  pour  chaque  localité  par  le  gou- 
verneur général,  après  f approbation  du  ministre  de  la  guerre, 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  écrit  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'état  civil ,  aux  mariages  et  répudiations  entre  Israélites. 
Cet  avis  demeure  annexé  à  la  minute  du  jugement  rendu  par 
les  tribunaux  français. 

Ils  prononcent  sur  les  infractions  à  la  loi  religieuse,  lorsque, 
d'après  la  loi  française ,  elles  ne  constituent  ni  crime ,  ni  délit , 
ni  contravention. 

Toutes  autres  attributions  leur  sont  interdites. 

'  La  disposition  finale  de  l'article  44  et  l'article  46  sont  ap- 
plicables aux  rabbins. 

50.  Tout  jugement  portant  condamnation  à  la  peine  de 
mort  et  prononcé,  soit  par  les  tribunaux  institués  par  la  pré- 
sente ordonnance,  soit  par  les  conseils  de  guerre  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  42 ,  soit  par  toute  autre  juridiction  quel- 


peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'article  401,  sans  toutefois  pou- 
voir réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion ,  de  la  détention,  du  bannissement  ou 
de  la  dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dispositions  de  l'article  401, 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous 
d'an  an. 

Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive ,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le  minimum  de  la 
peine ,  ou  même  la  peine  inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende 
sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuan- 
tes, les  trib anaux  correctionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  i 
réduire  l'emprisonnement,  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  seize  francs  j  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  oi 
l'autre  de  ces  peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  «ans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 
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conque ,  ne  pourra  être  exécuté  que  conformément  aux  dispo- 
sitions de  notre  ordonnance  du  1er  avril  dernier  (l). 

51.  Le  gouverneur  général  peut  ordonner  le  sursis  à 
l'exécution  de  toute  condamnation  criminelle  non  capitale;  il 
en  rend  compte  sur-le-champ  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

52.  Le  droit  de  grâce  n'appartient  qu'au  Roi. 

53.  En  toute  matière,  le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  arrêts  aux  jugements  en  dernier  ressort. 


TITRE  IH. 

DB   LA   PROCÉDURE  DEVANT  LES   TRIBUNAUX   FRANÇAIS 

ET   INDIGÈNES. 

54.  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation.  Le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
qui  le  remplace  peut  néanmoins  inviter  les  parties  à  compa- 
raître en  personne  sur  simple  avertissement  et  sans  frais. 

Quand  un  musulman  doit  être  mis  en  cause,  l'invitation 
sans  frais  précède  nécessairement  f assignation.  L'accomplis- 
sement de  ce  préliminaire  est  constaté  par  le  juge  en  marge 
de  l'original,  qui  est,  à  cet  effet,  soumis  à  son  visa  avant 
notification,  à  peine,  contre  l'huissier,  de  vingt  francs  d'a- 
mende pour  chaque  omission. 

55.  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, devant  les  tribunaux  français  en  Algérie,  est  celle  qui 
est  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Les 
parties  sont  tenues  de  déposer  à  l'audience  leurs  conclusions 
écrites  et  motivées,  signées  d'elles  ou  de  leurs  défenseurs. 

(l)  Article  1er  de  l'ordonnance  du  1er  avril  i84S  : 

«  Aucune  exécution  à  mort,  par  quelque  juridiction  qu'elle  ait  été  ordon- 
née, ne  pourra  avoir  lieu,  dans  toute  rétendue  des  possessions  françaises 
■  en  Algérie ,  qu'autant  qu'il  nous  en  aura  été  rendu  compte  et  que  nous  au- 
«  rons  décidé  de  laisser  un  libre  cours  à  la  justice. 

«Toutefois,  dans  les  cas  d'urgence  extrême,  le  gouverneur  général  pourra 
«ordonner  l'exécution,  à  la  charge  de  faire  immédiatement  connaître  les 
«  motifs  de  sa  décision  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui 
«  nous  en  rendra  compte. 

«Ce  pouvoir,  attribué  au  gouverneur  général ,  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
«  être  délégué.  * 
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En  matière  de  justice  de  paix ,  la  forme  de  procéder  est 
celle  qui  est  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de  paix* 

56,  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  contra- 
dictoires en  matière  civile,  commerciale  et  de  justice  de 
paix ,  est  d'un  mois  à  partir  de  la  signification  ,  soit  à  pei> 
sonne,  soit  au  domicile  réel  ou  d'élection.  Ce  délai  est  aug- 
menté à  raison  des  distances!  qui  seront  réglées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général» 

A  1  égard  des  incapables,  ce  délai  ne  pourra  courir  que 
par  la  signification  à  personne  ott  à  domicile  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  leurs  droits. 

Il  peut  être  appelé  de  tous  jugements  rendus  par  les  cadis 
dans  les  limites ,  les  délais  et  les  formes  prescrites  à  regard  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  français. 

Dans  aucun  cas  l'appel  ne  sera  reçu  ni  contre  les  jugements 
par  défaut ,  ni  contre  les  jugements  interlocutoires ,  avant  le 
jugement  définitif. 

5?.  En  taatière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le 
tribunal  est  saisi  par  le  ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou 
non  instruction  préalable. 

S'il  y  a  eu  instruction ,  le  juge  remet  les  pièces  au  procu- 
reur général  ou  à  ses  substituts,  qui  peuvent  ne  pas  donner 
suite  à  l'affaire  ou  saisir  le  tribunal  compétent. 

58,  La  partie  civile  ne  peut  directement  citer  le  prévenu 
a  {audience,  si  elle  n'est  préalablement  autorisée  par  lé  mi- 
nistère public,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en  réparation 
ou  dommages-intérêts  qu'elle  peut  toujours  intenter. 

59.  En  toute  matière,  le  procureur  général  à  Alger,  et  dans 
les  autres  sièges  le  procureur  du  Roi ,  peuvent  autoriser  la 
ttiise  en  Hbferté  provisoire,  avec  ou  sans  caution.  lis  peuvent 
admettre  comme  cautionnement  suffisant,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  dépôt  de  deniers  ou  autres  justifications  et  garanties 
exigées  par  la  loi  française,  la  soumission  écrite  de  toute 
tierce  personne  jugée  solvable,  portant  engagement  de  repré- 
senter ou  faire  représenter  le  prévenu  à  toute  réquisition  de 
justice ,  ou,  à  défaut,  de  verser  au  trésor,  à  titré  d'amende 9 
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une  somme  déterminée  dons  l'acte  du  cautionnement  Le  pré- 
venu mis  provisoirement  en  liberté  sera  solidairement  tenu 
au  payement  de  cette  amende.  Le  recouvrement  dtes  sommes 
dues  à  ce  titre  sert  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  d'enregistrement. 

60.  À  Alger,  dans  le  cas  de  crâne ,  aussitôt  que  l'informa- 
tion est  terminée,  le  procureur  du  Roi  transmet  lès  pièces  de 
la  procédure  au  procureur  général*  Si  celui-ci  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  traduire  l'accusé  devant  la  cour  royale  constituée 
ed  cour  criminelle,  il  dresse  l'acte  d'accusation  et  demande 
au  président  l'indication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  dé- 
bats. L'ordonnance  du  juge  et  1  acte  d'accusation  sont  signifiés 
à  l'accusé ,  auquel  toutes  les  pièces  de  ia  procédure  sont 
communiquées  sur  sa  demande.    - 

Le  procureur  général ,  à  Alger,  et  les  procureurs  du  Rot 
dans  les  autres  sièges ,  peuvent,  égatoment ,  dans  le  cas  de 
crime ,  saisir  directement  la  cour  royale  ou  le  tribnnal ,  sans 
instruction  préalable. 

61.  En  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  le  procu- 
reur général  peut  requérir  à  l'instant  la  remise  des  pièces, 
(aire  cesser  les  poursuites  et  mettre  le  préyenu  en  liberté. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  procureur  du  Rpi  dans  les 
sièges  autres  que  celui  d'Alger. 

62.  La  forme  de  procéder  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle ,  ainsi  que  les  formes  de  f opposition  ou  de 
l'appel ,  sont  réglées  par  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

Toutefois  les  dépositions  des  témoins  à  F  audience  seront 
constatées  en  la  forme  suivante  :  il  sera  donné  lecture,  par  le 
.greffier,  des  notes  par  lui  tenues;  le  juge  les  rectifiera  et  les 
complétera,  s'il  y  a  lieu.  Le  témoin  sera  invité  à  déclarer  si 
l'analyse  sommaire  de  sa  déposition  est  fidèlement  reproduite. 
Le  témoin  sera,. en  outre,  requis  de  signer,  ou  mention  sera 
faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche. 

Les  notes  ainsi  arrêtées  seront  signées  du  greffier,  certifiées 
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par  le  juge  et  jointes,  en  cas  d'appel,  à  l'expédition  du  juge- 
ment. 

Le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice est  réglé  par  les  sections  iT0  et  ni  du  chapitre  Ier,  titre  l** 
du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins  Fappel  des  jugements  de  simple  police,  dans 
les  cas  où  il  est  autorisé,  doit  être,  sous  peine  de  déchéance  , 
déclaré  au  greffe  des  tribunaux  de  paix  dans  les  dix  jours  au 
plus  tard ,  à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononce 
contradictoirement,  et,  si  le  jugement  est  par  défaut,  dans  les 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  sa  signification ,  outre  le 
délai  à  raison  des  distances. 

63.  En  matière  criminelle,  le  président  de  la  cour  royale 
cP Alger,  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Bône,  Oran  et  Philippeville ,  pourront  faire  application  de 
l'article  269  du  Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  IV. 

JURIDICTION   ADMINISTRATIVE. 

64.  Le  conseil  d'administration  établi  près  du  gouverneur 
général  statue  sur  les  matières  contentieuses  dont  la  connais- 
sance lui  est  attribuée  par  la  législation  de  f  Algérie. 

L'instruction  a  lieu  dans  les  formes  observées  en  France 
devant  les  conseils  de  préfecture. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  par 
experts ,  leur  rapport  ne  vaut ,  devant  le  conseil ,  que  comme 
renseignement. 

65.  Les  décisions  des  conseils  d'administration  en  matière 
conten tieuse ,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  ordonnances 
et  arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Algérie,  pourront  être  déférées 
au  Conseil  d'état,  mais  elles  seront,  dans  tous  les  cas,  provi- 
soirement exécutoires. 

Néanmoins,  en  ayant  égard  aux  circonstances,  le  gouver- 
neur général  pourra  d'office ,  ou  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées ,  suspendre  l'exécution  jusqu'à  décision  définitive. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur  général  peut  pro- 
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noncer  seul ,  ses  arrêtés  ne  donnent  ouverture  &  aucun  re- 
cours au  contentieux ,  sauf  aux  intéressa  à  porter  leurs  récla- 
mations devant  le  ministre  de  la  guerre. 

67.  Lorsque  l'autorité  administrative  élève  le  conflit  dat- 
tributions ,  le  conseil,  auquel  est  adjoint  un  nouveau  membre 
de  l'organisation  judiciaire ,  se  réunit  sous  la  présidence  du 
gouverneur  général,  et  juge  le  conflit,  sauf  appel  au  Conseil 
d'état,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 

68.  Toute  citation  ou  notification  laite  à  un  musulman  en 
matière  civile  ou  criminelle  sera  accompagnée  cf  une  analyse 
sommaire  en  langue  arabe,  faite  et  certifiée  par  un  interprète 
assermenté,  le  tout  à  peine  contre  f  huissier  de  vingt  francs 
d'amende  pour  chaque  omission ,  et  sans  préjudice  de  la  nul- 
lité de  f  acte ,  si  le  juge  croit  devoir  la  prononcer. 

69.  Nonobstant  toutes  dispositions  des  lois,  les  nullités 
des  actes  d'exploits  et  de  procédure  seront  facultatives  pour 
le  juge,  qui  pourra  y  selon  les  circonstances,  les  accueillir  ou 
les  rejeter. 

70.  Les  délais  pour  les  ajournements  à  comparaître  devant 
les  tribunaux  de  f  Algérie,  et  pour  la  notification  de  tous 
actes,  seront  augmentés  de  trente  jours  à  regard  des  personnes 
domiciliées  en  Algérie,  dans  Farrondissemeni  d'un  autre  tri* 
bunal  ;  de  quarante  jours  à  regard  de  celles  qui  sont  domici- 
liées en  France;  de  soixante  jours  pour  celles  qui  demeurent 
dans  les  états  limitrophes  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

Les  dispositions  de  l'article  73  du  Code  de  procédure  se- 
ront exécutées  à  regard  de  toutes  les  autres  personnes ,  selon 
le  lieu  de  leur  résidence. 

7 1  •  Seront  valables ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  ac- 
tions qui  auraient  pris  naissance  en  Algérie,  les  citations  et 
notifications  faites  dans  ce  pays, 

1°  Au  domicile  élu  dans  les  conventions; 

2°  A  la  dernière  résidence  connue  de  ceux  qui  possèdent 
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oii  ont  possédé  des  immeubles  dans  le  pays,  y  ont  fondé  un 
établissement  ou  exercé  une  industrie  ; 

3°  Au  domicile  et  on  la  personne  du  mandataire  générai 
t>u  spécial  de  la  personne  à  laquelle  la  notification  est  des- 
tinée. 

A  défeut  d'élection  de  domicile,  de  dernière  résidence 
connue ,  ou  de  mandataire  constitué,  les  citations  ou  notifi- 
cations seront  valablement  faites  au  parquet  du  procureur 
général ,  lequel  en  fera  insérer  l'extrait  au  Moniteur  algérien. 

72.  Tout  jugement  portant  condamnation  au  payement 
d'une  somme  d'argent  ou  ti  la  délivrance  de  valeurs  ou  objets 
(mobiliers  pourra,  lors  de  sa  prononciation,  -être  déclaré  exé- 
cutoire par  la  voie  de  contrainte  par  .corps. 

Toutefois  cette  contrainte  prononcée  contre  des  militaires 
présents  en  Algérie  et  en  activité  sous  les  drapeaux  ne  sera 
-mise  à  exécution  qu'un  mois  après  lavis  donné  par  la  partie 
poursuivante  au  chef  de  Fétat-major  de  la  division,  qui  en 
fournira  récépissé. 

73.  Les  règlements  concernant  f  exercice  des  fonctions  on 
.professions  .de  notaires,  défenseurs  près  les  tribunaux,  huis- 
siers, commissaires-priseurs  et  courtiers  de  commerce,  seront 
arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  règlements  pour  le  service  intérieur  et  l'ordre  des  au- 
diences des  divers  «tribunaux  ne  seront  exécutoires  qu'après 
-son  approbation  et  sous  tes  modifications  qu'il  aura  pres- 
crites. 

Le  ministre  de  la  guerre  continue  de  nommer  à  tous  ies 
emplois  d'officiers  publies  et  ministériels. 

74.  Les  tribunaux  de  f  Algérie  n'auront  point  de  vacations  ; 
dis  seront  toutefois  autorisés  à  suspendre  leurs  audiences  pen- 
dant dix  jours  consécutifs  de  chacun  des  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre. 

75.  L'ordonnance  du  18  mai  1841  (l)  est  rapportée. 
Toutes  autres  dispositions  des  ordonnances ,  arrêtés  ou  règle- 

(1)  Bnlf.«tft,  n0»3Oft. 
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ments  antérieurs  rar  l'organisation  ou  Fadministration  de  ïa 
justice,  cesseront  d'avoir  leur  effet  en  ce  qu'ifc  ont  de  contraire 
à  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  exécutoire  à  dater  d« 
Y*  janvier  1543. 

76.  Notre  min&re  secrétaire  d'état  aç  département  de  h 
guerre,  président  du  Conseil,  et  notre  garde  des  aceatiK, 
ministre  secrétaire  d'ctat  de  la  justice  et  des  cultes ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  Fexécutjop  de  I#  preste  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  f  e  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  10,961.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  Traitements 
des  Membres  de  la  Magistrature  en  Algérie* 

A  Bu,  le  96  Septembre  1643. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prépçnp 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  sur  l'organisation  de  la  justice 
en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  président  du  Conseil,  et  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  «fêtait  an  département  de  la  justice  et 
des  cultes, 

Nors  ayons  ordonne  ej  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  traitements  des  membres  de  ia  magistrature, 
en  Algérie ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  royale. 

Procureur  général,  y  compris  les  frais  de  bureau  et  de  représentation, 

quinze  mille  francs ,  ci 1 5,000f 

Président  de  la  cour,  douze  mille  francs ,  ci l  î,00O 

Conseiller,  au  mille  francs,  ci 6,000 

Avocat  général,  six  mille  francs,  ci 6,000 

Substitut  du  procureur  général,  cinq  mille  francs,  ci 5,000 

Conseiller  adjoint,  troismille  six  cents  francs,  ci. ... , 3,600 
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•t 

Tribunal  de  première  instance  à? Alger* 

Président,  six  mille  francs,  ci 6,000 

Procureur  du  Roi,  six  mille  francs,  ci •••••••••  6,000 

Juge  d'instruction ,  quatre  mille  cinq  cents  francs,  ci 4,500 

Juge ,  quatre  miîle  francs,  ci • 4,000 

Substitut  du  procureur  du  Roi,  quatre  mille  francs,  ci •'  4,000 

Juge  adjoint,  deux  mille  quatre  cents  francs,  ci 1,400 

Tribunaux  de  première  instance  de  Bàne,  Oran 

et  Philippepille, 

Président,  cinq  mille  francs,  ci 5,000 

Procureur  du  Roi,  cinq  mille  francs,  ci • 5,000 

Juge  d'instruction ,  trois  mille  cinq  cents  francs,  ci 5,500 

Juge,  trois  mille  francs,  ci • • 5,000 

Substitut  du  procureur  du  Roi,  trois  mille  francs,  ci 3,000 

Juge  adjoint,  deux  mille  francs,  ci • s,ooo 

Justices  de  paix. 

Juge  de  paix  à  Alger,  trois  mille  francs,  ci 5,000 

Juges  de  paix  a  Bône,  Oran,  Philippeviïle  et  Biidab,  deux  mille 

quatre  cents  francs,  ci ••••••     f  ,400 

2.  L'intégralité  de  leurs  traitements  sera  provisoirement 
conservée  aux  magistrats  appelés  à  remplir,  dans  les  tribu- 
naux de  l'Algérie ,  des  fonctions  moins  rétribuées  que  celles 
qu'ils  y  occupent  actuellement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  président  du  Conseil,  et  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPÉ, 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalxatib. 


N°  10,969.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  A  partir  de  l'organisation  du  nouveau  service  pour  la 
traversée  de  ia  Rance,  de  Dinard  aux  ports  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan,  département  dllle-et- Vilaine,  les  droits  de  péage 
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sur  le  bateau  à  vapeur  et  sur  les  bateaux  à  Toiles  seront  perçus 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Seront  affranchis  de  toute  taxe,  les  administrateurs,  magis- 
trats et  tous  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  des  droits  de  perception,  sont  appelés 
à  jouir  de  l'exemption  du  péage,  (  Eu,  44  Septembre  i842.  ) 

Tarif  des  Droits  de  passage  sur  le  bateau  à  vapeur  et  sur  les  bateaux  à 
voiles  établis  pour  la  traversée  de  la  Ronce,  de  Dtoard  aux  ports  de 
Samt-Malo  et  de  Saint-Scrpon ,  département  d'Ille-et-Vilaine. 

Ait.  1er,  1°  Une  personne  non  chargée  ou  avec  un  poids  de  six  kilogrammes 
d'objets  payera  pour  elle-même,  soit  sur  les  bateaux  à  vapeur,  soit  sur  les 

bateaux  à  voiles o'  109 

s*  Denrées,  marchandises  ou  autres  fardeau  chargés  on  non  sur 
une  voiture,  et  d'un  poids  de  six  kilogrammes  a  cinquante  kilo- 
grammes ..••• • • , #»•••*••   0  OS 

3°  Par  dix  kilogrammes  en  excédant  de  la  limite  ci-dessus.  .......   0  04 

4°  Un  cheval  on  un  mnlet  et  son  cavalier,  valise  comprise 0  30 

5*  Un  cheval  on  un  mnlet,  non  compris  le  conducteur 0  SO 

*•  Un  âne  non  chargé  ou  une  anesse  non  chargée 0  10 

7°  Un  bœuf  ou  une  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à 

la  vente ,......», » .  o  *5 

S*  Un  veau. , , •»..,,.»,...... I#,  o  |0 

S°  Un  porc • , ,.,   0  t& 

10°  Par  chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 
d'oies  ou  de  dindons 0  03$ 

Nota,  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante, 
le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

11°  Les  conducteurs  de  chevaux,  ânes,  mulets,  bœufs,  etc. ..... .   Q  Q* 

is°  Une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  ou  de  deux 

chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur , 4  00 

13°  La  même  sans  chevaux S  00 

14°  Diligence  avec  les  quatre  chevaux  et  le  conducteur. 6  00 

15*  Charrette  de  routier  avec  quatre  ou  cinq  ohevaux  et  ie  conduc- 
teur     4  #0 

16°  Voiture  à  deux  roues  ou  char  à  bancs  à  quatre  roues,  avee  un 

ou  deux  chevaux,  et  le  conducteur ,..,,,.,.   ft  sa 

17°  Les  voyageurs  qui  pourront  se  trouver  dans  les  voitures  paye* 
ront  séparément,  par  tête,  le  droit  du  par  une  personne  a  pied, 

ci Q  10 

JS°  Chaque  hotte  de  coquetier  ou  craquelinier  contenant  des  œufs, 

des  volailles  et  des  craquelins , • . .  t .  « .  •  o  OS 

1 0°  Une  barrique  pleine. ••••••••••   0  SO 

20°  Une  barrique  vide* .«••••••••••••   0  1S 

Si*  Un  tierçon  plein .,.« ••«..,••«•••«••••  0  •• 

ta0  Un  tierçon  vide  t , «•«<<«««««•« •  •*•  •  ** 
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*  3°  Chaque  balle  de  toile  dite  marchande Of  «5e 

t4°  Une  demi-balle,  idem • 0   40 

*5°  Un  hectolitre  de  charbon  / 0   10 

36°  Le  fourrage,  par  cent  kilogrammes 0  40 

2.  Aucun  bateau  étranger  k  l'entreprise  ne  pourra  porter  des  passagers 
et  des  marchandises  de  Dinard  a  Saint-Malo  et  à  Saint-Servan,  ou  récipro- 
quement, sans  payer  à  l'adjudicataire  dix  centimes  par  personne,  et  le  même 
droit  qu'il  aurait  perçu  pour  les  marchandises. 

3.  Pendant  la  durée  des  réparations  du  bateau  a  vapeur,  et  tontes  les  fois 
que  le  service  de  ce  bateau  sera  interrompu,  le  prix  du  passage  d'une  per- 
sonne à  pied  sera  réduit  de  dix  centimes  à  cinq  centimes,  les  autres  articles 
du  tarif  restant  en  vigueur. 


N°  10,363.  —  Ordonnance  pu  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  POise,  en  remplacement 
du  bac  actuellement  existant  à  Lacroix-Saint-Ouen ,  département 
de  POise ,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et 
dépendances  duait  pont,  conformément  au  cahier  <Jes  charges  et 
au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage,  qui 
sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration , 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorise' 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'oc- 
cupation sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'autant  que  le 
procès-verbal  en  aura  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication, 
il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied * 05e 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier ,  valise  comprise 10 

Idem,  chargé 06 

Ane  ou anesse  chargé.. * .  • , , 05 

Idem)  non  chargé. «..#••««..,..., «•,••*•••..•.,,..•••  04 
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Cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache  on  âne ,  employé*  an  labour  ou  allant  au 

pâturage 02* 

Bœuf  ou  vacbe  appartenant  a  des  marchands  et  destiné  à  la  vente 06 

Veau  ou  porc. ••••• 02 

Mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons   01 

Lorsque  lesdits  animaux  ou  paires  d'animaux  seront  au-dessus  de 
cinquante ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Conducteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs,  etc 04 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  litière 

à  deux  chevaux,  le  conducteur  et  les  voyageurs 35 

Voiture  suspendue  a  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  le 

conducteur  et  les  voyageurs. • 45 

Idem ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  idem 60 

Charrette  chargée ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet ,  le  conducteur  com- 
pris  . . . .  so 

Idem ,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  idem 25 

Idem  ,  à  trois  chevaux  ou  mulets ,  idem 30 

Charrette  à  vide ,  à  un  cheval  ou  mulet ,  idem 10 

Charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  le  cheval  et  le  conducteur. . . , 10 

Idem  ,  à  vide ,  idem,  idem • 06 

Charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  Anesse, 

et  le  conducteur 08 

Chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  chargé ,  attelé  d'un  cheval  et  le 

conducteur* 25 

Idem  ,  à  deux  chevaux ,  idem • 35 

Idem,  à  trois  chevaux ,  idem .*••» 45 

Idem,  à  vide ,  a  un  cheval ,  idem 15 

Chaque  cheval  ou  mulet  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les  attela- 
ges ci-dessus 05 

Chaque  Ane  on  anesse ,  idem*. • ••••   04 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la 
gendarmerie,  dans  F  exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de 
tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux, 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les 
facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  FEtat;  les  élèves 
•Eant  à  Fécoie  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou  en 
revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la 
force  publique.  {Eu,  4%  Septembre  1842.  ) 


*■■ 
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Ckrtifié  conforme  par  nom 
Garde  des  sceaux  de  Frottée,  Minittre 
Secrétaire  à" état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  8  *  Octobre  184 », 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  ett  celle  de  U  réception  du  BaHctia 
à  la  Chancellerie, 


Om  •'•feaunt  j»or  I*  BnlUtln  <M  lob,  k  Tthou  dtt  liuapiu,  à  la  calm  i 
rÏBpfbMfio  ronb  t  o*  chai  lw  Diraetmir*  du  pniti  dn  <Upartoaieaii. 


hwiDBii  kotau.  —  8  Octobre  1849, 
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N*  io,a6A.  —  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  teste  officiel 

du  Code  de  Procédure  civile. 

An  palais  de  Saint-Gond,  le  8  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  a  juin  i84i  et  a 4  mai  i84a,  qui  ont  apporté  di- 
verses modifications  au  Gode  de  procédure  civile  ; 

Snrle  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  avons  oiuxmifi  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

D  ne  sera  reconnu  comme  texte  officiel  du  Code  de  pro- 
cédure civile  que  le  texte  suivant  : 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

-T 

I"  PARTIE. 

PROCÉDURE    DEVANT     LES    TRIBUNAUX. 

LIVRE  K 

DE   LA  JUSTICE   DE   PAIX. 

(Décret  du  i4  Avril  1806,  promulgué  le  a4  du  mime  mois.) 

TITRE  I-. 

DES    CITATIONS. 

Art.  1*.  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  .con- 
tiendra la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession 

IX9  Série.  a6 
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et  domicile  du  demandeur ,  les  noms1,  demeure  et  immatri- 
cule de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur;  elle 
énoncera  sommairement  l'objet  et  les  moyeps  de  la  de- 
mande ,  et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de 
la  demande,  et  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la 
citation  sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur; s'il  na  pas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  rési- 
dence. 

3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux ,  lorsqu'il  s'agira , 

i°  Des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récoltes  ; 

2°  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de 
terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans 
Tannée;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  commises  pa- 
reillement dans  Tannée ,  et  de  toutes  autres  actions  pos- 
sessoires  ; 

3°  Des  réparations  locatives; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 
pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté; 
et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 

4.  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  défendeur  (i);  en  cas  d'empêchement, 
par  celui  qui  sera  commis  par  le  juge  :  copie  en  sera  laissée 
à  la  partie;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile,  la 
copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  qui 
visera  l'original  sans  frais. 

(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  1 6  de  la  loi  du  a 5  mai  i838,  sur 
les  justices  de  paix,  ainsi  conçu  : 

•  Tons  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de  donner  tontes  les 
c  citations  et  de  faire  tons  les  actes  devant  la  jnstice  de  paix.  Dans  les  villes  où 
cil  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  exploitent  concurremment  dans 
cle  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du 
cmême  canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le 
t  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'Us  en  seront  requis  ;  les  juges  de  paix  choisi- 
«ront  leurs  huissiers  audienciers.i 
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L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter 
-pour  ses  parents  en  ligne  directe ,  ni  pour  ses  frères ,  sœurs, 
et  alliés  au  même  degré. 

5.  D  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  citée 
est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois  myriamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance,  il  *er£ 
ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  observés ,  ai 
le  défendeur  ne  comparaît  pas ,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera 
réassigné ,  et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  là 
charge  du  demandeur. 

6.  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  donnera  une  cédulç 
pour  abréger  les  délais ,  et  pourra  permettre  de  citer,  même 
dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués. 

7.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontai- 
rement devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur 
différend,  soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties 
l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne 
fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du 
défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement 
sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles:  ne 
peuvent  signer. 

TITRE  IL 

DES   AUDIENCES   DU   JUGE   DE   PAIX   ET   DE    LA   COMPARUTION 


>  •  ■  i 


DES    PARTIES. 


8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deu?  au- 
diences par  semaine  :  ils  pourront  juger  tous  les  jour», 
même  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le  matin  et  l'après-midi. 

Us  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant. lés 
portes  ouvertes.  •    '  •  ♦  "  i-* 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  wirvenu  edtre  les 
parties,  elies  comparaîtront  en  personne  q^  {Jar  feurs 
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fondés  de  pouvoir,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  au- 
cune défense. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modé- 
ration devant  le  juge,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui 
est  du  à  la  justice  :  si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rap- 
pellera d'abord  par  un  avertissement;  en  cas  de  récidive, 
elles  pourront  être  condamnées  à  une  amende  qui  n'excé- 
dera pas  la  somme  de  dix  francs,  avec  affiches  du  jugement, 
dont  le  nombre  n  excédera  pas  celui  des  communes  du 

canton. 

1 1 .  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le 
juge ,  il  en  dressera  procès-verbal ,  et  pourra  condamner  à 
un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 

12.  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  précé- 
dents articles ,  seront  exécutoires  par  provision. 

13.'  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  en- 
tendus contradictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-le- 
champ,  ou  à  la  première  audience  ;  le  juge»  s'il  le  croit  né- 
cessaire ,  se  fera  remettre  les  pièces. 

14.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire 
en  faux,  déniera  récriture,  ou  déclarera  ne  pas  la  recon- 
naître ,  le  juge  lui  en  donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce, 
et  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître. 

15.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  or- 
donné, la  cause  sera  jugée  définitivement,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  inter- 
locutoire :  après  ce  délai ,. l'instance  sera  périmée  de  droit; 
le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel, 
même  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  der- 
nier ressort ,  et  aéra  annulé ,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  pai- 
sible des  dommages  et  intérêts. 

16::  L'appel  de&  jugements  de  la  justice  de  paix;  ne  sera 
pas  reçqyabie  après  les  trois  mois*  à  dater  du  jour  de  la 


B.n°948.  (  3*9  ) 

signification  faite  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ou  tel 
autre  commis  par  le  juge  (1). 

17.  Les  jugements  des  justices  de  paix,  jusqu'à  conçue 
rence  de  trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  cau- 
tion :  les  juges  de  paix  pourront,  dans  les  autres  cas,  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  mais  à  la 
charge  de  donner  caution  (a). 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le 
greffier  sur  la  feuille  d'audience,  et  signées  par  le  jugé  <Jiiî 
aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier. 

TITRE  in. 

DES   JUGEMENTS    PAR    DÉFAUT,    ET    DES    OPPOSITIONS    X    CES    ' 

JUGEMENTS. 

19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties 
ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la 
*+£**  L.  b  «.  prévu  11  lel™  dU.* 
l'article  5. 

20.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  op- 


^ 


(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  i3  de  la  loi  du  a5  mai  i838,  sur 
les  justices  de  pan,  ainsi  conçu  : 

«  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
c jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins  qu'il  n  y 
«ait  lieu  à  exécution  provisoire ,  ni  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  aigni» 
«  fication  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

«Les  personnes  domiciliées  hors  du  cantou  auront,  pour  interjeter  apf)cl;, 

•  outra  le  délai  de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  ieâ  articles  73  et  ioS3  du 
«  Code  de  procédure  civile.  » 

(s)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  a 5  mai  1 838,  sur 
les  justices  de  paix ,  ainsi  conçu  :  '      „ 

c  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée  dans. tôt»  les  cas  où 

•  il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédât* 

•  dont  il  n  y  a  point  eu  appel. 

•  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner  rexcVuiion  provisoire, 

•  nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s  agira  de  petaion  alimfedtair&;  4* 
«lorsque  la  somme  n  excédera  pas  trois  cents  francs,  et  avec  cajutionj,  au-dessus 
«de  cette  somme. 

■  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  iA  .'       •'-  • :i    i   •-'" 
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position,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par 
l'huissier  du  ji^e  de  i>*jx,  o\i  autre  qu'il  aura  commis. 
.  ;  L'opposition  contiendra -  sommairement  les  moyens  de  la 
partie»  et  assignation  au  prochain  jour  d'audience,  en  ob- 
servant toutefois  Ifes  délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle 
irfdiqùera  les  jour  et  heure  de  la  comparution,  et  sera  no- 
tifiée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

.  %l*  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les 
Représentations  qui  lui  ;  seraient  faites  à  l'audience  par  les 
proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pi^ 
être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra ,  en  adjugeant  le  dé- 
faut, fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition ,  le  temps  qui  lui 
paraîtra  convenable;  eU  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'au- 
rait été  ni  accordée  cP office  ni  demandée,  le  défaillant 
pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai ,  et  admis  à  oppo- 
sition ;  eh  justifiant  qu'à  raison  d'absence  bu  de  msriadie 
gtave,ii  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  se- 
conde fois  par  défaut  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nou- 
velle opposition. 

TITRE  IV. 

DES    JUGEMENTS   SUR   LES    ACTIONS    POSSESSOIRES. 

,  23. ,  Les  actions  posses&oires  ne  seront  recevahles  qu  au-? 
tant  tftt'elles  auront  été  formées,  dans  Tannée  du  trouble , 
j>ar  ceux  qui.,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  pos- 
session paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire.  . 
24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés ,  l'enquête 
Ijtti  seï^a  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit. 
(.   25.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cu- 

^6.  L,c  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  & 
agir  au  possessoire. 

2l?;  Lie 'défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir 
au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  aura 
été  terminée  :  il  ne  pourra ,  s'il  a  succombé ,  se  pourvoir 
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qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard 
de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour 
cette  liquidation,  un  délai,  après  lequel  l'action  au  pétitoire 
sera  reçue. 

TITRE  V. 

DES    JUGEMENTS   QUI   NE    SONT   PAS   DÉFINITIFS,    ET   DE    LEUR 

EXÉCUTION. 

28.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  seront 
point  expédiés ,  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoi- 
rement  et  prononces  en  présence  des  parties.  Dans  le  cas 
où  le  jugement  ordonnerait  une  opération  à  laquelle  les 
parties  devraient  assister,  iï  indiquera  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure ,  et  la  prononciation  vaudra  citation . 

29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens 
de  l'art,  le  juge  délivrera ,  à  la  partie  requérante,  cédille  de 
citation  pour  appeler  les  experts;  elle  fera  mention  du  lieu, 
du  jour,  de  l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la 
disposition  du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête ,  la  cédule  de  cita- 
tion fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour 
et  de  l'heure. 

30.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera 
sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite,  soit 
pour  entendre  les  témoins ,  il  sera  accompagné  du  greffier, 
qui  apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire. 

31.  11  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugements  préparatoires 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement;  mais  l'exécution  des  jugements  prépara- 
toires ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard 
aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis  avant 
que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu. 
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Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  inter- 
locutoire. 

TITRE  VI. 

DE   LA   MISE    EN    CAUSE   DES   GARANTS. 

32.  Si,  au  jour  de  la  première  comparution,  le  défen- 
deur demande  à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accordera 
délai  suffisant  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  ga- 
rant :  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise 
en  cause. 

33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  pre- 
mière comparution ,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans 
le  délai  fixé,  il  sera  procédé,  sans  délai,  au  jugement  de 
l'action  principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande 
en  garantie. 

TITRE  VII. 

DES     ENQUETES. 

34.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à 
être  constatés  par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve 
la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve 
et  en  fixera  précisément  l'objet. 

35.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs 
noms,  profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de 
dire  vérité,  et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  et  à  quel  degré ,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  do- 
mestiques. 

36.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des 
parties,  si  elles  comparaissent;  elles  seront  tenues  de  four- 
nir leurs  reproches  avant  la  déposition,  et  de  les  signer;  si 
elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention: 
les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la  déposition 
commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

37.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après 
la  déposition,  le  juge  pourra ,  sur  la  réquisition  des  parties, 
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et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations  con- 
venables. 

38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile 
pour  l'intelligence  des  dépositions,  et  spécialement  dans  les 
actions  pour  déplacement  de  bornes ,  usurpations  de  terres, 
arbres,  haies,  fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises 
sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix  se  transportera,  s'il  le 
croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins 
y  seront  entendus. 

39.  .Dans  les  causes  sujettes  h  l'appel,  le  greffier  dressera 
procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra 
leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de 
dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  ser- 
viteurs ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui 
auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal 
sera  faite  h  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne; 
il  signera  sa  déposition ,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera ,  en  outre ,  signé 
par  le  juge  et  le  greffier.  11  sera  procédé  immédiatement 
au  jugement,  ou  au  plus  tard  à  la  première  audience. 

40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier 
ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- verbal  ;  mais  le 
jugement  énoncera  les  noms ,  âge ,  profession  et  demeure 
des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches, 
et  le  résultat  des  dépositions. 

TITRE  Vm. 

DES   VISITES    DES    LIEUX,    ET    DES    APPRECIATIONS. 

41.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état  des  lieux, 
soit  d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommage- 
ments demandés,  le  juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu 
contentieux  sera  visité  par  lui,  en  présence  des  parties. 

42.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des 
connaissances  qui  soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera 
que  les  gens  de  l'art ,  qu'il  nommera  par  le  même  jugement, 
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feront  la  visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis  :  il  pourra 
juger  sur  le  lieu  même,  sans  désemparer.  Dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la  visite  sera  dressé 
par  le  greffier,  qui  constatera  le  serment  prêté  par  les 
experts.  Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par  le 
greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  il  ne  sera 
point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  jugement  énoncera 
les  noms  des  experts,  la  prestation  de  leur  serment,  et  le 
résultat  de  leur  avis. 

TITRE  IX. 

DE  LÀ  RÉCUSATION  DES  J0GE3  DE  PAIX. 

44.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés,  i°  quand 
ils  auront  intérêt  personnel  à  la  contestation;  2°  quand 
ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des  parties ,  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement;  3°  si,  dans  l'année  qui 
a  précédé  la  récusation ,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux 
et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés 
en  ligne  directe  ;  4°  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux 
et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint;  5°  s'ils  ont  donné  un 
avis  écrit  dans  l'affaire. 

45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera 
tenue  de  former  la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par 
un  acte  qu'elle  fera  signifier,  par  le  premier  huissier  requis, 
au  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  visera  l'original.  L'exploit 
sera  signé,  sur  l'original  et  la  copie,  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera  déposée  au  greffe, 
et  communiquée  immédiatement  au  juge  par  le  greffier. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte, 
dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  por- 
tant ,  ou  son  acquiescement  à  la  récusation ,  ou  son  refus  de 
s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation. 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse 
de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  répondre ,  expédition  de 
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l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en 
a,  sera  envoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligente ,  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice  de  paix 
est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort 
dans  la  huitaine ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 

LIVRE  II. 

DES    TRIBUNAUX    INFERIEURS. 
f  Suite  du  Décret  du  1 4  Avril  1806.  ] 

TITRE  Ier. 

DE   LA    CONCILIATION. 

48.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance 
entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui 
peuvent  être  la  matière  d'une  transaction ,  ne  sera  reçue 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement 
comparu. 

49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation, 
i°  Les  demandes  qui  intéressent  l'État  et  le  domaine, 

les  communes,  les  établissements  publics,  les  mineurs,  les 
interdits,  les  curateurs  aux  successions  vacantes  ; 

20  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ; 

3°  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 

4°  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ; 

5°  Les  demandes  de  mise  en  liberté ,  celles  en  mainlevée 
de  saisie  ou  opposition ,  en  payement  de  loyers,  fermages 
ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions,  celles  des  avoués  en 
payement  de  frais  ; 

6°  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties , 
encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt; 

70  Les  demandes  en  vérification  d'écritures,  en  désaveu, 
en  règlement  de  juges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie;  les 


(  336  ) 

demandes  contre  un  tiers-saisi,  et  en  général  sur  les  saisies, 
sur  les  offres  réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  commu- 
nication, sur  les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et 
curatelles  ;  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois. 

50.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation, 

i°  En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile;  s'il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le  juge 
de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur; 

2°  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce, 
tant  qu'elle  existe ,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

3°  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre 
héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes 
qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt,  avant  le 
partage  ;  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

51.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. 

52.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice 
de  paix  du  défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet 
de  la  conciliation  (î). 

53.  Les  parties  comparaîtront  en  personne;  en  cas  d  em- 
pêchement, par  un  fondé  de  pouvoir. 

54.  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra  expli- 
quer, même  augmenter  sa  demande ,  et  le  défendeur  former 
celles  qu'il  jugera  convenables  :  le  procès-verbal  <jui  en 
sera  dressé  contiendra  les  conditions  de  l'arrangement,  s'il 
y  en  a  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  fera  sommairement  mention 
que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 


(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  16  de  la  loi  du  a 5  mai  i838,  sur 
les  justices  de  paix,  ainsi  conçu  : 

«Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de  donner  toutes  les 
c  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes  ou  il 
«y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  exploitent  concurremment  dans  le 
•  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du  même 
c  canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le  juge  de 
•paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  les  juges  de  paix  choisiront  leurs 
«huissiers  audiencier*.  • 
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Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal, 
ont  force  d'obligation  privée. 

55.  Si  Tune  des  parties  défère  ie  serment  à  l'autre,  le 
juge  de  paix  le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter. 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  dix  francs ,  et  toute  audience  lui 
sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance. 

57.  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  prescrip- 
tion, et  fera  courir  les  intérêts;  le  tout,  pourvu  que  la 
demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
non-comparution  ou  de  la  non-conciliation. 

58.  En  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  parties ,  il 
en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de 
paix,  et  sur  l'original  eu  la.  copie  delà  citation,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  dresser  procès-verbal. 

TITRE  II. 

DES    AJOURNEMENTS. 

59.  En  matière  personnelle,  ie  défendeur  sera  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile;  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  ie  tribunal  de  sa  résidence  ; 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur; 

En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux; 

En  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation,  ou 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur; 

En  matière  de  société ,  tant  qu'elle  existe ,  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

En  matière  de  succession,  i°  sur  les  demandes  entre  hé- 
ritiers ,  jusqu'au  partage  inclusivement;  a0  sur  les  demandes 
qui  seraient  intentées  par  des  créanciers  du  défunt,  avant 
le  partage;  3°  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution 
des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement 
définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte  ; 
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En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du 
•failli; 

En  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la  demande 
originaire  sera  pendante  ; 

Enfin,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d'un  acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  le 
tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur,  conformément  à 
l'article  1 1 1  du  Code  civil. 

60.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits. 

61.  L'exploit  d'ajournement  contiendra,  i°  la  date  des 
jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur, la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui, 
et  cbez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit ,  à  moins 
d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit; 

2°  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'buissier,  les 
noms  et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne 
à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

3°  L'objet  de  la  demande ,  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

4°  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
demande ,  et  du  délai  pour  comparaître  :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

62.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  il  ne  lui 
sera  payé  pour  tous  frais  de  déplacement  qu'une  journée  au 
plus. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  lé- 
gale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  président  du 
tribunal. 

64.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énonce- 
ront la  nature  de  l'héritage,  la  commune,  et,  autant  qu'il 
est  possible ,  la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé ,  et 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants;  s'il  s'agit  d'un 
domaine ,  corps  de  ferme  ou  métairie ,  il  suffira  d'en  dé- 
signer le  nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

65.  H  sera  donné»  aveo  l'exploit,  copie  du  procès-verbal 
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de  non-conciliation ,  ou  copie  de  la  mention  de  non-compa- 
rution, à  peine  de  nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des  pièces 
ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée  :  à  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  demandeur 
sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront 
point  en  taxe. 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents 
et  alliés  et  ceux  de  sa  femme ,  en  ligne  directe  à  l'infini ,  ni 
pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement;  le  tout  à  p^ine  de 
nullité. 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin  de 
l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à 
peine  de  cinq  francs  d'amende ,  payables  à  l'instant  de  l'en- 
registrement. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  (î)  : 
mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie ,  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs ,  il  remettra  de  suite  la  copie  à 
un  voisin ,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint 
de  la  commune ,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huis- 
sier fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie. 

69.  Seront  assignés, 

i°  L'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  dépar- 
tement où  siège  le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée 
la  demande  en  première  instance  ; 


(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  35  de  la  loi  du  3o  juin  i838,  sur 
les  aliénés,  ainsi  conçu  : 

«Dans  le  cas  ou  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  juge- 
cment,  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement 
c  d'aliénés  seront  faites  à  cet  administrateur. 

«Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances, 
«être  annulées  par  les  tribunaux. 

«11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  17S  du  Gode  de  coin- 
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a6  Le  trésor  public ,  en  la  personne  ou  au  bureau  de 
l'agent; 

3°  Les  administrations  ou  établissements  publics,  en 
leurs  bureaux ,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'admi- 
nistration; dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au 
bureau  de  leur  préposé; 

4°  Le  Roi  pour  ses  domaines ,  en  la  personne  du  pro- 
cureur du  Roi  de  l'arrondissement  (i); 

5°  Les  communes ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
maire;  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  : 

Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui 
copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus, 
le  visa  sera  donné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera  laissée; 

6°  Les  sociétés  de  commerce ,  tant  qu'elles  existent ,  en 
leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  en  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'un  des  associés  ; 

7°  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs; 

8°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu ven  France, 
au  lieu  de  leur  résidence  actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas 
connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte  de  l'au- 
ditoire du  tribunal  où  la  demande  est  portée;  une  seconde 
copie  sera  donnée  au  procureur  du  Roi,  lequel  visera 
l'original; 

9°  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  con- 
tinent, et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domi- 


(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  27  de  la  loi  du  2  mars  i83a,  sur 
la  liste  civile,  ainsi  conçu  : 

c  Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  couronne  seront  dirigées  par  et 
c  contre  l'administrateur  de  cette  dotation. 

«  Les  actions  intéressant  le  domaine  privé  seront  dirigées  par  et  contre  i'ad- 
c  ministrateur  de  ce  domaine. 

«  Les  unes  et  les  autres  seront  d'ailleurs  instruites  et  jugées  dans  les  formes 
c  ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation  à  l'article  69  du  Code  de  procédure 
c  civile.  • 
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cile  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  où  sera  portée 
la  demande,  lequel  visera  l'original,  et  enverra  la  copie, 
pour  les  premiers ,  au  ministre  de  la  marine ,  et  pour  les 
seconds ,  à  celui  des  affaires  étrangères. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents 
sera  observé  à  peine  de  nullité. 

71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier, 
il  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  pro- 
cédure annulée,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de 
la  partie ,  suivant  les  circonstances. 

72.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements,  pour  ceux  qui 
sont  dpmiciliés  en  France ,  sera  de  huitaine. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  pourra , 
par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner  à 
bref  délai. 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  France 
continentale ,  le  délai  sera , 

i°  Pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  l'île  d'Elbe  ou 
de  Cap  raja ,  en  Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes  de 
la  France,  de  deux  mois; 

2°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  états  de  l'Eu- 
rope ,  de  quatre  mois  ; 

3°  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  de  six  mois; 

Et  pour  ceux  demeurant  au  delà ,  d'un  an. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors 
delà  France  sera  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle 
n'emportera  que  les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à 
les  prolonger  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  m. 

CONSTITUTION    D'AVOUES,   ET    DÉFENSES. 

75.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais  de  l'ajourne- 
ment, de  constituer  avoué;  ce  qui  se  fera  par  acte  signifié 
d'avoué  à  avoué.  Le  défendeur  ni  le  demandeur  ne  pourront 
révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre.  Les  pro- 

IXe  Série*  a  7 
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cédures  faites  et  jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué 
et  non  remplacé  seront  valables. 

76.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défen- 
deur pourra,  au  jour  de  l'échéance,  faire  présenter  à  l'au- 
dience un  avoué ,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  constitution; 
ce  jugement  ne  sera  point  levé  :  l'avoué  sera  tenu  de  réitérer, 
dans  le  jour,  sa  constitution  par  acte;  faute  par  lui  de  le 
faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais. 

77.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  le 
défendeur  fera  signifier  ses  défenses,  signées  de  son  avoué; 
elles  contiendront  offre  de  communiquer  les  pièces  à  l'appui 
ou  à  l'amiable,  d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe. 

78.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  demandeur  fera  signi- 
fier sa  réponse  aux  défenses. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le 
délai  de  quinzaine,  le  demandeur  poursuivra  l'audience  sur 
un  simple  acte  d'avoué  h  avoué. 

80.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au  demandeur 
pour  faire  signifier  sa  réponse,  la  partie  la  plus  diligente 
pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué;  pourra  même  le  demandeur  poursuivre  l'audience, 
après  la  signification  des  défenses,  et  sans  y  répondre. 

81.  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entreront 
en  taxe. 

82.  Dans  tous  les  cas  où  l'audience  peut  être  poursuivie 
sur  un  acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe 
qu'un  seul  pour  chaque  partie. 

TITRE  IV. 

DE    LA    COMMUNICATION    AC    MINISTÈRE   PUBLIC. 

83.  Seront  communiquées  au  procureur  du  Roi  les  causes 
suivantes  : 

i°  Celles  qui  concernent  l'ordre  public,  l'Etat,  le  do- 
maine, les  communes,  les  établissements  publics,  les  dons 
et  legs  au  profit  des  pauvres  ; 
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a0  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tu- 
telles; 

3*  Les  déclinatoires  sur  incompétence  ; 

4°  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois 
pour  parenté  et  alliance; 

5*  Les  prises  à  partie  ; 

6°  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  ma- 
ris ,  ou  même  autorisées ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot ,  et 
qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal  ;  ies  causes  des 
mineurs ,  et  généralement  toutes  celles  où  l'une  des  parties 
est  défendue  par  un  curateur  (  î  )  ; 

7°  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes 
présumées  absentes.. 

Le  procureur  du  Roi  pourra  néanmoins  prendre  com- 
munication de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il 
croira  son  ministère  nécessaire  ;  le  tribunal  pourra  même 
l'ordonner  d'office. 

84.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs 
du  Roi  et  de  leurs  substituts ,  ils  seront  remplacés  par  l'un 
des  juges  du  suppléants. 

TITRE  V. 

DES  AUDIENCES,  t)B  LEUR  PUBLICITÉ  ET  DK  LEUR  POLICÉ. 

85.  Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se 
défendre  elles-mêmes  :  le  tribunal  cependant  aura  la  faculté 
de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  que  la  passion  ou 
l'inexpérience  les  empêcbe  de  discuter  leur  Cause  avec  la 
décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'instruc- 
tion des  juges. 

86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense, 
soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  à  titre  de  consultation , 

(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  4o  de  la  loi  du  3o  juin  i638 ,  sur 
les  aliénés,  ainsi  conçu  : 

«Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront 
«les  personnes  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  lors  même  qu'elles 
t  ne  seraient  pas  interdites.  » 
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leà  juges  en  activité  de  service ,  procureurs  généraux ,  avo- 
cats généraux,  procureurs  du  Roi,  substituts  des  procu- 
reurs généraux  et  du  Roi,  même  dans  les  tribunaux  autres 
que  ceux  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  :  pour- 
ront néanmoins  les  juges,  procureurs  généraux,  avocats 
généraux ,  procureurs  du  Roi ,  et  substituts  des  procureurs 
généraux  et  du  Roi,  plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs 
causes  personnelles,  et  celles  de  leurs  femmes,  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs  pupilles. 

87.  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  ce- 
pendant le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos, 
si  la  discussion  publique  devait  entraîner  ou  scandale  ou  des 
inconvénients  graves;  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération 
au  procureur  général  près  la  cour  royale;  et  si  la  cause  est 
pendante  dans  une  cour  royale ,  au  ministre  de  la  justice. 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se  tiendront  dé- 
couverts ,  dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le  pré- 
sident ordonnera  pour  le  maintien  de  Tordre  sera  exécuté 
ponctuellement  et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où , 
soit  les  juges,  soit  les  procureurs  du  Roi,  exerceront  des 
fonctions  de  leur  état. 

89.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient, 
interrompent  le  silence ,  donnent  des  signes  d'approbation 
ou  d'improbation ,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux 
discours  des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  inter- 
pellations ,  avertissements  ou  ordres  des  président ,  juge- 
commissaire  ou  procureur  du  Roi,  soit  aux  jugements  ou 
ordonnances,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  si,  après  l'avertissement  des  huis- 
siers, ils  ne  rentrent  pas  dans  Tordre  sur-le-champ,  il  leur 
sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et 
déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre 
heures  :  ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibition  de  Tordre  du 
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président,  qui  sera  mentionné  au  procès-verbal  de  l'au- 
dience. 

90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant 
une  fonction  près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci- 
dessus,  être  suspendu  de  ses  fonctions;  la  suspension,  pour 
la  première  fois,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois. 
Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision,  ainsi  que  dans 
le  cas  de  l'article  précédent. 

91.  Ceux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges 
ou  les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
seront,  de  l'ordonnance  du  président,  du  juge-commissaire 
ou  du  procureur  du  Roi,  chacun  dans  le  lieu  dont  la  police 
lui  appartient,  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison 
d'arrêt,  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  con- 
damnés par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui 
constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
le  mois,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tribunal 
prononcera  contre  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les 
peines  ci-dessus,  sauf  l'opposition  que  le  condamné  pourra 
former  dans  les  dix  jours  du  jugement,  en  se  mettant  en 
état  de  détention. 

92.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  prévenu  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de 
dépôt  devant  le  tribunal  compétent,  pour  être  poursuivi  et 
puni  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

TITRE  VI. 

DES  DÉLIBÉRÉS  ET  INSTRUCTIONS  PAR  ÉCRIT. 

93.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront 
mises  sur  le  bureau ,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un 
juge  nommé  par  le  jugement,  avec  indication  du  jour  au- 
quel le  rapport  sera  fait. 

94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exé- 
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coter  Je  jugement  qui  ordonnera  le  délibéré,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  lever  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si  l'une 
des  partie*  ne  remet  point  ses  pièces  »  la  cause  sera  jugée 
sur  les  pièces  de  l'autre, 

95*  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée 
sur  plaidoirie  ou  délibéré,  le  tribunal  ordonnera  quelle 
aéra  instruite  par  écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un 
des  juges  nommés  par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  l'au- 
dience et  4  la  pluralité  des  voix. 

96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement , 
le  demandeur  fera  signifier  une  requête  contenant  ses 
moyens  ;  elle  sera  terminée  par  un  état  des  pièces  produites 
au  soutien. 

Le  demandeur  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  cette  signification ,  de  produire  au  greffe  et  de 
foire  signifier  l'acte  de  produit. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur 
au  greffe,  le  défendeur  en  prendra  communication,  et  fera 
signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des  pièces  au  soutien; 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  signification,  il  réta- 
blira au  greffe  la  production  par  lui  prise  en  communica- 
tion, fera  la  sienne,  et  en  signifiera  l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs ,  s'ils  ont 
tout  à  la  fois  des  avoués  et  des  intérêts  différents ,  ils  aur 
ront  chacun  les  délais  (^dessus  fixés  pour  prendre  com- 
munication ,  répondre  et  produire  :  la  communication  leur 
sera  donnée  successivement,  à  commencer  par  le  plus  di- 
ligent. 

98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  défendeur  mettra  sa  production  au  greffe, 
ainsi  qWU  a  été  dit  enfessus  :  le  demandeur  n'aura  que 
huitaine  pour  en,  prendre  communication  et  contredire  ;  ce 
délai  passé,  il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production 
du  défendeur. 

W.  Si  c'est  b  défendeur  qui  no  produit  pas  dans  la  délai 
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qui  lui  est  accordé,  il  sera  procédé  au  jugement ,  sur  la  pro- 
duction du  demandeur. 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire  sans  qu'aucun  des 
défendeurs  ait  pris  communication ,  il  sera  procédé  au  ju- 
gement sur  ce  qui  aura  été  produit. 

101.  Faute  par  le  demandeur  de  produire,  le  défen- 
deur le  plus  diligent  mettra  sa  production  au  greffe;  et 
l'instruction  sera  continuée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

102.  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles 
pièces,  elle  le  fera  au  greffe,  avec  acte  de  produit  conte- 
nant état  desdites  pièces ,  lequel  sera  signifié  à  avoué ,  sans 
requête  de  production  nouvelle  ni  écritures,  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe ,  lors  même  que  l'état  des  pièces  contiendrait 
de  nouvelles  conclusions. 

103.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  com- 
munication ,  et  fournir  sa  réponse ,  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles. 

104.  Les  avoués  déclareront,  au  bas  des  originaux  et 
des  copies  de  toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre 
des  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte  de  produit,  à 
peine  de  rejet  lors  de  la  taxe. 

105.  S  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  signi- 
fications énoncées  au  présent  titre. 

106.  Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  les 
récépissés  des  avoués,  qui  en  contiendront  la  date. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les  délais  ci-des- 
sus fixés,  les  productions  par  eux  prises  en  communication, 
il  sera,  sur  le  certificat  du  greffier,  et  sur  un  simple  acte 
pour  venir  plaider,  rendu  jugement  à  l'audience,  qui  les 
condamnera  personnellement,  et  sans  appel,  à  ladite  remise , 
aux  frais  du  jugement,  sans  répétition,  et  en  dix  francs  au 
moins  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  dudit  jugement,  le  tribunal  pourra 
prononcer r  sant  appel,  de  plus  forte  dommagee-iutérêtt, 
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même  condamner  l'avoué  par  corps,  et  l'interdire  pour  tel 
temps  qu'il  estimera  convenable. 

Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  la 
demande  des  parties ,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués ,  et 
sur  un  simple  mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  président, 
ou  au  rapporteur,  ou  au  procureur  du  Roi. 

108.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront 
portées  toutes  les  productions ,  suivant  leur  ordre  de  date  : 
ce  registre,  divisé  en  colonnes,  contiendra  la  date  de  la 
production,  les  noms  des  parties,  de  leurs  avoués  et  du 
rapporteur  ;  il  sera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

1 09.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit,  ou  après 
l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés,  le  greffier,  sur  la  ré- 
quisition de  la  partie  la  plus  diligente ,  remettra  les  pièces 
au  rapporteur,  qui  s'en  chargera,  en  signant  sur  la  colonne 
laissée  en  blanc  au  registre  des  productions. 

110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet  ou  ne  peut 
faire  le  rapport ,  il  en  sera  commis  un  autre ,  sur  requête , 
par  ordonnance  du  président,  signifiée  à  partie  ou  à  son 
avoué  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport. 

111.  Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront  faits  à 
l'audience;  le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  sans 
ouvrir  son  avis  :  les  défenseurs  n'auront ,  sous  aucun  prétexte , 
la  parole  après  le  rapport;  ils  pourront  seulement  remettre 
sur-le-champ  au  président  de  simples  notes  énonciatives 
des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été 
incomplet  ou  inexact. 

112.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le 
procureur  du  Roi  sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'au- 
dience. 

113.  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des 
parties,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  point 
susceptibles  d'opposition. 

114.  Après  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  les 
pièces  au  greffe;  et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radia** 
tion  de  sa  signature  sur  le  registre  des  productions, 
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115.  Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargeront 
le  registre  ;  cet  émargement  servira  de  décharge  au  greffier. 

TITRE  VH. 

DES   JUGEMENTS. 

116.  Les  jugements  seront  rendus  à  la  pluralité  des 
voix ,  et  prononcés  sur-le-champ  :  néanmoins  les  juges  pour- 
ront se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  re- 
cueillir les  avis;  ils  pourront  aussi  continuer  la  cause  à  une 
des  prochaines  audiences,  pour  prononcer  le  jugement. 

117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre; 
toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'après  que  les 
voix  auront  été  recueillies  une  seconde  fois. 

118.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour  le  vider, 
un  juge;  à  défaut  du  juge,  un  suppléant;  à  son  défaut,  un 
avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut,  un  avoué;  tous 
appelés  selon  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau 
plaidée. 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties, 
il  indiquera  le  jour  de  la  comparution. 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment  énon- 
cera les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu. 

121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  et 
à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dû- 
ment constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge 
que  le  tribunal  aura  commis ,  et  qui  se  transportera  chez  la 
partie  assisté  du  greffier.  ' 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop 
éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le 
serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de 
l'autre  partie ,  ou  elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à 
avoué ,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué,  par  exploit  coq- 
tenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation. 
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122«  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder 
des  délais  pour  V exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront 
par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  contestation,  et 
qui  énoncera  les  motifs  du  délai. 

123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  con- 
tradictoire ,  et  de  celui  de  la  signification ,  s'il  est  par  défaut. 

124.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir 
du  délai  qui  lui  aura  été  accordé ,  si  ses  biens  sont  vendus 
à  la  requête  d  autres  créanciers ,  s'il  est  en  état  de  faillite ,  de 
contumace ,  ou  s  il  est  constitué  prisonnier,  ni  enfin  lors- 
que ,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

125.  Les  actes  conservatoires  seront  valables ,  nonobs- 
tant le  délai  accordé. 

126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la 
prudence  des  juges  de  la  prononcer, 

i°  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  au-dessus 
de  la  somme  de  trois  cents  francs  ; 

2°  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  d  ad- 
ministration de  corps  et  communauté,  établissements  pu- 
blics ,  ou  de  toute  administration  confiée  pair  justice ,  et 
pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite  desdits  comptes. 

127.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'ar- 
ticle précédent»  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps  pendant  le  temps  qu'ils  fixeront  ; 
après  lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau  jugement.  Ce 
sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui  sta- 
tuera sur  la  contestation ,  et  qui  énoncera  les*  motifs  de 
délai. 

128.  Tops  jugements  qui  condamneront  en  des  dom- 
mages et  intérêts ,  en  contiendront  la  liquidation ,  ou  ordon- 
neront qu'ils  seront  donnés  par  état. 

129.  Les  jugements  qui  condamneront  à  une  restitution 
de  fruits  ordonneront  qu'elle  serai  laite  en  nature  pour  la 
dernière  année;  çt  pour  Cannée* préoédeptes,  suivit,  tel 
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du  marché  le  plus  voisin»  eu  égard  aux  saisons 
et  aux  prix  communs  de  Tannée;  sinon  à  dite  d'eiperts,  k 
défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la 
dernière  année  est  impossible ,  elle  se  fera  comme  pour  ks 
années  précédentes. 

1 30.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
dépens. 

131.  Pourront  néanmoins  ks  dépens  être  compensés  en 
tout  ou  en  partie»  entre  cory oints ,  ascendants,  descendants, 
frères  et  soeurs,  ou  alliés  au  même  degré  :  les  juges  pourront 
aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 

1 32.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes 
de  leur  ministère,  ]es  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéfi- 
ciaires ou  autres  administrateurs  qui  auront  compromis  les 
intérêts  de  leur  administration ,  pourront  être  condamnés 
aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux 
dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu;  sans  préjudice  de  l'in- 
terdiction contre  les  avoués  et  huissiers ,  et  de  la  destitution 
contre  les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

133.  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des 
dépens  à  leur  profit,  en  affirmant,  lors  de  k  gureittttrifttkn 
du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des 
avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  condamnation  :  dans 
ce  cas ,  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  au 
nom  de  l'avoué,  sans  préjudice  de  lactioa.  contre  sa  partie* 

154.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que 
k  cause  soit  en  état  suit  k  provisoire  et  sur  le  SooA  »  les 
juges  seront  tenus  de  prononcer  sur  k  tout  par  un  seul  ju- 
gement. 

1 35.  L'exécution  provisoire  sans-  caution  sera  ordonnée, 
s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue»  eu  condam- 
nation précédente  pat  jugement  dont  il  n'y  ait  point 
d'appel* 
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L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée,  avec  ou 
sans  caution ,  lorsqu'il  s'agira , 

1  °  D'apposition  et  levée  de  scellés ,  ou  confection  d'in- 
ventaire ; 

2°  De  réparations  urgentes  ; 

3°  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou 
que  le  bail  est  expiré  ; 

A°  De  séquestres ,  commissaires  et  gardiens; 

5°  De  réceptions  de  caution  et  certifîcateurs; 

6°  De  nomination  de  tuteurs ,  curateurs ,  et  autres  admi- 
nistrateurs ,  et  de  reddition  de  compte  ; 

7°  De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

136.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire,  ils  ne  pourront  l'ordonner  par  un  second  juge- 
ment, sauf  aux  parties  à  la  demander  sur  l'appel. 

137.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
pour  les  dépens ,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir 
lieu  de  dommages  et  intérêts. 

138.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de 
chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  men- 
tion, en  marge  de  la  feuille  d'audience,  des  juges  et  du 
procureur  du  Roi  qui  y  auront  assisté;  cette  mention  sera 
également  signée  par  le  président  et  le  greffier. 

139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  ju- 
gement avant  qu'il  ait  été  signé  seront  poursuivis  comme 
faussaires. 

1 40.  Les  procureurs  du  Roi  et  généraux  se  feront  repré- 
senter tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifie- 
ront s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  :  en  cas  de 
contravention ,  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  pour  être 
procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

14L  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms 
des  juges ,  du  procureur  du  Roi,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que 
des  avoués;  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit ,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements. 
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142.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées 
entre  les  parties  :  en  conséquence ,  celle  qui  voudra  lever  un 
jugement  contradictoire  sera  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de 
son  adversaire  les  qualités  contenant  les  noms ,  professions 
et  demeures  des  parties ,  les  conclusions ,  et  les  points  de 
fait  et  de  droit. 

143.  L'original  de  cette  signification  restera  pendant 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  huissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s  opposer  soit  aux  qualités, 
soit  à  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit ,  le  déclarera  à 
l'huissier,  qui  sera  tenu  d'en  faire  mention. 

145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties 
seront  réglées  sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura  pré- 
sidé ;  en  cas  d'empêchement ,  par  le  plus  ancien ,  suivant 
l'ordre  du  tableau. 

146.  Les  expéditions  des  jugements  seront  intitulées  et 
terminées  au  nom  du  Roi,  conformément  à  l'article  48  de 
la  Charte  constitutionnelle  (i). 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nul- 
lité ;  les  jugements  provisoires  et  définitifs  qui  prononceront 
des  condamnations  seront  en  outre  signifiés  à  la  partie ,  à 
personne  ou  domicile ,  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  signifi- 
cation à  l'avoué. 

148.  Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la 
signification  à  partie  suffira  ;  mais  il  y  sera  fait  mention  du 
décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 

TITRE  VIII. 

DES  JUGEMENTS  PAR  DEFAUT  ET  OPPOSITIONS. 

1 49.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué ,  ou  si  l'avoué 
constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience, 
il  sera  donné  défaut. 


(i)  Charte  constitutionnelle,  art.  48.  «  Toute  justice  émane  du  Roi  ;  elle  s'ad- 
c ministre  en  son  nom,  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  » 
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150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience,  sur  l'appel 
dé  la  cause»,  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert 
seront  adjugées  <  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  : 
pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le 
bureau,  pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour 
le  même  objet  à  différents  délais,  il  ne  sera  pris  défaut 
•contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long 
délai. 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront 
comprises  dans  le  même  défaut;  et  s'il  en  est  pris  contre 
chacune  d'elles  séparément,  les  frais  desdits  défauts  n'en- 
treront point  en  taxe ,  et  resteront  à  la  charge  de  l'avoué, 
sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie. 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées  l'une 
fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le  profit  du  défaut  sera  joint , 
et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défail- 
lante par  un  huissier  commis  :  la  signification  contiendra 
assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  -,  il  sera 
statué  par  un  seul  jugement ,  qui  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition. 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra, 
sans  avoir  fourni  de  défenses ,  suivre  l'audience  par  un  seul 
acte ,  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  com- 
paraîtrait pas. 

155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés 
avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  k  avoué, 
s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué ,  et  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile ,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué  ; 
à  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle i35. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure ,  ordonner  l'exécution  nonobstant 
l'opposition ,  avec  ou  sans  caution;  ce  qui  ne  pourra  se  faire 
que  par  le  même  jugement. 
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1 56.  Tous  jugements  par  défaut  contre  ufte  partie  qui 
n'a  pas  constitué  d'avoué  seront  signifiés  par  tin  huissier 
commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile 
du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention ,  sinon  seront  réputés 
non  avenus. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  hui- 
taine ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué , 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  i1  exécution  du  jugement. 

1 59.  Le  jugement  est  réputé  exécuté ,  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné 
ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été 
payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
de  la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais 
ci-dessus  et  dans  les  formes  ci -après  prescrites  suspend 
l'exécution ,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  oppo- 
sition. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une 
partie  ayant  un  avoué ,  l'opposition  ne  sera  recevable  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition ,  à 
moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant 
le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  em- 
ploie comme  moyens  d'opposition  :  l'opposition  qui  ne  sera 
pas  signifiée  dans  cette  forme  n'arrêtera  pas  l'exécution  ; 
elle  sera  rejetée  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  instruction. 

162.  Lorsque  le  j ugement  aura  été  rendu  contre  une  par- 
tie n'ayant  pas  d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit 
par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  comman- 
dements, procès- verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement, 
ou  tout  autre  acte  d'exécution ,  k  là  charge  par  l'opposant 
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de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué ,  par  requête ,  dans 
la  huitaine  ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable, 
et  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  ordonner. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  dé- 
cédé ,  ou  ne  peut  plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nou- 
velle constitution  d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu, 
dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de 
réitérer  son  opposition  par  requête,  avec  constitution 
d'avoué. 

Dans  aucun  cas ,  les  moyens  d'opposition  fournis  posté- 
rieurement à  la  requête  n'entreront  en  taxe. 

163.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué 
de  l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en 
énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués ,  les  dates 
du  jugement  et  de  l'opposition  :  il  ne  sera  dû  de  droit  d'en- 
registrement que  dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expé- 
dition. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'é- 
gard d'un  tiers  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant 
qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  registre. 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre 
un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition. 

TITRE  IX. 

DES    EXCEPTIONS. 

s  r. 

De  la  Caution  à  fournir  par  les  Étrangers. 

166.  Tous  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  inter- 
venants, seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant 
toute  exception,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  fixera  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  : 
le  demandeur  qui  consignera  cette  somme  ou  qui  justifiera 
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4jue  ses  immeubles  situés  en  France  sont  suffisants  pour 
en  répondre  sera  dispensé  de  fournir  caution. 

S  II. 

Des  Renvois. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  compétents. 

169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalable- 
ment à  toutes  autres  exceptions  et  défenses. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison 
de  la  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état 
de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n  était  pas  demandé ,  le  tribunal 
sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit. 

171.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre  tri- 
bunal, une  demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  contesta- 
tion est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre 
tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné. 

172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommaire- 
ment ,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  prin- 
cipal. 

S  III. 

Des  Nullités. 

173.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  ex- 
ception autre  que  les  exceptions  d'incompétence. 

S  IV. 

Des  Exceptions  dilatoires. 

174.  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  (1)  ou  sé- 
parée de  biens,  assignée  comme  commune,  auront  trois 
mois ,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  dissolution 
de  la  communauté ,  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois, 

(1)  Loi  da  8  mai  i816,  art.  iw  :  cLe  divorce  est  aboli.  • 

IX' Série.  a  8 
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le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il  aura 
été  parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois ,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le 
faire,  et  quarante  jours  pour  délibérer;  ce  qui  sera  réglé 
sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins ,  après  l'expiration  des  dé- 
lais ci-dessus  accordés ,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire 
et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs 
acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple. 

175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  ga- 
rantie sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
demande  originaire,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres. 
S'il  y  a  plusieurs  garants  intéressés  en  la  même  garantie ,  il 
n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous,  qui  sera  réglé  selon  la 
distance  du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné. 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre 
en  sous-garantie,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci- 
dessus,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  garantie  formée 
contre  lui;  ce  qui  sera  successivement  observé  à  l'égard  du 
sous-garant  ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai 
pour  appeler  garant  ne  commencera  que  du  jour  où  ceux 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront  expirés. 

178.  H  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou 
autre  cause  privilégiée;  sauf  à  poursuivre  les  garants,  mais 
sans  que  le  jugement  de  la  demande  principale  en  soit  retardé. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont 
échus  en  même  temps  que  celui  de  la  demande  originaire , 
il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur  originaire, 
lorsqu'avant  l'expiration  du  délai,  il  aura  déclaré,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie; 


B.  n°  948.  (  35g  ) 

sauf,  si  le  défendeur,  après  l'échéance  du  délai  pour  appeler 
le  garant,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à  faire 
droit  sur  la  demande  originaire ,  même  à  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  si  la  demande  en  garantie  par  lui  allé- 
guée se  trouve  n'avoir  pas  été  formée. 

180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu 
au  délai  pour  appeler  garant ,  l'incident  sera  jugé  sommaire- 
ment. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus 
de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire 
sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants;  mais  s'il 
paraît  par  écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur 
tribunal,  ils  y  seront  renvoyés. 

182.  En  garantie  formelle,  pour  les  matières  réelles  ou 
hypothécaires,  le  garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti ,  qui  sera  mis  hors  de  cause ,  s'il  le  requiert 
avant  le  premier  jugement. 

Cependant  le  garanti,  quoique  mis  hors  de  cause,  pourra 
y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  le  deman- 
deur originaire  pourra  demander  qu'il  y  reste  pour  la  con- 
servation des  siens. 

183.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement 
intervenir,  sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti. 

184.  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie  sont  en 
état  d'être  jugées  en  même  temps,  il  y  sera  fait  droit  con- 
jointement; sinon  le  demandeur  originaire  pourra  faire  juger 
sa  demande  séparément  :  le  même  jugement  prononcera 
sur  la  disjonction ,  si  les  deux  instances  ont  été  jointes;  sauf, 
après  le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  sur  la  garantie, 
s'il  y  échet. 

185.  Les  jugements  rendus  contre  les  garants  formels 
seront  exécutoires  contre  les  garantis. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils 
aient  été  mis  hors  de  cause ,  ou  qu'ils  y  aient  assisté ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ni  procédure.  À  l'égard 

28. 


(  36o  ) 

dés  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  liquidation  et  l'exécu- 
tion ne  pourront  en  être  faites  que  contre  les  garants. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti 
sera  passible  des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  bors 
de  cause;  il  le  sera  aussi  des  dommages  et  intérêts,  si  le 
tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  con- 
jointement et  avant  toutes  défenses  au  fond. 

187.  L'béritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou  sé- 
parée, pourront  ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires 
qu'après  l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer. 

S  V. 

r    » 

De  la  Communication  des  Pièces. 

1 88.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par 
un  simple  acte,  communication  des  pièces  employées  contre 
elles,  dans  les  trois  jours  où  lesdites  pièces  auront  été  signi- 
fiées ou  employées. 

189.  La  communication  sera  faite  entre  avoués,  sur 
récépissé ,  ou  par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront 
être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la 
partie  y  consente. 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé,  ou  par  le 
récépissé  de  l'avoué ,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  : 
s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de  trois  jours. 

191.  Si,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  ré- 
tabli les  pièces,  il  sera,  sur  simple  requête,  et  même  sur 
simple  mémoire  de  la  partie ,  rendu  ordonnance  portant 
qu'à  sera  contraint  à  ladite  remise,  incontinent  et  par 
corps;  même  à  payer  trois  francs  de  dommages-intérêts 
à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  retard,  du  jour  de  la 
signification  de  ladite  ordonnance,  outre  les  frais  desdites 
requêtç  et  ordonnance ,  qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son 
constituant. 
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192.  En  cas  d'opposition,  l'incident  sera  réglé  som- 
mairement :  si  l'avoué  succombe,  il  sera  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  l'incident,  même  en  tels  autres 
dommages-intérêts  et  peines  qu'il  appartiendra ,  suivant  la 
nature  des  circonstances. 

TITRE  X. 

DE    LA   VERIFICATION   DES    ÉCRITURES. 

193.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification 
d'écritures  privées,  le  demandeur  pourra,  sans  permission 
du  juge,  faire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  la 
reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais 
relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification,  même  ceux  de 
l'enregistrement  de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  demandeur. 

194.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné 
défaut,  et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  :  si  le  défendeur 
reconnaît  l'écrit,  le  jugement  en  donnera  acte  au  demandeur. 

195.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée, 
ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la 
vérification  en  pourra  être  ordonnée  tant  par  titre  que  par 
experts  et  par  témoins. 

196.  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification  ordon- 
nera qu'elle  sera  faite  par  trois  experts,  et  les  nommera 
d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour 
les  nommer.  Le  même  jugement  commettra  le  juge  devant 
qui  la  vérification  se  fera;  il  portera  aussi  que  la  pièce  à 
vérifier  sera  déposée  au  greffe ,  après  que  son  état  aura  été 
constaté,  et  qu'elle  aura  été  signée  et  paraphée  par  le  de- 
mandeur ou  son  avoué ,  et  par  le  greffier,  lequel  dressera 
du  tout  un  procès-verbal. 

197.  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-commissaire 
ouïes  experts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux 
titres  XIV  et  XXI  du  présent  livre. 

198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  dé- 
fendeur pourra  en  prendre  communication  au  greffe  sans 
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déplacement  :  lors  de  ladite  communication,  la  pièce  sera 
paraphée  par  lui,  ou  par  son  avoué,  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir  spécial;  et  le  greffier  en  dressera  procès-verbal. 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, et  sur  la  sommation  de  la  partie ia-^lus  diligente, 
signifiée  à  avoué  s'il  en  a  été  constitué,  sinon  à  domicile, 
par  un  huissier  commis  par  ladite  ordonnance,  les  parties 
seront  tenues  de  comparaître  devant  ledit  commissaire,  pour 
convenir  de  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur  en 
vérification  ne  comparaît  pas ,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c  est 
le  défendeur,  le  jfage  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue. 
Dans  les  deux  cas,  le  jugement  sera  rendu  à  la  prochaine 
audience,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  acte  à 
venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d'opposition. 

200.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de 
comparaison,  le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles, 

i°  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant 
notaires,  ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires,  en  pré- 
sence du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  écHtes  et 
signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en 
qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  »ou 
comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonction  de  personne 
publique  ; 

2°  Les  écritures  et  signatures  privées,  reconnues  par 
celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles 
déniées  ou  non  reconnues  par  lui ,  encore  qu  elles  eussent 
été  précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur 
partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que 
le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison. 
.201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains 
de  dépositaires  publics  ou  autres,  le  juge-commissaire  or- 
donnera qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués  les  détenteurs 
desdites  pièces  les  apporteront  au  lieu  où  se  fera  la  vérifica- 
tion; a  peine,  contre  lés  dépositaires  publics,  d'être  con- 
traints par  corps ,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires ,  sauf 
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même  à  prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  écbet. 

202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  dé- 
placées ,  ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés ,  il  est  laissé 
à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner ,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire ,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus  proche ,  ou  que ,  dans 
un*  délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  au  greffe 
par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement. 

203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne 
publique,  il  fera  préalablement  expédition  ou  copie  colla- 
tionnée  des  pièces ,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou 
original  parle  président  du  tribunal  de  son  arrondissement, 
qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite  expédition  ou  copie 
sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour 
en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces;  et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention  du 
procès-verbal  qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  deman- 
deur en  vérification,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge 
qui  aura  dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel  sera  délivré 
exécutoire. 

204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit 
les  experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire; 
les  experts,  à  l'effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à 
la  vérification,  et  les  dépositaires,  à  l'effet  de  représenter 
les  pièces  de  comparaison;  il  sera  fait  sommation  à  la  par- 
tie d'être  présente ,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé 
du  tout  procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux  dépositaires 
copie  par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que  du 
jugement. 

205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dé- 
positaires,  il  est  laissé  à  la  prudence  jdu  juge-commissaire 
d'ordonner  qu'ils  resteront  présents  à  la  vérification ,  pour 


(  364  ) 

la  garde  desdites  pièces ,  et  qu'ils  les  retireront  et  représen- 
teront à  chaque  vacation ,  ou  d'ordonner  qu'elles  resteront 
déposées  es  mains  du  greffier ,  qui  s'en  chargera  par  pro- 
cès-verbal :  dans  ce  dernier  cas,  le  dépositaire,  s'il  est  per- 
sonne publique,  pourra  en  faire  expédition,  ainsi  qu'il  est 
dit  par  l'article  2o3;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la 
vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  dé- 
positaire a  le  droit  d'instrumenter. 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de 
comparaison,  le  juge-commissaire  pourra  ordonner  qu'il 
sera  fait  un  corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté  par  les  ex- 
perts ,  le  demandeur  présent  ou  appelé. 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur 
étant  communiquées,  ou  le  corps  d'écritures  fait,  les  parties 
se  retireront,  après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  telles  réquisitions  et  observations  qu'elles 
aviseront. 

208.  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  véri- 
fication, au  greffe,  devant  le  greffier  ou  devant  le  juge, 
s'il  l'a  ainsi  ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même 
jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure  certains  indiqués  par 
le  juge  ou  par  le  greffier. 

209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  du  juge-commissaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affir- 
mer; les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires,  qui  en  dé- 
chargeront le  greffier  sur  le  procès-verbal. 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  sera  faite 
sur  le  procès-verbal ,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre 
le  demandeur  en  vérification. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport 
commun  et  motivé ,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la 
pluralité  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différents,  le  rapport  en  contiendra  les 
motifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  parti- 
culier des  experts. 

211.  Pourront  être  entendus  comme  témoins ,  ceux  qui 
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auront  vu  écrire  ou  signer  récrit  en  question ,  ou  qui  auront 
connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité. 

212.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces 
déniées  ou  méconnues  leur  seront  représentées,  et  seront 
par  eux  paraphées;  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  leur 
refus  :  seront ,  au  surplus ,  observées  les  règles  ci-après  pres- 
crites pour  les  enquêtes. 

213.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par 
celui  qui  Ta  déniée,  il  sera  condamné  à  cent  cinquante  francs 
d'amende  envers  le  domaine,  outre  les  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  la  partie ,  et  pourra  être  condamné  par  corps 
même  pour  le  principal. 

TITRE  XL 

DU  FAUX  INCIDENT  CIVIL. 

214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  commu- 
niquée ou  produite  dans  le  cours  de  la  procédure,  esl  fausse 
ou  falsifiée ,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux, 
encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée,  soit  avec  le  deman- 
deur, soit  avec  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres  fins  que 
celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident,  et 
qu'en  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le 
fondement  de  ladite  pièce  comme  véritable. 

215.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  sera  tenu  préa- 
lablement de  sommer  l'autre  partie,  par  acte  d'avoué  à 
avoué ,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce , 
avec  déclaration  que ,  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait ,  il 
s'inscrira  en  faux. 

216.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit  faire 
signifier,  par  acte  d'avoué,  sa  déclaration,  signée  d'elle  ou 
du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique ,  dont 
copie  sera  donnée,  si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 

217.  Si  le  défendeur  h  cette  sommation  ne  fait  cette 
déclaration,  ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la 
pièce ,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  sur 
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227.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description 
des  ratures ,  surcharges ,  interlignes  et  autres  circonstances 
du  même  genre;  il  sera  dressé  par  le  juge-commissaire,  en 
présence  du  procureur  du  Roi ,  du  demandeur  et  du  défen- 
deur, ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques  et 
spéciales  :  lesdites  pièces  et  minutes  seront  paraphées  par 
le  juge-commissaire  et  le  procureur  du  Roi ,  par  le  défen- 
deur et  le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher; 
sinon  il  en  sera  fait  mention.  Dans  le  cas  de  non-comparu- 
tion de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties ,  il  sera  donné  défaut 
et  passé  outre  au  procès-verbal. 

228.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué,  pourra 
prendre  communication,  en  tout  état  de  cause,  des  pièces 
arguées  de  faux,  par  les  mains  du  greffier ,  sans  déplacement 
et  sans  retard. 

229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès-verbal , 
le  demandeur  sera  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens 
de  faux,  lesquels  contiendront  les  faits,  circonstances  etp 
preuves  par  lesquels  il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsifi- 
cation ;  sinon  le  défendeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience 
pour  faire  ordonner,  s  il  y  échet,  que  ledit  demandeur  de- 
meurera déchu  de  son  inscription  en  faux. 

230.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  des  moyens  de  faux,  d'y  répondre  par  écrit; 
sinon  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour 
faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce,  suivant  ce  qui  est 
prescrit  article  217  ci-dessus. 

231.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la 
plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience;  et  les  moyens 
de  faux  seront  admis  ou  rejetés,  en  tout  ou  en  partie  :  il 
sera  ordonné ,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens  ou  aucuns 
d'eux  demeureront  joints ,  soit  à  l'incident  en  faux,  si  quel- 
ques-uns desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  à  la  cause  ou 
au  procès  principal  ;  le  tout  suivant  la  qualité  desdits  moyens 
et  l'exigence  des  cas. 

232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis 
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seront  prouvés ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  devant  le 
juge  commis,  sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et 
qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des  pièces  arguées  de 
faux  par  trois  experts  écrivains ,  qui  seront  nommés  d'office 
par  le  même  jugement. 

233.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents 
et  admissibles  seront  énoncés  expressément  dans  le  dispo- 
sitif du  jugement  qui  permettra  d'en  faire  preuve;  et  il  ne 
sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen.  Pourront  néanmoins 
les  experts  faire  telles  observations  dépendantes  de  leur  art 
qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  prétendues  fausses, 
sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

234.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  seront 
observées  les  formalités  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  : 
les  pièces  prétendues  fausses  leur  seront  représentées,  et 
paraphées  d'eux,  s'ils  pçuvent  ou  veulent  les  parapher; 
sinon  il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doivent 
être  représentées  aux  experts ,  elles  pourront  l'être  aussi  aux 
témoins,  en  tout  ou  en  partie,  si  le  juge-commissaire  l'es- 
time convenable  ;  auquel  cas  elles  seront  par  eux  paraphées, 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit. 

235.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de 
leur  déposition,  elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir 
été  paraphées ,  tant  par  le  juge-commissaire,  que  par  lesdits 
témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire;  sinon  il  en  sera 
lait  mention  :  et,  si  lesdites  pièces  font  preuve  du  faux  ou 
de  la  vérité  des  pièces  arguées ,  elles  seront  représentées  aux 
autres  témoins  qui  en  auraient  connaissance  ;  et  elles  seront 
par  eux  paraphées,  suivant  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit. 

236.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  : 
i°  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre 

les  parties ,  ou  indiquées  par  le  juge ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  200 ,  titre  de  la  Vérification  des  écritures; 

20  Seront  remis  aux  experts,  le  jugement  qui  aura  admis 
f  inscription  de  faux;  les  pièces  prétendues  fausses;  le  procès- 
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verbal  de  l'état  d'icelles;  le  jugement  qui  aura  admis  les 
moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport  d'experts  ;  les  pièces  de 
comparaison,  lorsqu'il  en  aura  été  fourni;  le  procès-verbal 
de  présentation  d'icelles,  et  le  jugement  par  lequel  elles 
auront  été  reçues  :  les  experts  mentionneront,  dans  leur 
rapport  la  remise  de  toutes  les  pièces  susdites,  et  l'examen 
auquel  ils  auront  procédé ,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun 
procès-verbal  ;  ils  parapheront  les  pièces  prétendues  fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à  leur 
déposition,  la  partie  pourra  requérir  et  le  juge-commissaîre 
ordonner  qu'elles  seront  représentées  aux  experts  ; 

3°  Seront,  au  surplus,  observées  audit  rapport  les  règles 
prescrites  au  titre  de  la  Vérification  des  écritures. 

237.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge-commis- 
saire ,  soit  contre  les  experts ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  titrçs  XIV  et  XXI  du  présent  livre. 

238.  Lorsque  l'instruction  sera  achevée ,  le  jugement  sera 
poursuivi  sur  un  simple  acte. 

239.  S'il  résulte,  de  la  procédure,  des  indices  de  faux 
ou  de  falsification ,  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient 
vivants,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  pres- 
cription, d'après  les  dispositions  du  Code  pénal,  le  président 
délivrera  mandat  d'amener  contre  les  prévenus,  et  remplira, 
à  cet  égard,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

240.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à 
statuer  sur  le  civil  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux. 

241.  Lorsquen  statuant  sur  l'inscription  de  faux,  le  tri- 
bunal aura  ordonné  la  suppression ,  la  lacération  ou  la  ra- 
diation en  tout  ou  en  partie,  même  la  réformation  ou  le 
rétablissemeut  des  pièces  déclarées  fausses ,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  ce  chef  du  jugement,  tant  que  le  condamné 
sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel,  requête  civile 
ou  cassation ,  ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valable- 
ment acquiescé  au  jugement. 

242.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux,  il  sera 
statué,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  la  remise  des  pièces, 
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soit  aux  parties,  soit  aux  témoins  qui  les  auront  fournies  ou 
représentées;  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des  pièces 
prétendues  fausses,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées  telles  : 
à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public, 
il  sera  ordonné  quelles  seront  remises  aux  dépositaires ,  ou 
renvoyées  par  les  greffiers  de  la  manière  prescrite  par  le 
tribunal  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  rendu  séparément  un  autre 
jugement  sur  la  remise  des  pièces ,  laquelle  néanmoins  ne 
pourra  être  faite  qu'après  le  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent.. 

243.  Il  sera  sursis,  pendant  ledit  délai,  à  la  remise  des 
pièces  de  comparaison  ou  autres,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  requête  des  dépo- 
sitaires desdites  pièces,  ou  des  parties  qui  auraient  intérêt  de 
la  demander. 

244.  B  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exac- 
tement aux  articles  précédents,  en  ce  qui  les  regarde,  à 
peine  d'interdiction,  d'amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cent  francs,  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  même 
d'être  procédé  extraordinairement  s'il  y  échet. 

245.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greffe, 
les  greffiers  ne  pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition 
des  pièces  prétendues  fausses,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
jugement;  à  l'égard  des  actes  dont  les  originaux  ou  mi- 
nutes  auront  été  remis  au  greffe ,  et  notamment  des  registres 
sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes  non  argués  de  faux,  lesdits 
greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties 
qui  auront  droit  d'en  demander,  sans  qu'ils  puissent  prendre 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  dépo- 
sitaires desdits  originaux  ou  minutes  ;  et  sera  le  présent 
article  exécuté  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites, 
pièces  des  expéditions  pour  tenir  lieu  desdites  minutes,  en 
exécution  de  l'article  ao3  du  titre  de  la  Vérification,  des  écri- 
tures ,  lesdits  actes  ne  pourront  être  expédiés  que  par  lesdits 
dépositaires. 
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246.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
cents  francs,  et  à  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appar- 
tiendra. 

247.  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'ins- 
cription en  faux  ayant  été  faite  au  greffe ,  et  la  demande 
à  fin  de  s'inscrire  admise,  le  demandeur  s'en  sera  désisté 
volontairement  ou  aura  succombé,  ou  que  les  parties  au- 
ront été  mises  hors  de  procès,  soit  par  le  défaut  de  moyens 
ou  de  preuves  suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la 
part  du  demandeur,  aux  diligences  et  formalités  ci-dessus 
prescrites;  ce  qui  aura  lieu,  en  quelques  termes  que  la 
prononciation  soit  conçue ,  et  encore  que  le  jugement  ne 
portât  point  condamnation  d'amende  :  le  tout ,  quand  même 
le  demandeur  offrirait  de  poursuivre  le  faux  par  la  voie 
extraordinaire. 

248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue  lorsque  la  pièce, 
ou  une  des  pièces  arguées  de  faux ,  aura  été  déclarée  fausse 
en  tout  ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la 
cause  ou  du  procès,  comme  aussi  lorsque  la  demande  à  fin 
de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce ,  de  quelques 
termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rejeter  ladite 
demande ,  ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard. 

249.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  inci- 
dent ne  pourra  être  exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en 
justice,  après  avoir  été  communiquée  au  ministère  public, 
lequel  pourra  faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisitions  qu'il  jugera 
à  propos. 

250.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir, 
par  la  voie  criminelle ,  en  faux  principal  ;  et ,  dans  ce  cas , 
il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause,  à  moins  que  les  juges 
n'estiment  que  le  procès  puisse  être  jugé  indépendamment 
de  la  pièce  arguée  de  faux. 

251.  Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif,  en  ma- 
tière de  faux ,  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions 
du  ministère  public. 
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TITRE  XII. 


DES  ENQUETES. 


252.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  k  faire  preuve 
seront  articulés  succinctement  par  un  simple  acte  de  conclu- 
sion ,  sans  écritures  ni  requête. 

Ils  seront,  également  par  un  simple  acte,  déniés  ou 
reconnus  dans-les  trois  jours  ;  sinon  ils  pourront  être  tenus 
pour  confessés  ou  avérés. 

253.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés, 
et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve ,  elle  pourra  être 
ordonnée. 

254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la 
preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluants ,  si  la  loi  ne 
le  défend  pas. 

255.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra, 
1  °  Les  faits  à  prouver  ; 

20  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête  sera 
laite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés ,  il  pourra  être  ordonné 
que  l'enquête  sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un 
tribunal  désigné  à  cet  effet. 

256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve  du 
demandeur  et  la  preuve  contraire  seront  commencées  et 
terminées  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  suivants. 

257.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement 
a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  elle 
sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 
à  avoué;  si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui 
n'avait  point  d'avoué ,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile  ;  ces  délais  courent  égale- 
ment contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra 
du  jour  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 

IX*  Série.  a  9 
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258.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande 
distance ,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera 
commencée. 

259.  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  chacune 
des  parties  respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient 
du  juge-commissaire,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour 
et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence ,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès- 
verbaux  respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la 
délivrance  de  son  ordonnance. 

260.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  dotai-, 
eile  :  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du 
lieu  où  se  fait  l'enquête,  le  seront  au  moins  un  jour  avant 
l'audition;  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres 
pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance.  D  sera 
donné  copie  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis ,  et  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  :  le  tout  à  peine  de  nullité 
des  dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formalités 
ci-dessus  n'auraient  pas  été  observées. 

261.  La  partie  aéra  assignée  pour  être  présente  à  l'en- 
quête, au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué, 
sinon  à  son  domicile  :  le  tout  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition.  Les  noms ,  professions  et  demeures  des  témoins 
i  produire  contre  elle  lui  seront  notifiés  :  le  tout  à  peine  de 
nullité ,  comme  ci-dessus. 

262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant 
en  présence  qu'en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin ,  avant  d'être  entendu ,  déclarera  ses  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une 
des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique 
de  l'une  d'elles;  il  fera  serment  de  dire  vérité  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

263.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés,  par 
ordonnances  du  juge-commissaire  qui  seront  exécutoires 
nonobstantoppo^onouap{^,àunesommequinepouiTa 


B.  np  g48.  (  875  ) 

être  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la  partie,  &  titre 
de  dommages  et  intérêts;  ils  pourront  de  plus  être  condam* 
nés,  par  la  môme  ordonnance ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cent  francs. 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leurs  frais. 

264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillants, 
ils  seront  condamnés ,  et  par  corps ,  à  une  amende  de  eent 
francs  ;  le  juge-commissaire  pourra  même  décerner  contre 
eux  un  mandat  d'amener. 

265.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au 
jour  indiqué,  le  juge-commissaire  le  déchargera»  aprèç  sa 
déposition ,  de  l'amende  et  des  frais  de  réassignation. 

266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d{ 
se  présenter  au  jour  indiqué,  le  j uge-commissaire  lui  accor- 
dera un  délai  suffisant,  qui  néanmoins  ne  pourra  excédef 
celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  se  transportera  pour  recevoir  la 
déposition.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge-commissaire 
renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu ,  qui  entendra 
le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal 
fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au  greffe 
du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendrç 
exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  4  la  requête  dç 
qui  le  témoin  aura  été  entendu. 

267.  Si  le*  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  roèrnç 
jour,  le  juge-commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains  : 
et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins ,  ni  à 
la  partie,  encore  qu'elle  n  ait  pas  comparu. 

268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin ,  s'il  est 
parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  Tune  des  parties,  ou  son 
conjoint  même  divorcé . 

269.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  datç 

des  jour  et  heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties 

et  témoins ,  la  représentation  des  assignations ,  les  remise* 

à  autres  jour  et  heure ,  si  elles  sont  ordonnées;  à  peine  de 

Mtiité, 
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270.  Les  reproches  seront  proposés  parla  partie  ou  par 
son  avoué  avant  la  déposition  du  témoin ,  gui  sera  tenu  de 
s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront  circonstanciés  et  pertinents, 
et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les 
explications  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès- 
verbal» 

271.  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur 
le  procès-verbal;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il 
y  persiste  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  lui  sera  demandé 
aussi  s'il  requiert  taxe. 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin 
pourra  faire  tels  changements  et  additions  que  bon  lui  sem- 
blera :  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposi- 
tion ;  il  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi  que  de  la  déposition, 
et  mention  en  sera  faite  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

273.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  ou  de  Tune  d'elles ,  faire  au  témoin 
les  interpellations  qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir  sa 
déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront  signées  de  lui, 
après  lui  avoir  été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  signer;  elles  seront  (également  signées  du  juge 
et  du  greffier  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

274.  La  déposition  du  témoin ,  ainsi  que  les  changements 
et  additions  qu'il  pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le 
juge  et  le  greffier;  et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer, 
il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait 
mention  de  la  taxe,  s'il  là  requiert,  ou  de  son  refus. 

275.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  261,262, 269/270, 
271,  272,  273  et  274  ci-dessus  :  ils  seront  signés,  à  la  fin, 
par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les  parties  si  elles  le  veulent 
ou  le  peuvent;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

_   276.  La  partie  ne  pourra ,  ni  interrompre  le  témoin  dans 
3a  déposition ,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe  mais 
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sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-commissaire ,  à  peine  de  dix 
francs  d amende,  et  de  plus  forte  amende,  même  d'exclu- 
sion, en  cas  de  récidive;  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge- 
commissaire.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant 
appel  ou  opposition. 

277.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le 
juge-commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation ,  et  elle  vaudra 
exécutoire  :  le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès- 
verbal. 

278.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la 
huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins,  à  peine  de 
nullité,  si  le  jugement  qui  Ta  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long 
délai. 

279.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  proroga- 
tion dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  le 
tribunal  pourra  l'accorder. 

280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire;  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera 
à  l'audience,  au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal,  sans 
sommation  ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été 
présents  :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  prorogation ,  k 
peine  de  nullité. 

281.  La  pailie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  té- 
moins sur  un  même  fait  ne  pourra  répéter  les  frais  dès 
autres  dépositions. 

282.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposi- 
tion, s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

283.  Pourront  être  reprochés  %  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement;  les  parents  et  alliés  dés 
conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint'  edt  vivant, 
ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  :  feii 
cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  ttë 
descendants,  pourront  être  reprochés  les  parents  et  alltéà 
en  ligne  directe,  les  frères %  bedu*4rères,  sœurs  et  belles^ 
sœurs.  '  ; 
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Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la 
partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête  ;  celui  qui  aura  donné  des  certificats 
sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les  serviteurs  et  domestiques; 
ié  témoin  en  état  d'accusation;  celui  qui  aura  été  condamné 
à  tme  peine  afflictiveou  infamante,  ou  même  à  une  peiné 
correctionnelle  pour  cause  de  vol. 

284.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  dépo- 
sition. 

385.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze 
pins  révolus  être  entendus ,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions 
tel  égard  que  de  raison. 

286.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie 
k  plus  diligente  fera  signifier  à  avoué  copie  des  procès- 
verbaux,  et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte. 

287.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches. 

288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état,  il 
pourra  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne 
èont  justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la 
preuve ,  et  de  désigner  les  témoins  ;  autrement  elle  n'y  sera 
plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des  réparations ,  dommages 
et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  témoin  reproché. 

290.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par  le  tri- 
bunal •  sauf  la  preuve  contraire ,  et  sera  faite  dans  la  forme 
ci-après  réglée  pour  les  enquêtes  sommaires.  Aucun  re- 
proche ne  pourra  y  être  proposé,  s'il  n'est  justifié  par  écrit 

291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  té- 
moin reproché  ne  sera  point  lue. 

292.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  juge  -  commissaire  sera  recommencée  à  ses  frais; 
l£*  délais  de  k  nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition 
4^  témoins  courront  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
jp0n£4qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire  entendre 
les  mêmes  témoins  ;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  en* 
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tendus,  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dépo- 
sitions par  eux  faites  dans  la  première  enquête. 

293.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué, 
ou  par  celle  de  1'  huissier ,  ne  sera  pas  recommencée  ;  mais 
la  partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux ,  même  des 
dommages  et  intérêts,  en  cas  de  manifeste  négligence;  ce 
qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

294.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'enquête. 

TITRE  Xm. 

DES   DESCENTES   SDR   LES    LIEUX. 

295.  Le  tribunal  pourra,  dans  les  cas  où  il  le  croira  né- 
cessaire ,  ordonner  que  l'un  des  juges  se  transportera  6ur 
les  lieux;  mais  il  ne  pourra  l'ordonner  dans  les  matières  où 
il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requis 
par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties. 

296.  Le  jugement  commettra  l'un  des  juges  qui  y  auront 
assisté. 

297 .  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  le 
juge-commissaire  rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu , 
jour  et  heure  de  la  descente;  la  signification  en  sera  faite 
d'avoué  à  avoué ,  et  vaudra  sommation. 

298.  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute 
de  son  procès-verbal,  des  jours  employés  au  transport, 
séjour  et  retour. 

299.  L'expédition  du  procès  -verbal  sera  signifiée  par 
la  partie  la  plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et, 
trois  jours  après,  elle  pourra  poursuivre  l'audience  sur  un 
simple  acte. 

300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  il  sera  lui-même  partie. 

30 1 .  Les  frais  de  transport  seront  avancés  pat  la  partie 
requérante ,  et  par  elle  consignés  au  greffe. 
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TITRE  XIV. 

DES    RAPPORTS   D'EXPERTS. 

302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts ,  il  sera 
ordonné  par  un  jugement ,  lequel  énoncera  clairement  les 
objets  de  l'expertise. 

303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts, 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par 
un  seul. 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les 
parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le 
même  jugement  leur  donnera  acte  de  la  nomination. 

305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties, 
le  jugement  ordonnera  quelles  seront  tenues  d'en  nommer 
dans  les  trois  jours  de  la  signification;  sinon ,  qu'il  sera  pro- 
cédé à  l'opération  par  les  experts  qui  seront  nommés  d'of- 
fice par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire ,  qui 
recevra  le  serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'of- 
fice :  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  experts 
prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
ils  procéderont. 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus ,  les  parties  qui  se  seront 
accordées  pour  la  nomination  des  experts  en  feront  leur 
déclaration  au  greffe. 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la 
plus  diligente  prendra  l'ordonnance  du  juge,  et  fera  som- 
mation aux  experts  nommés  par  les  parties  ou  d'office, 
pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
parties  y  soient  présentes. 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que 
contre  les  experts  nommés  d'office ,  à  moins  que  les  causes 
n'en  soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le 
serment. 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à 
proposer  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la 
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nomination ,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  man- 
dataire spécial,  contenant  les  causes  de  récusation,  et  les 
preuves ,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins  ; 
le  délai  ci-dessus  expiré ,  la  récusation  ne  pourra  être  pro- 
posée, et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la 
sommation. 

310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs 
pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement 
à  l'audience ,  sur  un  simple  acte ,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public;  les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par 
témoins ,  laquelle  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite 
pour  les  enquêtes  sommaires. 

312.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire, 
nonobstant  l'appel. 

313.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le 
même  jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux 
experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés. 

314.  Si  la  récusation  est  rejetée ,  la  partie  qui  l'aura  faite 
sera  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appar- 
tiendra ,  même  envers  l'expert ,  s'il  le  requiert  ;  mais ,  dans 
ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer  expert. 

315.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  con- 
tiendra indication,  par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et 
heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués ,  cette 
indication  vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par 
acte  d'avoué ,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts 
auront  indiqués. 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination, 
ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'ex- 
pertise ,  aux  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont 
sur-le-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place;  sinon 
la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui ,  après  avoir  prêté  serment ,  ne  remplira  pas 
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sa  mission ,  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait 
commis,  à  tous  les  frais  fru&tratoires ,  et  même  aux  dom- 
mages-intérêts t  s'il  y  échet. 

317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les 
pièces  nécessaires,  seront  remis  aux  experts;  les  parties 
pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  conr 
vfcnables  :  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il  sera 
rédigé  sur  le  lieu  contentieux ,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour 
et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par 
tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire ,  elle  sera  écrite  et  signée 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront 
procédé. 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  for- 
meront qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les 
motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis 
personnel  de  chacun  d'eux. 

319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  qui  aura  ordonné  l'expertise ,  sans  nouveau  serment 
de  la  part  des  experts  :  leurs  vacations  seront  taxées  par 
le  président  au  bas  de  la  minute  ;  et  il  en  sera  délivré  exé- 
cutoire contre  la  partie  qui  aura  requis  l'expertise ,  ou  qui 
l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

320.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts 
de  déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois 
jours,  sans  préliminaire  de  conciliation,  par-devant  le  tri- 
bunal qui  les  aura  commis,  pour  se  voir  condamner,  même 
par  corps  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt;  il  y  sera  statué  * 
sommairement  et  sans  instruction. 

321.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie 
la  plus  diligente;  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple 
acte. 

322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les 
éclaircissements  suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'office 
une  nouvelle  expertise ,  par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils 
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nommeront  également  d'office ,  et  qui  pourront  demander 
aux  précédents  experts  les  renseignements  qu'ils  trouveront 
convenables. 

323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts ,  si  leur  conviction  s'y  oppose. 

TITRE  XV. 

DE    L'INTERROGATOIRE    SUR    FAITS    ET    ARTICLES. 

324.  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout 
état  de  cause,  demander  de  se  faire  interroger  respective* 
ment  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  seulement  la 
matière  dont  est  question,  sans  retard  de  l'instruction  ni 
du  jugement. 

325.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur 
requête  contenant  les  faits  et  par  jugement  rendu  à  l'au- 
dience :  il  y  sera  procédé ,  soit  devant  le  président ,  soit 
devant  un  juge  par  lui  commis. 

326.  En  cas  d' éloigneraient,  le  président  pourra  com- 
mettre le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  par* 
"tie  réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette  résidence* 

327.  Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnance 
qui  l'aura  nommé,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire;  le 
tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal  contenant  ré* 
quisition,  ou  délivrance  de  son  ordonnance. 

328.  En  cas  d empêchement  légitime  de  la  partie,  le 
juge  se  transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue. 

329.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire, 
seront  signifiées  par  le  même  exploit,  à  personne  ou  domi- 
cile, la  requête  et  les  ordonnances  du  tribunal,  du  président 
ou  du  juge  qui  devra  procéder  à  l'interrogatoire ,  avec  assi- 
gnation donnée  par  un  huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet. 

330.  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas  ou  refuse  de  répon- 
dre après  avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
sommaire ,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 

331.  Si ,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation ,  il  se  présente 
avant  le  jugement ,  il  sera  interrogé ,  en  payant  les  frais  du 
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premier  procès-verbal  et  delà  signification,  sans  répétition. 

332.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée 
justifie  d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre 
jour  pour  l'interrogatoire ,  sans  nouvelle  assignation. 

333.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de 
conseil,  aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur 
lesquels  le  juge  l'interrogera  d'office;  les  réponses  seront 
précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait,  et  sans  aucun  terme 
calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  l'interroga- 
toire ne  pourra  y  assister. 

334.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec 
interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si 
elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de 
l'interrogatoire;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même 
interpellation  :  elle  signera  l'interrogatoire  et  les  additions; 
et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

335.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire 
le  fera  signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures 
de  part  ni  d'autre. 

336.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissements 
publics  de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  ré- 
pondre sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auront  été  commu- 
niqués :  elles  donneront,  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial 
datas  lequel  les  réponses  seront  expliquées  et  affirmées  vé- 
ritables, sinon  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés; 
sans  préjudice  de  faire  interroger  les  administrateurs  et 
agents  sur  les  faits  qui  leur  seront  personnels ,  pour  y  avoir, 
par  le  tribunal ,  tel  égard  que  de  raison. 

TITRE  XVI. 

DES    INCIDENTS. 

S  i- 

Dos  Demandes  incidentes. 

337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un 
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simple  acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec 
offre  de  communiquer  les  pièces  justificatives  surrécépissé, 
ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un 
simple  acte. 

338.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en 
même  temps  ;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  pos- 
térieurement ,  et  dont  les  causes  auraient  existé  à  l'époque 
des  premières,  ne  pourront  être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable, 
s'il  y  a  lieu  ;  et ,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été 
ordonné  une  instruction  par  écrit,  l'incident  sera  porté  à 
l'audience,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

S  II. 
De  l'Intervention. 

339.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  con- 
tiendra les  moyens  et  conclusions,  dont  il  sera  donné  copie 
ainsi  que  des  pièces  justificatives. 

340.  L'intervention  ne  pourra  retarder. lie- jugement  de 
la  cause  principale,  quand  elle  sera  en  état., 

341.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné 
une  instruction  par  écrit ,  si  l'intervention  est  contestée  par 
l'une  des  parties,  l'incident  sera  porté  à  l'audience. 

TITRE  XVII. 

DES  REPRISES  D'INSTANCES ,   ET   CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AVOUÉ. 

342.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état  ne  sera 
différé,  ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la 
cessation  des  fonctions  dans- lesquelles  elles  procédaient, 
ni  parleur  mort,  ni  parles  décès,  démissions,  interdictions 
ou  destitutions  de  leurs  avoués. 

343.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera 
commencée;  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée,  quand 
les  conclusions  auront  été  contradictoirement  prises  à  l'au- 
dience. 
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Bans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit ,  la  cause  sera 
en  état  quand  l'instruction  sera  complète,  ou  quand  les 
délais  pour  les  productions  et  réponses  seront  expirés. 

344.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes 
procédures  faites  postérieurement  à  la  notification  de  la 
tnort  de  l'une  des  parties  seront  nulles  :  il  ne  sera  pas  besoin 
de  signifier  les  décès,  démissions,  interdictions  ni  destitu- 
tions des  avoués;  les  poursuites  faites  et  les  jugements  obte- 
nus depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel 
avoué. 

345.  Ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cessation 
des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêche- 
ront la  continuation  des  procédures. 

Néanmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué 
avant  le  changement  d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sera 
assigné  de  nouveau  à  un  délai  de  huitaine,  pour  voir  ad- 
juger les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  conci- 
liation préalable. 

346.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera 
donnée  auxufêlais  fixés  au  titre  des  Ajournements,  avec  indi- 
cation des  nomà  des  avoués  qui  occupaient  et  du  rappor- 
teur, s'il  y  en  a. 

347.  L'instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

348.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  l'incident 
sera  jugé  sommairement. 

349.  Si,  à  l'expiration  du  délai ,  la  partie  assignée  en  re- 
prise ou  en  constitution  ne  comparaît  pas,  il  sera  rendu 
jugement  qui  tiendra  la  cause  pour  reprise ,  et  ordonnera 
qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  errements,  et  sans 
qu'il  puisse  y  «voir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à 
courir. 

350.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie, 
sur  la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de 
nouvel  avoué,  sera  signifié  par  un  huissier  commis  :  si  l'af- 
£ûre  est  en  rapport,  la  signification  énoncera  le  nom  du 
rapporteur* 
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351.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience, 
même  dans  les  affaires  en  rapport. 

TITRE  XVffl. 

DU    DÉSAVEU. 

352.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  ne 
pourront  être  faits ,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir 
spécial,  à  peine  de  désaveu. 

353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra 
en  connaître ,  par  un  acte  signé  de  la  partie,  ou  du  porteur 
de  sa  procuration  spéciale  et  authentique  :  l'acte  contiendra 
les  moyens,  conclusions,  et  constitution  d'avoué. 

354.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance encore  pendante,  il  sera  signifié,  sans  autre  demande, 
par  acte  d'avoué,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est 
dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause;  et  ladite  significa- 
tion vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu. 

355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu 
sera  signifié  par  exploit  à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le 
désaveu  sera  signifié  à  ses  héritiers ,  avec  assignation  au  tri- 
bunal où  l'instance  est  pendante ,  et  notifié  aux  parties  de 
ï instance,  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

356.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite,  encore  que 
l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé  soit  pendante 
en  un  autre  tribunal;  le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties 
de  l'instance  principale,  qui  seront  appelées  dans  celle  de 
désaveu. 

357.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement 
de  l'instance  principale,  jusqu'à. celui  du  désaveu,  à  peine 
de  nullité;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le  désavouant 
fera  juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe ,  sinon  qu'il  sera  fait 
droit. 

358.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel 
il  n'y  a  point  instance,  la  demande  sera  portée  au  tribunal 
dn  défendeur. 
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359.  Toute  demande  en  désaveu  sera  Communiquée  au 
ministère  public. 

360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement,  ou 
les  dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont 
donné  lieu  au  désaveu,  demeureront  annulés  et  comme  non 
avenus  :  le  désavoué  sera  condamné ,  envers  le  demandeur 
et  les  autres  parties ,  en  tous  dommages-intérêts ,  même  puni 
d'interdiction ,  ou  poursuivi  extraordinairement ,  suivant  la 
gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances. 

361.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  ju- 
gement de  rejet  en  marge  de  lacté  de  désaveu,  et  le  de- 
mandeur pourra  être  condamné,  envers  le  désavoué  et  les 
autres  parties,  en  tels  dommages  et  réparations  qu'il  ap- 
partiendra. 

362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement 
qui  aura  acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu 
après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  devra 
être  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'article  169  ci-dessus. 

TITRE  XIX. 

DES   REGLEMENTS   DE   JUGES. 

363.  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs 
tribunaux  de  paix  ressortissant  au  même  tribunal ,  le  règle- 
ment de  juges  sera  porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différents , 
le  règlement  de  juges  sera  porté  à  la  cour  royale. 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour  - 
royale,  le  règlement  sera  porté  à  la  cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux 
de  première  instance  ressortissant  à  la  même  cour  royale, 
le  règlement  déjuges  sera  porté  à  cette  cour  :  il  sera  porté 
à  la  cour  de  cassation ,  si  les  tribunaux  ne  ressortissent  pas 
tous  à  la  même  cour  roy de ,  ou  si  le  conflit  existe  entre 
une  ou  plusieurs  cours. 

364.  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différents  tri- 
bunaux, il  sera  rendu,  sur  requête,  jugement  portant  per- 
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mission  d'assigner  en  règlement,  et  les. juges  pourront 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans  lesdits 
tribunaux. 

365.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera 
les  parties  au  domicile  de  leurs  avoués. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera 
de  quinzaine ,  à  compter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournements,  en 
comptant  les  distances  d'aprèsle  domicile  respectif  des  avoués. 

366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci- 
dessus,  il  demeurera  déchu  du  règlement  de  juges,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  et  les  poursuites  pour- 
ront être  continuées  dans  le  tribunal  saisi  par  le  défendeur 
en  règlement. 

367.  Le  demandeur  qui  succombera  pourra  être  con- 
damné aux  dommages-intérêts  envers  les  autres  parties. 

TITRE  XX. 

DU  RENVOI  X  UN  AUTRE  TRIBUNAL  POUR  PARENTÉ  OU  ALLIANCE. 

368.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parents  ou  alliés,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi 
les  juges  d'un  tribunal  de  première  instance ,  ou  trois  parents 
ou  alliés  au  même  degré  dans  une  cour  royale  ;  ou  lors- 
qu'elle aura  un  parent  audit  degré  parmi  les  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  ou  deux  parents  dans  la  cour 
royale,  et  qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal  ou  de 
cette  cour,  l'autre  partie  pourra  demander  le  renvoi. 

369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie;  et,  si  l'afFaire  est  en  rapport,  avant  que 
l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés; 
sinon  il  ne  sera  plus  reçu. 

370.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe,  lequel 
contiendra  les  moyens ,  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

371.  Sur  ï expédition  dudit  acte,  présentée  avec  les 

IX9  Série.  3o 
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pièces  justificatives ,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera, 
1°  la  communication  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi 
est  demandé ,  pour  faire,  dans  un  délai  fixe ,  leur  déclaration 
au  bas  de  l'expédition  du  jugement;  2°  la  communication 
au  ministère  public;  3°  le  rapport,  à  jour  indiqué,  par  Tua 
des  juges  nommés  par  ledit  jugement. 

372.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y 
annexées,  et  le  jugement  mentionné  en  l'article  précédent, 
seront  signifiés  aux  autres  parties. 

373.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées 
ou  justifiées  dans  un  tribunal  de  première  instance,  le  renvoi 
sera  fait  à  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en  la  même 
cour  royale;  et  si  c'est  dans  une  cour  royale,  le  renvoi  sera 
fait  à  Tune  des  trois  cours  les  plus  voisines. 

374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cinquante  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
de  la  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

375.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel , 
ou  que  l'appelant  ait  succombé,  la  contestation  sera  portée 
devant  le  tribunal  qui  devra  en  connaître,  sur  simple  assi- 
gnation ;  et  la  procédure  y  sera  continuée  suivant  ses  der- 
niers errements. 

376.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  renvoi 
sera  suspensif. 

377.  Sont  applicables  audit  appel  les  dispositions  des 
articles  3ga ,  393 ,  394,  395 ,  titre  de  la  Récusation,  ci-après, 

TITRE  XXL 

DE    LÀ    RÉCUSATION. 

378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  s 
i°  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles, 

jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

a°  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des 
parties,  ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  Tune 
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des  parties ,  ara  degré  ci-dessus ,  lorsque  la  femme  est  vivante , 
ou  qu'étant  décédée ,  il  en  existe  des  enfants  :  si  elle  est 
décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants ,  le  beau-père ,  le 
gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être  juges  ; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  k 
femme  divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous; 

3°  Si  le  juge ,  sa  femme ,  leurs  ascendants  et  descendants , 
00  alliés  dans  la  même  ligne ,  ont  un  différend  sur  pareille 
question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties; 

à°  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où 
l'une  dés  parties  sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs 
d'une  des  parties; 

6*  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation, 
il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  ï une  des  parties,  ou 
Min  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe; 

6f  #il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  as- 
cendants et  descendants ,  ou  alliés  dans  la  même  ligne ,  et 
l'une  des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la 
partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusation 
est  proposée;  si,  ce  procès  étant  terminé,  il  nv*  fa  été  que 
dans  les  six  mois  précédant  la  récusation; 

70  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur, 
héritier  présomptif,  ou  donataire,  maître  ou  commensal  de 
l'une  des  parties;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établis- 
sement, société  ou  direction,  partie  dans  la  cause;  si  fime 
àe^  parties  est  sa  présomptive  héritière; 

8*  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  diffé- 
rend; s'il  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme 
arbitre;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du 
procès;  s'il  a  déposé  comme  témoin;  si,  depuis  le  commen- 
cement du  procès ,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  i'arutre 
des  parties  dans  leur  maison ,  ou  reçu  d'elle  des  présents  ; 

9"  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties; 
rfil  y  a  eu,  de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces, 
verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  le*  sèc 
mois  précédant  la  récusation  proposée. 

3o. 
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379.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  les  cas  où  le 
juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  Tune  des  deux 
parties,  ou  des  membres  ou  administrateurs  d'un  établisse- 
ment, société,  direction  ou  union,  partie  dans  la  cause,  à 
moins  que  lesdits  tuteurs,  administrateurs  ou  intéressés, 
n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel. 

380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre,  qui  décidera 
s'il  doit  s'abstenir. 

381.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont 
applicables  au  ministère  public  lorsqu'il  est  partie  jointe; 
mais  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il  est  partie  principale. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le 
commencement  de  la  plaidoirie  ;  et ,  si  l'affaire  est  en  rapport, 
avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient 
expirés,  à  moins  que  les  causes  de  la  récusation  ne  soient 
survenues  postérieurement. 

383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  des- 
centes, enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra  être  pro- 
posée que  dansles  trois  jours,  qui  courront,  i°  si  le  jugement 
est  contradictoire,  du  jour  du  jugement;  20  si  le  jugement 
est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition ,  du  jour  de 
l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition;  3°  si  le  jugement 
a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour 
du  débouté  d'opposition ,  même  par  défaut. 

384.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe, 
qui  en  contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  ou 
du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et  spéciale ,  laquelle 
sera  annexée  à  l'acte. 

385.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation ,  remise  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tri- 
bunal, il  sera,  sur  le  rapport  du  président  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  rendu  jugement  qui,  si  la  récusation 
est  inadmissible,  la  rejettera;  et,  si  elle  est  admissible, 
ordonnera,  i°  la  communication  au  juge  récusé,  pour 
s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits ,  dans  le  délai  qui 
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sera  fixé  par  le  jugement;  a°  la  communication  au  ministère 
public,  et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un 
des  juges  nommé  par  ledit  jugement. 

386.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  à  la 
suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusation. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la 
communication,  tous  jugements  et  opérations  seront  sus- 
pendus :  si  cependant  Tune  des  parties  prétend  que  Topé- 
ration  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard,  l'incident 
sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal 
pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge. 

388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé 
sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné 
qu'il  s'abstiendra. 

389.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  com- 
mencement de  preuve  des  causes  de  la  récusation ,  il  est 
laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur 
la  simple  déclaration  du  juge,  ou  d'ordonner  la  preuve 
testimoniale. 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non 
admissible,  ou  nonrecevable,  sera  condamné  à  telle  amende 
qu'il  plaira  au  tribunal,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  de 
cent  francs,  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du 
juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts,  auquel  cas  il 
ne  pourra  demeurer  juge. 

391.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier 
ressort ,  sera  susceptible  d'appel  :  si  néanmoins  la  partie 
soutient  qu'attendu  l'urgence  il  est  nécessaire  de  procéder 
à  une  opération  sans  attendre  que  l'appel  soit  jugé ,  l'incident 
sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ;  et  le  tribunal 
qui  aura  rejeté  la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  l'opération  par  un  autre  juge. 

392.  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire 
dans  les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe, 
lequel  sera  motivé  et  contiendra  énonciation  du  dépôt  au 
greffe  des  pièces  au  soutien. 
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393.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  décla- 
ration du  juge,  du  jugement,  de  l'appel,  et  les  pièces  jointe*, 
seront  envoyées  sous  trois  jours  par  le  greffier,  à  la  requête 
et  aux  frais  de  l'appelant ,  au  greffier  du  tribunal  d'appel. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  du  tri- 
bunal d'appel,  celui-ci  présentera  lesdites  pièces  au  tribunal, 
lequel  indiquera  le  jour  du  jugement,  et  commettra  l'un  des 
juges;  sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  il  sera  rendu  à  l'audience  jugement,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler  les  parties. 

395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du 
jugement,  le  greffier  du  tribunal  d'appel  renverra  les  pièces 
à  lui  adressées ,  au  greffier  du  tribunal  de  première  instance* 

396.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  juge- 
ment de  première  instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de 
signifier  aux  parties  le  jugement  sur  l'appel,  ou  certificat  du 
greffier  du  tribunal  d'appel ,  contenant  que  l'appel  n'est  pas 
jugé,  et  indication  du  jour  déterminé  par  le  tribunal  :  sinon 
le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  sera  exécuté  par 
provision;  et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable, 
encore  que  la  récusation  fût  admise  sur  l'appel. 

TITRE  XXII. 

DE    LA    PÉREMPTION. 

397.  Toute  instance ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitu- 
tion d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou  cons- 
titution de  nouvel  avoué. 

308-  La  péremption  courra  contre  l'État,  les  établisse- 
ments publics,  et  toutes  personnes,  même  mineures,  sauf 
leur  recours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 

399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se 
couvrira  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  de* 
parties  avant  la  demande  en  péremption. 
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400;  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  k  avoué,  à 
moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu  ; 
depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise. 

401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte 
seulement  extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse, 
dans  aucun  cas ,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte ,  ni  s'en  prévaloir. 

En  cas  de  péremption ,  le  demandeur  principal  est  con- 
damné à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 

TITRE   XXIII. 

DU    DÉSISTEMENT. 

402.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de 
simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires ,  et 
signifiés  d'avoué  à  avoué. 

403.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  em- 
portera de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient 
remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais, 
au  payement  desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera 
contrainte,  sur  simple  ordonnance  du  président  mise  au  bas 
de  la  taxe,  parties  présentes,  ou  appelées  par  acte  d'avoué 
à  avoué. 

Cette  ordonnance ,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou 
appel;  elle  sera  exécutée  nonobstant  opposition,  si  elle 
émane  d'une  cour  royale. 

TITRE  XXIV. 

DES  MATIÈRES    SOMMAIRES. 

404.  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  ïDStrufts 
(wwnrne  tels , 

Les  appels  des  juges  de  pan:;  • 

Lç*  demanda  pitres  per^neil^ ,  à  quelque  soç^rie 
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qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  contesté; 

Les  demandes  formées  sans  titre ,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  mille  francs  (1)  ; 

Les  demandes  provisoires ,  ou  qui  requièrent  célérité; 

Les  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages  et  ar- 
rérages de  rentes. 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience, 
après  les  délais  de  la  citation  échus ,  sur  un  simple  acte  » 
sans  autres  procédures  ni  formalités. 

406.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront 
formées  par  requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que 
des  conclusions  motivées. 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordon- 
nera contiendra  les  faits  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  arti- 
culer préalablement,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  les 
témoins  seront^entendus  à  l'audience. 

408.  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant 
celui  de  l'audition. 

409.  Si  lune  des  parties  demande  prorogation,  l'inci- 
dent sera  jugé  sur-le-champ. 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'ap- 
pel ,  il  ne  sera  point  dressé  procès-verbal  de  l'enquête  ;  il 
sera  seulement  fait  mention,  dans  le  jugement,  des  noms 
des  témoins ,  et  du  résultat  de  leurs  dépositions. 

411.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera 
dressé  procès-verbal,  qui  contiendra  les  serments  des  té- 
moins, leur  déclaration  s'ils  sont  parents ,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui  auraient  été 
formés  contre  eux ,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions. 

(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  î"  de  la  loi  du  1 1  avril  i838,  sur 
les  tribunaux  civils  de  première  instance ,  ainsi  conçu  : 

t  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  connaîtront,  en  dernier  ressort, 
c  des  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  finança 
c  de  principal ,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  soixante  francs  de  revenu , 
f  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

V  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme  matières  sommaires.» 
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412.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tri- 
bunal pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de 
leur  résidence  :  dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par 
écrit  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

413.  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes 
sommaires,  les  dispositions  du  titre  XII  des  Enquêtes,  rela- 
tives aux  formalités  ci-après  : 

La  copie  aux  témoins ,  du  dispositif  du  jugement  par 
lequel  ils  sont  appelés; 

Copie  à  la  partie ,  des  noms  des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants  ; 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les 
parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente ,  la  manière  de  les 
juger,  les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe  ; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  révolus. 

TITRE  XXV. 

PROCÉDURE    DEVANT    LES    TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 

414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce 
se  fait  sans  le  ministère  d'avoués. 

415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit 
d'ajournement,  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites  au 
titre  des  Ajournements. 

416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour. 

à  17.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président 
du  tribunal  pourra  permettre  d'assigner,  même  de  jour  à 
jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il 
pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir  le  demandeur 
à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses 
ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou 
appel. 

418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties 
non  domiciliées,  et' dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  vie- 
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tuaillès,  équipages  et  radoubs  de  vaisseau*  prêts  à  mettre 
k  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires,  l'aa^ 
signation  de  jour  à  jour*  ou  d'heure  à  heure,  pourra  être 
donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur- 
le -champ. 

619.  Toutes  assignations  données  à  bord  1  la  persoaaa 
assignée  seront  valables. 

430.  Le  demandeur  pourra  assigner,  &  son  choix, 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement 
devait  être  effectué. 

43  lt  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne, ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration 
spéciale. 

422 é  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première 
audience  il  n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties 
non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront 
tenues  d'y  faire  élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plu- 
mitif de  l'audience  ;  à  défaut  de  cette  élection ,  toute  signi- 
fication, même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite 
valablement  au  greffe  du  tribunal. 

423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés, 
en  matière  de  commerce ,  à  fournir  une  caution  de  payer 
les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être 
condamnés ,  même  lorsque  la  demande  est  portée  devant 
un  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  a  y  a  pas  de  frlbunal 
de  commerce* 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  i  raison  de  la  ma- 
tière, il  renverra  les  parties ,  encore  qpe  le  déeliaatoire  n'ait 
pas  été  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  pro- 
posé que  préalablement  à  toute  autre  défense. 

425.  Le  même  jugement  pourra*  e»  rejtfgat  ta  44<&r 
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natoire,  statuer  sur  le  fond ,  mais  par  doux  disputions  dis* 
tinctes,  lune  sur  la  compétence,  l'autre  sur  te  fond;  le* 
dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  atta- 
quées par  la  voie  de  ï appel. 

42ft.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal 
de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action 
nouvelle;  sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  aies  renvoyât 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés ,  tit  ensuite  êtra 
jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce, 

427*  Si  une  pièce  produite  est  méconnue  *  déniée  ©a 
arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tri- 
bunal renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de 
la  demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des 
autres  chefs. 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner, 
même  d'office,  que  les  parties  seront  entendues  en  per- 
sonne, à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  et,  s  il  y  a  empê- 
chement légitime,  commettre  un  des  juge»,  ou  même  un 
juge  de  paix  pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès- 
verbal  de  leurs  déclarations. 

429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  partie*  devant  dtt  ar- 
bitres, pour  examen  de  comptes,  pièoeset  registres,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  lai 
concilier,  si  foire  se  peut»  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marcha*** 
dises  ♦  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts» 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  4'office  pat  ta 
tribunal ,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'au- 
dience. 

430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  cfôps 
les  trois  jours  delà  nomination. 

43 1  *  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  dépoté  au 
greffe  du  tribunal. 

432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  paf  tjroojiai ,  il  y 
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sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les 
enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à 
appel ,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le  gref- 
fier, et  signées  par  le  témoin;  en  cas  de  refus,  mention  en 
sera  faite. 

433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l'expédition 
des  jugements,  les  formes  prescrites  dans  les  articles  1A1 
et  1 46  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal 
donnera  défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas ,  il  sera  donné  défaut , 
et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées  si  elles  se 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié 
que  par  un  huissier  commis  k  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la 
signification  contiendra ,  à  peine  de  nullité ,  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur 
n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification 
et  jusqu'à  l'opposition. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  hui- 
taine du  jour  delà  signification  (i). 

437.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant, 
et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi;  elle  sera  signifiée  au 
domicile  élu. 

438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution,  par 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier ,  arrêtera  l'exé- 
cution; à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les 
trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation;  passé  lequel 
délai,  elle  sera  censée  non  avenue. 


(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  643  du  Code  de  commerce,  ainsi 
conçu  : 

c  Néanmoins  les  articles  1 56 ,  1 58  et  1 5g  du  même  code  (Code  de  procé- 
cdure  civile),  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  in- 
tférieurs,  seront  applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribu- 
«paox  de' commerce;  * 
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439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'ap- 
pel ,  et  sans  caution ,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué ,  ou 
condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  : 
dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à 
la  charge  de  donner  caution ,  ou  de  justifier  de  solvabilité 
suffisante. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  do- 
micile de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 42  2 ,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  pré- 
senter au  greffe  pour  prendre  communication,  sans  dépla- 
cement, des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en 
fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admis- 
sion ,  en  cas  de  contestation. 

441.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste 
point  la  caution ,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe  ;  s'il  con- 
teste ,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation  : 
dans  tous  les  cas ,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel. 

442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point 
de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

LIVRE  ni. 

DES    TRIBUNAUX    D'APPEL. 

(Décret  du  17  Avril  1 806 ,  promulgué  le  27  du  même  mois.) 


TITRE  UNIQUE. 

DE    L'APPEL,    ET   DE  L'INSTRUCTION    SDR    L'APPEL. 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois  : 
il  courra,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile  ; 

Pour  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  où  l'opposition 
ne  sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel 


(  *"»  ) 
Urttt  état  de  dttsê,  qt&nd  même  fi  aurait  signifié  Se  ju- 
gprtient  san»  protestations. 

444.  Ces  délais  emporteront  déchéance  ?  ils  eottrront 
contre  tontes  parties ,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit; 
inçis  ifc  ne  courront  eofttre  le  mineur  non  émancipé  que 
du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été 
en  cause. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continen- 
tale auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois 
mois  députe  la  signification  du  jugement,  le  délaides  ajour- 
nements réglé  par  l'article  7  3  ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen  du 
royaume  pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés 
dans  les  négociations  extérieures  pour  le  service  de  TiLtat, 
luttent,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  d'une  année. 

447.  Les  délais  de  f  appel  seront  suspendus  par  la  mort 
de  la  partie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du 
jugement  feile  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités 
prescrites  en  l'article  6 1 ,  et  à  compter  de  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été 
signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collec- 
tivement t  et  aai*&  désignation  des  noms  et  qualités. 

448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur 
une  pièce  fausse ,  ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute 
de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son 
adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où 
le  feux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté ,  ou  que 
kt  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  dernier 
cas ,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  re- 
couvrée, et  non  autrement. 

449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
provision  ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater 
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du  jour  du  jugement;  les  appels  interjetés  dans  ce  dékf  se- 
ront déclarés  non  recevables,  sauf  à  l'appelant  à  )es  réité- 
rer, s'il  est  encore  dans  le  délai. 

650.  U exécution  Ae$  jugements  non  exécutoires  par 
provision  sera  suspendue  pendant  ladite  huitaine. 

451.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  définitif  :  cet 
appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  préparatoire 
ait  été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  inter- 
jeté avant  le  jugement  définitif:  il  en  sera  de  môme  des  ju- 
gements qui  auraient  accordé  une  provision. 

453.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus 
pour  l'instruction  de  la  cause ,  et  qui  tendent  à  mettre  le 
procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque 
le  tribunal  ordonne ,  avant  dire  droit,  une  preuve ,  une  vé- 
rification, ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort ,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges 
qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugements  rendus  suf 
des  matières  dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appar- 
tient aux  premiers  juges ,  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qua- 
lifier, ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier  ressort. 

454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  re- 
cevable ,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier 
ressort. 

455.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition 
ne  seront  point  reoevables  pendant  la  durée  du  délai  pour 
l'opposition. 

456.  Lacté  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi ,  e\  sera  signifié  à  personne  ou  domicile ,  à  peine 
de  nullité. 


(  kok  ) 

457.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires 
sera  suspensif,  si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution 
provisoire  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  der- 
nier ressort  ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  dé- 
fenses obtenues  par  l'appelant ,  à  l'audience  du  tribunal 
d'appel,  sur  assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés ,  ou  qualifiés  en 
premier  ressort,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés 
à  prononcer  en  dernier  ressort,  l'exécution  provisoire 
pourra  en  être  ordonnée  par  le  tribunal  d'appel ,  à  l'au- 
dience et  sur  un  simple  acte. 

458.  Si  1  exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée ,  l'intimé  pourra ,  sur  un  simple 
acte,  la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  jugement  de 
l'appel. 

459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  rappelant  pourra  obtenir  des  défenses 
à  l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il  puisse 
en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des 
défenses ,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter 
directement  ou  indirectement  l'exécution  du  jugement,  à 
peine  de  nullité. 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruc- 
tion par  écrit ,  sera  porté  à  l'audience  ;  sauf  au  tribunal  à 
ordonner  l'instruction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu. 

4.62.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par 
l'intimé,  l'appelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement. 
L'intimé  répondra  dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  sera 
poursuivie  sans  autre  procédure. 

463.  Les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  som- 
maire seront  portés  à  l'audience  sur  simple  acte ,  et  sans 
autre  procédure.  Il  en  sera  de  même  de  l'appel  des  autres 
jugements,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas  comparu. 

464.  D  ne  sera  formé ,  en  cause  d'appel,  aucune  nou- 
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Telle  demande ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation , 
ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action 
principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts ,  arré- 
rages ,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement 
de  première  instance ,  et  les  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement. 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les 
nouvelles  demandes  et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pour- 
ront être  formées  que  par  de  simples  actes  de  conclusions 
motivées. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient 
changer  ou  modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des 
moyens  ou  exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  sur  l'appel ,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens 
ou  exceptions ,  et  la  répétition  des  anciens ,  on  n'allouera 
en  taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  ou  ex- 
ceptions. 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition. 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre. 

468.  En  cas  départage  dans  une  cour  royale,  on  appel- 
lera ,  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui 
n'auront  pas  connu  de  l'affaire,  et  toujours  en  nombre  im- 
pair, en  suivant  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau 
plaidée ,  ou  de  nouveau  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruc- 
tion par  écrit. 

Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l'affaire, 
il  sera  appelé,  pour  le  jugement,  trois  anciens  juriscon- 
sultes. 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  don 
11er  au  jugement  dont  est  appel  ta  force  de  chose  jugée. 

JDP  Série.  3 1 
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470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs seront  observées  dans  les  tribunaux  d  appel. 

471.  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  à  une 
amende  de  cinq  francs ,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de 
paix,  et  de  dix  francs  sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce. 

472.  Si  le  jugement  est  confirmé ,  l'exécution  appartien- 
dra au  tribunal  dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé, 
l'exécution,  entre  les  mêmes  parties,  appartiendra  à  la  cour 
royale  qui  aura  prononcé ,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle 
aura  indiqué  par  le  même  arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée,  et 
autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction. 

473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire» si  le  jugement  est  infirmé,  et  que  la  matière  soit 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive ,  les  cours  royales 
et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en  même 
temps  sur  le  fond  définitivement,  par  un  seul  et  même 
jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours  royales  ou 
autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de 
forme ,  soit  pour  toute  autre  cause ,  des  jugements  définitifs. 

'  LIVRE  IV. 

DES    VOIES    EXTRAORDINAIRES    POUR   ATTAQUER 

LES    JUGEMENTS. 
[  Suite  du  Décret  du  1 7  Avril  1806.  ] 


TITRE  I*. 

DE    LA    TIERCE    OPPOSITION. 


474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge* 
ment  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. 

475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale 
sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 
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La  tierce  opposition  incidente  à  unp  çontesteticfn  dont 
un  tribunal  est  saisi  sera  formée  par  requête  à  qe  tri- 
hunal,  si}  est  égal  o\\  supérieur  à  pejui  qui  a  rendu  le  ju- 
gement. 

476.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce*  opposition 
incidente  sera  portée ,  par  action  principale ,  &i  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement. 

477.  he  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura 
fté  produit  pourra ,  suivant  les  circonstances ,  passer  outre 
qu  surseoir. 

478.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  por- 
tant condamnation  à  délaisser  la  possession  dnn  héritage , 
seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées ,  nonobstant 
la  tierce  opposition  et  sans  y  préjudicier. 

Dans  les  autres  cas  ?  les  juges  pourront ,  suivant  tes  cu> 
constances,  suspendre  l'exécution  du  jugement. 

479.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée 
sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  pxoindre 
4e  cinquante  francs ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
dç  la  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  U. 

DE    LA    REQUÊTE    CIVILE. 

480.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel, 
et  les  jugements  par  défaut  rendus  aussi  en  dernier 
ressort,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  pour- 
ront être  rétractés ,  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  auront  été 
parties  ou  cj Ciment  appelés,  pour  leç  causes  ci-après  : 

i°  S'il  y  a  eu  dol  personnel; 

20  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 
violées ,  soit  avant ,  soit  lors  des  jugements ,  pourvu  que  la 
nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties  ; 

3°  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées; 

4°  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  4çHtfU)dé; 

3i. 
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5°  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  dés  chefs  de 
demande; 

6°  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort, 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens ,  dans  les 
mêmes  cours  ou  tribunaux  ; 

70  Si ,  dans  un  même  jugement ,  il  y  a  des  dispositions 
contraires; 

8°  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au 
ministère  public,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et 
que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle 
était  ordonnée  ; 

9°  Si  Ton  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses 
depuis  le  jugement; 

io°  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces 
décisives ,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

48 1 .  L'Etat ,  les  communes ,  les  établissements  publics  et 
les  mineurs,  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont 
été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 

482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  juge- 
ment, il  sera  seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en 
soient  dépendants. 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation, 
dans  les  trois  mois,  à  l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  la 
signification,  à  personne  ou  domicile,  du  jugement  attaqué. 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les  mineurs 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  faite  depuis 
leur  majorité,  à  personne  ou  domicfle. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  eu- 
ropéen du  royaume  pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou 
employé  dans  les  négociations  extérieures  pour  le  service  de 
l'Etat,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis 
la  signification  du  jugement,  le  délai  d'une  année. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continen- 
tale auront ,  outre  le  délai  de  trois  mois ,  depuis  la  signifi- 
cation du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par 
l'article  73  ci-dessus. 
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487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir 
ne  commencera,  contre  la  succession,  que  dans  les  délais 
et  de  la  manière  prescrits  en  l'article  kk'j  ci-dessus. 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le 
faux,  le  dol,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les 
délais  ne  courront  que  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dolj 
auront  été  reconnus  bu  les  pièces  découvertes;  pourvu  que, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour, 
et  non  autrement. 

489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra 
du  jour  de  la  signification  du  dernier  jugement. 

490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où 
le  jugement  attaqué  aura  été  rendu;  il  pourra  y  être  statué 
par  les  mêmes  juges. 

491.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile 
un  jugement  produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tri- 
bunal autre  que  celui  qui  Ta  rendu,  elle  se  pourvoira  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ;  et  le  tribunal 
saisi  delà  cause  dans  laquelle  il  est  produit  pourra,  suivant 
les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir. 

492.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au 
domicile  de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
attaqué,  si  elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
jugement;  après  ce  délai,  Tassignation  sera  donnée  au  do- 
micile de  la  partie. 

493.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant 
un  tribunal  compétent  pour  en  connaître ,  elle  le  sera  par 
requête  d'avoué  à  avoué;  mais  si  elle  est  incidente  à  une 
contestation  portée  dans  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a 
rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par  assignation  devant 
les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement. 

494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle 
qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat  ne  sera  reçue,  si,  avant 
que  cette  requête  ait  été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une 
comme  dp  troi$  cents  francs  pour  amende,  et  cent  cinquante 
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frârtOS  pôiit*  les  domm&gès-intérêts  de  là  partie ,  sans  pré- 
judice de  plus  âmplfcs  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  : 
a  consighatibn  seht  de  moitié,  Si  le  jugement  est  pat*  défaut 
ou  par  forclusioh ,  ël  du  quart  s'il  s'agit  de  jugements  rendus 
par  les  tribunau*  de  première  instance. 

495.  La  quittance  du  receveur  sefa  signifiée  en  tête  de 
là  demande ,  ainsi  qu'une  consultation  de  trois  iaVôcâts  exer- 
çant depuis  dix  ans  au  moins  près  Un  des  tribunaux  dix  res- 
sort de  la  cour  royale  dans  lequel  le  jugement  a  été  fendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  s'ont  d'âViS  de 
la  requête  civile,  et  elle  eh  énoncera  aussi  leé  Ouvertures; 
sinon  la  requête  ne  sera  pas  reçue. 

496.  Si  la  Requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois 
de  la  date  du  jugement,  l'avoué  de  là  partie  qui  â  obtenu 
le  jugement  sera  constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir. 

497.  La  requête  civile  n'empêchera  paS  l'exécution  du 
jugement  attaqué;  nlilles  défenses  ne  pourront  être  accor- 
dées i  celui  qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un  héritage 
ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  recpiêle  civile  quett  rapportant 
la  preuve  de  l'eiécutiou  du  jugement  au  principal. 

498.  Toute  requête  bivile  sera  communiquée  au  minis- 
tère public. 

499.  Aucun  moyen  autre  c{ue  les  ouvertures  de  rbquête 
civile  énoncées  en  la  consultation  né  sera  discuté  à  l'au- 
dietice  ni  par  écrit. 

500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requêté  civile  con- 
damnera le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dbfclm&ges-ititérêts 
ci-dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-1 
intérêts ,  s'il  y  â  lieu. 

501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera 
rétracté ,  et  les  parties  sferont  remises  au  même  état  bù  elles 
étaient  avant  ce  jugement;  les  Sommes  consignées  Seront 
rettduëS,  et  les  Objets  des  condamnations  tfiti  auront  été 
perçus  en  vertu  dû  jtigfemeht  rétracté  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pont1  raiàOrt 
de  ëttàtrifriété  d*  jtogfemëttte,  U  jugement  qui  fcntétihëM  1* 
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requête  civile,  ordonnera  que  le  premier  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement 
rétracté  aura  été  rendu  sera  porté  au  même  tribunal  qui 
aura  statué  sur  la  requête  civile. 

503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête 
civile,  soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie, 
soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  rejetée,  soit  contre  celui 
rendu  sur  le  rescisoire,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts,  même  contre  Ta  voué  qui,  ayant  occupé  sur  la 
première  demande ,  occuperait  sur  la  seconde» 

504.  La  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens 
eh  différents  tiÇbunaUx  donne  ouverture  à  cassation;  et 
l'instance  est  formée  el  jugée  conformément  aux  lois  qui 
sont  particulières  à  la  cour  de  cassation. 

TITRE  III. 

DE   LA   PRISE    X    PARTIE. 

505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas 
suivants  : 

i°  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait 
avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction ,  soit 
lors  des  jugements; 

a6  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par 
la  loi; 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables ,  à  peine  de 
dommages  et  intérêts  ; 

4°  S'il  y  a  déni  de  justice. 

506.  H  y  a  déni  de  justice ,  lorsque  les  juges  refusent  de 
répondre  les  requêtes,  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en 
état  et  en  tour  d'être  jugées. 

507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisi- 
tions faites  aux  juges  en  la  personne  des  greffiers ,  et  signifiées 
de  trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et 
de  commerce ,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les 
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521;  Le$  féfcepttohs  de  caution  serbrtt  jugées  sommai- 
rement,  sans  requête  ni  écritures;  le  jugemèût  sera  exécuté 
nonobstant  appel. 

522.  Si  ib  Caution  est  admise*  elle  fera  sa  soumission, 
cônfortttétaent  k  l'article  5 1 9  ci-dessus. 

TITRE  H. 

DE  LÀ  LIQUIDATION  DBS  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

523.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les 
dotnmàgeS-intérêts ,  la  déclaration  en  sera  signifiée  à  l'avoué 
du  défendeur,  s'il  en  a  été  constitué;  et  les  pièces  seront 
communiquées  sur  récépissé  de  l'avoué ,  ou  par  la  voie  du 
greffe. 

524.  Le  défendeur  sera  tenu,  dàris  le  délai  fixé  par  les 
articles  (97  et  96,  et  sous  les  peines  y  portées,  de  remettre 
lesdites  pièces,  et,  huitaine  après  l'expiration  desdits  délais, 
de  faire  ses  offres  au  demandeur  1  de  la  somme  qu'il  avisera 
pour  les  dommages-intérêts;  sinon,  la  cause  sera  portée  sur 
un  simple  acte  à  l'audience ,  et  il  sera  condamné  à  payer  le 
montailt  de  la  déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien 
vérifiée. 

525.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le 
demandeur  $ërà  condamné  aux  dépens,  du  jour  des  offres. 

TITRE  III. 

bfi  LÀ  LIQUIDATION  DÉS   FRUITS. 

52Ô.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en 
rendra  compte  dans  la  forme  ci-après;  et  il  sera  procédé 
comme  eût  les  autres  comptes  rendus  en- justice. 

TITRE  IV. 

DBS  REDDITIONS  DB  COMITES. 

627.  Lés  comptables  commis  par  justice  seront  four- 
suivis  devant  les  juges  qui  les  âtoront  conïmis  ;  les  tuteurs, 
iievâtit  les  jugés  du  lieu  où  la  tutelle  â  été  déférée;  bu* 
àùttes  feèïnptabléi,  devant  lés  jugés  de  Ifeur  tfonfcicfle. 
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928.  En  caé  d'&ppei  d'Utt  jugement  tjui  aurait  fréjeté  Uhé 
deftiande  en  reddition  de  compte ,  l'artêt  infihnatif  t'enverra , 
pour  la  reddition  et  lejllgettiehtdli  compte,  eu  tribunal  où 
la  demande  avait  été  formée ,  ou  à  tout  autre  tribunal  de 
première  instance  que  l'arrêt  indiquera. 

Si  lé  compte  a  été  rendu  et  jugé  ëh  preinièrë  in&tahce, 
l'exéeution  de  l'arrêt  itifirmâtif  appartiendra  à  la  coui*  qui 
l'aura  rendu ,  ou  à  un  autre  tribuhal  qu'elle  aura  indiqué 
pat  le  même  arrêt.  ' 

529.  Les  ôyants  qtii  auront  le  tnême  intérêt  hbnirtierbnt 
tin  seul  avoué  :  faute  de  s'accorder  sûr  le  choix ,  le  plus  ari- 
cien  occupera,  et  néanmoins  chacun  des  oyants  pourra  eh 
eôrtstituer  un;  mais  les  frais  occasionnés  par  cette  cbttsti- 
tUlion  particulière ,  et  faits  tant  activement  (JÛe  passivement, 
seront  supportés  par  l'oyant. 

530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre 
coinpte  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  tendu, 
et  commettra  un  juge. 

531.  Si  le  préambule  du  tompte,  en  y  Comprenant  la 
mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  comtois  le  ren- 
dant ,  et  du  jugement  qui  aura  ordonné  le  cotnpte ,  excède 
éix  tôles,  l'excédant  ne  passera  point  en  taie. 

532.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépensé*  bôttimuhëfc 
que  les  frais  de  voyage ,  s'il  y  a  lieu ,  les  vacations  de  l'àVbUé 
qui  aura  tais  en  ohlre  les  pièces  du  compte,  les  grossies  et 
copies ,  les  frais  de  présentation  et  affirthatibn. 

533.  Le  compte  contiendra  les  rebfette  et  dépensé  feflfeb* 
tives;  il  sera  terminé  par  la  récapitulation  de  là  balance 
desdites  recette  et  dépense,  sauf  à  faire  tili  ch&pitrë  parti- 
culier dei  objets  à  Recouvrer. 

534.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  SôH  cortiptë  èkS 
personne  oU  pW  procureur  spécial ,  dans  le  délai  fîié,  et  ad 
jour  indiqué  par  le  juge-commissaire,  leS  o^àUtS  présents  ; 
ou  appelés  à  persbnhë  oU  dbmicile ,  s'ils  ti ont  fetvôUé  ;  et  par 
acte  d'avoué ,  s'ils  ert  ont  ëonstitué. 

Le  délai  passé ,  le  rendant j  *e«*  tonmihi  pâ*  MfeW  et 
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vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que 
ie  tribunal  arbitrera;  il  pourra  même  y  être  contraint  par 
corps,  si  le  tribunal  l'estime  convenable. 

535.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède 
la  dépense,  l'oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire 
exécutoire  de  cet  excédant ,  sans  approbation  du  compte. 

536.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte 
sera  signifié  à  l'avoué  de  l'oyant  :  les  pièces  justificatives  se- 
ront cotées  et  paraphées  par  l'avoué  du  rendant;  si  elles 
sont  communiquées  sur  récépissé ,  elles  seront  rétablies  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  107. 

Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  différents ,  la  copie  et 
la  communication  ci-dessus  seront  données  à  l'avoué  plus 
ancien  seulement ,  s'ils  ont  le  même  intérêt ,  et  à  chaque 
avoué,  s'ils  ont  des  intérêts  différents. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants ,  ils  n'auront  tous  en- 
semble qu'une  seule  communication ,  tant  du  compte  que 
des  pièces  justificatives ,  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
avoués  qu'Us  auront  constitués. 

537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvrière,  maîtres 
de  pension ,  et  autres  de  même  nature ,  produites  comme 
pièces  justificatives  du  compte ,  sont  dispensées  de  l'enre- 
gistrement. 

538.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire, 
les  parties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats, 
soutènements  et  réponses  sur  son  procès -verbal  :  si  les 
parties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire  sera  portée  à  l'audience 
sur  un  simple  acte. 

539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  ,  ie  commissaire 
ordonnera  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  au 
jour  qu'il  indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver,  sans 
aucune  sommation. 

540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de 
compte  contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses, 
çt  fixera  le  reliquat  précis ,  s'il  y  en  a  aucun. 
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541.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte, 
sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreurs ,  omissions ,  faux  ou  doubles 
emplois,  à  en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes 
juges. 

542.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son 
rapport  au  jour  par  lui  indiqué  :  les  articles  seront  alloués, 
s'ils  sont  justifiés  ;  le  rendant ,  s'il  est  reliquataire ,  gardera  les 
fonds  ,  sans  intérêts  ;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de 
tutelle ,  le  comptable  donnera  caution ,  si  mieux  il  n'aime 
consigner. 

TITRE  V. 

DE    LÀ    LIQUIDATION    DES    DÉPENS    ET    FRAIS. 

543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite ,  en  ma- 
tière sommaire ,  par  le  jugement  qui  les  adjugera. 

544.  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens 
et  frais  dans  les  autres  matières  sera  déterminée  par  un 
ou  plusieurs  règlements  d'administration  publique,  qui  se- 
ront exécutoires  le  même  jour  que  le  présent  Code ,  et  qui, 
après  trois  ans  au  plus  tard ,  seront  présentés  en  forme  de 
loi  au  corps  législatif,  avec  les  changements  dont  ils  auront 
paru  susceptibles. 

TITRE  VI. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  L' EXÉCUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS 

ET  ACTES. 

545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exé- 
cution, s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne 
sont  terminés  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  1 46. 

546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers, 
et  les  actes  reçus  parles  officiers  étrangers,  ne  seront  sus- 
ceptibles d'exécution  en  France  que  de  la  manière  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  2 1 23  et  2128  du  Code  civil. 

547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France 
seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume  sans  visa  ni  pareatis, 
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encore  que  l'ex^cutiça  ^it  ]\e\i  hors  du  ressort  du  tribunal 
par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire 
duquel  les,  actes  ont  été  passé3. 

548.  Les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée, 
une  radiation  d'inscription  hypothécaire ,  un  ppyemept ,  ou 
quelque  autre  chose  à  fejre  par  un  tiep  ou  à  sa  charge,  ne 
seront  exécutQires  par  les  tiers  ou  contrp  eux ,  même  apj*  es 
les  délais  de  Imposition  ou  de  l'appel ,  que  sur  le  certificat 
de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante ,  cQrçtenant  la  date  de  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée ,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

549.  A  pet  effet,  l'avoué  de  J  appelant  fera  mention  de 
l'appel,  dan§  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  p^r  l'ar- 
ticle 1 63. 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposifipri  ni 
appel  sur  ce  registre ,  les  séquestres,  conservateurs ,  et  tous 
autres,  seront  tenus  de  satisfaire  au  jugement. 

551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobiliers  ou 
immobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  et  pour 
choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette  exigible  n'est  pas 
d'une  somme  en  argent ,  il  sera  sursis ,  après  la  saisie ,  à 
toutes  poursuites  ultérieures ,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation 
en  ait  été  faite. 

552.  La  contrainte  par  corps ,  pour  objet  susceptible  de 
liquidation,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liqui- 
dation aura  été  faite  en  argent. 

553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  pour- 
suivra. 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  juge- 
ments ou  actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y 
statuera  provisoirement,  et  renverra  la  connaissance  du 
fond  au  tribunal  d'exécution. 

555.  L'officier  insulté  dan$  l'exercice  de  ses  fonctions 
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dressera  procès-verbal  de  rébellion;  Qt  il  sfra  procédé  vi- 
vant les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction  prunineUç. 

556.  La  remise  de  lacté  qu  du  jugement  h  l'huissier 
vaudra  pouvoir  pour  tQutes  exécutions  autres  qji$  la  saisie 
immobilière  et  l'emprisonnement ,  pour  Jesqu^  il  ^era  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial. 

TITRE  VU 

DES    SAISIES- ARRÊTS    OU    OPPOSITIONS. 

557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authen- 
tiques ou  privés,  saisir-arrêter  entre  le?  mains  d'un  tiers 
les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'oppo- 
ser à  leur  remise. 

558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  dé- 
biteur, et  même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront, 
sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt  ou  opposition. 

559.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fyit  en 
vertu  d'un  titre,  contiendra  renonciation  du  titre  et  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  fait  en 
vertu  de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite, 
et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de 
saisir-arrêter  n'est  pas  liquide ,  l'évaluation  provisoire  en 
sera  faite  par  le  juge.  ' 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  demeure  le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure 
pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

560.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de 
personnes  non  demeurant  en  France  sur  le  continent  ne 
pourra  point  être  faite  au  domicile  des  procureurs  du  Roi; 
elle  devra  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile. 

561.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains 
des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses 
ou  deniers  publics ,  en  cette  qualité ,  ne  sera  point  vala- 
ble, si  l'exploit  a  est  feit  à  la  persan***  préposa  pour  te 
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tecevoir,  et  s*il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou ,  en  cas 
de  refus ,  par  le  procureur  du  Roi. 

562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence 
du  saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  à 
peine  d'interdiction ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

563.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  ce  der- 
nier et  celui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et 
de  l'assigner  de  validité. 

564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  dis- 
tances, à  compter  dujourdela  demande  en  validité,  cette 
demande  sera  dénoïicée ,  à  la  requête  du  saisissant ,  au  tiers 
saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que 
cette  dénonciation  lui  ait  été  faite. 

565.  Faute  de  demande  en  validité ,  la  saisie  ou  opposi- 
tion sera  nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au 
tiers  saisi,  les  payements  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation 
seront  valables. 

566.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder 
la  demande  en  validité  par  une  citation  en  conciliation. 

567.  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en  main- 
levée formée  par  la  partie  saisie ,  seront  portées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie. 

568.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration, 
s'il  n'y  a  titre  authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la 
saisie-arrêt  ou  l'opposition  valable. 

569.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  ar- 
ticle 56 1  ne  seront  point  assignés  en  déclaration;  mais  ils 
délivreront  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la  partie 
saisie ,  et  énonçant  la  somme,  si  elle  est  liquide. 

570.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  sans  citation  préalable 
en  conciliation ,  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
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saisie  ;  sauf  à  lui ,  si  sa  déclaration  est  contestée ,  à  demander 
son  renvoi  devant  son  juge. 

571.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affir- 
mera au  greffe ,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  sinon ,  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile ,  sans  qu'il  soit  besoin ,  dans  ce  cas , 
de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 

572.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites 
par  procuration  spéciale. 

573.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant 
de  la  dette;  les  payements  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits; 
l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus 
débiteur;  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions formées  entre  ses  mains. 

574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront 
annexées  à  cette  déclaration;  le  tout  sera  déposé  au  grefFe, 
et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte  contenant 
constitution  d'avoué. 

575.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions, le  tiers  saisi  les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier  saisis- 
sant, par  extrait  contenant  les  noms  et  élection  de  domicile 
des  saisissants,  et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions. 

576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera 
lait  aucune  autre  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni 
contre  lui. 

577.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui 
ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées  par  les  articles  ci- 
dessus  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie. 

578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets 
mobiliers,  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration 
un  état  détaillé  desdits  effets. 

579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable , 
il  sera  procédé  à  la  vente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution. 

580.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'État  ne  pour- 

IXe  Série.  3a 
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ront  être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois 
ou  par  ordonnances  royales. 

581.  Seront  insaisissables,  i°  les  choses  déclarées  in- 
saisissables par  la  loi;  2°  les  provisions  alimentaires  adjugées 
par  justice;  3°  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés 
insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur;  4°  les  sommes 
et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  lacté 
de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies 
que  pour  cause  d'aliments  :  les  objets  mentionnés  aux  n0-  3  et 
à  du  précédent  article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers 
postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs; 
et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge ,  et  pour  la  portion 
qu'il  déterminera. 

TITRE  Vffl. 

DES    SAISIES-EXECUTIONS. 

583.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  com- 
mandement à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait 
au  moins  un  jour  avant  la  saisie ,  et  contenant  notification 
du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié. 

584.  Il  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin 
de  la  poursuite,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécu- 
tion, si  le  créancier  n'y  demeure;  et  le  débiteur  pourra 
faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations ,  même  d'offres 
réelles  et  d'appel. 

585.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins,  Français, 
majeurs ,  non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni 
leurs  domestiques;  il  énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs 
noms,  professions  et  demeures  :  les  témoins  signeront 
l'original  et  les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra 
être  présente  à  la  saisie. 

586.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans 
les  procès -verbaux  de  saisie- exécution;  ils  contiendront 
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itératif  commandement,  si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure 
du  saisi. 

587.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée ,  l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pou* 
empêcher  le  divertissement  :  il  se  retirera  sur-le-chàmp , 
sans  assignation,  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut, 
devant  le  commissaire  de  police ,  et  dans  les  communes  où 
il  n  y  en  a  pas ,  devant  le  maire ,  et  à  son  défaut ,  devant 
l'adjoint ,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes ,  même 
celle  des  meubles  fermants,  sera  faite,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  saisie.  L'officier  qui  se  transportera  ne  dressera  point 
de  procès-verbal;  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel 
ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès- 
verbal. 

588.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée 
des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront 
pesées ,  mesurées  ou  jaugées ,  suivant  leur  nature. 

589.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons, 
et  elle  sera  pesée. 

590.  S'il  y  a  des  deniers  comptants,  il  sera  fait  mention 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  :  l'huissier  les  dé- 
posera au  lieu  établi  pour  les  consignations;  à  moins  que  le 
saisissant  et  la  partie  saisie,  ensemble  les  opposants,  s'il  y 
en  a,  ne  conviennent  d'un  autre  dépositaire. 

591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir 
aucune  pièce  ou  meuble ,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture  ; 
et  s'il  se  trouve  des  papiers,  il  requerra  l'apposition  des 
scellés  par  l'officier  appelé  pour  l'ouverture. 

592.  Ne  pourront  être  saisis,  i°  les  objets  que  la  loi 
déclare  immeubles  par  destination; 

2°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  en- 
fants vivant  avec  eux,  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus 
et  couverts; 

3°  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  là 
somme  de  trois  cents  francs ,  à  son  choix  ; 

lx°  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement  f 

3a. 


(  Ixik  ) 

pratiqué  ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  même  somme,  et  au  choix  du  saisi; 

5°  Les  équipements  des  militaires ,  suivant  l'ordonnance 
et  le  grade  ; 

6°  Les  outils  des  artisans ,  nécessaires  à  leurs  occupations 
personnelles; 

70  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  con- 
sommation du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  ; 

8°  Enfin  une  vache,  ou  trois  brebis ,  ou  deux  chèvres , 
au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  néces- 
saires pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pen- 
dant un  mois. 

593.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance,  même  celle  de  l'Etat,  si  ce  n'est  pour  aliments 
fournis  à  la  partie  saisie,  ou  sommes  dues  aux  fabricants 
ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté 
pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et 
moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés, 
loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines  dont 
ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation  per- 
sonnelle du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n°  a  du  précédent  article  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance. 

594.  En  cas  de  saisie  d  animaux  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la 
demande  du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus 
ou  appelés,  établir  un  gérant  à  l'exploitation. 

595.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de 
la  vente. 

596.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable,  et  qui 
se  charge  volontairement  et  sur-le-champ ,  il  sera  établi  par 
l'huissier. 

597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la 
qualité  requise,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier. 

598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant, 
son  conjoint,  ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
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issu  de  germain  inclusivement,  et  ses  domestiques;  mais  le 
saisi,  son  conjoint,  ses  parents,  alliés  et  domestiques,  pour- 
ront être  établis  gardiens,  de  leur  consentement  et  de  celui 
du  saisissant. 

599.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer;  il  sera 
signé  par  le  gardien  en  l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui  sera  laissé  copie  du 
procès-verbal. 

600.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  l'éta- 
blissement du  gardien,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient 
des  effets  saisis,  seront  poursuivis  conformément  au  Gode 
d'instruction  criminelle. 

601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie ,  copie 
lui  sera  laissée ,  sur-le-champ ,  du  procès-verbal ,  signée  des 
personnes  qui  auront  signé  l'original  ;  si  la  partie  est  absente, 
copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui, 
en  cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  faire  ouverture,  et  qui 
visera  l'original. 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence 
du  saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres  ;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai 
pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la  notification. 

603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies ,  les 
louer  ou  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde ,  et 
de  dommages-intérêts,  au  payement  desquels  il  sera  contrai- 
gnable  par  corps. 

604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou 
revenus ,  il  est  tenu  d'en  compter,  même  par  corps. 

605.  Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas 
été  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  sans  qu'elle  ait 
été  empêchée  par  quelque  obstacle;  et,  en  cas  d'empêche- 
ment ,  la  décharge  peut  être  demandée  deux  mois  après  la 
saisie ,  sauf  au  saisissant  à  faire  nommer  un  autre  gardien. 

606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et 
le  saisi ,  par  une  assignation  en  référé  devant  le  juge  du 
lieu  de  la  saisie  ;  si  elle  est  accordée ,  il  sera  préalablement 
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procédé  au  récolement  des  effets  saisis,  parties  appelées. 

607.  B  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclamations 
de  la  part  de  la  partie  saisie ,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en 
référé. 

608.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis, 
du  de  partie  d'iceux ,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  ex- 
ploit signifié  au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi, 
contenant  assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves  de 
propriété,  h  peine  de  nullité  :  il  y  sera  statué  par  le  tribunal 
du  fieu  de  la  saisie ,  comme  en  matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné ,  s'il  y  échet, 
aux  dommages  et  intérêts  du  saisissant. 

609.  Les  créanciers  du  saisi ,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que 
sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs  oppositions  en  contiendront 
les  causes  ;  elles  seront  signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier 
ou  autre  officier  chargé  de  la  vente ,  avec  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite ,  si  l'opposant  n'y  est 
pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions ,  et 
des  dommages-intérêts  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu. 

610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune 
poursuite,  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir 
condamnation  :  il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui ,  sauf  à 
discuter  les  causes  de  son  apposition  lors  de  la  distribution 
des  deniers. 

611.  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait 
une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi ,  ne  pourra  pas  saisir 
de  nouveau;  mais  il  pourra  procéder  au  récolement  des  meu- 
bles et  effets  sur  le  procès-verbal ,  que  le  gardien  sera  tenu 
de  lui  représenter  :  il  saisira  les  effets  omis,  et  fera  sommation 
aa  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  ;  le 
p*ocès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les  de- 
niers de  la  vente. 

612.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai 
ci-après  fixé ,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra , 
sommation  préalablement  faite  au  saisissant ,  et  sans  former 
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aucune  demande  en  subrogation ,  faire  procéder  au  récolè- 
xnent  des  effets  saisis,  sur  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie, 
que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de  suite  à  là  vente. 

613.  11  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification 
de  la  saisie  au  débiteur  et  la  vente. 

614.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué 
par  la  signification,  la  partie  saisie  sera  appelée,  avec  un  jour 
d'intervalle ,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  en  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  saisi,  et  du  Heu  où  les  effets 
seront  vendus. 

615.  Les  opposants  ne  seront  point  appelés. 

616.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la 
vente  ne  contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis , 
mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a. 

617.  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public, 
aux  jour  et  heure  ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de 
dimanche  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  permettre  de  vendre 
les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas, 
elle  sera  anùoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards 
au  moins ,  affichés ,  ï  un  au  lieu  où  sont  les  effets ,  l'autre 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troisième  au  marché  du 
lieu ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  marché  voisin ,  le  quatrième  à 
la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  ;  et  si  la  vente  se 
fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les 
effets ,  un  cinquième  placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera 
la  vente.  La  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la  voie  des 
journaux ,  dans  les  villes  où  il  y  en  a. 

618.  Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
vente,  et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier. 

619.  L'apposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sera 
annexé  un  exemplaire  du  placard. 

620.  S'il  s'agit  de  barques ,  chaloupes  et  autres  bâtiments 
de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous ,  bacs , 
galiotes ,  bateaux  et  autres  bâtiments  de  rivière ,  itnoulîns  et 
autres  édifices  mobiles ,  assis  sur  bateaux  on  autrement ,  il 
sera  procédé  à  leur  adjudication  sur  les  ports ,  gares  ou  quais 
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où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au  moins , 
conformément  à  l'article  précédent  ;  et  il  sera  fait ,  à  trois 
divers  jours  consécutifs ,  trois  publications  au  lieu  où  sont 
lesdits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que  huit 
jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les 
villes  où  il  s'imprime  des  journaux ,  il  sera  suppléé  à  ces 
trois  publications  par  l'insertiop  qui  sera  faite  au  journal,  de 
l'annonce  de  ladite  vente,  laquelle  annonce  sera  répétée  trois 
fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 

621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la 
valeur  de  trois  cents  francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus 
qu'après  placards  apposés  en  la  forme  ci-dessus,  et  trois 
expositions,  soit  au  marché,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdits 
•effets;  sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  lesdits  objets 
puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle  ,  s'il 
s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'estimation  qui 
en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues 
et joyaux. 

Dans  lés  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  pu- 
blications seront  suppléées,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

622.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  mon- 
tant des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  il  ne  sera 
procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffisant  à  fournir  somme 
nécessaire  pour  le  payement  des  créances  et  frais. 

623.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  dé- 
faut de  comparution  de  la  partie  saisie. 

624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant 
comptant  :  faute  de  payement ,  l'effet  sera  revendu  sur-le- 
champ  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire. 

625.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  per- 
sonnellement responsables  du  prix. des  adjudications,  et 
feront  mention ,  dans  leurs  procès-verbaux ,  des  noms  et 
domiciles  des  adjudicataires  :  ils  ne  pourront  recevoir  d'eux 
aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  peine  de  concussion. 
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TITRE  IX. 

DE    LA   SAISIE   DES    FRUITS    PENDANTS   PAR   RACINE  ,     OU    DE   LA 

SAISIE-BRANDON. 

626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans 
les  six  semaines  qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la 
maturité  des  fruits;  elle  sera  précédée  d'un  commandement, 
avec  un  jour  d'intervalle. 

627.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l'indication 
de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  et  deux  au 
moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits. 

628.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  compris  dans  l'exclusion  portée  par  l'article  598  ; 
s'il  n'est  présent,  la  saisie  lui  sera  signifiée  :  il  sera  aussi 
laissé  copie  au  maire  de  la  commune  de  la  situation ,  et 
l'original  sera  visé  par  lui. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont 
contiguës  ou  voisines,  il  sera  établi  un  seul  gardien,  autre 
néanmoins  qu'un  garde  champêtre  :  le  visa  sera  donné  par 
le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  l'exploitation;  et 
s*il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située 
la  majeure  partie  des  biens. 

629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés, 
humaine  au  moins  avant  la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  à 
celle  de  la  maison  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où 
s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique;  au  principal  mar- 
ché du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voisin, 
et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix. 

630.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de 
la  vente;  les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  la 
quantité  d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits, 
la  commune  où  ils  sont  situés ,  sans  autre  désignation. 

631.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il 
est  dit  au  titre  des  Saisies-exécutions. 

632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de 
marché. 
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633.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de 
la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu , 
et  s'il  n'y  en  a  pas ,  sur  le  marché  le  plus  voisin. 

634.  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités  pres- 
crites au  titre  des  Saisies-exécutions. 

635.  Il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution. 

TITRE  X  (i). 

DE  LA  SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUÉES  SUR  PARTICULIERS. 

(Loi  du  a4  Mai  i84a.) 

636.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou 
en  viager ,  moyennant  un  capital  déterminé ,  ou  pour  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble ,  ou  de  la  cession  de  fonds  immo- 
biliers, ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Elle  sera  pré- 
cédée d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour  avant 
la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n'a  déjà 
été  faite. 

637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui 
la  doit,  par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordi- 
naires ,  renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente ,  de  sa 

(i)  Ancien  texte  : 

TITRE  X. 

DE   LA   SAISIE   DES   RENTES   CONSTITUEES  SUA   PARTICULIERS. 

636.  La  saisie  d'une  rente  constituée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire. 

Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  con- 
tenant notification  du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  faite. 

637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit 
contenant,  outre  les  formalités  ordinaires ,  renonciation  du  titre  constitutif  de 
la  rente,  de  sa  quotité  et  de  son  capital ,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant; 
les  noms,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie,  élection  de  domicile  cher 
un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assigna- 
tion au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal  :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 


B.  n#  948.  (  43 1  ) 

quotité,  de  son  capital,  s'il  y  en  a  un,  et  du  titre  de  la 
créance  du  saisissant;  les  noms,  profession  et  demeure  de 
la  partie  saisie;  élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assigna- 
tion au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal. 

638.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570,  571 , 
572,  573,  57/i,  575  et  576,  relatives  aux  formalités  que 
doit  remplir  le  tiers  saisi ,  seront  observées  par  le  débiteur 
de  la  rente. 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration ,  s'il  la  fait  tardi- 
vement, ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées,  il 
pourra,  selon  les  cas,  être  condamné  à  servir  la  rente  faute 
d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  à  des  dommages-inté- 
rêts résultant,  soit  de  son  silence,  soit  du  retard  apporté  à 
faire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura 
donné  lieu. 

639.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  de- 
meurant en  France  sur  le  continent  sera  signifiée  à  personne 
ou  domicile;  et  seront  observés,  pour  la  citation,  les  délais 
prescrits  par  l'article  73. 

640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des 
arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution. 

641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  dé- 


638.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570,  671 ,  573,  573,  57A, 
575  et  576,  relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi,  seront 
observées  par  le  débiteur  do  la  rente. 

Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  ou  s'il  la  fait  tardivement,  ou 
s'il  ne  fait  pas  les  jusliGcations  ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas,  être 
condamné  à  servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération ,  ou  à  des 
dommages -intérêts  résultant  soit  de  son  silence,  soit  du  retard  apporté 
à  faire  sa  déclaration ,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura  donné  lieu. 

639.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en  France  sur 
Incontinent  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile;  et  seront  observés,  pour 
»  citation  ,  les  délais  prescrits  par  l'article  78. 

640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et 
■  échoir  jusqu'à  la  distribution. 

641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  pour  trois  mvriamètres 
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biteur  de  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui 
de  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la  dénoncer  à 
la  partie  saisie  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  publication  du 
cahier  des  charges. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du 
continent  de  la  France ,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne 
courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  tiers 
saisi. 

642.  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard, 
après  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des 
distances,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  64 1 ,  le  saisissant 
déposera  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente  le  cahier  des  charges  contenant  les  noms ,  profession 
et  demeure  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur 
de  la  rente,  la  nature  de  cette  rente,  sa  quotité,  celle  du 
capital ,  s'il  y  en  a  un ,  la  date  et  renonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  constituée,  renonciation  de  l'inscrip- 
tion ,  si  le  titre  contient  hypothèque  et  si  cette  hypothèque 
a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la  rente  ;  les  noms  et  demeure 
de  l'avoué  du  poursuivant,  les  conditions  de  l'adjudication 
et  la  mise  à  prix,  avec  indication  du  jour  de  la  publication 
du  cahier  des  charges. 

643.  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard, 
après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à 
l'audience  et  au  jour  indiqué,  lecture  et  publication  de  ce 
cahier  des  charges;  le  tribunal  en  donnera  acte  au  pour- 
suivant. 


de  distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la  rente  et  celui  du  saisissant;  et 
pareil  délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de 
la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie,  de  la 
dénoncer  à  la  partie  saisie,  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  première  pu- 
blication. 

642.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent  du 
royaume ,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de 
la  citation  au  saisi. 

643.  Quinzaine  après  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera 
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644.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires 
et  observations  qui  auront  été  insérés  au  cabier  des  charges, 
et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication  ; 
le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de  dix 
jours  au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus.  Le  jugement  sera 
porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties. 

645.  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication ,  un  extrait  de  ce  ca- 
hier, contenant,  outre  les  renseignements  énoncés  en  l'ar- 
ticle 64  2  »  l'indication  du  jour  de  l'adjudication ,  sera  affiché, 
i°  à  la  porte  du  domicile  du  saisi;  a°  à  la  porte  du  domi- 
cile du  débiteur  de  la  rente;  3°  à  la  principale  porte  du 
tribunal;  4°  à  la  principale  place  du  lieu  où  la  vente  se 
poursuit. 

646.  Pareil  extrait  sera  inséré,  dans  le  même  délai,  au 
journal  indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires ,  con- 
formément à  l'article  696. 

647.  11  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  au 
journal  conformément  aux  articles  698  et  699,  et  il  pourra 


tenu  de  mettre  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  le 
cabier  des  charges,  contenant  les  noms,  professions  et  demeures  du  saisissant, 
de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  de  la  rente;  la  nature  de  la  rente,  sa  quo- 
tité, celle  du  capital ,  la  date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
constituée;  renonciation  de  l'inscription,  si  le  titre  contient  hypothèque,  et 
ai  aucune  a  été  prise  pour  la  sûreté  de  la  rente;  les  noms  et  démeure  de 
l'avoué  du  poursuivant,  les  conditions  de  l'adjudication,  et  la  mise  à  prix  :  la 
première  publication  se  fera  à  l'audience. 

644.  Extrait  du  cabier  des  charges,  contenant  les  renseignements  ci-dessus, 
*era  remis  au  greffier  huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des  charges  au  greffe, 
«t  par  lui  inséré  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente. 

.645.  Huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des  charges  au  greffe,  pareil  ex- 
trait sera  placardé,  i°  à  la  porte  de  la  maison  de  la  partie  saisie,  a°  h  celle 
du  débiteur  de  la  rente,  3°  à  la  principale  porte  du  tribunal,  4°  «et  à  la  prin- 
cipale place  du  lieu  où  se  poursuit  la  vente.  . 

646.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  l'un  des  journaux  imprimés  dans  la 
ville  où  se  poursuit  la  vente;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés 
dans  le  département,  s'il  y  en  a. 

647.  Sera  observé,  relativement  auxdits  placards  et  annonces,  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  dé  la  Saisie  immobilière. 
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être  passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre  d'affiches  et  d'in- 
sertions aux  journaux,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 697  et  700. 

648.  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  de 
la  saisie  immobilière,  par  les  articles  701 ,  70a ,  703 ,  70a, 
705 ,  706 ,  707,  711,  712,  713,  714  et  74 1 ,  seront  ob- 
servées pour  l'adjudication  des  rentes. 

649.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de 
l'adjudication,  la  rente  sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et 
il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  734  ,  735, 
736,  738,  739  et  740.  Néanmoins  le  délai  entre  les  nou- 
velles affiches  et  l'adjudication  sera  de  cinq  jours  au  moins 
et  de  dix  jours  au  plus,  et  la  signification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 736  précédera  de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de  la 
nouvelle  adjudication. 

650.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité ,  contre  la  procédure  antérieure  k  la  publication 
du  cahier  des  charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé 
pour  cette  publication,  et  contre  la  procédure  postérieure,  ' 
un  jour  au  moins  avant  l'adjudication  :  le  tout  à  peine  de 
déchéance.  Il  sera  statué  par  le  tribunal,  sur  un  simple 
acte  d'avoué,  et  si  les  moyens  sont  rejetés  il  sera  immédia- 
tement procédé ,  soit  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
soit  à  l'adjudication. 

651.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière 
de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers ,  ne  sera  sujet 
à  opposition.  L'appel  des  jugements  qui  statueront  sur  les 
moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  ou  sur 
d'autres  incidents ,  et  qui  seront  relatifs  à  la  procédure  an- 

648.  La  seconde  publication  se  fera  huitaine  après  la  première;  et  la  rente 
saisie  pourra,  lors  de  ladite  publication,  être  adjugée,  sauf  le  délai  qui  sera 
prescrit  par  le  tribunal. 

649.  Il  sera  fait  une  troisième  publication,  lors  de  laquelle  l'adjudication 
définitive  sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

650.  Il  sera  affiche  nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles  annonces  dans 
les  journaux,  trois  jours  avant  l'adjudication  définitive. 

651.  Les  enchères  seront  reçues  par  le  ministère  d'avoués. 
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iérieure  à  la  publication  du  cahier  des  changes,  sera  consi- 
déré comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit 
jours,  à  compter  de  la  signification, à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué ,  à  compter  ide  la  signification  à  personne  ou  à 
domicile,  soit  réel ,  soit  élu;  et  la  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  l'appel ,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront 
été  présentés  en  première  instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué ,  et ,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  no- 
tifié en  même  temps  au  greiFier  du  tribunal  et  visé  par  lui. 
L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs. 

652.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel, 
i°  les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  don- 
neront acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  ou 
qui  prononceront  l'adjudication;  20  ceux  qui  statueront 
sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges. 

6d3.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux' créanciers ,  la 
poursuite  appartiendra  à  celui  qui,  le  premier,  aura  dé- 
noncé ;  en  cas  de  concurrence ,  au  porteur  du  titre  le  plus 
ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même  date,  à  l'avoué  le  plus 
ancien. 

654.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  hypothèques  établies  antérieurement 
à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  [  iw  novembre  1798]. 


652.  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  pour  la  ré- 
daction du  jugement  d'adjudication,  l'acquit  des  conditions  et  du  prix,  et 
la  revente  sur  folle  enchère,  seront  observées  lors  de  l'adjudication  des 
rentes. 

.653.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  celui  qui  le  premier  aura  dénoncé;  en  cas  de  concurrence,  au 
porteur  du  titre  plus  ancien;  et  si  les  titrée  sont  de  même  date,  à  l'avoué  le 
plus  ancien. 

654.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nullité, 
si  aucuns  elle  a,  avant  l'adjudication  préparatoire,  après  laquelle  elle  ne 
pourra  proposer  que  les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  posté- 
rieures. 
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655.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  636,  637, 
639,  6A1,  66a,  643,  644,  645,  646  et  65i,  seront 
observées  à  peine  de  nullité. 

TITRE  XI.     : 

DE   LA    DISTRIBUTION   PAR   CONTRIBUTION. 

656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne 
suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et  les 
créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de  convenir  de  la 
distribution  par  contribution. 

657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder 
dans  ledit  délai ,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu 
de  consigner,  dans  la  huitaine  suivante ,  et  à  la  charge  de 
toutes  les  oppositions ,  le  montant  de  la  vente ,  déduction 
faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par 
le  juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera  fait  mention 
de  cette  taxe  dans  les  expéditions. 

658.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions, 
sur  lequel  un  juge  sera  commis  par  le  président,  sur  la 
réquisition  du  saisissant ,  ou ,  à  son  défaut,  de  la  partie  la 
plus  diligente  ;  cette  réquisition  sera  faite  par  simple  note 
portée  sur  le  registre. 

659.  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles  656 
et  657,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  dujuge  commis,  les 
créanciers  seront  sommés  de  produire ,  et  la  partie  saisie  de 
prendre  communication  des  pièces  produites,  et  de  contre- 
dire ,  s'il  y  échet. 

660.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  op- 
posants, soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles 
de  l'officier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  produiront,  à  peine 
de  forclusion,  leurs  titres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte 
contenant  demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué. 

661.  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de 


655.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  titre 
de  la  Distribution  par  contribution,  sans  préjudice  néanmoins  des  hypothèques 
établies  antérieurement  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  [  im  novembre  1798  ). 


B.  n°  9 48.  (  A3 7  ) 

privilège  :  néanmoins  le  propriétaire  pourra  appeler  la 
partie  saisie  et  l'avoué  plus  ancien  en  référé  devant  le  juge- 
commissaire  ,  pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son 
privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus. 

662.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés ,  par  privi- 
lège ,  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus 
au  propriétaire. 

663.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré ,  et  même  auparavant, 
si  les  créanciers  ont  produit ,  le  commissaire  dressera  ensuite 
de  son  procès -verbal  l'état  de  distribution  sur  les  pièces 
produites  ;  le  poursuivant  dénoncera ,  par  acte  d'avoué ,  la 
clôture  du  procès-verbal  aux  créanciers  produisants  et  à  la 
partie  saisie ,  avec  sommation  d'en  prendre  communication , 
et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  dans 
la  quinzaine. 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  es  mains  du  juge-commissaire  dans  ledit 
délai ,  ils  demeureront  forclos ,  sans  nouvelle  sommation  ni 
jugement,  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester. 

665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation ,  le  juge-commissaire 
clora  son  procès-verbal,  arrêtera  la  distribution  des  deniers, 
et  ordonnera  que  le  greffier  délivrera  mandement  aux  créan- 
ciers ,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances. 

666.  S'il  s'élève  des  difficultés ,  le  juge-commissaire  ren- 
verra à  l'audience  ;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente ,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  sans  autre 
procédure. 

667.  Le  créancier  contestant ,  celui  contesté ,  [la  partie 
saisie ,  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants ,  seront  seuls  en 
cause;  le  poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité. 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public. 

669.  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué  :  l'acte  d'appel  sera  signifié 
au  domicile  de  l'avoué;  il  contiendra  citation  et  énonciation 
des  griefs  ;  il  y  sera  statué  comme  en  matière  sommaire. 

IX9  Série.  33 
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Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties 
indiquées  par  l'article  667. 

670.  Après  l'expiration  du  délai  fi*é  pour  l'appel ,  et 
en  cas  d'appel,  après  la  signification  de  l'arrêt  au  domicile  de 
l'avoué,  le  juge-commissaire  clora  son  procès-verbal,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  665. 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le 
greffier  délivrera  les  mandements  aux  créanciers ,  en  affir- 
mant par  eux  la  sincérité  de  leur  créance  par-devant  lui. 

672.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution 
cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distri- 
bution ,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  ;  en  cas  de  con- 
testation ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  aura 
statué  ;  en  cas  d'appel ,  quinzaine  après  la  signification  du 
jugement  sur  appel. 

TITRE  XH  (1). 

DE   LA   SAISIE    IMMOBILIÈRE. 
(Loi  du  1  Juin  184.1.) 

673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  com- 
mandement à  personne  ou  domicile;  en  tête  de  cet  acte ,  il 
sera  donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
faite.  Gè  commandement  contiendra  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la 
saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il  énoncera  que, 
faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  im- 

(1)  Ancien  texte: 

TITRE  XII. 

DE  Là  SAISIE  IMMOBILIÈRE.' 

673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à  personne 
ou  domicile,  en  tête  duquel  sera  donnée  copie  entière  du  titre  en  vertu  do- 
quel  elle  est  faite.  Ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y 
demeure  pas;  il  énoncera  que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie 
des  immeubles  du  débiteur.  L'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  témoins;  il 
fera,  dans  le  jour,  viser  l'original  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domi- 
cile du  débiteur,  et  il  laissera  une  seconde  copie  à  celui  qui  donnera  le  visa. 
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meubles  du  débiteur;  f  huissier  ne  se  fera  pas  assister  de 
témoins;  il  fera,  dans  le  jour,  viser  l'original  par  le  maire 
du  lieu  où  le  commandement  sera  signifié. 

674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que 
trente  jours  après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse 
écouler  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes 
et  avec  les  délais  ci-dessus. 

675.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  toute* 
les  formalités  communes  à  tous  les  exploits , 

4°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  faite  ; 

2°  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  hieni 
saisis  ; 

3°  L'indication  des  biens  saisis ,  savoir  : 

Si  cest  une  maison,  l' arrondissement,  la  commune»  la 
rue,  le  numéro  s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux 
au  moins  des  tenants  et  aboutissants; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments  ' 
quand  il  y  en  aura,  la  nature  et  la  contenance  approxima- 
tive de  chaque  pièce ,  le  nom  du  fermier  ou  colon' s'il  y  eu 
a,  l'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens  sont  situés; 

4°  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  pour  les  articles  saisis  ; 


674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après 
le  commandement  :  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  trois  mois  entre  le 
commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec 
le  délai  ci-dessns. 

675.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  les  formalités  communes 
a  tous  les  exploits,  renonciation  du  jugement  ou  du  titre  exécutoire,  le  trans- 
port de  l'huissier  sur  les  biens  saisis,  la  désignation  de  l'extérieur  des  objets 
saisis,  si  c'est  une  maison,  et  énoncera  l'arrondissement,  la  commune  et  la 
rue  où  elle  est  située,  et  les  tenants  et  aboutissants;  si  ce  sont  des  biens  ru- 
raux, la  désignation  des  bâtiments  s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance  au 
moins  approximative  de  'chaque  pièce,  deux  au  moins  de  ses  tenants  et  abou- 
tissants, le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  com-» 
mune  où  elle  est  située:  quelle  que  soit  la  nature  du  bien,  le  procès-verbaf 
contiendra  en  outre  l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  tous  les  articles  saisis,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  » 
et  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  drôiU 

33. 
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5°  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée; 
6°  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile 
du  saisissant  sera  élu  de  droit. 

676.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'enre- 
gistrement ,  par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera 
situé  l'immeuble  saisi  ;  et ,  si  la  saisie  comprend  des  biens 
situés  dans  plusieurs  communes ,  le  visa  sera  donné  succes- 
sivement par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  partie  du 
procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune. 

677.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  f  outre  un  jour  par  cinq  myriamètrcs  de  distance 
entre  le  domiciledu  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera  visé,  dans  le  jour, 
par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura  été  si- 
gnifié. 

678.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation 
seront  transcrits,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  celui  de  la  dénonciation ,  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens, 
pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans  l'arron- 
dissement. 

679.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée ,  il  fera 

676.  Copie  entière  du  procès-verbal  de  saisie  sera,  avant  l'enregistrement, 
laissée  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  et  aux  maires  ou  adjoints  des  com- 
munes de  la  situation  de  l'immeuble  saisi ,  si  c'est  une  maison  ;  si  ce  sont  des 
biens  ruraux,  à  ceux  de  la  situation  des  bâtiments,  s'il  y  en  a,  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  à  ceux  delà  situation  de  la  partie  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  attribue  le  plus  de  revenus  :  les  maires  ou  ad- 
joints'et  greffiers  viseront  l'original  du  procès-verbal,  lequel  fera  mention  des 
copies  qui  auront  été  laissées. 

677.  La  saisie  immobilière  sera  transcrite  dans  un  registre  à  ce  destiné  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets 
saisis  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement. 

678.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la  saisie  à 
l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention  sur  l'original  qui  lui  sera 
laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis;  et,  en  cas  de 
concurrence,  le  premier  présenté  sera  transcrit. 

679.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son  refus  en 
marge  do  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie»  les  noms 
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mention,  sur  l'original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour, 
mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis ,  et ,  en  cas  de  concur- 
rence ,  le  premier  présenté  sera  transcrit. 

680.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie ,  le  conservateur  cons- 
tatera son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date 
de  la  précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  professions 
du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
est  portée ,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la 
transcription. 

681.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affer- 
més ,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme 
séquestre  judiciaire,  k  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
le  président  du  tribunal ,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur 
référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été 
autorisés  par  ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même 
forme,  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou 
en  partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre 
manière  autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura 
fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. 

682.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  posté- 


demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la 
saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant,  et  la  date  de  la  transcription. 

680.  La  saisie  immobilière  sera,  en  outre,  transcrite  au  greffe  du  tribunal 
ou  doit  se  faire  la  vente,  et  ce,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  transcription 
au  bureau  des  hypothèques,  outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens  et  le  tribunal. 

681.  La  saisie  immobilière,  enregistrée  comme  il  est  dit  aux  articles  677 
et  680,  sera  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine  du  jour  du  dernier  enregis- 
trement, outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
du  saisi  et  la  situation  des  biens  :  elle  contiendra  la  date  de  la  première 
publication.  L'original  de  cette  dénonciation  sera  visé  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  maire  du  domicile  du  saisi ,  et  enregistré  dans  la  huitaine,  outre 
un  jour  pour  trois  myriamètres,  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothéquée 
de  la  situation  des  biens-,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  1  enregistre- 
ment de  la  saisie  réelle. 

682.  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  Tenregis- 
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rieurement  à  la  transcription  ,  ou  le  prix  qui  en  proviendra, 
sçront  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'im- 
meuble par  ordre  d'hypothèque. 

683.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni 
dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts  auxquels  il  sera 
contraint  par  corps ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  des  peines 
portées  dans  les  articles  4oo  et  434  du  Gode  pénal. 

684.  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  pourront  être  annulés,  si  les 
créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent. 


tapement  mentionné  en  l'article  68o,  d'insérer  dans  an  tableau  placé  à  cet  effet 
dan*  l'auditoire,  un  extrait  contenant , 

i*  La  date  de  la  saisie  et  des  enregistrements; 

a*  Les  noms,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  et  de  l'avoué 
de  ce  dernier; 

3°  Les  nornsdelarrondissement,  de  la  commune,  de  la  rue,  des  maisoûssaisiea; 

4°  L'indication  sommaire  des  biens  ruraux,  en  autant  d'articles  qu'il  y 
a  de  communes,  lesquelles  seront  indiquées,  ainsi  que  les  arrondissements  : 
chaque  article  contiendra  seulement  la  nature  et  la  quantité  des  objets,  et  les 
noms  des  fermiers  ou  colons,  s'il  y  en  a;  si  néanmoins  les  biens  situés  dans 
la  même  commune  sont  exploités  par  plusieurs  personnes,  ils  seront  divisés  en 
autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'exploitants; 
.  £>°  L'indication  du  jour  de  la  première  publication; 

6°  Les  noms  des  maires ,  et  greffiers  des  juges  de  paix ,  auxquels  copies  de 
la  saisie  auront  été  laissées. 

683.  L'extrait  prescrit  par  l'article  précédent  sera  inséré ,  sur  la  poursuite 
du  saisissant,  dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribnnal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  im- 
primés dans  le  département ,  s'il  y  en  a  :  il  sera  justifié  de  cette  insertion  par 
la  feuille  contenant  ledit  extrait,  avec  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée 
par  le  maire. 

664.  Extrait  pareil  h  celui  prescrit  par  l'article  précédent,  imprimé  en 
forme  de  placard,  sera  affiché , 

i'  A  la  porte  du  domicile  du  saisi; 

s*  À  la  principale  porte  des  édifices  saisis; 

3°  À  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  de 
cette  de  la  situation  des  biens,  et  de  celle  du  tribunal  où  la  vente  se 
poursuit; 

4*  Au  principal  marché  desdites  communes,  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  aux 
deux  marchés  les  plus  voisins; 

5*  À  la*  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâtiments; 
et  à*il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où 
ae  t  route  la  majeure  partie  des  biens  saisis  ; 

6*  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de  la  situa* 
tion  des  biens,  et  de  la  vente. 


i 
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685.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie ,  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  Un  simple  acte 
d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant  ou  de  tout  autre 
créancier  vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers 
et  locataires ,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution 
de  mandements  de  collocation,  ou  par  le  versement  de 
loyers  ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations  ;  ce  verse- 
ment aura  lieu  à  leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  som- 
mation des  créanciers.  A  défaut  d'opposition,  les  paye- 
ments faits  au  débiteur  seront  valables,  et  celui-ci  sera 
comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il 
aura  reçues. 

686.  La  partie  saisie  ne  peut  >  à  compter  du  jour  de  la 
transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à 
peine  de  nullité,  et  sans  qui}  soit  besoin  de  la  faire  pro- 
noncer. 

687.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécu- 
tion si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur 
consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal ,  in- 
térêts et  frais ,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits ,  ainsi 
qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consigna- 
tion. 

688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  emprunté?,  les 
prêteurs  n'auront  d'hypothèques  que  postérieurement  aux 
créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 


685.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par  un  acte  auquel  sera  an- 
nexé un  exemplaire  du  placard  :  par  cet  acte,  l'huissier  attestera  que  l'apposi- 
tion a  été  faite  aux  lieux  désignes  par  la  loi,  sans  les  détailler. 

686.  Les  originaux  du  placard,  et  le  procès-verbal  d'apposition ,  ne  pourront 
être  grossoyés  sous  aucun  prétexte. 

687.  L'original  dudit  procès- verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des 
communes  dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite ,  et  il  sera  notifié  à  la 
partie  saisie,  avec  copie  du  placard. 

688.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  en  res- 
tera en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire*/ À  moins  qu'il 
ne  soit  autrement  ordonné  par  le  juge,  sur  la  réclamation  d'un  ou  plusieurs 
créanciers.  Les  créanciers  pourront  néanmoins  faire  faire  la  coupe  et  la  vente, 
en  tout  ou  en  partie,  dea  fruits  pendants  par  les  racines. 
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689.  À  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication ,  il 
ne  pourra  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour 
l'effectuer. 

690.  Dans  les  vingt  jours ,  au  plus  tard ,  après  la  trans- 
cription, le  poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le 
cahier  des  charges ,  contenant  : 

i°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la 
saisie  a  été  faite  ,  du  commandement ,  du  procès-verbal  de 
saisie ,  ainsi  que  des  autres  actes  et  jugements  intervenus 
postérieurement  ; 

a0  La  désignation  des  immeubles ,  telle  qu'elle  a  été  in- 
sérée dans  le  procès- verbal  ; 

3°  Les  conditions  de  la  vente  ; 

k°  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant. 

691.  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt 
au  greffe ,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  Heu  où  siège  le  tribunal, 
sommation  sera  faite  au  saisi ,  à  personne  ou  domicile ,  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  de  fournir 
ses  dires  et  observations ,  et  d'assister  à  la  lecture  et  publi- 
cation qui  en  sera  faite ,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication.  Cette  sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et 
heure  de  la  publication. 

692.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai 
de  huitaine ,  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis ,  aux 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 

689.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi  seront  immobilisés, 
pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèques. 

690.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine 
de  dommages  et  intérêts,  auxquels  il  sera  condamné  par  corps *,  il  pourra 
même  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

691.  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine, 
avant  le  commandement,  la  nullité  pourra  en  être  prononcée,  si  les  créanciers 
ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

Si  le  bail  a  une  date  certaine ,  les  créanciers  pourront  saisir  et  arrêter  les 
loyers  ou  fermages;  et  dans  ce  cas  il  en  sera  des  loyers  ou  fermages  échus  de- 
puis la  dénonciation  faite  au  saisi ,  comme  des  fruits  mentionnés  en  l'article  68g. 

692.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  dénonciation  à  elle 
faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer. 
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Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de 
l'immeuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  portera, 
qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la 
notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitive- 
ment déchu,  à  Tégard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la 
faire  prononcer. 

693.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux 
articles  précédents  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date 
du  dernier  exploit  de  notification,  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention ,  la  saisie  ne  pourra  plus  être 
rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits ,  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 

694.  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus 
tard  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges ,  il  sera  fait  à 
l'audience,  et  au  jour  indiqué,  publication  et  lecture  du 
cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication ,  le  pour- 
suivant, la  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront 
tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs 
dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des  mo- 
difications dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai ,  ils  ne  seront 
plus  recevables  à  proposer  de  changements ,  dires  ou  ob- 
servations. 

695.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et 
aux  créanciers,  le  tribunal  donnera  acte  au  poursuivant 
des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges ,  statuera 
sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront  été  insérés ,  et 

693.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution,  si  avant  l'ad- 
judication l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter,  en  principal,' 
intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites,  et  signifie  lacté  de  consignation  aux 
créanciers  inscrits. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs  n'auront  d'hypo- 
thèque que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 

694.  Faute  d'avoir  fait  la  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne  pourra  y 
être  sursis  sous  aucun  prétexte. 

695.  Un  exemplaire  du  placard  imprimé  prescrit  par  l'article  684  sera  no- 
tifié aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions,  huit 
îours  au  moins  avant  la  première  publication  de  l'enchère,  outre  un  jour  pour 


(  M6  ) 
fixera  les  jours  et  heure  où  il  procédera  à  l' adjudication. 
Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de  trente 
jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la 
suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  de?  parties. 

696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus 
tard  avant  l'adjudication ,  l'avoué  du  poursuivant  fera  in- 
sérer, dans  un  journal  publié  dans  le  département  où  sont 
situés  les  biens  ,  un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

i°  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

a0  Les  noms ,  professions ,  demeures  du  saisi ,  du  saisis- 
sant et  de  l'avoué  de  ce  dernier; 

3°  La  désignation  des  immeubles ,  telle  qu'elle  a  été  in* 
sérée  dans  le  procès-verbal; 

lx°  La  mise  à  prix  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et 
des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

A  cet  effet,  les  cours  royales,  chambres  réunies ,  après 
un  avis  motivé  des  tribunaux  de  première  instance  res- 
pectifs ,  et  sur  les  réquisitions  écrites  du  ministère  public, 
désigneront  chaque  année ,  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre,  pour  chaque  arrondissement  de  leur  ressort, 
parmi  Jes  journaux  qui  se  publient  dans  le  département, 
un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérées  les  an- 
nonces judiciaires.  Les  cours  royales  régleront  en  même 
temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces.  Néanmoins 
toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie 
seront  insérées  dans  le  même  journal. 

697.  Lorsque  ,  indépendamment  des  insertions  pres- 
crites par  l'article  précédent,  le  poursuivant ,  le  saisi,  ou 

trois  myriamètres  de  distance  entre  la  commune  du  bureau  de  la  conservation 
et  celle  où  se  fait  la  vente. 

606.  La  notification  prescrite  par  l'article  précédent  sera  enregistrée  en 
marge  de  la  saisie,  au  bureau  de  la  conservation  :  du  jour  de  cet  enregistre- 
ment, la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers, 
ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 

697.  Quinzaine  au  moins  avant  la  première  publication,  le  poursuivant  dé- 
posera au  greffe  le  cahier  des  charges ,  contenant,   i°  renonciation  du  titre  en 
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ta*  des  créanciers  inscrits,  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de 
ffe  d'autres  annonces  de  l'adjudication  par  la  voie  des 
firnaux ,  le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
it  la  vente  pourra ,  si  l'importance  des  biens  paraît  l'exi- 
p,  autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Le?  frais  n'en- 
£Tont  en  taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait 
£  accordée.  L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à 
cun  recours. 

698.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un 
lemplaire  de  la  feuille ,  contenant  l'extrait  énoncé  en  Tar- 
de précédent;  cet  exemplaire  portera  la  signature  de 
ïnprimeur,  légalisée  par  le  maire. 

699.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  Tar- 
de 696  seta  imprimé  en  forme  de  placard  et  affiché,  dans 
1  même  délai,  •+*•* 

i°  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;    w  ne 

20  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

iV  À  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est 
femicilié  >  ainsi  qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où 
p  biens  sont  situés ,  et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant 
Kpiel  se  poursuit  la  vente  ; 

k°  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi 
t  des  communes  de  la  situation  des  biens  ; 

5°  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune 
le  ces  communes ,  et ,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas ,  au  lieu  où  se 
fient  le  principal  marché  de  chacune  des  deux  communes 
es  plus  voisines  dans  l'arrondissement  ; 

6*  A  la  porte  dé  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situa- 
ion  des  bâtiments,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la 


duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  commandement,  de  l'exploit  de  saisie,  et 
es  actes  et  jugements  qui  auront  pu  être  faits  ou  rendus;  20  la  désignation  des 
bjets  saisis ,  telle  qu'eue  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  ;  3°  les  conditions 
te  la  Tente;  A*  et  une  mise  à  prix  par  le  poursuivant. 

698.  Le  poursuivant  demeurera  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  s'il  ne 
e  présente  pas  de  surenchérisseur. 

699*  lies  dires,  publications  et  adjudications,  seront  mis  sur  le  cahier  des 
barge*  f  à  la  suite  (Je  la  mise  à  prix. 
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porte  de  Tauditoife  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  m 
jeure  partie  des  biens  saisis; 

70  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  d 
saisi ,  de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera ,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  ^ 
exemplaire  du  placard ,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  liai 
déterminés  par  la  loi ,  sans  les  détailler.  j 

Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  M 
communes  dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite.        { 

700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens ,  il  pouri 
être  passé  en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  {4 
cards ,  non  compris  le  nombre  d'affiches  prescrit  par  l'ai 
ticle  699. 

701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  jug| 
et  il  ne  pourra  être  rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxi 
Toute  stipulation  contraire ,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  seq 
nulle  de  droit.  , 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avyo 
l'ouverture  des  enchères,  et  il  en  sera  fait  mention  dansl 
jugement  d'adjudication. 

702.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  pro 
cédé  sur  la  demande  du  poursuivant ,  et ,  à  son  défaut ,  soi 
celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits. 

703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra  être  remise  soi 
la  demande  du  poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers  ioj 
crits,  ou  de  la  partie  saisie,  mais  seulement  pour  causcl 
graves  et  dûment  justifiées. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau 

700.  Le  cahier  des  charges  sera  publié,  pour  ]a  première  fois,  un  mois  ai 
moins  après  la  notification  dû  procès- verbal  d'affiches  à  la  partie  saisie. 

701.  Il  ne  pourra  y  avoir  moins  d'un  mois  ni  plus  de  six  semaines  de  délai 
entre  ladite  notification  et  la  première  publication. 

702.  Le  cahier  des  charges  sera  publié  à  l'audience  successivement  de 
quinzaine  en  quinzaine,  trois  fois  au  moius  avant  l'adjudication  prépa- 
ratoire. 

703.  Huit  jours  au  moins  avant  cette  adjudication,  outre  un  jour  pou 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation  de  la  majeurt 
partie  des  biens  saisis  et  celai  ou  siège  le  tribunal ,  il  sera  inséré  dans  on 
journal ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  683,  de  nouvelles  annonces;  les  même 
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jour  de  l'adjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de 
Oins  de  quinze  jours,  ni  de  plus  de  soixante. 
Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 
70Î.  Dans  ce  cas,   l'adjudication  sera  annoncée  huit 
urs  au  moins  à  l'avance  par  des  insertions  et  des  placards, 
nformément  aux  articles  696  et  699. 

705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués 
à  l'audience.  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes , 

sera  allumé  successivement  des  bougies  préparées  de  nia- 
ère  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une  minute. 
L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  cou- 
rte par  une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  dé- 
arée  nulle. 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'ex- 
action de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces 
Dugies ,  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la 
lise  à  prix. 

iSi,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies, 
l  survient  des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
Ib'après  l'extinction  de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère 
Irvenue  pendant  leur  durée.  • 
1  707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les 


bcards  seront  apposés  aux  endroits  désignés  en  l'article  684  ;  ils  contiendront, 
1  outre,  la  mise  à  prix  cl  l'indication  du  jour  où  se  fera  l'adjudication 
répara  toire. 

Cette  addition  sera  manuscrite;  et  si  elle  donnait  lieu  à  une  réimpression 
e placard,  les  frais  n'entreront  pas  en  taxe. 

704.  Dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication,  nouvelles  annonces  seront 
Itérées  dans  les  journaux,  et  nouveaux  placards  affichés  dans  la  forme  d- 
essos,  contenant,  en  outre,  la  mention  de  l'adjudication  préparatoire,  du 
rix  moyennant  lequel  elle  a  été  faite,  et  indication  du  jour  de  l'adjudication 
éfinitive. 

705.  L'insertion  aux  journaux,  des  seconde  et  troisième  annonces,  et  les 
tconde  et  troisième  appositions  de  placards,  seront  justifiées  dans  la  même 
urne  que  les  premières. 

706.  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  définitive,  au  jour  indiqué  lors  de 
adjudication  préparatoire  :  le  délai  entre  les  deux  adjudications  no  pourra 
tre  moindre  de  six  semaines. 

707.  Les  enchères  seront  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  4  l'audience  : 
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trois  jours  de  l'adjudication ,  de  déclarer  l'adjudicataire 
vde  fournir  son  acceptation ,  sinon  de  représenter  son  pc 
voir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa  déchu 
tion;  faute  de  ce  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  a 
nom ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  711. 

708.  Toute  personne  pourra ,  dans  les  huit  jours  q 
suivront  l'adjudication,  faire,  par  le  ministère  d'un  avoo 
une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moi 
du  prix  principal  de  la  vente. 

709.  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  q 
a  prononcé  l'adjudication  :  elle  contiendra  constitutif 
d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée  ;  elle  devra  être  déno 
cée  par  le  surenchérisseur,  dans  les  trois  jours,  aux  avoti 
de  l'adjudicataire ,  du  poursuivant ,  et  de  la  partie  saisie  t 
elle  a  constitué  avoué ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessai 
de  faire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domici 
de  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte,  contena 
avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  qui 
zaine,  sans  autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  < 
la  manière  prescrite  par  les  articles  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dai 


aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes ,  il  sera  allumé  successivement  à 
bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  n 
minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une  anfr 
lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

708.  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  < 
trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  l'adjudication  préparatoire,  l'adjudicatM 
ne  deviendra  définitive  qu'après  l'eitinction  des  trois  feux  sans  nouvelle  ei 
chère. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient  des  ei 
chères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  fea 
sans  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

709.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  de  Fadji 
dication,  de  déclarer  l'adjudicataire,  et  de  fournir  son  acceptation;  sinon,  c 
représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa  dédan 
tion;  faute  de  ce  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom» 
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le  délai  ci- dessus  fixé ,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  ins- 
crit, ou  le  saisi ,  pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  de  ce  délai  ;  faute  de  quoi  la  surenchère 
sera  nulle  de  droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pronon- 
cer la  nullité. 

710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  en- 
chères, auxquelles  toute  personne  pourra  concourir;  s'il 
ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs ,  le  surenchérisseur  sera 
déclaré  adjudicataire:  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera  tenu 
par  corps  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu ,  après  la 
surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes 
biens  ne  pourra  être  reçue. 

711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres 
du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente ,  à  peine  de 
nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère ,  et  de  dom- 
mages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le 
saisi  ni  pour  les  personnes  notoirement  insolvables.  L'avoué 
poursuivant  ne  pourra  se  rendre  personnellement  adjudi- 
cataire ni  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudica- 
tion ou  de  la  surenchère ,  et  de  dommages-intérêts  envers 
toutes  les  parties. 

712.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la 
copie  du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en 

710.  Toute  personne  pourra,  dans  la  Huitaine  du  jour  où  l'adjudication 
aura  été  prononcée,  faire  au  greffe  du  tribunal,  par  elle-même  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  quart 
am  moins  du  prix  principal  de  la  vente. 

711.  La  surenchère  permise  par  l'article  précédent  ne  sera  reçue  qu'à  la 
charge,  par  le  surenchérisseur,  d'en  faire,  à  peine  de  nullité,  la  dénonciation, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant, 
et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  avoué  constitué,  sans  néanmoins  qu  il  soit  néces- 
saire de -faire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie 
qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte  contenant  avenir  à  la  pro- 
chaine audience,  sans  autre  procédure. 

712.  Au  jour  indiqué,  ne  pourront  être  admis  à  concourir  que  l'adjudica- 
taire et  celui  qui  aura  enchéri  du  quart,  lequel,  en  cas  de  folle  enchère,  sera 
tenu  par  corps  ô^  la  àUfféreace  de  son  prix  d  avec  <^ui  de  la  vente* 


(45.) 
l'article  690;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du 
mandement  qui  les  termine ,  avec  injonction  à  la  partie  saisie 
de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  signification  du 
jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte  même  par  corps. 

713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'ad- 
judicataire qu'à  la  charge ,  par  lui ,  de  rapporter  au  greffier 
quittance  des  irais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il 
a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent 
être  exécutées  avant  cette  délivrance.  La  quittance  et  les 
pièces  justificatives  demeureront  annexées  à  la  minute  du 
jugement,  et  seront  copiées  à  la  suite  do  l'adjudication. 
Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications  dans  les 
vingt  jours  de  l'adjudication ,  il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  la  folle  enchère ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préju- 
dice des  autres  voies  de  droit. 

714.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés 
par  privilège  sur  le  prix ,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné 
par  jugement. 

715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  parles  articles  673, 
67/i,  675,  676,  677,  678,  690,  691,  69a,  6g3,  6g4,  696, 
698,  699,  704,  705,  706,  709,  paragraphes  1  et  3,  seront 
observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'en- 


713.  Les  avoués  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi,  les 
personnes  notoirement  insolvables,  les  juges,  juges  suppléants,  procureurs 
généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du  Roi,  substituts  des  procureurs  gé- 
néraux et  du  Roi,  et  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente,  à 
peine  de  nullité  de  l'adjudication ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

714.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
charges,  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  697  ;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé 
des  jugements  et  du  mandement  qui  les  termine,  avec  injonction  à  la  partie 
saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  la  signification  du  jugement ,  sous 
peine  d'y  être  contrainte ,  même  par  corps. 

715.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'en 
rapportant  par  lui  au  grenier  quittance  des  frais  ordinaires  de  poursuite, 
et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère,  qui  doivent  être  exé- 
cutées avant  ladite  délivrance;  lesquelles  quittances  demeureront  annexées  à  la 
minute  du  jugement,  et  seront  copiées  ensuite  de  l'adjudication  :  faute  par 
l'adjudicataire  âfi  faire  lesdites  justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudica- 
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traînera  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  poursuite  en  ce 
qui  concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront 
être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

716.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie ,  à  la  diligence  de 
l'adjudicataire. 

717.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans 
sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur 
le  défaut  de  payement  du  prix  des  anciennes  aliénations ,  à 
moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée 
au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile ,  il  sera  sursis 
à  l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  pour- 
suivant ou  de  tout  créancier  inscrit ,  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance  en 
résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été 
définitivement  jugée ,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication ,  à 
moins  que ,  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées ,  le 
tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour  le  jugemen  t 
de  l'action  en  résolution. 

Si,  faule  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions du  tribunal ,  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le  ju- 

tion,  il  y  sera  contraint  parla  voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après  ,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

716.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privilège  sur 
le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. 

717.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  673,  674*  675,  676,  677, 
680,  681,  682,  683,  684,685,  687,  695,  696,-697,  699,  700,701,  70a, 
2"  alinéa  de  703,  704*  7<>5,  706,  707,  708,  seront  observées  à  peine  de 
nullité. 

IX*  Série.  3A 
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gement  de  la  demande  en  résolution,  ï adjudicataire  ne 
pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens 
vendeurs ,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu ,  leurs 
titres  de  créances,  dans  Tordre  et  distribution  du  prix  de 
l'adjudication. 

TITRE  XIII  (i). 

DES    INCIDENTS    DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE. 
[  Suite  de  la  Loi  du  a  Juin  1 84 1  •  ] 

718.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
contenant  les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande  sera 
formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause, 
par  exploit  d ajournement  à  huit  jours,  sans  augmentation 
de  délai  à  raison  des  distances ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
l'article  726,  et  sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces  de- 
mandes seront  instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires. 
Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de 
biens  différents,  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles 
seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
et  seront  continuées  par  le  premier  saisissant.  La  jonction 
sera  ordonnée  ,  encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample 
que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  être  demandée 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  concurrence, 
la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  plus 


(1)  Ancien  texte  : 

TITRE  XIII. 

DES  INCIDENTS  SDR  LA  POURSUITE  DE  SAISIE  IMMOBILIERE. 

718.  Toute  contestation  incidente  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière 
sera  jugée  sommairement  dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  ;  les  demandes 
ne  seront  pas  précédées  de  citation  au  bureau  de  conciliation. 

719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  enregistrer  deux  saisies  de  biens  différents. 


mais  elle  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  être  demandée  après  la  mise  de  renchéri 
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ancien  ,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  ^  } avoué  le 
plus  ancien.  ,  • 

720.  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à  la  transcrip- 
tion ,  est  plus  ample  que  la  première  ,  elle  sera  transcrite 
pour  les  objets  non  compris  dans  la  première  saisie ,  et  le 
second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  premier 
saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles  sont  aii 
même  état  ;  sinon ,  il  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur 
la  deuxième  jusqu'à  ce  qu  eUe  soit  au  même  degré  :  elles 
seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  se?ra  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

721.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi 
sur  la  seconde  saisie  à  lui  ^énoncée,  conformément  à-  f ar- 
ticle ci-dessus,  le  second  saisissant  pourra,  par  un  simple 
acte ,  demander  la  subrogation. 

722.  La  subrogation  pourra  être  également  4emapdée 
s'il  y  a  collusion ,  fraude  ou  négligence ,  squs  la  résefrve , 
en  cas  de  collusion  ou  fraude,  des  dommages-intérêts  envers 
qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli 
une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les 
cjélais  prescrits.  ' 

au  greffe  :  en  cas  de  concurrence ,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur 
du  titre  plus  ancien;  et  si  les  titres  sont  de  même  date,  a  l'avoué  le  plus 
ancien.  ..  ...  _ 

720.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  l'enregistrement  est  plus  ample  que 
la  première ,  elle  sera  enregistrée  pour  les  objets  non  Compris  eh  la  première 
saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  sa  saisie  au  premier  sai- 
sissant, qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles  sont  au  même  état,  sinon  sur- 
seoira à  la  première,  et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  Soit  au  même 
degré;  et  alors  elles  seront  réunies  en  une  seule  poursuite ,  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

721.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie 
à  lui  dénoncée  conformément  à  l'article  ci-dessus,  le  second  saisissant  pourra 
par  un  simple  acte  demander  la  subrogation. 

722.  Elle  pourra  être  également  demandée  en  cas  de  collusion,  fraude  ou 
négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

11  y  a  négligence,  lorsque  le  poursuivant  na  pas  rempli  une  formalité,  ou 
n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  >  dans  les  délais  prescrits;  sauf,  dans  le  cas 
de  collusion  ou  fraude,  les  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

34. 
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723.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  su- 
brogation sera  condamnée  personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  pro- 
noncée sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au 
subrogé,  sur  son  récépissé;  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de 
poursuite  qu'après  l'adjudication,  soit  sur  le  prix,  soit  par 
l'adjudicataire. 

724.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée  ,  le 
plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre 
sur  sa  saisie  ,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier 
à  la  transcription.    ' 

725.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des 
objets  saisis  sera  formée ,  tant  contre  le  saisissant  que 
contre  la  partie  saisie;  elle  sera  formée  aussi  contre  le  créan- 
cier premier  inscrit  et  au  domicile  élu  dans  l' inscription. 

Si  le  saisi  na  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le 
délai  prescrit  pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal ,  sans  que  ce  délai  puisse  être  aug- 
menté à  Tégard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du 
territoire  continental  du  royaume. 

726.  La  demande  en  distraction  contiendra  renoncia- 
tion des  titres  justificatifs  qui  seront  déposés  au  greffe ,  et 
la  copie  de  l'acte  de  dépôt. 

723.  L'appel  d'un  jugement  qui  aura  statué  sur  cette  contestation  inci- 
dente ne  sera  recevable  que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à 
avoué. 

724.  Le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  aura  été  prononcée  sera 
tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé ,  sur  son  récépissé  ;  et 
il  ne  sera  payé  de  ses  frais  qu'après  l'adjudication,  soit  sur  le  prix,  soit  par 
l'adjudicataire. 

Si  le  poursuivant  a  contesté  la  subrogation ,  les  frais  de  la  contestation 
seront  à  sa  charge,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  employés  en  (rais  de 
poursuite  et  payés  sur  le  prix. 

725.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent  des 
saisissants  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit 
pas  présenté  le  premier  à  l'enregistrement. 

726.  Si  le  débiteur  interjette  appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  pro- 
cède à  la  saisie,  il  sera  tenu  d'intimer  sur  cet  appel,  et  de  dénoncer  et  taire 
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727.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie 
des  objets  saisis ,  il  sera  passé  outre ,  nonobstant  cette  de- 
mande, à  l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis.  Pour- 
ront néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées, ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée ,  le  poursuivant 
sera  admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des 
charges. 

728.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond ,  contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du 
cahier  des  charges ,  devront  être  proposés ,  à  peine  de  dé- 
chéance, trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir 
du  dernier  acte  valable ,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes 
suivants  courront  à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura 
définitivement  prononcé  sur  la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  juge- 
ment ,  de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges , 
conformément  à  l'article  695. 

729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  pos- 
térieure à  la  publication  du  cahier  des  charges  seront  pro- 
posés, sous  la  même  peine  de  déchéance ,  au  plus  tard,  trois 
jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  et  immédiatement  avant 

viser  l'intimation  au  greffier  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente; 
et  ce,  trois  jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahier  des  charges  au  greffe  : 
sinon  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  et  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication. 

727.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  de  partie  de  l'objet  saisi  sera 
formée  par  requête  d'avoué,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie 
saisie ,  le  créancier  premier  inscrit  et  l'avoué  adjudicataire  provisoire.  Cette 
action  sera  formée  par  exploit  contre  celle  des  parties  qui  n'aura  pas  avoué  en 
cause,  et,  dans  ce  cas,  contre  le  créancier  au  domicile  élu  par  l'inscription. 

728.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des  titres  justifi- 
catifs, qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de  ce  dépôt. 

729.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets  saisis ,  il 
sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  la  vente  du  surplus  des  objets 
saisis  :  pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
ordonner  le  sursis  pour  le  tout;  l'adjudicataire  provisoire  peut,  dans  ce  cas , 
demander  la  décharge  de  son  adjudication. 
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l'ouverture  des  enchères ,  il  sera  statué  sur  ies  moyens  de 
nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite,  à 
partir  du  jugement  de  publication,  en  autorisera  la  reprise  à 
partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'ad- 
judication. * 

S'ils  sont  rejetés ,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à 
l'adjudication. 

730.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel , 
i°  les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subro- 
gation contre  le  poursuivant ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  in- 
tentée pour  collusion  ou  fraude-,  2°  ceux  qui,  sans  statuer 
sur  des  incidents,  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  ou  prononceront  l'adjudication,  soit  avant,  soit 
après  surenchère;  3°  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

731.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré 
comme  non  avenu ,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à 
compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point 
d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  au 
domicile  soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance,  conformément  à  l'article  72  5,  dans  le  cas 
où  le  jugement  aura  été  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel ,  la  cour  royale 
statuera  dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne 
seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

732.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et, 
s'il  n 'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé  ; 
"-^^— — — — ^— ■"■m^— ""■■■^-^".— ■— ■— — i— i— 

730.  L'appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande  en  distraction  sera  inter- 
jeté avec  assignation,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  en  raison  de  la  distance 
du  domicile  réel  des  parties  :  ce  délai  passé,  l'appel  ne  sera  plus  reçu. 

73 (.  L'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits 
à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisj.    ,  .     .     .    ', 

732.  Lorsque^l' une  des  publications  de  l'enchère  aura  été  retardée  par  uo 
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il  sera  notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé 
par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel ,  proposer  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première 
instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

733.  Faute  par  ïadjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de 
l'adjudication,  l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folie  enchère. 

734.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la 
folle  enchère  se  fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat 
constatant  que  Ïadjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des 
conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera 
statué,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  pré- 
sident du  tribunal ,  en  état  de  référé. 

735.  Sur  ce  certificat ,  et  sans  autre  procédure  ni  juge- 
ment ,  ou  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication,  trois  jours  après  la  signi- 
fication du  bordereau  de  collocation  avec  commandement, 
il  sera  apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles 
annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms 
et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication, 
une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura 
lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication* 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'ad- 

in  ci  dent,  il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'après  une  nouvelle  apposition  de 
placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

733.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication 
préparatoire  ne  pourront  être  proposés  après  ladite  adjudication  ;  ils  seront 
jugés  avant  ladite  adjudication;  et  si  les  moyens  de  nullité  sont  rejetés,  l'adju- 
dication préparatoire  sera  prononcée  par  le  même  jugement. 

734.  L'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  ces  nullités  ne  sera  pas 
reçu,  s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué  ;  l'appel  sera  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui. 

735-  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  par  requête ,  avec  avenir  à  jour 
indiqué ,  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns  elle  a ,  contre  les  procédures  posté- 
rieures à  l'adjudication  provisoire,  vingt  jours  au  moins  avant  celui  'indiqué 
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judication  sera  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  jours 
au  plus. 

736.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication ,  signi- 
fication sera  faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de 
son  avoué,  et ,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile. 

737.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conformément  à 
l'article  7 o3,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant. 

738.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  con- 
ditions de  l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme 
réglée  par  le  président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle 
enchère ,  il  ne  serait  pas  procédé  à  l'adjudication. 

739.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles 
734,  735,  736,  737,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il 
est  dit  en  l'article  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements 
par  défaut  en  matière  de  folle  enchère ,  et  les  jugements  qui 
statueront  sur  les  nullités  pourront  seuls  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrits 
parles  articles  731  et  732. 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère, 
les  articles  705,  706,  707  et  7 1.1. 

pour  l'adjudication  définitive  :  les  juges  seront  tenus  de  statuer  sur  les  moyens 
de  nullité,  dix  jours  au  moins  avant  ladite  adjudication  définitive. 

736.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas  recevable  après  la  huitaine  de  la 
prononciation  ;  il  sera  notifié  au  greffier,  et  visé  par  lui  :  la  partie  saisie  ne 
pourra,  sur  l'appel,  proposer  autres  moyens  de  nullité  que  ceux  présentés  eu 
première  instance. 

737.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  d'adjudication,  le  bien 
sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 

738.  Le  poursuivant  la  vente  sur  folle  enchère  se  fera  délivrer  par  le 
greffier  un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit 
des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

739.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  il  sera  apposé 
nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles  annonces,  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite, lesquelles  porteront  que  l'enchère  sera  publiée  de  nouveau  au  jour  in- 
diqué ;  cette  publication  ne  pourra  avoir  lieu  que  quinzaine  au  moins  après 
l'apposition  des  placards. 
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740.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédant ,  s'il  y  en  a  :  cet  excédant 
sera  payé  aux  créanciers ,  ou ,  si  les  créanciers  sont  désin- 
téressés, à  la  partie  saisie. 

741.  Lorsque ,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre 
motif  légal,  l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé 
de  nouvelles  affiches  et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  704. 

742.  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution 
des  engagements  pris  envers  lui ,  le  créancier  aura  le  droit 
de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière ,  est  nulle 
et  non  avenue. 

743.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres 
de  disposer  de  leurs  droits  ne  pourront*  à  peine  de  nullité, 
être  mis  aux  enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de 
ventes  volontaires. 

Néanmoins ,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement, 
et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite ,  il  sera  libre  aux  inté- 
ressés, s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits, 
de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères, 
devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  formalités  et  con- 


740.  Le  placard  sera  signifié  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  à  la  partie 
saisie,  au  domicile  de  son  avoué,  et  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile,  au 
moins  huit  jours  avant  la  publication. 

741.  L'adjudication  préparatoire  pourra  être  faite  à  la  seconde  publication, 
qui  aura  lieu  quinzaine  après  la  première. 

742.  A  la  quinzaine  suivante,  ou  au  jour  plus  éloigné  qui  aura  été  fixé  par 
le  tribunal ,  il  sera  procédé  à  une  troisième  publication ,  lors  deJaquelle  les 
objets  saisis  pourront  être  vendus  définitivement  :  chacune  desdites  publica- 
tions sera  précédée  de  placards  et  annonces,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus;  et 
seront  observées,  lors  de  l'adjudication,  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 707,  708  et  709. 

743.  Si  néanmoins  l'adjudicataire  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de 
l'adjudication,  et  consignait  la  somme  réglée  par  le  tribunal  pour  le  payement 
des  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  l'adjudication  définitive^ 
et  l'adjudicataire  éventuel  serait  déchargé. 
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ditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  articles  958,  95g, 
960,  961,  962,  964  et  965,  pour  la  vente  des  biens  im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  som- 
mation aux  créanciers  prescrite  par  l'article  692 ,  le  pour- 
suivant et  le  saisi,  et  après  cette  sommation,  ces  derniers 
et  tqus  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendants  d'une  même 
exploitation  avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander 
que  le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication. 

744.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  ad- 
joindre, 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit ,  spécialement  autorisé 
par  un  avis  de  parents; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens 
d'autrui. 

745.  Les  demandes  autorisées  par  les  articles  743,  pa- 
ragraphe 2,  et  744,  seront  formées  par  une  simple  requête 
présentée  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  :  cette  requête 
sera  signée  par  les  avoués  de  toutes  les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation. 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge 
et  sur.  les.  conclusions  du  ministère  public. . 

3i  )a  demande  est  admise ,  le  tribunal  fixera  le  jour  de 
la  vente  et  renverra ,  pour  procéder  à  l'adjudication ,  soit 
devant  un  notaire ,  soit  devant  un  juge  du  siège  ou  devant 
un  juge  de  tout  autre  tribunal. 


744.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son  prix 
d'avec  celui  dp  la  revente  sur  folie  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant 
s'il  y  en  a;  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créanciers  sont 
désintéressés ,  à  la  partie  saisie. 

745.  Les  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et  formalités  de  l'appel 
sont  communs  à  la  poursuite  de  la  folle  enchère. 

746.  Les  immeubles  appartenant  à  des-  majeurs*  maîtres  de  disposer,  de 
leurs  droits  ne  pourront;  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères  en  justice, 
lonqii'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires* 
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Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel. 

747.  Si,  après  ie  jugement,  il  survient  un  changement 
dans  l'état  des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autre- 
ment, ou  si  les  parties  sont  représentées  par  des  mineurs, 
des  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  incapables,  le  jugement 
continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  men- 
tion sommaire  en  sera  faite ,  à  la  diligence  du  poursuivant , 
en  -marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de 
l'article  68a  conserveront  ce  caractère,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  poursuivant  de  se  conformer,  pour 
les  loyers  et  fermages,  à  l'article  685. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite 
par  l'article  686. 

TITRE  XIV. 

DE    L'ORDRE. 

* 

749.  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'ad- 
judication, s'il  n'est  pas  attaqué;  en  cas  d'appel,  .dans  le 
mois  de  la  signification  du  jugement  confirmatif ,  les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  entre  eux 
sur  la.  distribution  du  pri$. 

750.  Le  mois  expiré ,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie 

747.  Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  il  sera 
libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  de- 
mander que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  devant  notaires  pu  en  justice, 
sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  aux  articles  957,  958,  959,  960, 
961 ,  96  a ,  964  f  sur  la  Vente  des  biens  immeubles. 

748.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  un  mineur  ou  interdit  est  créan- 
cier, le  tuteur  pourra,  sur- un  avis  de  parents,  se  joindre  aux  autres  parties  in- 
téressées pour  la  même  demande. 

Si  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur,  les  autres  parties  intéressées  ne  pour- 
ront faire  cette  demande  qu'en  se  soumettant  à  observer  toutes  les  formalités 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
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saisie  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  hui- 
taine ,  et  à  son  défaut ,  après  ce  délai ,  le  créancier  le  plus 
diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire  ,  devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre. 

7  5 1 .  Il  sera  tenu  au  greffe ,  à  cet  effet ,  un  registre  des 
adjudications,  sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son  ré- 
quisitoire ,  à  la  suite  duquel  le  président  du  tribunal  nom- 
mera un  juge-commissaire. 

752.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge  com- 
mis, qui  ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre,  auquel  sera  an- 
nexé un  extrait ,  délivré  par  le  conservateur,  de  toutes  les 
inscriptions  existantes. 

753.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire,  les 
créanciers  seront  sommés  de  produire ,  par  acte  signifié  aux 
domiciles  élus  par  leurs  inscriptions ,  ou  à  celui  de  leurs 
avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués. 

754.  Dans  le  mois  de  cette  sommation,  chaque  créan- 
cier sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit, 
signé  de  son  avoué,  et  contenant  demande  en  collocation. 
Le  commissaire  fera  mention  de  la  remise  sur  son  procès- 
verbal. 

755.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créan- 
ciers ont  produit,  le  commissaire  dressera,  ensuite  de  son 
procès-verbal ,  un  état  de  collocation  sur  les  pièces  pro- 
duites. Le  poursuivant  dénoncera,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  la  confection 
de  Tétat  de  collocation,  avec  sommation  d'en  prendre  com- 
munication, et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire ,  dans  le  délai  d'un  mois. 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  de  prendre 
communication  des  productions  es  mains  du  commissaire 
dans  ledit  délai ,  ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  som- 
mation ni  jugement;  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a 
contestation. 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le  dé-» 
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lai  fixé  supporteront  sans  répétition ,  et  sans  pouvoir  les 
employer  dans  aucun  cas,  les  frais  auxquels  leur  production 
tardive,  et  la  déclaration  d'icelle  aux  créanciers  à  l'effet  d'en 
prendre  connaissance  ,  auront  donné  lieu.  Ils  seront  garants 
des  intérêts  qui  auront  couru,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
raient cessé  si  la  production  eût  été  faite  dans  le  délai 
fixé. 

758.  En  cas  de  contestation ,  le  commissaire  renverra  les 
contestants  à  l'audience ,  et  néanmoins  arrêtera  Tordre  pour 
les  créances  antérieures  à  celles  contestées ,  et  ordonnera 
la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  de  ces  créan- 
ciers ,  qui  ne  seront  tenus  à  aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux 
qui  produiraient  postérieurement. 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge-com- 
missaire fera  la  clôture  de  l'ordre;  il  liquidera  les  frais.de 
radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  seront  colloques 
par  préférence  à  toutes  autres  créances;  il  prononcera 
la  déchéance  des  créanciers  non  produisants ,  ordonnera  la 

t  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créanciers 
utilement  colloques ,  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux 
non  utilement  colloques.  Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de 
l'adjudicataire ,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau ,  des 
frais  de  radiation  de  l'inscription. 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
aux  collocations  contestées  seront  tenus,  dans  la  huitaine 
du  mois  accordé  pour  contredire ,  de  s'accorder  entre  eux 
sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon  ils  seront  représentés  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Le  créancier  qui  con- 
testera individuellement  supportera  les  frais  auxquels  sa 
contestation  particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les 
répéter  ni  employer  en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant  ne 
pourra  en  cette  qualité  être  appelé  clans  la  contestation. 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  di- 
ligente, sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre 
procédure. 
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7££.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  <Ju  ministère  public;  il  con- 
tiendra liquidation  des  frais. 

763.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu ,  s'il  nest  in- 
terjeté c|ans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  de  distancé  du  domicile  réel 
de  chaque  partie  ;  il  contiendra  assignation ,  et  renonciation 
des  griefs. 

764.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra  être 
intimé  s'il  y  a  lieu. 

765.  B  ne  sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions 
motivées  de  la  part  des  intimés  ;  et  l'audience  sera  pour- 
suivie ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arlicle  761. 

766.  jarret  contiendra  liquidation  des  frais  ;  les  parties 
qui  succomberont  sur  l'appel  seront  condamnée*  aux  dé* 
pens ,  sans  pouvoir  les  répéter. 

767.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations,  et, 
en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt 
qui  y  aura  statué,  le  commissaire  arrêtera  définitivement 
l'ordre  des  créances  contestées  et  de  celles  postérieures,  et 
ce,  conformément  &  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  7S9  : 
les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques 
cesseront. 

768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les  créan- 
ciers contestants  seront  colloques ,  par  préférence  à  toutes 
autres  créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à  distribuer, 
déduction  faite  de  ceux  qui  auront  été  employés  à  acquit- 
ter les  créances  antérieures  à  celles  contestées. 

769.  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais  pronon- 
cera la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manqueront,  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énon- 
cera cette  disposition ,  et  indiquera  la  partie  qui  devra  en 
profiter. 

770  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manqueront  auront  leur  recours  contre  ceux  qui  auront 
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succombé  dans  la  contestation,  pour  les  intérêts  et  arré- 
rages qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites  cofrtes^ 
tations.  .' 

771.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge* 
commissaire ,  le  greffier  délivrera  à  chaque  créancier  utile- 
ment colloque  le  bordereau  de  collocation,  qui  sera  exé> 
cutoire  contre  l'acquéreur. 

772.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du 
montant  de  sa  collocation ,  consentira  la  radiation  de  son 
inscription. 

773.  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  collocations , 
le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  représentation  du 
bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  déchargera 
d'office  l'inscription,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
acquittée. 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement,  en 
justifiant,  par  l'adjudicataire,  du  payement  de  la  totalité  de 
son  prix,  soit  aux  créanciers  utilement  colloques,  sôit  à  là 
partie  saisie ,  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui 
prononce  la  radiation  des  inscriptious  des  créanciers  non 
colloques. 

775.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropria- 
tion, l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  4e  ttois 
créanciers  inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le  créancier  ïè  plus*  di- 
ligent ou  l'acquéreur  api%ès  l'expiration  des  trente  jours  qui 
suivront  les  délais  prescrits  par  les  articles  2 185  et  2  19a 
du  Code  civiL  .... 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  présent  titre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence  pour  le 
coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créant 
ciers  inscrits. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour 
conserver  les  droits  de  son  débiteur;  mais  lemontafit  de  la 
collocation  du  débiteur  sera  distribué ,  comme  chose  mo- 
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bilière ,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant 
la  clôture  de  Tordre. 

779.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  pour- 
suite d'ordre,  la  subrogation  pourra  être  demandée.  La  de- 
mande en  sera  formée  par  requête  insérée  au  procès-verbal 
d'ordre,  communiquée  au  poursuivant  par  acte  d'avoué,  ju- 
gée sommairement  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire. 

TITRE  XV. 

DE    L'EMPRISONNEMENT. 

780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise 
à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification,  avec  comman- 
dement, du  jugement  qui  Ta  prononcée  (î). 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par 
ledit  jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  juge- 
ment ,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté ,  î  •  avant  le  lever 
et  après  le  coucher  du  soleil; 

a°  Les  jours  de  fête  légale  ; 

3°  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les 
exercices  religieux  seulement  ; 


(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  3a  de  la  loi  du  1 7  avril  1 83  a ,  sur 
la  contrainte  par  corps,  ainsi  conçu  : 

•  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  Code  de  procédure  civile  sur 
c l'emprisonnement,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  sont 
c  applicables  à  l'exercice  de  toutes  contraintes  par  corps,  soit  pour  dettes  com- 
t  merci  a  les,  soit  pour  dettes  civiles,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la 

•  deuxième  section  du  titre  II  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui 
cest  exercée  contre  les  étrangers. 

•  Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le  créancier  ne  sera  pas 

•  tenu  de  se  conformer  à  l'article  780  du  Gode  de  procédure,  qui  prescrit  une 
1  signification  et  un  commandement  préalable.» 
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4°  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  auto- 
rités constituées  ; 

5°  Dans  une  maison  quelconque ,  même  dans  son  domi- 
cile, à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix 
du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  trans- 
porter dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel. 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lors- 
quappelé  comme  témoin  devant  un  juge  d'instruction  ou 
devant  un  tribunal  de  première  instance,  ou  une  cour 
royale  ou  d'assises ,  il  sera  porteur  d'un  sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  juge  d'ins- 
truction, par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les 
témoins  devront  être  entendus.  Les  conclusions  du  minis- 
tère public  seront  nécessaires. 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de 
nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir. 

783.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  contiendra, 
outre  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  i°  itératif  com- 
mandement; 20  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
le  débiteur  sera  détenu ,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  : 
l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  com- 
mandement, il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par 
un  huissier  commis  à  cet  effet. 

785.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir  gar- 
nison aux  portes  pour  empêcher  l'évasion  et  requérir  la 
force  armée;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  conformément 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera 
conduit  sur-le-champ  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite, 
lequel  statuera  en  état  de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite 
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hors  des  heures  de  l'audience,  le  débiteur  sera  conduit  chez 
le  président. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  pro- 
cès-verbal de  l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé, 
ou  si,  en  cas  de  référé ,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé 
outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu;  et 
s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier 
et  tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient  ou  retiendraient 
le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  dé- 
signé comme  tel,  seront  poursuivis  comme  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera,  i°  le  jugement; 
a0  les  noms  et  domicile  du  créancier  ;  3°  l'élection  de  do- 
micile ,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune;  k°  les  noms, 
demeure  et  profession  du  débiteur;  5°  la  consignation  d'un 
mois  d'aliments  au  moins  ;  6°  enfin ,  mention  de  la  copie 
qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa  personne ,  tant  du 
procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou.  Il  sera 
signé  de  l'huissier. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre 
le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par  l'huissier 
de  représenter  ce  jugement ,  le  geôlier  refusera  de  recevoir 
le  débiteur  et  de  l'écrouer. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliments 
d'avance.  Les  aliments  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y 
aura  recommandation ,  si  ce  n'est  du  consentement  du  re- 
commandant. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux 
qui  auraient  lé  droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par 
corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit  peut 
aussi  ê  re  recommandé  ;  et  il  sera  retenu  par  l'effet  de  la 
recommandation,  encore  que  son  élargissement  ait  été  pro- 
noncé et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 

793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations,  les 
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formalités  ci -dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement; 
néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors ,  et  le  re- 
commandant  sera  dispensé  de  consigner  les  aliments ,  s'ils 
ont  été  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra  se  pourvoir 
contre  le  recommandant  devant  ie  tribunal  du  lieu  oix  le 
débiteur  est  détenu ,  à  l'efFet  de  le  faire  contribuer  au  paye- 
ment des  aliments  par  portion  égale. 

794.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus 
prescrites ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement ,  et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du 
lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est  fondée 
sur  des  moyens  du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  l'exécution  du  jugement. 

795.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée 
à  bref  délai,  en  vertu  de  permission  de  juge,  et  l'assigna- 
tion donnée  par  huissier  commis  au  domicile  élu  par  l'é- 
crou:  la  cause  sera  jugée  sommairement,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

796.  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  quelque 
cause  qu'elle  soit  prononcée ,  n'emporte  point  la  nullité 
des  recommandations. 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré 
nul  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au 
moins  après  sa  sortie. 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consignant 
entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son 
emprisonnement  et  les  frais  de  la  capture. 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier 
pourra  être  condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son 
élargissement, 

i°  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incar- 
cérer, et  des  recommandants ,  s'il  y  en  a  ; 

35. 
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2°  Par  le  payement  ou  ïa  consignation  des  sommes 
dues  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'au  recom- 
mandant, des  intérêts  échus,  des  frais  liquidés,  de  ceux 
d'emprisonnement ,  et  de  la  restitution  des  aliments  con- 
signés (  1  )  ; 

3°  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

4*  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance 
les  aliments; 

5°  Et  enfin,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et 
dixième  année ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas  stel- 
lionataire. 

•  801.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra 
être  donné ,  soit  devant  notoire ,  soit  sur  le  registre  d'é- 
crou. 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les 
mains  du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordon- 
ner ;  si  le  geôlier  refuse ,  il  sera  assigné  à  bref  délai  devant 
le  tribunal  du  lieu ,  en  vertu  de  permission  :  l'assignation 
sera  donnée  par  huissier  commis. 

803.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments, 
sera  ordonné  sur  le  certificat  de  non -consignation,  délivré 
par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal,  sans  sommation  préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  ali- 
ments fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa 
demande  en  élargissement,  cette  demande  ne  sera  plus 
recevable. 

804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute 
de  consignation  d'aliments,  le  créancier  ne  pourra  de  nou- 

(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  2  4  de  la  loi  du  17  avril  1 832 ,  sur 
la  contrainte  par  corps,  ainsi  conçu  : 

t  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette 
•  commerciale,  obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers 
t  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus 
«  une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le 
c  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu.  » 
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veau  faire  emprisonner  le  débiteur,  qu'en  lui  remboursant 
les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élargissement,  ouïes 
consignant ,  à  son  refus ,  es  mains  du  greffier,  et  en  consi- 
gnant aussi  d'avance  six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  point 
tenu  de  recommencer  les  formalités  préalables  à  l'empri- 
sonnement, s'il  a  lieu  dans  l'année  du  commandement  (1). 

805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles 
seront  formées  à  bref  délai,  au  domicile  élu  par  l'écrou,  en 
vertu  de  permission  du  juge ,  sur  requête  présentée  à  cet 
efTet:  elles  seront  communiquées  au  ministère  public,  et 
jugées,  sans  instruction,  à  la  première  audience,  préférable- 
ment  à  toutes  autres  causes ,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

TITRE  XVI. 

DES  RÉFÉRÉS. 

806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira 
de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement ,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après. 

807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet 
effet  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  ou 
par  le  juge  qui  le  remplace ,  aux  jour  et  beure  indiqués 
par  le  tribunal. 

808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité ,  le  président, 
ou  celui  qui  le  représentera,  pourra  permettre  d'assigner 
soit  à  l'audience ,  soit  à  son  hôtel ,  à  heure  indiquée , 
même  les  jours  de  fêtes;  et,  dans  ce  cas  ,  l'assignation  ne 
pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet. 


(1)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  3i  de  la  loi  du  17  avril  i83a ,  sur 
la  contrainte  par  corps ,  ainsi  conçu  : 

c  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  pourra  plus  être  iu- 
•  carcéré  pour  la  même  dette.  » 
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809.  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  pré- 
judice au  principal  ;  elles  seront  exécutoires  par  provision , 
sans  caution,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni 
une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  pourra 
être  interjeté  même  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du 
jugement;  et  il  ne  sera  point  recevable  s'il  a  été  interjeté 
après  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  signification  du 
jugement. 

Li'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure. 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront 
déposées  au  greffe. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra 
ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 


IIe  PARTIE. 

PROCÉDURES    DIVERSES 


LIVRE  R 

[Décret  du  2a  Avril  1806,  promulgué  le  a  Mai  suivant.] 


TITRE  Iw. 

DES  OFFRES  DE  PAYEMENT  ET  DE  LA  CONSIGNATION  (l). 

812.  Tout  procès-verbal  d'offres  désignera  l'objet  offert, 
de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;  et  si 


(1)  Code  civil.  Art.  1257.  «  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  sou 
•  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  cr&n- 
c  cier  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

%  l^es  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur;  elles 
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ce  sont  des  espèces,  il  en  contiendra  rémunération  et  la 
qualité. 

813.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse,  du 
refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier,  et  s  il  a  signé,  refusé 
ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

814.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut , 
pour  se  libérer,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte,  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  l'article  1289  du 
Code  civil. 

•  815.  La  demande  qui  pourra  être  intentée ,  soit  en  vali- 
dité ,  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation ,  sera 
formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes  princi- 
pales :  si  elle  est  incidente ,  elle  le  sera  par  requête. 


c  tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites, 
«  et  la  chose  ainsi  consignée  démettre  aux  risques  du  créancier.» 

Art.  1258.  «Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut, 

«  i°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à 
«  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

c  a*  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer; 

c  3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible ,  des  arrérages  ou  in- 

•  téréts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
c  sauf  à  la  parfaire; 

«4°  Que  le  terme  soit  écho,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 

«  5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ; 

•  6*  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paye- 
«tnent,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  payement, 
telles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au 
c  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention; 

•  70  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère 
«pour  ces  sortes  d'actes.  • 

Art.  1259.  cil  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation, 
t  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge;  il  suffit , 

c i°  Quelle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signiGée  au  créancier,  et 
€  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  ebose  offerte  sera 
«déposée; 

«3e  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remettant 
«dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  in- 

#  téréts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 
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816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables  or- 
donnera, dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore 
eu  lieu ,  que ,  faute  par  le  créancier  davoir  reçu  la  somme 
ou  la  chose  offerte ,  elle  sera  consignée  ;  il  prononcera  la 
cessation  des  intérêts,  du  jour  de  la  réalisation. 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  tou- 
jours à  la  charge  des  oppositions,  s'il  en  existe,  et  en  les 
dénonçant  au  créancier. 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code 
civil  relatives  aux  offres  de  payement  et  à  la  consigna- 
tion. 


«  3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel ,  de  la  nature 

•  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir  ou  de  sa 
t  non-comparution ,  et  enfin  du  dépôt; 

c  4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès- 

•  verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié,  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
c  déposée.  » 

Art.  1260.  tLes  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la 
c  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables.  • 

Art.  1261.  t  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créan- 
teier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou -«es  eau- 

•  lions  ne  sont  point  libérés.  » 

Art.  1262.  c  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en 
c  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  va- 
c  labiés,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  con- 
signation au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions.» 

Art.  1263.  «Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  con- 
csignation  après  quelle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis 
«force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le  payement  de  sa  créance, 
«exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il  n'a  plus 
t  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consi- 
«gnation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter 
t  l'hypothèque.  » 

Art.  1264.  •  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu 
«où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par 

•  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
t  cution  de  la  convention.  Cette  sommation  faite ,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la 
t  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui- 
c  ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans 
c  quelque  autre  lieu.  » 
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TITRE  IL 

DU  DROIT  DES  PROPRIETAIRES  SUR  LES  MEUBLES,  EFFETS  ET  FRUITS 
DE  LEURS  LOCATAIRES  ET  FERMIERS ,  OU  DE  LA  SAISIE-GAGERIE 
ET  DE  LA  SAISIE-ARRET  SUR  DÉBITEURS  FORAINS. 

819.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  mai- 
sons ou  biens  ruraux ,  soit  qu'il  y  ait  bail ,  soit  qu'il  n'y  en 
ait  pas,  peuvent,  un  jour  après  le  commandement,  et  sans 
permission  du  juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fer~ 
mages  échus ,  les  effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons 
ou  bâtiments  ruraux,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant ,  en  vertu 
de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue ,  sur  requête ,  du 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

Us  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la 
maison  ou  la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur 
consentement;  et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège, 
pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication ,  conformément 
à  l'article  2102  du  Code  civil  (1). 

820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-loca- 
taires ,  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés ,  et  les  fruits  des 
terres  qu'ils  sous-louent,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et 
fermages  dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent  ; 
mais  ils  obtiendront  mainlevée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé 
sans  fraude ,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  payements 
faits  par  anticipation. 

82 1 .  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que 
la  saisie-exécution  ;  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien  ; 
et  s'il  y  a  des  fruits ,  elle  sera  faite  dans  la  forme  établie 
par  le  titre  IX  du  livre  précédent. 

(1)  Code  civil.  Art.  2102,  6*  alinéa.  cLe  propriétaire  peut  saisir  les 
c  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
csans  son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait 
•  fait  la  revendication ,  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une 
«  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit 
«  des  meubles  garnissant  une  maison.  » 


(  478  ) 

822.  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut,  sans  com- 
mandement préalable ,  mais  avec  permission  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix , 
faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite , 
appartenant  à  son  débiteur  forain. 

823.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en 
ses  mains  ;  sinon  il  sera  établi  un  gardien, 

824.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  sur  les  saisies 
énoncées  au  présent  titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  dé- 
clarées valables  :  le  saisi,  dans  le  cas  de  l'article  8a  î,  le 
saisissant,  dans  le  cas  de  l'article  82 3,  ou  le  gardien,  s'il 
en  a  été  établi ,  seront  condamnés  par  corps  à  la  représen- 
tation des  effets. 

825.  Seront,  au  surplus,  observées  lés  règles  ci-devant 
prescrites  pour  la  saisie-exécution ,  la  vente  et  la  distribu- 
tion des  deniers. 

TITRE  III. 

DE    LA   SAISIE-REVENDICATION. 

826.  H  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-reven- 
dication qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  rendue  sur  requête  ;  et  ce ,  à  peine 
de  dommages-intérêts  tant  contre  la  partie  que  contre  l'huis- 
sier qui  aura  procédé  à  la  saisie. 

827.  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendication  dési- 
gnera sommairement  les  effets. 

828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendication, 
même  les  jours  de  fête  légale. 

829.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  re- 
vendiquer refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie ,  il  en 
sera  référé  au  juge;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie, 
sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux  portes. 

830.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme 
que  la  saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est 
faite  pourra  être  constitué  gardien. 

831*  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée 
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devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite; 
et  si  elle  est  connexe  à  une  instance  déjà  pendante,  eUe  le 
sera  au  tribunal  saisi  de  cette  instance. 

TITRE  IV. 

DE    LA    SURENCHÈRE    SDR    ALIENATION    VOLONTAIRE  (l). 

832,  [Loi  du  2  juin  1841.)  Les  notifications  et  réquisi- 
tions prescrites  par  les  articles  2 1 83  et  2 1 85  du  Code  civil 
seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur  simple 

(1)  Code  civil.  Art.  2183.  «  Si  le  nouveau  propriétaire  veujt  se  garantir 
«de  l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  vi  (titre  xvm  du 
€  livre  111  du  Gode  civil),  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans 
cle  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  e&t 
c faite,  de  notifier  aux  créanciers,  aux  .domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
«  inscriptions , 

e  i°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de 
d'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  on  du-  donateur,  la 
«nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée;  et  e'il  s'agit  d'un 
c  corps  de  biens ,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  des 

•  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant 
•partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation*  de  la  chose,  si  elle  a  été 
c  donnée; 

«2°  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

•  3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des 

•  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des  /créanciers;  la 

•  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites.» 

Art.  2184.  •  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera  parle  même  acte,  qu'il 

•  est  prêt  k  acquitter  sur4e-champ  le»  dettes  et  charges  hypothécaire» -jusqu'à 
«concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 

•  exigibles.  » 

Art.  2185.  «Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  (ait  cetye  notification 
«dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 
«la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques;  à  la 
«charge, 

«  i°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire,  dans 
«quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce 
«  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
«domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant; 

«  20  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant  de  porter  ou  faire  porter 
«le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
«déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

3°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  précédent 


1  propriétaire,  débiteur  principal; 
«  4°  Que  l'original  et  les  copies  de 


ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier 
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requête ,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  où  elles  auront  lieu  ;  elles  contiendront 
constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
Tordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra , 
avec  l'offre  et  l'indication  de  la  caution ,  assignation  à  trois 
jours  devant  le  tribunal,  pour  la  réception  de  cette  caution, 
à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire. 
Cette  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  cons- 
titué; il  sera  donné  copie,  en  même  temps,  de  l'acte  de 
soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres 
qui  constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantisse- 
ment en  argent  ou  en  rentes  sur  l'État ,  à  défaut  de  cau- 
tion, conformément  è  l'article  20I11  du  Gode  civil,  il  fera 
notifier  avec  son  assignation  copie  de  l'acte  constatant  la 
réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle 
et  l'acquéreur  maintenu ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres 
surenchères  par  d'autres  créanciers  (1). 

833.  (Loi  da  2  juin  18Û1.)  Lorsqu'une  surenchère  aura 
été  notifiée  avec  assignation  dans  les  termes  de  l'article  83a 
ci-dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le  droit  de  se 

•  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est 
c  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration'; 

•  5°  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
c  charges  : 

c  Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

(i)  Ancien  texte: 

832.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  articles  21 83  et 
ai 85  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur 
simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement où  elles  auront  lieu  ;  elle  contiendront  constitution  d'avoué  près  le 
tribunal  où  la  surenchère  et  Tordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra ,  à  peine  de  nullité  de 
la  surenchère ,  l'offre  de  la  caution  »  avec  assignation  à  trois  jours  devant  le 
même  tribunal  pour  la  réception  de  ladite  caution ,  à  laquelle  il  sera  procédé 
sommairemenu 
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faire  subroger  à  la  poursuite ,  si  le  surenchérisseur  ou  le 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le 
mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  in- 
tervention, et  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des 
créanciers  inscrits ,  lorsque ,  dans  le  cours  de  la  poursuite , 
il  y  a  collusion ,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  pour- 
suivant. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux 
risques  et  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à 
être  obligée  (i). 

834.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux 
termes  des  articles  2123,2127  et  2128  du  Code  civil  (2) , 
n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement  aux 
aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir  des  immeubles  hypo- 
théqués, ne  seront  reçus  à  requérir  la  mise  aux  enchères, 


(1)  Ancien  texte  : 

833.  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  aéra  déclarée  nulle  et  l'acqué- 
reur maintenu ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d  autres 
créanciers. 

(2)  Code  civil.  Art.  2123.  «L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge- 
cments,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en 
c  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou 
«vérifications,  faites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obliga- 
«  toîre  sous  seing  privé. 

«  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
«qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  ci-après  ex- 
«  primées. 

«  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu  elles  sont 
«revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

«  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugements  rendus  en  pays 
«étranger,  qu'autant  qu'Us  ont  été^dédarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
«  çais,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
apolitiques  ou  dans  les  traités.  » 

Art.  2127.  «  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par 
«acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire 
cet  deux  témoins.» 

Art.  2128.  «Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
«d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à 
«  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  » 
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conformément  aux  dispositions  du  chapitre  vin,  titre  XVIII 
du  livre  IIT  du  Code  civil ,  qu'en  justifiant  de  l'inscription 
qu'ils  auront  prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  pri- 
vilège sur  des  immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits 
résultant  au  vendeur  et  aux  héritiers,  des  articles  2108  et 
a  1 09  du  Code  civil  (1). 

835.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  nouveau  pro- 
priétaire n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l'ins- 
cription n'est  pas  antérieure  à  la  transcription  de  lacté ,  les 
significations  prescrites  par  les  articles  21 83  et  21 84  du 
Code  civil;  et  dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créanciers 
d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
formes  prescrits,  le  nouveau  propriétaire  nest  tenu  que 
du  payement  du  prix,  conformément  à  l'article  2186  du 
Code  civil  (2). 


(1)  Code  civil.  Art.  2108.  t  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège 
«par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui 
«  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à  l'effet  de  quoi  la  tracs- 
ccription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur 
«et  pour  le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé 
eaux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat:  sera  néanmoins  le  conser- 
•  vateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêt* 
«envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des  créances 
«résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en 
«faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  Ta  été,  la  trans- 
«criptioa  du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur 
«  est  dû  sur  le  prix.  » 

Art.  2109.  «  Le  cohéritier  ou  co partageant  conserve  son  privilège  sur  les 
«biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots, 
«ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans 
«soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitt- 
«  tion;  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien 
«chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation ,  au  préjudice  du  créancier  de  U 
«soulte  ou  du  prix.» 

(a)  Gode  civil.  Art.  2186.  «A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  requis 
«la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  défi*1" 
«  meuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  dé- 
«clarépar  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de 
«tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront 
t  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant.» 
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836.  {Loi  du  2  juin  Î8il.)  Pour  parvenir  à  la  revente 
sur  enchère  prévue  par  l'article  2187  du  Code  civil  (1), 
le  poursuivant  fera  imprimer  des  placards  qui  contiendront , 

i°  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel 
la  surenchère  a  été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu 
ou  de  toute  autorité  appelée  à  sa  confection  ; 

20  Le  prix  énoncé  dans  l'acte  ,  s'il  s'agit  d'une  vente ,  ou 
ïévalualion  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux 
créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation  ; 

3°  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

4°  Les  noms ,  professions  ,  domiciles  du  précédent  pro- 
priétaire ,  de  l'acquéreur  ou  donataire ,  du  surenchérisseur, 
ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de 
l'article  833  ; 

5°  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation 
des  biens  aliénés  ; 

6°  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le 
poursuivant  ; 

70  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit, 
ainsi  que  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins  et 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  do- 
micile de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans 
l'article  699  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  pré- 
cèdent sera  faite  dans  le  journal  désigné  en  exécution  de 
l'article  696 ,  et  le  tout  sera  constaté  comme  il  est  dit  dans 
les  articles  698  et  699  (2). 


(i)  Code  civil.  Art.  2187.  «En  cas  de  revente  sur  enchère,  elle  aura  lieu 
«suivant  les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence, 
«soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nouveau  propriétaire. 

«  Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou 
t  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou 
«  faire  porter.  » 

(2)  Ancien  texte: 

836.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère,  prévue  par  l'article  2187 
du  Code  civil,  le  poursuivant  fera  apposer  des  placards  indicatifs  de  la 
première  publication,  laquelle  sera  faite  quinzaine  après  cette  apposition. 
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837.  {Loi  an,  2  juin  Î841.)  Quinze  jours  au  moins  et 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  sommation  sera 
faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister  à  cette 
adjudication ,  aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille 
sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est 
le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier  subrogé  qui 
poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au 
greffe  et  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  mon- 
tant de  la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère  (i). 

838.  (  Loida  2  juin  18àl.)  Le  surenchérisseur,  même  au 
cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire 
si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente  pas 
d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  701, 
70a,  705,  706,  707,  711,  71a,  713,  717,  731,  73a,  733 
du  présent  Code ,  ainsi  que  les  articles  734  et  suivants  re- 
latifs à  la  folle  enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  705  et  706,  83a, 
836  et  837,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance, 
savoir  :  celles  qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère 
et  l'assignation,  avant  le  jugement  q;ui  doit  statuer  sur  la 
réception  de  la  caution  ;  celles  qui  seront  relatives  aux  for- 
malités de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication  ;  il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  juge- 
ment de  réception  de  la  caution ,  et  sur  les  autres  avant  l'ad- 
judication et,  autant  que  possible,  par  le  jugement  même 
de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  sur- 
enchère ,  sur  aliénation  volontaire ,  ne  sera  susceptible  d'op- 
position. 

(1)  Ancien  texte: 

837.  Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards  sera  notifié  au  nouveau  pro- 
priétaire ,  si  c'est  le  créancier  qui  poursuit;  et  au  créancier  surenchérisseur,  n 
c'est  l'acquéreur. 
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Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures 
à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de 
cette  caution ,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en 
subrogation  intentée  pour  collusion  ou  fraude ,  seront  seuls 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  f  appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  seront  réglés ,  à  l'égard  du  vendeur  et 
de  l'adjudicataire ,  par  les  dispositions  de  l'article  717  ci- 
dessus  (1). 

TITRE  V. 

DBS   VOIES    X   PRENDRE  POUR   AVOIR    EXPÉDITION    OU    COPIE    D'UN 

ACTE ,  OU  POUR  LE  FAIRE  RÉFORMER. 

839.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  dé- 
livrer expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées 
en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants-droit,  y  sera  condamné, 
et  par  corps,  sur  assignation  à  bref  délai,  donnée  en  vertu 
de  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance , 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement,  et  le  jugement 
exécuté  nonobstant  opposition  ou  appel. 

841.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non 
enregistré  ou  même  resté  imparfait  présentera  sa  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  instance,  sauf  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'enregistrement. 

842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution 
de  l'ordonnance  mise  ensuite  de  la  requête;  et  il  en  sera  fait 
mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

843.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  déposi- 
taire ,  il  en  sera  référé  au  président  du  tribunal  de  première 
instance. 


(i)  Ancien  texte: 

838.  L'acte  d'aliénation  tiendra  lien  de  minute  d'enchère. 
Le  prix  porté  dans  l'acte,  et  la  somme  de  la  surenchère,  tiendront  lien 
d'enchère. 
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844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse ,  soit  d'une  minute  d'acte ,  soit  par  forme  d'amplia- 
tion  sur  une  grosse  déposée,  présentera,  à  cet  effet,  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  première  instance  :  en 
vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra ,  elle  fera  sommation 
au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués, 
et  aux  parties  intéressées  pour  y  être  présentes;  mention 
sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse , 
ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si 
la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 

845.  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront 
en  référé. 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance ,  voudra  se 
faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel 
il  n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être 
réglé. 

847.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué  :  elle  sera  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte,  et  jugée  sommairement  sans  aucune  pro- 
cédure. 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire ,  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

849.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  collation 
seront  dressés  et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire 
ou  dépositaire,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'aura  ordonnée 
n'ait  commis  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge  de  tri- 
bunal de  première  instance ,  ou  un  autre  notaire. 

850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au 
procès- verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront. 

851 .  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont 
dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il 
ne  sera  pas  payé  desdits  irais ,  outre  ceux  d'expédition. 

852.  Les  parties  pourront  collationner  l'expédition  ou 
copie  à  la  minute ,  dont  lecture  sera  faite  par  le  déposi- 
taire :  si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  conformes, 
il  en  sera  référé  à  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  au 


B.  n°  948.  (  487  ) 

président  du  tribunal,  lequel  fera  la  collation;  à  cet  effet, 
le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport 
du  dépositaire,  seront  avancés  parle  requérant. 

853.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en 
délivreront,  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie 
ou  extrait  à  tous  requérants ,  à  la  charge  de  leurs  droits , 
à  peine  de  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

854.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement 
ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance 
du  président  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  déli- 
vrance des  secondes  grosses  des  actes  devant  notaires. 

855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil  présentera  requête  au  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment 
convenable ,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées ,  et 
que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées ,  la  demande 
sera  formée  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'avoué ,  si  les  parties  sont  en  ins- 
tance. 

857.  Aucune  rectification ,  aucun  changement,  ne  pour- 
ront être  faits  sur  l'acte;  mais  les  jugements  de  rectification 
seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de  l'état  civil, 
aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  :  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'acte  réformé;  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées ,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

858.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le 
demandeur  en  Vectification ,  et  où  il  croirait  avoir  à  se 
plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans  les  trois  mois  depuis 
ïa  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  à  la  cour  royale,  en 
présentant  au  président  une  requête,  sur  laquelle  sera  iûdi- 

36. 
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que  un  jour  auquel  il  sera  statué  à  f  audience  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

TITRE  VI. 

DE  QUELQUES  DISPOSITIONS  RELATIVES   X   L'ENVOI  EN  POSSESSION 

DES  BIENS  D'UN  ABSENT  (l). 

859.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1  ia  du  Gode  civil, 
et  pour  y  faire  statuer ,  il  sera  présenté  requête  au  président 
du  tribunal.  Sur  cette  requête,  à  laquelle  seront  joints  les 


(1)  Gode  citil.  Art.  1 12.  c  S'il  y  a  nécessité  de  pouvoir  à  l'administration  de 
«  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente,  et  qui  n'a 
«point  de  procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance, 
«  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  » 

Art.  113.  «Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
«commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absents,  dans  les 
«inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  in- 
«téressés.» 

Art.  114.  «Le  ministère  public  est  spécialement  ebargé  de  veiller  aux 
«intérêts  des>personnes  présumées  absentes,  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les 
«  demandes  qui  les  concernent.  • 

Art.  115.  «Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  dc- 
«micile,  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de 
«  nouvelles ,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
«  première  instance,  afin  que  l'absence  soit  déclarée.  » 

Art.  116.  «Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  do- 
«  cuments  produits ,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement 
«avec  le  procureur  du  Roi ,  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui 
«de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre.  » 

Art.  117.  «  Le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  demande ,  aura  d'ailleurs  égard 
«  aux  motifs  de  l'absence ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nou- 
«  velles  de  l'individu  présumé  absent.  » 

Art.  118.  «  Le  procureur  du  Roi  enverra ,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus ,  les 
«jugements  tant  préparatoires  que  définitifs,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les 
«rendra  publics.» 

Art.  119.  «  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an 
«après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête.  » 

Art.  120.  «Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration 
«pour  l'administration  de  ses  biens,  ses  héritiers  pré^mptifs  au  jour  de  sa 
«disparition  ou-de  ses  dernières  nouvelles  pourront,  en  vertu  du  jugement 
«définitif  qui  aura  déclaré  l'absence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
«  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
«nières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  ad- 
«  ministre tion.» 
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pièces  et  documents ,  le  président  commettra  un  juge  pour 
faire  le  rapport  au  jour  indiqué;  et  le  jugement  sera  pro-  * 
nonce  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi. 

860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s  agi- 
rait de  l'envoi  en  possession  provisoire  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1  a  0  du  Gode  civil. 

TITRE  VIL 

AUTORISATION    DE    LA   FEMME    MARIEE. 

861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  pour- 
suite de  ses  droits ,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son 
mari,  et  sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera  requête  au  pré- 
sident, qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer 
le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour  dé- 
duire les  causes  de  son  refus. 

862.  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter, 
il  sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  juge- 
ment qui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme. 

863.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou 
lorsqu'elle  aura  été  déclarée ,  la  femme  qui  voudra  se  faire 
autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits  présentera  également 
requête  au  président  du  tribunal ,  qui  ordonnera  la  com- 
munication au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour 
faire  son  rapport  à  jour  indiqué. 

864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête 
le  jugement  d'interdiction. 

TITRE  VIII. 

DES    SÉPARATIONS    DE    BIENS. 

865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  président 
du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  pré- 
sentée à  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le  président,  avant  de 
donner  l'autorisation,  faire  les  observations  qui  lui  paraî- 
tront convenables, 
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sonne ,  sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représenta- 
tions qu  il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  ;  s'il 
ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  ensuite  de  la  première  ordon- 
nance, une  seconde  portant  qu'attendu  qu'il  n'a  pu  con- 
cilier les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation 
préalable  au  bureau  de  conciliation  ;  il  autorisera  par  la 
même  ordonnance  la  femme  à  procéder  sur  la  demande, 
et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les 
parties  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il 
ordonnera  que  les  effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme 
lui  seront  remis.  Les  demandes  en  provision  seront  portées 
à  l'audience. 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour 
les  autres  demandes,  et  jugée  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  (î). 

880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation 
sera  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  que  dans  les  chambres  d'avoués  et  notaires, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  872. 

881.  A  l'égard  du  divorce,  il  sera  procédé  comme  il 
est  prescrit  au  Code  civil. 

TITRE  X. 

DES    AVIS    DE    PARENTS    (2). 

882.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été 
faite  en  sa  présence,  elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence 

(1)  Code  civil.  Art.  307.  «Elle  (la  demande  en  séparation  de  corps) 
«sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre 
«action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
«  époux.  » 

(2)  Code  civil.  Art.  405.  «Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé 
«restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendants 
«mâles;  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  Tune  des  qualités  ci-dessus  ex- 
«primées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après»  * 
«  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  qq- 
«  mination  d'un  tuteur.  » 


B.  xi9  gliS.  (  4g3  ) 

du  membre  de  l'assemblée  qui  aura  été  désigné  par  elle  : 
ladite  notification  sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  dé- 
libération, outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile 
du  tuteur. 

883.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des 
membres  qui  la  composent  sera  mentionné  dans  le  procès- 
verbal. 

Les  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres 
de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération; 
ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres  qui  auront 

Art.  406.  «Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  dili- 
c  gence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées, 
«soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur. 

■  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à 
«la  nomination  d'un  tuteur.  » 

Art.  407.  «Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de 
cpaix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera 

■  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel, 
■moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dans  chaque 

■  ligne.  ^ 

■  Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré;  et,  parmi  les  parents  de 
«même  degré,  le  plus  âgé,  a  celui  qui  le  sera  le  moins. » 

Art.  408.  t  Les  frères  germain*  du  mineur  et  les  maris  des  soeurs  ger- 
«  maines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article 
«précédent. 

«S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  tons  membres  du  conseil  de  famille, 
«  qu'ils  composeront  seuls ,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  va* 
«lablement  excusés,  s'il  y  en  a. 

«  S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que 
«pour  compléter  le  conseil.  » 

Art.  409.  «  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de  l'autre  ligne  se 
«trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou  dans  la  distance  désignée 
«par  l'article  A07,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  domi- 
«  ciliés  à  de  plus  grandes  distances ,  soit,  dans  la  commune  même,  des  ci- 
«toyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père 
«  ou  la  mère  du  mineur.  » 

Art.  410.  «  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux 
«un  nombre  suffisant  de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  dis- 
«  tance  qu'ils  soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés 
«ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou  alliés  présents;  de  manière  toutefois 
«  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder 
«le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles.  1 
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été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler en  conciliation. 

884.  La  cause  sera  jugée  sommairement. 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d  une  délibération 
sujette  à  homologation,  une  expédition  de  la  délibération 
sera  présentée  au  président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas 
de  ladite  délibération,  ordonnera  la  communication  au 
ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le 
rapport  à  jour  indiqué. 

886.  Le  procureur  du  Roi  donnera  ses  conclusions  au 
bas  de  ladite  ordonnance;  la  minute  du  jugement  d'homo- 
logation sera  mise  à  la  suite  desdites  conclusions ,  sur  le 
même  cahier. 

Art.  411.  «  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour 

•  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours ,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour 
c indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins, 
«quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune,  ou  dans  la  dis- 
c  tance  de  deux  myriamètres. 

e  Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  ii  s'en  trouvera  de  domiciliées 
eau  delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria- 
«  mètres.  » 

Art.  412.  «Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus 
«de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
«spécial. 

«  Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.  » 

Art.  413.  «Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sans  excuse 
«légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
«  céder  cinquante  francs,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de 
«  paix.  » 

Art.  414.  «S'il  y  a  excase  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d  attendre 
«le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer-,  en  ce  cas,  comme  en  tout  autre 
«où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner 
c  l'assemblée  ou  la  proroger.  » 

Art.  415.  «Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix, 
«a  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence  des  trois 
«  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  dé- 
«  libère.  » 

Art.  416.  «Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y 
«  aura  voix  délibérative ,  et  prépondérante  en  cas  de  partage.  » 

Art.  417.  «Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biens 
«  dans  les  colonies ,  ou  réciproquement ,  l'administration  spéciale  de  ces  biens 
c  sera  donnée  à  un  protuteur. 

«En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants,  et  non  respou- 

•  sables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective.  • 
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887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chafrgé  de  poursuÎTre  l'ho- 
mologation, ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération, 
ou ,  à  défaut  de  fixation ,  dans  le  délai  de  quinzaine ,  un  des 
membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation 
contre  le  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition, 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront 
devoir  supposer  à  l'homologation ,  le  déclareront,  par  acte 
extrajudiciaire,  à  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre;  et 
s'ils  n'ont  pas  été  appelés ,  ils  pourront  former  opposition 
au  jugement. 

889.  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil 
de  famille  seront  sujets  à  l'appel. 

TITRE  XL 

DE    L'INTERDICTION    (l). 

890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction ,  les  faits  d'im- 
bécillité ,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la 
requête  présentée  au  président  du  tribunal;  on  y  joindra  les 
pièces  justificatives ,  et  l'on  indiquera  les  témoins. 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  commuai- 

Art.  440.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur,  elle 
sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  là  diligence  du  subrogé 
tuteur,  ou  d  office  par  le  juge  de  paix. 

«  Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation ,  quand  elle  sera 
formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  ad 
degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches.  » 

Art.  447.  t  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  Tex- 
clusion  ou  la  destitution  du  tuteur  sera  motivée ,  et  fle  pourra  être  prise 
qu  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur,  t 

Art.  443.  <  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sera  fait  mention,  et 
le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

c  S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation  de  la 
délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera  sauf 
l'appel. 

t  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même ,  en  ce  cas,*  assigner  le  subrogé 
tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  » 

Art.  449.  «  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation ,  pour- 
ront intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire 
urgente.  » 

(î)  Code  «vit.  Arr.  489.  t  Le  majeur  qui  est  dam  un*  état  habituel  «Fim- 
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cation  de  la  requête  au  ministère  public,  et  commettra  un 

juge  pour  faire  rapport  à  jour  indiqué. 

892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  Roi,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de 
famille ,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  civil, 
section  IV  du  chapitre  II ,  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Émancipation,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

893.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront 
signifiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  inter- 
rogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants, 
et  si  les  faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins ,  le  tribunal 
ordonnera ,  s'il  y  a  lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme 
ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que 
l'enquête  sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais, 
dans  ce  cas ,  son  conseil  pourra  le  représenter. 


cbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état 
«présente  des  intervalles  lucides.  » 

Art.  490.  cTout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
c  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre.  » 

Art.  491.  c  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par 
«répoux  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  du  Roi,  qui,  dans 
«  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence ,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  indi- 
•  vidu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus.» 

Art.  492.  c  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal 
«  de  première  instance.  » 

Art.  493.  cLes  faits  d'imbécillité,  de  démence,  ou  de  fureur,  seront  arti- 
t  cul  es  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction  présenteront  les  témoins 
c  et  les  pièces.  » 

Art.  494.  c  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille ,  formé  selon 
«le  mode  déterminé  à*la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de 
«  la  Tutelle  et  de  V  Émancipation ,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
«l'interdiction  est  demandée.» 

Art.  495.  cCeux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront  faire 
«partie  du  conseil  de  famille  :  cependant  l'époux,  ou  l'épouse,  et  les  enfants 
«delà  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis 
«  sans  y  avoir  voix  délibérative.  » 

Art*  496.  «Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  in- 
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894.  L'appel  interjeté  par  celyi  dont  l'interdiction  aura 
été  prononcée  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des 
membres  de  l'assemblée ,  le  sera  contre  celui  dont  Tinter- 
diction  aura  été  provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil ,  l'appel  de  celui  auquel 
il  aura  été  donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction, 
ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit ,  suivant 
les  règles  prescrites  au  titre  des  Avis  de  parents. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 497  du  Code  civil  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur,  s'il  ne  Test  pas  lui-même. 

896.  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  sera  ins- 
truite et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 

897.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider, 
transiger,  emprunter,   recevoir  un  capital  mobilier,  en 

c  terrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  ;  s'il  ne  peut  s'y  présenter, 
«il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté 
c  du  greffier.  Dans  tous  les  cas ,  le  procureur  du  Roi  sera  présent  à  rinterro- 
c  gatoire.  » 

art.  497.  c  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y 
«a  lieu,  un  administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
«  des  biens  du  défendeur.  » 

Art.  498.  c  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiclion  ne  pourra  être 
c  rendu  qu'à  l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées.  » 

Art.  499.  «  En  rejetant  la  demande  en  interdiction ,  le  tribunal  pourra 
t néanmoins,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne 
«pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobi- 
«lier,  ni  en  donner  décbarge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques, 
c  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  » 

Art.  500.  «En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la 
t  cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou 
«  faire  interroger  par  un  commissaire ,  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
«  mandée.  • 

Art.  501.  cTout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou  nom  ina- 
ction d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à 
•  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être 
«affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  larron- 
c  dissanent.» 
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donner  décharge ,  aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  de 
conseil ,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  5o  i 
du  Code  civil. 

TITRE  XH. 

DU   BÉNÉFICE    DE    CESSION. 

898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer 
la  cession  judiciaire  accordée  par  l'article  1268  du  Code 
civil  seront  tenus,  à  cet  effet,  de  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal où  la  demande  sera  portée ,  leur  bilan ,  leurs  livres , 
s'ils  en  ont ,  et  leurs  titres  actifs. 

899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son 
domicile. 

900.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public; 
elle  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à 
ordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement. 

901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu 
de  réitérer  sa  cession  en  personne,  et  non  par  procureur, 
ses  créanciers  appelés,  à  l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  à  la  maison 
commune,  un  jour  de  séance  :  la  déclaration  du  débiteur 
sera  constatée ,  dans  ce  dernier  cas ,  par  procès-verbal  de 
l'huissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu ,  le  jugement  qui  l'admet- 
tra au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction,  avec 
les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées ,  à  l'effet 
de  faire  sa  déclaration  conformément  à  l'article  précédent. 

903.  Les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  du  dé- 
biteur, seront  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné , 
placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile ,  ou  du  tribunal  de  première  instance  qui  en  fait  les  fonc- 
tions ,  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune. 

904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession 
vaudra  pouvoir  aux  créanciers ,  à  l'effet  de  faire  vendre  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur;  et  il  sera  procédé 
à  cette  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire. 
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905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
les  étrangers,  les  stellionataires,  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou  d'es- 
croquerie, ni  les  personnes  comptables,  tuteurs,  adminis- 
trateurs et  dépositaires. 

906.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé ,  par  les  dispositions 
du  présent  titre ,  à  l'égard  du  commerce ,  aux  usages  duquel 
il  n'est,  quant  à  présent,  rien  innové  (1). 

LIVRE  n. 

PROCÉDURES  RELATIVES  X  L'OUVERTURE  D'UNE  SUCCESSION. 
[Décret  du  a 8  Avril  1806,  promulgué  le  8  Mai  suivant.  ] 

TITRE  I- 

DE   L'APPOSITION   DES    SCELLÉS   APRÈS   DÉCÈS. 

907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après 
décès,  elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix,  et  à  leur  dé- 
faut, par  leurs  suppléants. 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  serviront 
d'un  sceau  particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont 
f  empreinte  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance. 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise  , 

i°  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succes- 
sion ou  dans  la  communauté; 

20  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou 
autorisés  par  une  permission  soit  du  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le 
scellé  doit  être  apposé  ; 

3°  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héri- 
tiers ou  de  l'un  d'eux ,  par  les  personnes  qui  demeuraient 
avec  le  défunt,  et  par  ses  serviteurs  et  domestiques. 

910.  Les  prétendants -droit  et  les  créanciers  mineurs 

(1)  Article  541  du  Code  de  commerce  (loi  du  28  mai  1838)  :  •  Aucun  dé- 
«  biteur  commerçant  ne  sera  recevante  à  demander  son  admission  au  bénéfice 
*de  cession.» 
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émancipés  pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  sans 
l'assistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés ,  et  s'ils  n'ont  pas  de 
tuteur,  ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un 
de  leurs  parents. 

911.  Le  scellé  sera  apposé ,  soit  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de 
la  commune ,  et  même  d  office  par  le  juge  de  paix , 

i°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit 
pas  requis  par  un  parent  ; 

a°  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  f  sont 
absents  ; 

3°  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ;  auquel  cas  le 
scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les 
objets  qui  le  composent. 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de 
paix  des  lieux  ou  par  ses  suppléants. 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation, 
le  juge  constatera ,  par  son  procès-verbal ,  le  moment  où 
il  a  été  requis  de  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont  retardé 
soit  la  réquisition  soit  l'apposition. 

914.  Le  procès-verbal  d'apposition  contiendra, 
i°  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure  ; 

2°  Les  motifs  de  l'apposition  ; 

3°  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y 
en  a ,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le 
scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure;  * 

k°  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante ,  le  procès-verbal 
énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  ré- 
quisitoire ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires 
dénommés  dans  l'article  911; 

5°  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été 
rendu  ; 

6°  Les  comparution  et  dires  des  parties  ; 

70  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoire*  1 
sur  les  ouvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé  ; 
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8°  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas 
mis  sous  les  scellés  ; 

90  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux 
qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné ,  vu  ni 
su  qu'il  ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement; 

1  o°  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités 
requises  ;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas ,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté , 
à  en  établir  un  d'office  par  le  juge  de  paix. 

915.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été 
apposé  resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du 
greffier  de  la  justice  de  paix,  lequel  fera  mention ,  sur  le 
procès-verbal ,  de  la  remise  qui  lui  en  aura  été  faite  ;  et  ne 
pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée ,  dans  la 
maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'interdiction,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  requis ,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé 
d'une  ordonnance  motivée. 

916.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament 
ou  autres  papiers  cachetés,'  le  juge  de  paix  en  constatera  la 
forme  extérieure,  le  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a, 
paraphera  l'enveloppe  avec  les  parties  présentes ,  si  elles  le 
savent  ou  le  peuvent,  et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le 
paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès- 
verbal  ,  lequel  sera  signé  des  parties ,  sinon  mention  sera 
faite  de  leur  refus. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le 
juge  de  paix  fera ,  avant  l'apposition  du  scellé ,  la  perqui- 
sition du  testament  dont  l'existence  sera  annoncée;  et  s'il 
le  trouve ,  il  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  assignation,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  pré- 
sentés par  lejuge  de  paix  au  président  du  tribunal  de  première 
instance,  lequel  en  fera  l'ouverture,  en  constatera  l'état,  et 
en  ordonnera  le  dépôt  si  le  contenu  concerne  la  succession. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscrip- 
tion, ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des 
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tiers ,  le  président  du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront 
appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera,  pour  qu'Us  puissent  assister 
à  l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou 
k  leur  défaut;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succession, 
il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le  contenu ,  ou 
les  caché  tera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur  première 
réquisition. 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix 
en  constatera  l'état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en 
l'article  916. 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des 
obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit 
pendant  le  scellé ,  des  difficultés ,  il  y  sera  statué  en  référé 
par  le  président  du  tribunal.  A  cet  effet ,  il  sera  sursis ,  et 
établi  par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure,  même  inté- 
rieure ,  si  le  cas  y  échet  ;  et  il  en  référera  sur-le-champ  au 
président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le 
retard ,  statuer  par  provision ,  sauf  à  en  référer  ensuite  au 
président  du  tribunal. 

922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de 
paix  au  président  du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé, 
soit  en  autre  matière,  ce  qui  sera  fait  et  ordonné  sera 
constaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  ; 
le  président  signera  ses  ordonnances  sur  ledit  procès - 
verbal. 

923.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne 
pourront  être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué, 
et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de 
l'inventaire,  les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets 
non  inventoriés. 

924.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix 
dressera  un  procès -verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage 
des  personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  te 
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scellé  ne  puisse  être  mis ,  le  juge  de  paix  fera  tin  procès- 
verbal  contenant  description  sommaire  desdits  effets. 

925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu,  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  un  registre  d'ordre  pour  les  scellés, 
sur  lequel  seront  inscrits ,  d  après  la  déclaration  que  les 
juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront  tenus  d'y  faire  par- 
venir dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition,  i°  les 
noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le 
scellé  aura  été  apposé,  2°  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui 
a  fait  l'apposition,  3°  le  jour  où  elle  a  été  faite. 

TITRE  IL 

DES  OPPOSITIONS   AUX  SCELLES. 

926.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites, 
soit  par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé ,  soit 
par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix. 

927.  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront,  à  peine 
de  nullité,  outre  les  formalités  communes  atout  exploit, 

i°  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'ar- 
rondissement de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé, 
si  l'opposant  n'y  demeure  pas; 

2°  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

TITRE  IIL 

DE  LÀ  LEVÉE  DU  SCELLÉ. 

928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait 
que  trois  jours  après  l'inhumation  s'il  a  été  apposé  aupa- 
ravant, et  trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été  faite 
depuis  l'inhumation ,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux 
de  levée  de  scellés  et  inventaire ,  et  des  dommages  et  inté- 
rêts contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à 
moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait 
mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  or- 
donné  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée 
ne  sont  pas  présentes ,  il  sera  appelé  pour  elles ,  tant  à  la  levé© 

3?. 
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qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président. 

929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs 
non  émancipés,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés , 
qu'ils  n'aient  été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou 
émancipés. 

930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les 
scellés  pourront  en  requérir  la  levée,  excepté  ceux  qui 
ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'article  909 , 
n°  3  ci-dessus. 

931.  Les  formalités  pour  parvenir  a  la  levée  des  scellés 
seront , 

i°  Une  réquisition  à  cet  effet  consignée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix;  é 

20  Une  ordonnance  du  jugo,  indicative  des  jour  et  heure 
011  la  levée  sera  faite; 

3°  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  con- 
joint survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur 
testamentaire,  aux  légataires  universels  et  à  titre  universel 
s'ils  sont  connus,  et  aux  opposants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant 
hors  de  la  distance  dccinqmyriamètres;  mais  on  appellera 
pour  eux,  à  la  levée  et  h  l'inventaire,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus. 

932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héri- 
tiers, les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel, 
pourront  assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé 
et  de  l'inventaire ,  en  personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  personne, 
soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vacation  :  ils 
seront  tenus  de  se  faire  représenter ,  aux  vacations  suivantes, 
par  un  seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils  conviendront; 
sinon  il  sera  nommé  d'office  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du 
tribunal  de  première  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de 
leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie  ; 
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et  l'avoué  le  plus  ancien ,  suivant  Tordre  du  tableau ,  des 
créanciers  fondés  en  titre  authentique,  assistera  de  droit 
pour  tous  les  opposants  :  si  aucun  des  créanciers  n'est 
fondé  en  titre  authentique,  l'avoué  le  plus  ancien  des  op- 
posants fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera 
définitivement  réglée  à  la  première  vacation, 

933.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  différents 
de  ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra 
assister  en  personne,  ou  par  un  mandataire  particulier,  à 
ses  frais. 

934.  Les  opposants  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  débiteur  ne  pourront  assister  à  la  première  vacation, 
ni  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les 
autres  vacations. 

935.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exé- 
cuteur testamentaire,  et  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  no- 
taires ,  et  d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts  ; 
s'ils  n'en  conviennent  pas ,  il  sera  procédé,  suivant  la  nature 
des  objets,  par  un  ou  deux  notaires,  commissaires-priseurs 
ou  experts,  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Les  experts  prêteront  serment  devant 
le  juge  de  paix. 

936.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  i°  la  date; 
2°  les  noms,  profession,  demeure  et  élection  de  domicile 
du  requérant;  3°  renonciation  de  l'ordonnance  délivrée 
pour  la  levée;  lx°  renonciation  de  la  sommation  prescrite 
par  l'article  93 1  ci-dessus;  5°  les  comparutions  et  dires 
des  parties;  6°  la  nomination  des  notaires,  commissaires- 
priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer;  70  la  reconnaissance 
des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra pour  raison  desdites  altérations;  8°  les  réquisitions 
à  fin  de  perquisitions ,  le  résultat  desdites  perquisitions , 
et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de 
statuer. 
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937.  Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire  :  ils  seront  réapposés 
h  la  fin  de  chaque  vacation. 

938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature,  pour 
être  inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre;  ils  se- 
ront ,  dans  ce  cas ,  replacés  sous  les  scellés. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la 
succession  et  réclamés  par  des  tiers ,  ils  seront  remis  à  qui 
il  appartiendra;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description ,  elle  sera  faite 
sur  le  procès-verbal  des  scellés,  et  non  sur  l'inventaire. 

940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant 
qu'ils  soient  levés ,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée ,  ils 
seront  levés  sans  description. 

TITRE  IV. 

DE    L'INVENTAIRE. 

941 .  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit 
de  requérir  la  levée  du  scellé. 

942.  Il  doit  être  fait  en  présence,  i°  du  conjoint  sur- 
vivant, a°  des  héritiers  présomptifs,  3°  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire si  le  testament  est  connu,  4°  des  donataires,  et 
légataires  universels  ou  à  titre  universel ,  soit  en  propriété , 
soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  :  s'ils  demeurent  au 
delà,  il  sera  appelé,  pour  tous  les  absents,  un  seul  notaire, 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance , 
pour  représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes. 

943.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes 
devant  notaires ,  l'inventaire  contiendra , 

i°  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérants, 
des  comparants,  des  défaillants  et  des  absents,  s'ils  sont 
connus,  du  notaire  appelé  pour  les  représenter,  des  com- 
missaires-priseurs  et  experts  ;  et  la  mention  de  l'ordonnance 
qui  commet  le  notaire  pour  les  absents  et  défaillants  ; 

a*  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait; 
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3°  La  description  et  estimation  des  effets ,  laquelle  sera 
feite  à  juste  valeur  et  sans  crue; 

4°  La  désignation  des  qualités  ,poidsettitrederargenterie. 

5°  La  désignation  des  espèces  en  numéraire; 

6°  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière;  ils 
seront  paraphés  de  la  main  d'un  des  notaires  ;  s'il  y  a  des  livres 
et  registres  de  commerce,  l'état  en  sera  constaté,  les  feuillets 
en  seront  pareillement  cotés  et  paraphés  s'ils  ne  le  sont;  s  il 
y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bâtonnés  ; 

70  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

8°  La  mention  du  serment  prêté ,  lors  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets 
avant  l'inventaire  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle 
sont  lesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné ,  vu  détourner 
ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun; 

g0  La  remise  des  effets  et  papiers ,  s'il  y  a  lieu ,  entre  les 
mains  de  la  personne  dont  on  conviendra,  ou  qui  à  défaut 
sera  nommée  par  le  président  du  tribunal. 

944.  Si ,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou 
s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la 
communauté  ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets, 
et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties ,  les  notaires  dé- 
laisseront les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  ;  ils  pourront  en 
référer  eux-mêmes ,  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le 
tribunal  :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra  son  ordonnance 
sur  la  minute  du  procès-verbal. 

TITRE  V. 

DE    LÀ   VENTE    DU    MOBILIER. 

945.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendants  d'une 
succession  aura  lieu  en  exécution  de  l'article  826  du  Gode 
civil,  cette  vente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au 
titre  des  Saisies-exécutions. 

946.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des 
parties  intéressées,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président 
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du  tribunal  de  première  instance ,  et  par  un  officier  public. 

947.  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à 
l'inventaire,  et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  :  lacté  sera  signifié 
au  domicile  élu. 

948.  S'ils  élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  pro- 
visoirement en  référé  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  effets  , 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné. 

950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence, 
sans  appeler  personne  pour  les  non-comparants. 

951.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou 
de  l'absence  du  requérant. 

952.  Si  loutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et 
d'accord,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  se- 
ront obligées  à  aucune  des  formalités  ci-dessus. 

TITRE  VI. 

DE    LÀ   VENTE    DES    BIENS    IMMEUBLES    APPARTENANT 

X.    DES    MINEURS    (l). 
(Loi  du  a  Juin  i84i  )  (a)- 

953.  La  vente  des  immeiibles  appartenant  à  des  mineurs 
ne  pourra  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents  énon- 
çant la  nature  des  biens  et  leur  valeur  approximative. 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent 

(i)  Code  civil,  art.  459.  iLa  vente  se  fera  publiquement,  en  présence 
c  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tri- 
«bunal  civil ,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  ap- 
c  posées,  par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

«  Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  commnnes 
c  où  elles  auront  été  apposées.  » 

(a)  Ancien  texte: 

TITRE  VI. 

DE  LA   VENTE  DES  BIENS  IMMEUBLES. 

053.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu  à  des  majeurs,  ils  seront  vendus, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  dont  les  majeurs  conviendront. 

S'il  y  a  lieu  à  licitation,  elle  sera  faite  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  titre  des  Partages  et  Licitalions. 
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en  même  temps  à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie 
par  eux.  Il  sera  procédé  alors  conformément  au  titre  des 
partages  et  licitations. 

954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  dé- 
clarera ,  par  le  même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit 
devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'audience  des  criées , 
soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments ,  le  tribunal  pourra  commettre  un  notaire  dans  cha- 
cun de  ces  arrondissements ,  et  même  donner  commission 
rogatoire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces  biens. 

955.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera 
la  mise  à  prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les 
conditions  de  la  vente.  Cette  mise  à  prix  sera  réglée ,  soit 
d'après  l'avis  des  parents ,  soit  d'après  les  titres  de  propriété , 
soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine ,  et,  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rôle  de  la  con- 
tribution foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra ,  suivant  les  circonstances , 
faire  procéder  à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  im- 
meubles. 

Cette  estimation  aura  lieu ,  selon  l'importance  et  la  nature 
des  biens ,  par  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra 
à  cet  effet. 

956.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les 

954.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs,  la  vente  ne 
pourra  en  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents. 

Cet  avis  ne  sera  point  nécessaire  lorsque  les  immeubles  appartiendront  en 
partie  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  et  lorsque  la  licitation  sera  ordonnée 
sur  la  demande  des  majeurs. 

Il  sera  procédé  à  cette  licitation  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  des  Partages 
et  Licitation*. 

955.  Lorsque  le  tribunal  civil  homologuera  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  relatives  à  l'aliénation  des  biens  immeubles  des  mineurs,  il 
nommera,  par  le  même  jugement,  un  ou  trois  experts,  suivant  que  l'impor- 
tance des  biens  paraîtra  l'exiger,  et  ordonnera  que,  sur  leur  estimation ,  les 
enchères  seront  publiquement  ouvertes  devant  un  membre  du  tribunal  ou 
devant  un  notaire  à  ce  commis  aussi  par  le  même  jugement. 

956.  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment,  rédigeront  leur  rapport  en 
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experts,  après  avoir  prêté  serment,  soit  devant  le  président 
du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de  paix  commis  par  lui, 
rédigeront  leur  rapport ,  qui  indiquera  sommairement  les 
bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif 
des  biens  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal. 
Il  n'en  sera  pas  délivré  d'expédition. 

957.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des 
charges  déposé  par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal ,  ou  dressé 
par  le  notaire  commis ,  et  déposé  dans  son  étude ,  si  la  vente 
doit  avoir  lieu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

i°  L'énonciation  du  jugement  quia  autorisé  la  vente  ; 

a0  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété  ; 

3°  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des 
biens  à  vendre,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  conte- 
nance approximative,  et  de  deux  des  tenants  et  abou- 
tissants ; 

à0  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ou- 
vertes, et  les  conditions  de  la  vente. 

958.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  ré- 
digé et  imprimé  des  placards  qui  contiendront , 

i°  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  ia  vente; 

a0  Les  noms ,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de 
son  tuteur  et  de  son  subrogé-tuteur; 

3°  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  le  cahier  des  charges; 

«m  seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix;  il  présentera  les  bases  de  l'estimation 
qu'ils  auront  faite. 

057.  Ils  remettront  la  minute  de  leur  rapport  ou  au  greffe  ou  chez  le  no- 
taire, suivant  qu'un  membre  du  tribunal  ou  un  notaire  aura  été  commis  pour 
recevoir  les  enchères. 

958.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  de  charges,  déposé  an 
greffe  ou  chez  le  notaire  commis,  et  contenant, 

i°  L'énonciation  du  jugement  homologatif  de  l'avis  des  parents; 

2°  Celle  du  titre  de  propriété; 

3°  La  désignation  sommaire  des  biens  à  vendre,  et  le  prix  de  leur  estimation  ; 

4°  Le*  condition»  de  ia  vente. 
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i°  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur 
acun  des  biens  à  vendre; 

5°  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication  ,  ainsi  que 
idication  soit  du  notaire  et  de  sa  demeure ,  soit  du  tri- 
mai devant  lequel  l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans  tous 
\  cas ,  de  l'avoué  du  vendeur. 

959.  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins , 
snte  jours  au  plus  avant  l'adjudication  aux  lieux  désignés 
ins  l'article  699,  et,  en  outre,  à  la  porte  du  notaire  qui 
rccédera  à  la  vente;  ce  dont  il  sera  justifié  conformément 
1  même  article. 

960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée ,  dans  le  même 
élai,  au  journal  indiqué  par  l'article  696,  et  dans  celui 
ai  aura  été  désigné  pour  l'arrondissement  où  se  poursuit 
1  vente ,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation  des 
iens. 

Il  en  sera  justifié  conformément  à  l'article  698. 

^961 .  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens ,  il  pourra 
ire  donné  à  la  vente  une  plus  grande  publicité ,  conformé- 
ment aux  articles  697  et  700. 


059.  Ce  cahier  sera  lu  à  l'audience,  si  la  vente  se  fait  en  justice.  Lors 
e  sa  lecture,  le  jour  auquel  il  sera  procédé  à  la  première  adjudication,  ou 
njodication  préparatoire,  sera  annoncé.  Ce  jour  sera  éloigné  de  six  semaines 
u  moins. 

%0.  L'adjudication  préparatoire,  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  le 
Maire,  sera  indiquée  par  des  affiches.  Ces  affiches  ou  placards  ne  contien- 
Iront  que  la  désignation  sommaire  des  biens,  les  noms,  professions  et  domi- 
nes du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur,  et  la  demeure  du 
tot&ire,  si  c'est  devant  un  notaire  que  la  vente  doit  être  faite. 

061.  Ces  placards  seront  apposés  par  trois  dimanches  consécutifs, 

1  A  la  principale  porte  de  chacun  des  bâtiments  dont  la  vente  sera  pour- 
mivie  ; 

2*  A  la  principale  porte  des  communes  de  la  situation  des  biens  ;  et  à  Paris, 
|  >a  principale  porte  seulement  de  la  municipalité  dans  l'arrondissement  de 
ûquelle  les  biens  sont  situés  ; 

3°  A  la  porte  extérieure  du  tribunal  qui  aura  permis  la  vente;  et  à  celle  du 
notaire,  si  cest  un  notaire  qui  doit  y  procéder. 

■*>  maires  des  communes  où  ces  placards  auront  été  apposés,  les  vise- 
nt et  certifieront  sans  frais,   sur  un  exemplaire  qui  restera   joint  an 
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962 .  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente; 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  459  du  Gode  civil  ;  à  cet  effet, 
le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés 
un  mois  d'avance ,  avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé 
tant  en  son  absence  qu'en  sa  présence. 

963.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  en- 
chères ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix ,  le  tribunal  pourra 
ordonner,  sur  simple  requête  en  la  thambre  du  conseil, 
que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation; 
l'adjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards 
et  des  insertions  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication. 

964.  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  ar- 
ticles 701,  705,  706,  707,  711»  712»  7^3,  733t  734, 
735,  736,  737,  738,  739,  7A0,  7A1  et  76a. 

Néanmoins ,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire , 
elles  pourront  être  faites  par  toutes  personnes  sans  minis- 
tère d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire ,  s'il  y  a  lieu  à  folle  en- 
chère, la  poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal.  Le  certi- 
ficat constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit 
des  conditions  sera  délivré  par  le  notaire.  Le  procès-verbal 
d'adjudication  sera  déposé  au  greffe ,  pour  servir  d'enchère. 

962.  Copie  desdits  placards  sera  insérée  dans  un  journal,  conformé- 
ment à  l'article  683  ci-dessus.  Celte  insertion  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit 
au  titre  de  la  Saisie  immobilière;  elle  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant  le 
jour  indiqué  pour  l'adjudication  préparatoire. 

963.  L'apposition  des  placards  et  l'insertion  aux  journaux  seront  réitérées 
huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  définitive. 

964.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive,  si  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  au  prix  de  l'estimation ,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  un 
nouvel  avis  de  parents,  que  l'immeuble  sera  adjuge  au  plus  offrant,  même 
au-dessous  de  l'estimation;  à  l'effet  de  quoi  l'adjudication  sera  remise  à 
un  délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  apposés  dans  les 
communes  et  lieux,  visés,  certifiés  et  insérés  dans  les  journaux,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication. 
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965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication, 
toute  personne  pourra  faire  une  surenchère  du  sixième,  en 
ie  conformant  aux  formalités  et  délais  réglés  par  les  ar- 
ticles 708 ,  709  et  7 1  o  ci-dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  Heu  après  la 
surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes 
biens  ne  pourra  être  reçue. 

TITRE  VII. 

DES    PARTAGES    ET    LICITATIONS    (l). 

966.  Dans  les  cas  des  articles  8a 3  et  838  du  Gode  ci- 


965.  Seront  observées,  au  surplus,  relativement  à  la  réception  des  en- 
chères, à  la  forme  de  l'adjudication  et  à  ses  suites,  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  707  et  suivants  du  titre  de  la  Saisie  immobilière:  néanmoins, 
ai  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pourront  être  faites  par  toutes 
personnes,  sans  ministère  a  avoué. 

(1)  Code  civil,  Art.  823.  «Si  Y  un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au 
«partage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit 
«  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
«  maire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des  juges, 
«sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations.» 

Art.  824.  c  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par 
•  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office 

«  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  :  il 
«doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé;  de  quelle 
€  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en 
«  former,  et  leur  valeur.  » 

Art.  825.  «L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans 
«un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix 
«  et  sans  crue.  » 

Art.  826.  «Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
c meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers 
«saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  néces- 
«saire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont 
«vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire.» 

Art.  827.  «Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément, 
«il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal. 

•  Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consentir 
«que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles 
«s  accordent.» 

Art.  828.  «  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  vendus, 
••'il  y  a  lieu ,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont 
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vil,  lorsque  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  la  partiel 
plus  diligente  se  pourvoira. 

967.  Entre  deux  demandeurs ,  la  poursuite  appartient 
à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  a 
ploit  par  le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa  sera  daté  du  jw 
et  de  l'heure. 

968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  doal 
à  chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés  sera  nonal 
suivant  les  règles  contenues  au  titre  des  Avis  de  parents. 
1 

«elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  nr{ 
«  choix. 

4 On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  coparUçe^ 
«peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition I 
«lots,  et  aux  fournissements  à  faire  à  chacun  des  co partageants. » 

Art.  829.  «Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les «J 
«qui  seront  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  soœij 
«  dont  il  est  débiteur.  »  . 

Art.  830.  «Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  natare,  les  cohéritiers  à  <{■ 
«est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

«Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  mémesiH 
«qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature.» 

Art.  831.  «Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  rate  fa 
«  la  masse ,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu  il  y  a  d'héritiers  ap 
«  tageants  ou  de  souches  copartageantes.  » 

Art.  832.  «Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éiiH 
«autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitât» 
«  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  qua^ 
«  de  meubles ,  d'immeubles ,  de  droits  ou  de  créances  de  même  natetd 
«valeur.» 

Art.  833.  «L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,' 
«  en  rente ,  soit  en  argent.  » 

Art.  834.  «Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent oi 
«venir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  1*H 
«mission  :  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  j^ 
«commissaire  désigne. 

«  Us  sont  ensuite  tirés  au  sort.  » 

Art.  835.  «  Avaut  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartagetrt* 
«admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation.  » 

Art.  836.  «Les  règles  'établies  pour  la  division  des  masses  à  partager* 
«  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches  cep*1 
«  géantes.  » 

Art.  837.  «Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il*1* 
«des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés  4" 
«dires  respectifs  des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  f 
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069  (1).  [Loida  2jainl8âl.)  Le  jugement  qui  prononcera 
sur  la  demande  en  partage  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un 
juge,  conformément  à  l'article  8a 3  du  Code  civil,  et  en 
même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  est 
empêché,  le  président  du  tribunal  pourvoira  au  remplace- 
ment par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  sus* 
ceplible  ni  d'opposition  ni  d  appel. 

970.  (Loi  du 2  juin  18U1.)  En  prononçant  sur  cette  de- 
mande, le  tribunal  ordonnera  par  le  même  jugement  le 
partage ,  s1  il  peut  avoir  lieu ,  ou  la  vente  par  licitation ,  qui 
sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  no- 
taire, conformément  à  l'article  954. 

Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit 
qu'il  ordonne  la  licitation,  déclarer  qu'il  y  sera  immédiate- 
ment procédé  sans  expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y 
aura  des  mineurs  en  cause  ;  dans  le  cas  de  licitation ,  le 
tribunal  déterminera  la  mise  à  prix ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 955. 

971.  (Loi  du  2  juin  Î8il.)  Lorsque  le  tribunal  ordon- 


«le  partage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé,  suivant  les  formes  prescrites  par 
«  les  lois  sur  la  procédure.  » 

A at.  838.  «Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi 
ceux  des  interdits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit  être  fait 
•  en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et  sui- 
cvants,  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui 
t  aient  des  intérêts  opposés  dans  lo  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun 
c  un  tuteur  spécial  et  particulier,  t 

Art.  839.  «S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article,  elle 
«  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliéna- 
c  tion  des  hiens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis.  » 

(1)  Ancien  texte: 

969.  Le  même  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  partage» 
commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'article  823  du  Gode 
civil ,  et  ordonnera  que  les  immeubles,  s'il  y  en  a,  seront  estimés  par  experts, 
de  la  manière  prescrite  en  l'article  82  4  du  même  code. 

970.  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordonnera  par  le  même 
jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation,  qui  sera 
laite  soit  devant  un  membre  du  tribunal ,  soit  devant  un  notaire. 

971.  H  sera  procédé  aux  nominations,  prestations  de  serment  et  rapports 
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nera  l'expertise ,  il  pourra  commettre  un  ou  trois  experts , 
qui  prêteront  serment  comme  il  est  dit  en  l'article  956. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant 
les  formalités  prescrites  au  titre  des  Rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les 
bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif 
des  biens  à  partager  ou  à  liciter. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par 
un  simple  acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué. 

972.  (Loi  du  2  juin  1841.)  On  se  conformera,  pour  la 
vente,  aux  formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  en  ajoutant 
dans  le  cahier  des  charges 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les 
noms  et  demeure  de  son  avoué; 

Les  noms ,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de 
leurs  avoués. 

973.  (Loi  du  2  juin  1841.)  Dans  la  huitaine  du  dépôt 
du  cahier  des  charges  au  greffe  ou  chez  le  notaire ,  somma-  * 
tion  sera  faite,   par  un  simple  acte,  aux  colicitants,  en 
l'étude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre  communication. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles 
seront  vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué 

d'experts,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des  Rapports  d'experts  :  néan- 
moins, lorsque  toutes  les  parties  seront  majeures,  il  pourra  n'être  nommé 
qu'un  expert,  si  elles  y  consentent 

972.  Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport,  par  requêt* 
de  simples  conclusions  d'avoué  à  avoué.  On  se  conformera  pour  la  vente  aux 
formalités  prescrites  dans  le  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles,  en  ajoutant 
dans  le  cahier  des  charges , 

Les  noms ,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  demeure  de 
son  avoué; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants. 

Copie  du  cahier  des  charges  sera  signifiée  aux  avoués  des  colicitants  par  un 
•impie  acte ,  dans  la  huitaine  du  dépôt  au  greffe  ou  chez  le  notaire. 

973.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront 
vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 
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que  par  la  voie  de  l'appel ,  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  les  articles  731  et  73  a  du  présent  code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  for- 
malités postérieures  à  la  sommation  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges  ne  pourra  être  attaqué  ni  par 
opposition ,  ni  par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne 
couvrent  pas  la  mise  à  prix ,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  en  l'article  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne 
pourra  surenchérir  d'un  sixième  du  prix  principal ,  en  se 
conformant  aux  conditions  et  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  708,  709  et  710.  Cette  surenchère  produira  le 
même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs. 

974.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plu- 
sieurs expertises  distinctes ,  et  que  chaque  immeuble  aura 
été  déclaré  impartageable ,  il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à 
licitation ,  s'il  résulte  du  rapprochement  des  rapports  que  la 
totalité  des  immeubles  peut  se  partager  commodément. 

975  (1).  (Loi du  2jain  18U1)  Si  la  demande  en  partage  n'a 
pour  objet  que  la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur 
lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà  liquidés ,  les 
experts ,  en  procédant  à  l'estimation ,  composeront  les  lots 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  du  Code  civil  ;  et , 
après  que  leur  rapport  aura  été  entériné ,  les  lots  seront  tirés 
au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire 
déjà  commis  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'article  969. 

976.  (Loi  du  2  juin  18&i.)  Dans  les  autres  cas,  et  no- 
tamment lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  partage  sans 

(1)  Ancien  texte: 

975.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  ou  de 
plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà  li- 
quidés, les  experts,  en  procédant  à  l'estimation,  composeront  les  lots  ainsi 
qu'il. est  prescrit  par  l'article  466  du  Code  civil  ;  et  après  que  leur  rapport 
aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire, 
soit  devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal. 

976.  Dans  les  autres  cas,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants 
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iaire  procéder  à  un  rapport  d'experts ,  le  poursuivant  fera 
sommer  les  copartageants  de  comparaître,  au  jour  indiqué, 
devant  le  notaire  commis,  à  reflet  de  procéder  aux  compte, 
rapport,  formation  de  masse ,  prélèvements,  composition 
de  lots  et  fournissements ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le 
Code  civil,  article  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  lici- 
tation  ,  si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec 
d'autres  objets  dans  une  masse  commune  de  partage  pour 
former  la  balance  entre  les  divers  lots. 

977.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assis- 
tance d'un  second  notaire  ou  de  témoins  :  si  les  parties  se 
font  assister  auprès  de  lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de 
ce  conseil  n'entreront  point  dans  les  frais  de  partage,  et 
seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  83 7  du  Code  civil,  le  notaire  rédigera 
en  un  procès-verbal  séparé  les  difficultés  et  dires  des  par- 
ties :  ce  procès-verbal  sera,  par  lui,  remis  au  greffe,  et  y 
sera  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience, 
l'indication  du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tien- 
dra lieu  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  soit 
devant  le  juge,  soit  à  l'audience. 

978.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  pré- 
lèvements à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées,  auront 
été  établis  par  le  notaire,  suivant  les  articles  8129,  83o  et 
83 1  du  Code  civil,  les  lots  seront  faits  par  l'un  des  cohéri- 


de  comparaître,  au  jour  indiqué,  devant  le  juge-commissaire ,  qui  renverra  les 
parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviendront,  si  elles  peuvent  et  veulent 
en  convenir,  ou  qui,  à  défaut,  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal,  à  l'effet 
de  procéder  aux  comptes,  rapports,  formation  de  masses,  prélèvements,  com- 
position de  lots,  et  fournissements,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil, 
article  828. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation,  si  le 
prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans  une 
niasse  commune  de  partage  pour  former  la  balance  entre  les  divers  lots* 
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tiers,  s'ils  sont  totts  majeurs,  s'ils  s'accordent  sut  le  ehôfr, 
et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commission  :  dans 
le  cas  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  procédure,  renverra  les  parties  devant  le  jugè-côtà- 
missaire ,  et  celui-ci  nommera  un  expert. 

979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l'expert 
nommé  pour  la  formation  des  lots,. en  établira  la  compo- 
sition par  un  rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire 
à  la  suite  des  opérations  précédentes. 

980.  Lorsque  les  lots  auront  été  Fixés,  et  que  les  con- 
testations sur  leur  formation,  s'il  y  en  a  eu,  auront  été 
jugées,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  à 
l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué,  en  l'étude  du  notaire, 
pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès- verbal ,  en  entendre 
lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent. 

981.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal 
de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente  pour  eh  poursuivre 
l'homologation  par  le  tribunal:  sur  le  rapport  du  jiigè-cbm- 
tnissaire ,  le  tribunal  homologuera  le  partage ,  s'il  y  à  lieu , 
les  parties  présentes ,  ou  appelées  si  toutes  n'ont  pas  com- 
paru à  la  clôture  du  procès -verbal,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi,  dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties 
requerra  son  ministère. 

982.  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage 
des  lots,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le 
notaire,  lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après  le 
tirage. 

983.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire ,  seront  tenus  de 
délivrer  tels  extraits,  en  tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal 
de  partage  que  les  parties  intéressées  requerront. 

984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  lici- 
tations  et  partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision,  lorsque 
des  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits 
civils  y  auront  intérêt. 

985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou 
cohéritiers  seront  majeurs,  jouissant  de  leur»  droits  civils , 

38. 
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présents  ou  dûment  représentés ,  ils  pourront  s'abstenir  des 
voies  judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause, 
et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  avise- 
ront (1). 

TITRE  VIII. 

DU    BÉNÉFICE    D'INVENTAIRE. 

986.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et 
conformément  au  Code  civil  (2) ,  se  faire  autoriser  à  pro- 
céder à  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendants  de  la  suc- 
cession, il  présentera,  à  cet  effet,  requête  au  «président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  les 
affiches  et  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du 
mobilier. 

987  (3).  (  Loi  du  2  juin  18il.)  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des 


(1)  Code  civil.  Art.  819.  «Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs, 
«  l'apposition  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et 
«  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  inté- 
«ressées  jugent  convenables. 

«Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs 
c  ou  des  interdits ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la 
«  requête  des  héritiers ,  soit  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
«nal  de  première  instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondisse- 
«ment  duquel  la  succession  est  ouverte.  » 

(2)  Gode  civil.  Art.  793.  «  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne 
c  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe 
«du  tribunal  civil  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
c  succession  s'est  ouverte  ;  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  rece- 
«  voir  les  actes  de  renonciation. 

«Art.  794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  ou 
c  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  dans  les 
formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci- 
après  déterminés.  » 

(3)  Ancien  texte  : 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendants  de  la  succession, 
l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
une  requête  où  ils  seront  désignés  :  cette  requête  sera  communiquée  au  mi- 
nistère public;  sur  ses  conclusions  et  le  rapport  d'un  juge  nommé  à  cet 
effet,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera  préalablement  que  les  im- 
meubles seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 
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immeubles  dépendants  de  la  succession,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire présentera  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  requête 
dans  laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommairement. 
Cette  requête  sera  communiquée  au  ministère  public;  sur 
ses  conclusions  et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet ,  il 
sera  rendu  jugement  qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la 
mise  à  prix ,  ou  qui  ordonnera  préalablement  que  les  im- 
meubles seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 
Dans  ce  dernier  cas ,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné 
sur  requête  par  le  tribunal,  et  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  le  tribunal  ordonnera  la  vente. 

988.  (Loi du  2  juin  1841.)  Il  sera  procédé  à  la  vente, 
dans  chacun  des  cas  ci-dessus  prévus ,  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs. 

Sont  déclarés  communs  au  présent  titre,  les  articles  701, 
702,  705,  706,  707,  71 1,  712,  713,  733,  73/i,  735,  736, 
737,  738,  739,  7/10,  7/U1  7/12,  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'article  964  et  l'article  965  du  présent  Gode. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple , 
s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  le  présent  titre. 

989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mo- 
bilier et  des  rentes  dépendants  de  la  succession ,  la  vente 
sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces 
sortes  de  biens,  à  peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  d'être 
réputé  héritier  pur  et  simple. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par 


988.  Si  le  rapport  est  régulier,  il  sera  entériné  sur  requête  par  le  même 
tribunal;  et,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le  jugement  ordonnera 
la  vente. 

H  sera  procédé  à  ladite  vente  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des 
Partages  et  Licitalions, 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  béritier  pur  et  simple,  s'il  a  vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  dans  le  présent  titre. 
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contribution  entre  les  créanciers  opposais,  suivant  les  for- 
cpalités  indiquées  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution* 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué 
suivant  Tordre  des  privilèges  et  hypothèques. 

992.  Le  créancier  ou  autre  partie  intéressée  qui  voudra 
obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution,  lui  fera 
faire  sommation ,  à  cet  effet ,  par  acte  extrajudiciaire  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile. 

993.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation ,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
l'héritier  et  la  commune  où  siège  le  tribunal ,  il  sera  tenu 
de  présenter  caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  récep- 
tions de  caution. 

994.  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  récep- 
tion de  la  caution ,  les  créanciers  provoquants  seront  re- 
présentés par  l'avoué  le  plus  ancien. 

995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du 
bénéfice  d'inventaire ,  les  formes  prescrites  au  titre  des 
Redditions  de  comptes. 

996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire 
contre  la  succession  seront  intentées  contre  les  autres 
héritiers  ;  et  s'il  n'y  en  pas,  ou  qu'elles  soient  intentées  par 
tous  ,  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la 
succession  vacante. 

TITRE  IX  (i). 

DE    LA    RENONCIATION     k    LA    COMMUNAUTE  ,    DE    LA     VENTE   DES 
IMMEUBLES  DOTAUX  £T  DE  LA  RENONCIATION  X  LA  SUCCESSION. 

*  • 

(Loi  du  2  Juin  i84i). 

997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession 


(i)  Ancien  texte: 

TITRE  IX. 

T)$  LA   BENONCUTTON   A  LA   COMMUNAUTÉ   OU   A  LA   SUCCESSION. 

997.  Le&rçnonçiftUom  à  communauté  ou  i  succession  seront  faites  fia 
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aeront  faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ouverture  de 
la  succession  se  sera  opérée ,  sur  le  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 784  du  Code  civil,  et  en  conformité  de  l'article  \l\5j 
du  même  code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 558  du  Code  civil,  la  vente 
sera  préalablement  autorisée  sur  requête,  par  jugement 
rendu  en  audience  publique. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  955,  956  et 
suivants  du  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs, 

TITRE  X. 

DU  CURATEUR  X  UNE  SUCCESSION  VACANTE. 

998.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui 
réclame  une  succession ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu ,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est 
réputée  vacante;  elle  est  pourvue  d'un  curateur,  conformé- 
ment à  l'article  8 1  a  du  Code  civil. 

999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs 
curateurs,  le  premier  nommé  sera  préféré  sans  qu'il  soit 
besoin  de  jugement. 

1000.  Le  curateur  est  tenu  ,  avant  tout ,  de  faire  cons- 
tater l'état  de  la  succession  par  un  inventaire,  si  fait  n'a 
été,  et  de  faire  vendre  les  meubles  suivant  les  formalités 
prescrites  aux  titres  de  l'Inventaire  et  de  la  Vente  du  mobilier. 

1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  im- 
meubles et  rentes  que  suivant  les  formes  qui  ont  été 
prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d'inventaire. 

1002.  Les  formalités  prescrites  po^ir  l'héritier  bénéfi- 

N 

greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée,  sur  le  registre  prés- 
ent par  l'article  78a  du  Gode  civil,  et  en  conformité  de  l'article  1^7  du 
même  code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité* 
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ciaire  s'appliqueront  également  au  mode  d'administration 
et  au  compte  à  rendre  par  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante. 

livre  m. 

[Décret  du  29  Avril  1806,  promulgué  le  9  Mai  suivant.] 


TITRE  UNIQUE. 

DES    ARBITRAGES. 

1003.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les 
droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs 
d'aliments,  logement  et  vêtements;  sur  les  séparations 
d'entre  mari  et  femme,  divorces  (1),  questions  d'état,  ni 
sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  com- 
munication au  ministère  public. 

1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis ,  ou  par  acte  devant  notaires ,  ou 
sous  signature  privée. 

1006.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et 
les  noms  des  arbitres ,  à  peine  de  nullité. 

1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe 
pas  de  délai;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  du- 
rera que  trois  mois,  du  jour  du  compromis. 

1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne 
pourront  être  révoqués  que  du  consentement  unanime  des 
parties. 

1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  pro- 
cédure, les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux, 
si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues. 

1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  com- 
promis, renoncer  à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile 
le  jugement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel." 


*t-^m~+»mmmimm*mmm~mBi*~*m0^**m 


(1)  Voyez  la  note  sur  l'article  174. 
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1011.  Les  actes  de  l'instruction ,  et  les  procès-verbaux 
du  ministère  des  arbitres ,  seront  faits  par  tous  les  arbitres , 
si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux. 

1012.  Le  compromis  finit,  i°  par  le  décès,  refus,  dé- 
port ou  empêchement  d'un  des  arbitres ,  s'il  n'y  a  clause 
qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement  serai  au 
choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restants  ;  a°  par  l'expiration  du  délai  stipulé ,  ou  de  celui  de 
trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  3°  par  le  partage ,  si 
les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers 
arbitre. 

1013.  Le  décès ,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs , 
ne  mettra  pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et 
juger  sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si  leurs 
opérations  sont  commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés 
si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis. 

1015.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  pure^ 
ment  civile,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les 
arbitres  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais 
de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  du  jugement 
de  l'incident. 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses 
défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration 
du  délai  du  compromis;  el  seront  tenus  les  arbitres  de 
juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ;  et  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres ,  si  la  minorité  re- 
fusait de  le  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention , 
et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé 
par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à 
l'opposition. 

1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nopv» 
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jaaer  un  tiers  seront  tenus  de  le  faite  par  la  décision  qui 
prononce  le  partage  :  s'ils  pe  peuvent  en  convenir,  ils  le 
déclareront  sur  le  procès-verbal ,  et  le  tiers  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution 
de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera ,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus 
diligente. 

Dans  les  deux  cas  ,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de 
rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé ,  soit  dans  le  même 
proçès-verbai ,  soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois 
<li*  jour  flfî  3Qn  acceptation ,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été 
prolongé  par  l'acte  de  la  Domination;  il  qe  pourra  pro- 
poncer qu'après  sivoir.  conféré  avec  les  arbitres  divisés ,  qui 
seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Sj  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre 
prononcera  seul  -,  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer 
à  l'un  des  ayis  des  autres  arbitres. 

J019.  Les  arbitrés  et  tiers  arbitre  décideront  d'après 
les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur 
dopne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs. 

1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet  effet ,  la 
minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours ,  par 
l'un  des  arbitres ,  au  greffe  du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la 
décision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'appel , 
et  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal. 

Les  poursuites  pour  les  irais  du  dépôt  et  les  droits 
d'enregistrement  ne  pourront  être  faites  que  contre  les 
parties. 

1021.  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  prépara- 
toires ,  fie.  pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui 
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çera  accordée,  à  cet  effet,  par  le  président  du  tribunal,  au 
bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit  bespin  d'ei} 
communiquer  au  ministère  public  ;  et  sera  ladjte  ordonnance 
expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décisiop, 

La  connaissance  de  l' exécution  du  jugement  appartient 
au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance. 

1022.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en,  aucun 
cas ,  être  opposés  à  des  tiers. 

1023.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  sa- 
voir :  devant  les  tribunaux  de  première  instance ,  pour  \e$ 
matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  ètç\ 
soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
des  juges  de  paix;  et  devant  les  cours  royales,  pour  les 
matières  qui  eussent  été,  soit  ep  premier,  soit  etï  dernier 
ressort ,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  ips- 
tance. 

1 024.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements 
des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux. 

1025.  Si  lappel  est  rejeté „  l'appelant  sera  condamné  à 
la  même  amende  que  s1  il  ^'agissait  d'un  jugement  des  tribu- 
naux ordinaires. 

1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  le? 
jugements  arbitraux,  dans  les  délais,  formes  ef.  cas  çi-devant 
désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent 
pour  connaître  de  l'appel. 

1027.  Ne  pourront  cependant  çtre  proposés  pour  pu* 
vertures , 

i°  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si,  les  .partie^ 
n'en  étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  ^009; 

3°  \je  moyen  résultant  de  ce  qu'ij  aura  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées ,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité ,  sui- 
vant l'article  ci-qprès. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  ppurvoir  par  açpej  nj 
requête  civile  dans  les  cas  suivants  : 
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i°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors 
des  termes  du  compromis; 

a0  S'il  Ta  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

3°  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  auto- 
risés à  juger  en  l'absence  des  autres; 

4°  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  partagés; 

5°  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui 
l'aura  rendue ,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié 
jugement  arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les 
jugements  des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit 
sur  appel  d'un  jugement  arbitral. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1029.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  pro- 
noncées dans  le  présent  Code,  n'est  comminatoire. 

1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  Ja  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité , 
l'officier  ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour 
contravention,  être  condamné  à  une  amende,  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  cinq  francs  et  n'exdédera  pas  cent  francs. 

1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustrât  oires , 
et  les  actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation 
d'amende ,  seront  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui 
les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence  des  cas,  seront 
en  outre  passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie ,  et 
pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. 

1 032.  Les  communes  et  les  établissements  publics  seront 
tenus,  pour  former  une  demande  en  justice,  de  se  conformer 
aux  lois  administratives, 
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1033.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajournements,  les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits 
à  personne  ou  domicile  :  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance  ;  et  quand  il  y  aura 
lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du 
double  (1). 

1034.  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports 
d'experts,  ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu  de 
jugement  de  jonction,  indiqueront  seulement  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  de  la  première  vacation  ou  de  la  première 
audience;  elles  n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique 
la  vacation  ou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour. 

1035.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une 
caution ,  de  procéder  à  une  enquête ,  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles ,  de  nommer  des  experts ,  et  généralement 
de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un  jugement, 
et  .que  les  parties,  ouïes  lieux  contentieux,  seront  trop  éloi- 
gnés, les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin,  un 
juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des 
cas;  ils  pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer, 
soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procé- 
der aux  opérations  ordonnées. 

1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, pourront,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  pro- 
noncer, même  d'office,  des  injonctions,  supprimer  des  écrits, 
les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et  l'affiche 
de  leurs  jugements. 

1037.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être 
faite,  depuis  le   1er  octobre  jusqu'au  3i  mars,  avant  six 


(1)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  2  juin  i84i ,  sur 
les  ventes  judiciaires,  ainsi  conçu: 

«Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  dispositions  rela- 
tives aux  différentes  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  d'augmenter  un 
«délai  à  raison  des  distances,  l'augmentation  sera  d'un  jour  par  cinq  myria- 
«  mètres  de  distance.» 
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heures  au  mâtin  et  après  six  heures  du  soir4,  et  depuis  le 
1*  avril  jusqu'au  3o  septembre,  avant  quatre  heures  du 
matin  et  après  neuf  heures  du  soir;  non  plus  que  les  jours 
de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge , 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 

1 038.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il 
est  intervenu  des  jugements  définitifs  seront  tenus  d'occu- 
per sur  l'exécution  de  ces  jugements,  sans  nouveaux  pou- 
voirs, pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la  prononcia- 
tion des  jugements. 

1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  pu- 
bliques préposées  pour  les  recevoir  seront  visées  par  elles 
sans  frais  sur  l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile. 
Les  refusants  pourront  être  condamnés,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public ,  à  une  amende ,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cinq  francs. 

1040.  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge 
seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal;  le  juge  y  sera 
toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes  et 
délivrera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence,  le  juge  pourra 
répondre  en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  pré- 
sentées ;  le*  tout ,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées 
au  titre  des  Référés. 

1041.  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  i  "janvier 
1807  :  en  conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés 
depuis  cette  époque,  seront  instruits  conformément  à  ses 
dispositions.  Toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements 
Relatifs  à  la  procédure  civile ,  seront  abrogés. 

1042.  Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe 
des  frais  que  pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux ,  des 
règlements  d'administration  publique. 

Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  règle- 
ments qui  contiendraient  des  mesures  législatives  seront 
présentées  au  Corps  législatif  en  forme  de  loi. 
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Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Octobre  i84a. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  aa  département  de  la 
justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  n  *  Octobre  i84a , 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'«bran*  pour  le  Bulletin  de»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  t  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale,  on  ckea  les  directeur*  des  postes  des  départements 


imprimsaib  aoyalb.  —  12  Octobre  1842. 
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N°  949. 


N°  10,2f>5.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  ouvre  au  Ministre 
de  V Apiculture  et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour 
des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

An  palais  de  Saint-Gond ,  le  2  Octobre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  do  département  de 
f  agriculture  et  du  commerce ,  addition nettement  aux  restes  à  payer 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1639  et 
1840; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  dé  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits  ; 

Considérant  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  M  du 
93  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mat 
1838)  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor* 
tent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  183$  ei 
1840,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
2.  IXe  Série.  40 
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au  département  de  Tagricalture  et  du  commerce  ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payef  constatés  par  les  loi?  de  règlement 
des  exercices  1839  et  1840,  un  crédit  supplémentaire  de 
quinze  mille  cent  soixante  et  un  francs  quatre-vingt-dix- 
sept  centimes,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices, 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double  expé- 
dition, au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  conformé- 
ment à  l'article  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir : 

Exercice  1839 3,J19f  16° 

Exercice  1840 il, 94*  81 


15,161    97 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  f  agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  f  article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres, lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe'  L.  Cunin-Gridainï. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


Écoles 
vétérinaires 

et 

Bergeries. 

Encourage- 

ments 
a  l'agricul- 
ture. 


.1 


10 


[Solde  des  dépenses  de  fa  bergerie 
de  Lahayevaux  (  Vosges  ). 

I  Solde  des  dépendes  de  la  bergerie 
de  Rambouillet  (Scinc-ct-Oisc) . 

1  Solde  des  achats  d'arbres  résinen 
par  la  société  d'agriculture  du 
Puj  (  Haute-Loire  ) 

EXERCICE    1840. 

1  Solde  des  dépeuses  de  fa  bergerie 
de  Perpignan  (  Pyrénées-Orien- 
tal c9) 3,057f23e 
Solde  acs  dépenses  de 
la  bergerie  de  Lahaye- 
vaux  (Vosges) 1,661  12 

Solde  des  dépenses  de  l'école  vé- 
térinaire de  Lyon  (Rhône).. . . 

I  Primes  décernées  par  la  société 
d'agriculture  d'Avranchcs  (Man- 
che)  

Frais  de  signiGcation  du  congé 
d'un  local  occupé  par  le  vérifi- 
cateur des  poids  et  mesures  des 
septième  et  huitième  arrondis- 
seincnts  de  Paris 

I  Travaux  de  menuiserie  au  bureau 
des  poids  et  mesures  de  l'arron- 
dissement de  Niort  (  Deux-Sè- 
vres^  


683  07 
«,030  09 

500  00 


2,719  1G, 


500  00/ 


3,219  16 


I 

!  Encourage- 
ment* 
à  l'agricul- 
ture. 


Poids 
et  mesures. 


Total , 


4,718  36 


6,561  46 


650  00 


11,279  81 


650  00 


11,942  81 


5  50 


7  50 


13  00  > 


15,161  97 


Approuvé  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  du  2  Octobre  1842 ,  n°  7041. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  I»  Cuhjn-Gwdàinb. 


1  i 
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Na  10,266.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  un  Crédit  sur 
l'exercice  1842,  pour  les  Dépenses  de  la  Commission  de  *wr- 
veillance  des  Tontines. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  9  Octobre  1849. 

LOUJS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présent^ 
pt  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  95  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1849; 

Vu  le  premier  et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  11  de  la  loi 
flu  11  juin  1842,  ainsi  conçus:  a  Continuera  d'être  faite,  pour 
«1843,  au  profit  de  l'Etat,  et  conformément  aux  lois  existantes,  la 
*  perception  des  rétributions  imposées  pour  frais  de  surveillance 
«sur  les  compagnies  et  agences  tontinières  dont  rétablissement 
«aura  e'té  autorise'  par  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme 
«  des  règlements  d'administration  publique  :  le  produit  de  ces  ré- 
tributions figurera  dans  le  budget  des  recettes,  au  tableau  des 
«produits  divers,  et  aux  dépenses,  par  des  crédits  d'une  somme 
«équivalente  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  corn- 
«merce»; 

Vu  l'article  8  de  notre  ordonnance  du  19  juin  1849  (l),  qui 
*  constitue  la  commission  de  surveillance  des  sociétés  et  agences 
fontinières  autorisées  ; 

Vu  nos  ordonnances  autorisant  diverses  sociétés  et  agences  ton* 
minières,  et  attendu  la  nécessite'  de  pourvoir  aux  frais  de  surveil- 
lance de  ces  établissements,  lesquels  n'ont  pu  être  compris  au 
budget  de  l'exercice  1842  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  l'article  19 
4e  celle  du  93  mai  1834; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  1834; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  commission  de  surveillance  des  tontines,  un  crédit  ap- 
proximatif de  huit  mille  francs  sur  l'exercice  1842. 

Ce  crédit,  qui  formera,  le  chapitre  vin  bis  du  budget  du 

(l)  Bull.  922,  n°  10,061. 
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ministère  de  F  agriculture  et  du  commerce,  sera  définitive- 
ment réglé,  conformément  aux  dispositions  de  Farticfe  10  de 
la  loi  du  4  mai  1834,  d'après  Je  montant  des  recettes 
effectuées. 

2.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de  {exercice  1842, 
sur  le  crédit  définitif  ainsi  réglé,  seront  reportés  aveo  la  m&pe 
affectation  sur  l'exercice  suivant. 

3.  La  régularisation  du  présent  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  la  reprise  de  leur  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
f agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance t 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  I«  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cuvin-Gridaine. 


N°  10,267.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  3  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  Petat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
Pagriculture  et  du  commerce  sur  les  exercices  clos  de  1 839  et  1 840, 
additionnellement  aux  restes  à  pajer  constates  par  les  lois  de  règle- 
ment de  ces  exercices  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  ia  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  reserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  £3  mai  1834  et  Farticle  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  a  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlements 
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ne  peuvent  être  ordonnancées,  par  nos  ministres ,  qu'an  moyen  de 
crédits  supplémentaires  accordes  suivant  les  formes  detennine'es  par 
la  loi  du  S 4  avril  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des 
ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constates  des  exercices  1839  et 
1840,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  cinquante- 
huit  francs,  montant  des  créances  «désignées  au  tableau  ci- 
an  nexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices, 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédi- 
tion, au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  conformément 
à  l'article  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  de  la  comptabilité  publique,  savoir: 

Exercice  1859 504f  S 4e 

Exercice  1840 , 1,553  16 

«,058    00 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gudainb* 


B.  n*  949. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlements  des  exercices  clos,  et  qui  sont 
à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


« 

M 


0. 

m 
u 


M 
Q 

3 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


10  < 


9 


EXERCICE    1839. 

Encourage»  \  Pour  exportation  de  moroo  pro- 

menti       f     venant  de  pèche  française  pour 

aaxpôehei  1      le  navire   le  Camille- Auguste, 

maritimes.  )     prime  due  au  sieur&mrfno..., 

EXERCICE    1840. 

[Prime  d'expor-\ 
tation  due  auxf    _„,„«„ , 

_  -  compagnie...  / 

Kacouragc-  ]prime  d'exportation  due 

œcnt?      /  aux  S"  Solal  frères.. . .    120  06 
aux  pèches  Ap^e  d'exportation  due 

maritimes.  I  tu  g-  Sonsino 436  92 

[Prime  d'armement  pour 
la  pèche  de  la  morue  au 
grand  banc  de  Terre- 
Neuve  duc  au  Sf  Houiug   240  00 


MONTANT  DBS   CREANCES 


par 
article. 


fr.    c. 


604  84 


1,553  16 


Total, 


par 

chapitre. 


fr.    c. 


504  84 


1,553  16 


par 
exercice* 


fr.     c. 


504  84 


1,553  16 


2,058  00 


Approuvé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  2  Octobre  1842  ,  n°  7040. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CuniN'Gridaink. 


N°  10,268. —  Ordonnance  du  Roi  quiouore,  sur  V exercice  1842, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes  relatives  à  l'ou- 
verture de  nouvelles  Routes  en  Algérie. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  2  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  la  lai  du  25  juin  1841,  portant  fixation  des  dépenses  de 
f  exercice  1842; 
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Vu  les  article!  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril  1633  et  l'article  11  de 
celle  du  33  mai  1834; 

Vu  les  articles  96,  9T  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  | 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre) 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  soit: 
ART.  1**.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  surf  exercice  1842  et  au  titre  du  chapitre  XXIX 
de  la  H* section  du  budget  {Travaux publics  extraordinaires 
en  A  Igêrie },  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(  500,000f  ),  pour  dépenses  urgentes  relatives  à  TouTerture 
de  nouvelles  routes  en  Algérie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 
Signe  M"1  Duc  DX  Dauutix. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  *  Octobre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


it  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


On  i'ilonnn  ponr  k  Bail t tin  ia  loii,  l 
U  rvjil*  r  on  cEik  ici  Directeur*  ■ 


Lmfrdujui  rotalk.  —  18  Octobre  1849, 
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N°  10,269.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  cesser  V Intérim 

du  département  de  l'Intérieur. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  7  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  r 

ART,  1er.  L'intérim  du  département  de  l'intérieur,  confié 
à  M.  Villemain ,  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique, par  ordonnance  du  10  septembre  dernier  (l),  cessera 
à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Duchâtcl  reprendra  la  signature 
de  son  département. 

2.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  (e  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signe  M*1  Ûac  de  Dalmatib. 


N°  1 0,270.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  fixe  le  Tarif  des  Droits 
à  percevoir  par  les  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  w<î- 
çires  des  ports  de  Nantes  et  de  Paimbœuf. 

Au  palais  de  Samt-Ctond,  le  13  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
•et  à  venir,  salut. 

(l)  Bail.  043,  n»  to.tts. 

IX?  Série.  41 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <fftit  de  fagrieritmt 
et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  98  ventôse  an  ix; 

Vu  les  articles  80  à  90  et  466  du  Code  de  commerce; 

Vu  l'arrête'  consulaire  du  29  germinal  an  ix  (l); 

Vu  notre  ordonnance, royale  du  14  novembre  1835  (9); 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  et  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Nantes  et  de  Paimbœuf,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Loire-Infërieure; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 


(t)  ine  série,  Bull.  79,  n°  042. 

(s)  ixe  série,  2«  partie,  1™  section,  Bull.  393,  n°  60(6. 


Tarif  des  Droits  de  Courtage  maritime 


EXTRAIT 


du 


CODB  DB  COMHSmCa. 


Les  courtier!  inter- 
prètes et  conducteur* 
de  navires  font  le  cour- 
tage des  affrètements; 
ils  ont,  en  outre,  seul* 
le  droit  de  traduire , 
eu  cas  de  contesta- 
tions portées  devant 
les  tribunaux,  les  dé- 
clarations ,  chartes- 
parties  ,  connaisse- 
ments, contrats  et  tous 
actes  de  commerce 
dont  la  traduction  se- 
rait nécessaire,  cnGn , 
de  constater  le  cours 
du  fret  et  du  nolis. 

Dans  les  affaires 
contentieuses  de  com- 
merce et  pour  le  ser- 
vice des  douanes,  ib 
serviront  seuls  de  tru- 
chement à  tous  étran- 
gers, maîtres  de  navi- 
res marchaudi,  équi- 
pages de  vaisseau  et 
autres  personnes  de 
mer.  (Art.  80.) 


SAVIEKS. 


Bâtiments  a  voiles  entrant 
ou  sortant  sur  lesU. . . 

Bâtiments  à  vapeur  en- 
trant  ou    sortant   sur 
-    lest  sans  passagers. . . . 

Bâtiments  à  voHcs  ou  à 
vapeur  entrant  chargés 

Sortant  chargés;  savoir: 

Par  les  armateurs' 

Par  tous  autres 


Bâtiments  à  Tapeur  en- 
trant sur  lest  arec  pas- 
sagers.  

Sortant  sur  lest. .  idem. 


faisant  le  cabotage 

aveo  les  ports  français 

situés 

entre  La  Rochelle 

et  Lorient 

inclusivement. 


3e,  plus  0,12*   1/2  par 
tonneau  de  chargent*.. 


3r,  plus  0,25°. .  •  idem. 
3r,  plus 0,25*  . . •  idem. 


3f,  plus  006*  1/4. 


3',  plus  0,12*  1/2.. 


faisant  le  eatotof 

arec  les  port*  fniftf 

de  rOeéaa 

fhués  su  éék 

de  La  Rochdfa 

et  de  Lorient. 


6' 


6' 


6f,  plus  0,25* 
neau    de 
ment. 


6r,  plus 0,25"... »1 
6',  plus  0,50...  •* 

P*fi 
6f,plusO,H,V— 


6f,  plus  0,21.. 


•••••• 
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NOUS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  Ce  qui  Stth  : 

Art.  1er.  Les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires  des  ports  de  Nantes  et  de 
Paimbœuf  (Loire-Inférieure)  seront  désormais  réglés  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pat  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  h.  Cunin-Gridainb. 

de  Nantes  et  de  Paimbœuf, 


faisant  la  navigation 

arec  l'étranger, 
I«s  colonies  françaises 
.  -ai  le*  port*  français 
de  la  Méditerranée. 


1* 


i* 


I*,  plus  0,50"  par  tonnean 
de  engagement. 


ISf,  pins  0,25*. . .  idem. 
IS,  plm*  Or50*  •  •  •  idem. 


IS',plsj»<U«V. 


KETBIBUTIOV 

supplémentaire 
pour  interprétation  orale 

dans  le  cas 
où  les  navires  étrangers 

ne  sont  pas  assimilés 

•sue  bâtiments  français 

par  les  traités. 


6r 


6' 


6r,  pins  0,2  5*  par  tonneau 
de  chargemeut. 


G',  plus  0,25* ....  idem. 


6f,plu*  0,12*  1/2  par  force 
de  obérai. 

%V,  pins  0,18*  1/2..  idem. 


EXTRAIT 


DI    L'OKBOIIAICI    BOTALH 


du 


14  novembre  1856* 


La  conduite  du  navire  comprend  Pi 
plissement  des  formalités  et  obligations  à 
remplir  auprès  du  tribunal  de  commerce ,  de 
la  douane  et  des  antres  administrations  pu- 
bliques et  l'assistance  à  prêter  aux  capi- 
taines et  équipages  suivant  l'usage  des  lieux. 
(Art.  2.) 

Les  navires  en  simple  relâche ,  repartant 
sans  avoir  embarqué  ou  débarqué  de  mar- 
chandises, ne  paveront  pas  de  droits  plus 
élevés  que  les  navires  sur  lest.  (Art.  5.  ) 

Quand  un  navire  relâchera  dans  plusieurs 
ports  pour  compléter  son  chaxgeineat  ou 
débarquer  des  marchandises,  il  devra  les 
droits  de  courtage  dans  chaque  port  à  raison 
seulement  du  nombre  de  tonneaux  qu'il 
aura  embarqués  ou  débarqués  sans  que  ces 
droits  puissent  jamais  être  moindres  que  les 
droits  payés  par  les  navires  sur  lest. 
(Art.  6.) 

'  Le  plâtre,  les  pierres  meulières,  les 
briques  et  antres  matiôre*  embarqués  comme 
lest,  ne  seront  pas  soumises  aux  droits  de 
courtage  maritime.  (Art.  7») 

Dans  aucun  cas  les  droits  de  courtage  ne 
pourront  être  perçus  contrairement  k  l'exé- 
cution des  traités.  (Art.  8.) 
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TRADUCTION   DB  PIÈCES 

dans  le  cas 
de  contestation  prévu  par  l'article  80  du  Code  de  commerce. 


Pour  une  traite  endossée  on  non 3' 

Idem  aveo  compte  de  retour  et  protêt • 6 

Un  connaissement  ordinaire 4 

Idem  extraordinaire 6 

Actes  judiciaires  (  la  V  page  ) 6 

Idem  (  la  3*  page  et  chacune  des  suivantes  ) 4 


uni 


par 
charte-partie. 


8mr]ank* 


Un  navire  sorti  du  port  et  force*  d'v  relâcher  sera  exempt  de  tout  courtage.  , 

Quand  le  droit  d'affrètement  sera  pavé  au  même  courtier  rar  la  cargaison  entière }  iTuiisal 

Le  tarif  ci-dessus  s'appliquera  : 

1°  Aux  navires  qui  remonteront  directement  à  Nantes  pour  j  décharger  leur  cargaison, «l 
2°  Aux  navires  qui  mettront  a  terre  ou  recevront   de  terre  leur  cargaison  dans  le  serti 

Quant  aux  navires  expédiés  à  la  destination  de  Faimbœuf,  mais  dont  la  cargaison  sera  tranjbffnj 
les  droits  de  conduite  seront  réglés  de  la  manière  suivante  t 


HAVIRKf. 


Entrant  chargés 

Sortant  chargés,  savoir: 
Par  les  armateurs 

Par  tous  autres 


aux  cootfl^ 


Navires 
faisant  la  navigatioa 

avec  Fétranger, 

les  colonies  françaisH 

et   les  ports  françan 

de  la  Méditerranée. 


12',  plus  0,40*  par  tonnas* 
chargement. 

12r,  plus  0,20*  par  toMMM* 

chargement. 
12*,  pins  0,40*  pur 
chargement. 


Quand  fc  droit  d'affrètement  sera  payé  au  même  courtier  sur  la  cargaison  entière }  fiaé*s*p 
pour  ia  conduite  de  soriie  a  Nantes  ne  sera  pas  due  au  courtier  de  oe  port  $  elle      ~  ~~~ 
dans  le  courtage  d'affrètement. 
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à  la  Cueillette. 


t/rH. 


1  p.  0/0. 


^fréteur. 


■£rmrvuTiOH 

supplémentaire 

pour  interprétation  orale 

dans  le  caa 

où  les  naviref  étrangère 

no  aon.  paa  assimilés 

aux  bâtiment*  français 

par  le*  traites. 


TBVTB  DM  VATIRES. 


Sur  U  prix  de  vente» 

1/2  p.  0/0 
pour  nn  navire  rendu  3y000* 
et  au-dessus  ; 

15  fr. 
pour  tout  navire  Tendu  au- 
dessous  de  3,000* ,  pavabies 
moitié  par  le  vendeur  et 
moitié  par  Pacheteur. 


ir  In  conduite  à  la  sortie  ne  sera  paa  due ,  et  se  confondra  avec  le  courtage. 

•rront  leur  chargement  dans  ce  port  ; 
nbceoC. 

ar  Nantes  9  ou  qui  recevront  de  cette  dernière  ville  leur  otrgaison  de  sortie  sur  des  allèges» 


Rétribution 
supplémentaire 
pour  interprétation  orale 

dans  le  eaa 
où  les  navires  étrangers 

ne  sont  pas  assimilés 

«nz  bâtiments  français 

par  les  traités. 


l'y  plus  0,î0*  par  tonneau  de 
chargement. 

|'y  pins  0,10*  par  tonneau  de 

changement. 
\*9  plus  0,20*  par  tonneau  de 

chargement. 


AUX    COURTIERS   DE  FAIMBOtUF. 


Navires 
faisant  la  navigation 

avec  l'étranger, 
les  colonies  françaises 

et  les  ports  français 
de    la    Méditerranée. 


12',  plus  0,20*  par  tonneau  de 
chargement. 

lSr,  pins  0)15*  par  tonneau  de 

chargement. 
12',  plus  0,20e  par  tonneau  de 

chargement. 


Rétribution 

supplémentaire 

pour  interprétation  orale 

dans  le  cas 
où  les  navires  étrangers 

ne  sont  pas  assimilés 

aux  bâtiments  français 

par  les  traités. 


6r,  pins  0,10*  par  tonneau  de 
chargement. 


6r,  plus  0,10'  par  tonneau  de 
chargement. 


Tu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  rojale  dn  13  octobre  1842 ,  enregistrée  sous  le  n"  7053. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  F  agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cumh-Griuaihk. 


il 
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N°  10,971.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  à  vingt-cinq 
centimes  le  Droit  de  deux  francs  par  cent  kilogrammes,  payable 
à  la  sortie  des  Amandes. 

Au  palais  de  fcaint-CIoad,  le  14  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  Farticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 
Sur  le  rapport  de  dos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances , 

Net»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aftî.  1CP.  Lé  droit  de  deux  francs  par  cent  kilogrammes, 
|*yaHe  à  la  sortie  des  amandes,  est  réduit  à  vingt-cinq  cen- 
times. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
fcont  charges ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Cridaute. 


K°  10,57*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  sur  V exercice  i842,  un  Crédit  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  Missions  extraordinaires  et 
Dépenses  imprévues. 

A  Saint-CIoud;  le  16  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  Je  la  loi  du  54  avril  1 8J3  ; 

VU  la  toi  du  35  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  184â,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  31,  32,  23  et  35  de  notre  ordonnance  du 
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31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires' 
étrangères,  et  de  ravis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  0  ç&%  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (  350,000r  )f 
applicable  au  chapitre  XI,  Missions  extraordinaires  et  dé- 
penses imprévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pur  le  Roi  :  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Guizot. 

N#  10,573.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Le  fermier  du  passage  d'eau  établi  au  port  de  By,  pour 
la  traversée  de  la  Veyle,  dans  le  département  de  l'Ain,  est  autorisé 
à  percevoir  un  droit  de  dix  centimes  par  personne. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  ies  administrateurs,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public,  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  Fadjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de  l'exemp- 
tion du  péage.  [Eu,  20  Septembre  1842.) 

N°  10,274.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  de  Cambry 
[Albin-Etienne- René) ,  directeur  de  la  monnaie  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure  ) ,  est  nommé  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  (  Seine) , 
en  remplacement  de  M.  Colîot,  démissionnaire.  [Eu,  25  Sep- 
tembre 1842.  ) 

N°  10,275.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Montanier, 
inspecteur  général  des  finances ,  est  nommé  directeur  du  mou- 
vement général  des  fonds,  en  remplacement  de  M.  Rielle, 
nommé  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes.  [Saint-Cloud, 
10  Octobre  1842.  ) 


(  «2    ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  fe  19  *  Octobre  1842, 
N.  MARTIN  {du  Nord). 


Uramaui  votau.  — 19  Octobre  1B4S. 
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N°  10,976.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
des  Articles  supplémentaires  à  la  Convention  du  31  mars  183i, 
relative  à  la  Navigation  du  Rhin. 

Au  palais  de  Saint-Cîoud,  Te  15  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  pendant  les  neuf  années  de  1832  à 
1840  inclusivement,  it  a  été  conclu  et  signé  à  Mayence, 
entre  la  France  et  les  états  riverains  du  Rhin,  savoir,  la  Ba- 
vière, les  Pays-Bas,  la  Prusse,  les  grands-duchés  de  Bade,  de 
Hesse ,  et  le  duché  de  Nassau ,  des  articles  supplémentaires  à 
la  Convention  du  31  mars  1831  (l),  portant  règlement  re- 
latif à  la  navigation  du  Rhin  ; 

Articles  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  successive- 
ment déposées  aux  archives  de  la  Commission  centrale,  à 
Mayence,  et  dont  la  teneur  suit: 

PROTOCOLES  DE  LA  COMMISSION  CENTRALE. 


V*   ARTICLE    SUPPLÉMENTAIRE. 

(  Session  de  novembre  1834.  ) 

Conclusion  modifiée  du  Protocole^0  XXV II  de  la  Session  de  juillet 
de  4832,  faisant  alinéa  additionnel  à  V article  61  du  Traité. 

Néanmoins  sur  le  haut  Rhin  les  bateliers  pourront  conti- 
nuer à  naviguer  avec  des  allèges  accouplées,  comme  par  le 
passé. 

(l)  «•  partie ,  iw  section,  Bail.  t45 ,  n°  49*9.  ' 

IX1  Série.  42 
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II  sera  examiné  ultérieurement  par  h  Commission  s'il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  même  tolérance  encore  à  d'autres  parties 
du  Rhin. 

2*  ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 

(Session  de  1894.) 

Texte  de  la  Conclusion  du  Protocole  n9  VI  de  la  Session  de  juillet 
1832,  faisant  suite  à  V article  62  du  Traité. 

II  sera  fait  exception  à  la  défense  de  charger  sur  le  tiHac, 
toutes  les  fois  que  le  bateau  aura  chargé  exclusivement  les 
objets  ci-après  : 

Paille,  foin.  Joncs  et  roseaux. 

Ecorces  a  tan.  Tonneaux  vides. 

Charbon  de  bois.  Agrès  de  flottage. 

Plumes  pour  lit.  Bouteilles   vides   et    autre  verrerie 

Chardons  cardières.  creuse. 

Bois  de  liège  et  bouchons.  Laines. 

Poterie  de  grès.  Bois  de  chauffage. 

Fascines.  Douves. 

Saule  s  pour  paniers.  Cercles  en  bois. 

Paniers  et  ouvrages  de  saule.  Pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  et  pour  le  haut 
Rhin  spécialement,  pourront  continuer  à  être  chargés  sur  le 
tiHac  des  bateaux  naviguant  entre  Mayence  et  Baie, 

Les  chanvres  non  ouvrés.  Les  bois  de  réglisse. 

L'algue  ou  le  varech.  Les  plants  d'arbres  et  de  vignes. 

Les  racines  d'épine-vînette.  Les  meubles  et  effets  de  ménage. 
Les  garances  non  emballées. 

Néanmoins ,  toutes  les  fois  que  le  chargement  se  trouvera 
dévier  ainsi  de  la  règle  générale ,  les  propriétaires  des  mar- 
chandises, ou  leurs  commettants ,  ou  l'assureur,  en  cas  d'as- 
surance d'icelles,  devront  être  d'accord  avec  le  batelier.  Cet 
accord  résultera  tacitement  du  fait  même  de  la  remise  des 
marchandises ,  et  de  la  déclaration  que  fera  le  batelier  de  la 
manière  dont  il  entend  organiser  son  chargement ,  d'après  les 
règlements  locaux. 

Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le  tilfac  des  bat< 
naviguant  sur  tout  le  cours  du  Rhin: 

Les  cotons  et  laines  en  balles  non  cerclées  et  les  chardon*  canjièrej, 
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3*  ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 
(Session  de  1834.  ) 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  n°*  XXXIII  et 
XXXVIII  de  la  session  de  juillet  1833  et  des  protocoles 
n0- VII  et  XXV  de  la  session  de  juillet  1 834  ,  la  rédaction  des 
Exceptions  A ,  B  et  D  du  tarif  C  du  Traité  se  trouve  rem- 
placée par  celle  ci-après  : 

À.  Les  articles  suivants  ne  seront  passibles  que  du  paye- 
ment du  quart  par  quintal  des  droits  respectifs  fixés  par  le 
tarif  ci-dessus. 


Blés  (  de  tonte  espèce  ). 

Bombes  (enfer),  boulets,  canons, 
grenades.  (  Lorsqne  ces  objets  sont 
h  envisager  comme  ferraille.  ) 

Cendres  non  lessivées  (  regrets  d'or  et 
d'argent  ). 

Cornes  et  sabots  d'animaux. 

Craie  ronge  —  Rubrique. 

Çcorce  de  chêne,  écorces  à  tan. 

Émeri  et  pierres  cTémcri. 

Farine  et  gruaux  de  toute  espèce. 

Fer  en  gueuse  et  fer  npn  ouvré. 

Fer  vieux. 

Gaude. 

Goudron  végétal  et  goudron  minerai. 

Légumes  (secs)  de  tous  genres. 

Lessive  (concentrée)  ou  alcali, 
des  vins  et  bière ,  marcs. 


Malt  ou  dréche. 

Minerai  de  calamine. 

Miroir  d'âne ,  pierrre  blanche  lui- 
sante (provenant  de  Manhehn). 

Os. 

Pains  d'acier  sans  autre  fabrication. 

Pierres  (de  taille)  à  four,  à  meules,  à 
carreler,  carreaux  de  marbre  à 
pierres  lithographiques  et  à  ai* 
guiser. 

-Poix  et  mastic  minéral  bitumineux 
(minerai  Kitt). 

Potasse  de  sel. 

Racine  «Tépine-vinette. 

Sel. 

Semences  et  graines  de  toute  espèce* 

Verre  dit  Marienglas. 


B.  Les  articles  suivants,  du  vingtième  des  droits  respectifs 
fixés  par  le  tarif  ci-dessus  : 


Alun  (terres  et  roche  d'alun). 

Ardoises. 

Attirail  d'artillerie  et  munitions  pour 

le  service  militaire. 
Baryte  (non emballée). 
Bois  à  brûler  de  toute  espèce,  fagots, 

branchages  et  charbons  de  hou. 
Bois  de  saule  pour  cercles. 
Chaux. 

Coquillages  (concassés). 
Déchet  de  seL 

IX  Série. 


Eau  de  sel. 

Houille  en  général. 

Lessive  dn  savon. 

Lessive  de  sel. 

Minerai  quelconque  non  spéciale- 
ment nommé  (voir  la  liste  du  1/4 
des  droits). 

Mortier  de  tuiles  et  briques  broyées. 

Mottes  à  brûler. 

Pierres  brûlées  de  toutes  espèces ,  y 
compris  toiles  et  briques. 

42. 
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Pierres  de  tuf  moulues  et  non  mou-  Retaille*  de  soie  de  cocîion  (pour  les 
ïuef  fabriques  f[e  sef  ammoniac  ). 

Pierres' vitrioliques  et  terres  vitrio-  Retailles  et  rognures  de  peaux  fraîches 
liques.  (pour  la  colle  forte) 

hia.TL  Roseaux  pour  les  blanchisseurs. 

Plâtre.  a'iLr' 

loterie     commune    et    poterie    de  Sang  de  bœuf. 

m$  Sciures. 

Çajrçi  ^e  cornes  .Homschabsel).  Tourbes  étendons  de tQur*e. 

D.  Les  articles  suivants  : 

Animaux  vivants.  k*1*- 

Balais.  ¥~ 

Beurre  frais.  jEufs. 

Entrais    et    amendements    de  tous  PaiHe,  balle  de  grains,  chaume, 

lenres.teb  que  cendres  lessivées,  Pierres  à  bâtir  (brutes),  pierres  de 
vidanges  de  fabriques,  marnes,  fu-         grès,  anciennes  pierres  de  cons- 

«.:—  .♦-  tructions  démolie* ,  pierres  à  chaux 

mier,  etc.  •  * 

Farined,osouospulvensés.(Ar.tf.Ne         non  brûïées. 

payera  que  ïe  vingtième  des  droits,  Pierres  à  paver, 

lorsque  ce  droit  sera  moins  élevé.)  Poissons  vivants. 

Fascines  pour  les  digues,  plants  de  Résidus  d'os  (Knochen— Abçtnge). 

sauies  Roseaux. 

Fruits  (  frais),  y  compris  les  noix  en  Sables  d'argent ,  ©Tétain ,  etc. ;  sable* 
'    écàles.  a  mou*cs  Pour  *°ntes.  nues. 

Glands  pour  semaifles  et  engrais.  Terres  ordinaires ,  telles  que  sable , 
Herbes  a  pâture ,  foin ,  etc.  gravier,  terres  grasses. 

Herbes  potagères,  produits  de  jardin  Terre  noire  et  jaune,  a f  joufon,  à 
(frais),  tels  que  aeurs,  légumes,  poterie  d'argile,  etc.  (Sand  von 
oiirnons,  racines  comestibles,  p.         Frechem.) 

ex     pommes    de    terre,    bette-  Ustensiles  de  flottage  et  de  bateflene. 
raves'etc.  Volaille. 

Payeront  : 

Si  leur  poids  est  au-dessous  de  50  quintaux néant. 

Pour       50  a      300  quintaux . 0f  10« 

soo  a     éoo.:...;..... 0  »o 

600  a  1,000 *  *^ 

1,000  à   1,500 ; .    *    00 

Et  ainsi  de  suite  d'après  Téchtelle  du  droit  de  reconnaissance. 
Si  le  bateau  est  encore  chargé  d'autres  objets,  ces  derniers  Bayeront  ïe 
droit  fixé  par  le  tarif,  ou  les  exceptions  précédentes.  " 

OBSERVATION. 

En  conséquence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots: 
«ou  le  double  droit  de  reconnaissance,»  dans  le  second 
alinéa  de  f article  72  du  Traité,  sont  remplacé*  PW  ce*u-çi  : 
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4e   ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 

(Session  de  1834.) 

Texte  de  la  Conclusion  du  Protocole  n'  XXVT  de  la  Session"  de 
juillet  4834,  faisant  suite  à  l'article  66  du  Traite. 

Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  dune  na- 
celle ,  les  radeaux  et  petits  trains  de  bois ,  qui ,  d'après  les 
observances  locales ,  en  avaient  été  dispensés  précédemment 
ou  jusqu'ici,  et  qui  pour  cela  Sont  conntis  éur  le  Rhin  sous 
la  dénomination  de  Einzelme  Bodcn  et  Einzelne  StilfnmkL 

Maïs  les  conducteurs  de  ces  radeaux,  tout  en  restant 
soumis  aux  dispositions  générales  du  présent  article,  arbore- 
ront sur  le  radeau  fùi-même  le  pavillon  prescrit,  et  se  con- 
formeront en  outré  aux  mesures  de  poïice  qui  pourront  être 
prises  séparément  dans  chaque  État  pour  la  sûreté  de  la  navi- 
gation. 

(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

5*   ARTICLE    SUPPLÉMENTAIRE. 
(Protocole  n»  XIII,  du  15  juillet  1835.) 

■ 

La  graine  de  moutarde  est  comprise  parmi  les  excep- 
tions A  du  tarif  G. 

6e    ARTICLE    SUPPLÉMENTAIRE. 
(Protocole  n°XV,  dii  17  juillet  1835.) 

Chaises  et  carrosses  de  voyage,  mousse,  joncs  et  ro- 
seaux sont  compris  parmi  fés  exceptions  de  la  défense  d'être 
chargés  sur  le  tiifae  et  rangés  dans  fa  catégorie  mentionnée  à 
la  fin  du  deuxième  article  supplémentaire. 

7*   ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 
(Protocole  n°  II,  du  5  juillet  1836.) 

Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  des  exceptions  du 
tarif  Iht.  C  sont  affranchis  des*  droits  de  navigation  dont  ils 
étaient  passibles  d'après  lé  troisième  article  supplémentaire. 
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8*  ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 
( Protocole  n°  XIX,  du  tft  juillet  1836.) 

■ 

Les  mots  a  du  même  territoire  »  sont  rayés  de  l'article  8  3 
du  règlement. 

9e   ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 

(Protocole  n°  VI,  du  11  juillet  1836.) 

A  ajouter  au  deuxième  alinéa  de  l'article  3  5  du  règlement 
l'addition  suivante  : 

■ 

«  II  est  toutefois  loisible  aux  gouvernements  respectifs  des 
Etats  riverains  de  remplacer  la  disposition  pénale,  qui  pré- 
cède, par  une  amende  de  trois  à  trente  francs,  dont  les  juges 
des  droits  de  navigation  auront  à  faire  l'application,  eu  égard 
aux  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  de  chaque  con- 
travention. » 

(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

10*  ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 
(Protocole  n°  XII,  du  17  juillet  1838.) 

A  l'article  1 7  de  l'acte  du  3 1  mars  1 83 1  : 

«  Les  sept  articles  contenus  dans  l'annexe  n°  3  du  protocole 
de  la  commission  centrale  du  25  juillet  1 837 ,  n°  XIII,  feront 
uniformément  règle  sur  tout  le  cours  du  Rhin,  pour  le  jau- 
geage des  bateaux ,  et  seront  publiés  a  cet  effet  dans  tous  les 
États  riverains.  » 

11°   ARTICLE    SUPPLÉMENTAIRE. 
(Protocole  u°  XI,  du  16  juillet  1889.) 

A  l'article  6 2  de  l'acte  du  3 1  mars  1831  : 

Les  mots  du  texte  allemand  (article  62) ,  mit  einer  Ober- 
last  auf  dem  Rhcine  zu  fakren  ist  verioten,  n'expriment 
absolument  que  ce  qui  est  exprimé  par  les  termes  du  texte 
français,  il  est  défendu  de  charger  des  marchandises  sur 
le  tillac;  mais  il  y  a  lieu  d'envisager  également  comme  tiïïac 
le  toit  en  pavois  solides  dont  le  bâtiment  est  recouvert. 
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En  conséquence,  il  y  a  contravention  à  la  défense  de 
charger  sur  le  tillac,  lorsqu'une  partie  du  chargement  (à  l'ex- 
ception toutefois  d'un  ou  de  plusieurs  objets  insignifiants)  est 
déposée  sur  le  tillac ,  ou  perce  extérieurement  à  travers  les 
pavois  du  toit,  ou  lorsque  le  batelier  a  exhaussé  le  toît  arbi- 
trairement, c'est-à-dire  sans  l'autorisation  préalable  des  experts 
institués  conformément  à  l'article  53. 

Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme  char- 
gements  sur  le  tillac 9  les  chargements  qui  dépasseraient,  à 
partir  du  franc  bordage,  la  hauteur  autorisée  soit  par  l'usage, 
soit  par  les  experts  de  vérification  à  ce  commis  dans  les  divers 
ports  d'embarquement. 

Les  marchandises  qui,  par  exception,  peuvent  être  chargées 
sur  le  tillac,  pourront  f  être  dorénavant  sans  distinction  entre 
les  diverses  sections  du  fleuve ,  et  n'importe  que  le  charge* 
ment  sort  composé  en  totalité  ou  en  partie  seulement  de  mar- 
chandises de  cette  espèce. 

Éventuellement,  pour  le  cas  d'assentiment  général,  prévu 
dans  les  protocoles  not  XIII  et  XVIII  de  la  session  actuelle. 

12e  ARTICLE  SUPPLÉMENTAIRE. 
(Protocole  n°  XIII,  du  16  juillet  16S9.) 

A  l'article  65  de  f  acte  du  31  mars  1831  : 

A  (égard  d  autres  matières  inflammables  ou  corrosives  telles 
que  acides  suif  uniques,  muriatiques ,  nitriques ,  briquets 
phospkoriques ,  allumettes  à  friction,  etc.,  la  police  du  port 
d'embarquement  aura  à  décider  si  le  transport  doit  en  être 
fait  sur  des  embarcations  particulières,  ou  s'il  peut  l'être  con- 
curremment avec  d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
prescrira  les  mesures  auxquelles  I e  batelier  aura  à  se  soumettre,* 
et  en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  alinéa  se- 
ront punies  d'après  les  lois  respectives  des  Etats  riverains. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  application 
de  l'article  64  de  la  Convention,  mais  avec  la  limite,  toute* 
fois  y  que  1  amende  ne  dépasse  pas  le  minimum  de  cent  francq 
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prescrit  par  ledit  article ,  et  que  même  elle  pourra  être  rédmite 
jttsqu  a  dix  francs ,  selon  ies  circonstances  de  la  contravention. 

13e   ARTICLE    SUPPLÉMENTAIRE. 

(Protocole  n°  XVIII,  du  26  juillet  1839.) 

Tout  batelier  dont  I  embarcation  présentera  plus  <f enfon- 
cement que  le  maximum  de  la  charge  indiqué  par  la  ligne  fixée 
par  l'autorité  compétente  sera  puni  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  la  contravention  aura  été  découverte. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  iàire  application 
de  l'article  64  de  la  Convention ,  mais  avec  cette  modification 
toutefois ,  que  l'amende  y  fixée  pourra  être  réduite  jusqu'à 
vingt  francs,  selon  les  circonstances  de  la  contravention. 

En  outre ,  le  contrevenant  sera  astreint  *  au  port  le  plus 
voisin ,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfoncement  légal. 

(  L.  S.  )  Suivent  les  signatures  des  eommisstnres. 

14*   ARTICLE    SUPPLÉMENTAIRE. 

m 

(Session  de  1840.) 

*  * 

L'article  90  de  la  Convention  du  31  mars  1831  est  sup- 
primé et  remplacé  par  les  dispositions  Suivantes  : 

Chaque  Etat  enverra  annuellement  un  commissaire  à  la 
commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1*  sep- 
tembre de  chaque  année  à  Mayence ,  et  seront  tenus  de  ter- 
miner les  affaires  qui  leur  seront  soumises  dans  le  délai  d'an 
mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  les  terminer 
dans  un  mois.,  ies  commissaires  se  concerteront  pour  une 
réunion  extraordinaire  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  94. 

« 

15*   ARTICLE   SUPPLÉMENTAIRE. 

(Seâsionde  1840») 

La  Commission  centrale  est  autorisée  d'étendre  ou  de  res- 
treindre, d'après  les  besoins  du  commerce  et  de  îa  navigation , 
les  exceptions  à  ia  défense  de  charger  sur  ie  tiïïac ,  et  d'en  éta- 
blir comme  d'en  modifier  f es  conditions. 
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Les  conclusions  ainsi  prises  sur  là  base  de  Particle  94  du 
Traité,  et  sous  Fapprobation  de  tous  les  Gouvernements,  au- 
ront, après  leur  publication  dans  chacun  des  Etats  respectifs, 
pour  toutes  les  parties  intéressées  comme  pour  les  juges  du 
Rhin,  la  même  force  et  vigueur  que  si  elles  avaient  été  f  objet 
d'un  article  supplémentaire. 

(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présente? 
Lettres ,  revêtues  du  sceau  de  l'État ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu  elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  ia  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  lacfitf 
publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-CIoud ,  le  1 5*  jour  du 
mois  d'Octobre  de  Fan  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle*  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Jjt  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  et  Secrétaire  d'étaf  am 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au         département  des  affaires   étçan- 
département  de  la  justice  et  des        gères, 
cultes,  gign^  Guizot. 

Signé  N.Majitik  (du  Nord). 


M*  10,977.  — -  Orbonnancb  du  Roi  qui  crée,  à  ÏÈcete prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux ,  une  troisième 
place  de  Professeur  adjoint. 

Au  palaie  de  Saint-CIoud,  le  8  Octobre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <Pétat  au  département 
de  Pinstruction  publique,  grand  maître  de  l'université  x 
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Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1830  (l),  19  mars  (2)  et 
18  avril  1841  (3),  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie, 

Vu  notre  ordonnance  du  6  mars  1843  (4),  qui  constitue  dans  la 
ville  de  Bordeaux  un  établissement  de  cet  ordre, 
.    Vu  Favis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  du 
90  septembre  1843  : 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  créé,  à  l'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  en  dehors  du  cadre  d'ensei- 
gnement déterminé  par  notre  ordonnance  du  13  octobre 
1 840,  une  troisième  place  de  professeur  adjoint. 

2.  La  première  nomination  à  ladite  place  sera  faite  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  VlLLBK  AIN. 

N°  10,278.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  tarif  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  du  pont  JHuningue  (Haut- 
Rhin  )  est  provisoirement  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Personne  chargée  on  non of  05* 

S*  Cheval  ou  mulet ,  et  ion  cavalier 0  15 

S0  Cheval  ou  mulet,  charge*  ou  non. 0  10 

4°  Boeuf ,  vache  ou  Ane 0  10 

5°  Veau  ou  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 

d'oies  ou  de  dindons ..» 0  OS 

6°  Le  conducteur,  dans  tons  les  cas,  payera 0  05 

7°  Voiture  suspendue,  attelrfe  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur 

comprit 1  00 

8°  Cheval  ou  mulet  en  sus. 0  50 

9°  Voiture  suspendue ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  faisant  un  ser- 
vice public ,  conducteur  compris » 0  50 


» 


(l)  Bull.  775,  If»  8986. 
(S)  Bull.  800,  n°»t30. 
(S)  Bufl.  80$»  n°9877. 
(4)  BnJL8919n<>9884* 
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10°  Cberal  on  mulet  en  «ni 0*t5« 

11°  Char  k  bancs,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris.  0  40 

1  s°  Cheval  ou  mulet  en  sus. 0  20 

19°  Les  voyageurs  payeront  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne. 
14°  Voiture  à  deux  roues,  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris.  ...,.♦ ....•,.....,.,...  o  JO 

15°  Cheval  ou  mnlet  en  sus 0  1 9 

16°  La  même  voiture  à  vide 0  «0 

1 7°  Cheval  ou  mulet  en  sus 0  10 

18°  Voiture  k  quatre  roues,  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris • 0  60 

19°  Cheval  ou  mulet  en  sus 0  30 

30°  lia  même  voiture  k  vide 0  40 

31°  Cheval  ou  mulet  en  sus 0  10 

i*°  Arbres  de  haute  futaie,  tramés  sur  un  train  k  deux  roues,  attelé 

d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris 0  80 

33°  Cheval  ou  mulet  en  sus 0  40 

Dans  le  cas  où  les  arbres  seront  portés  sur  nn  train  k  quatre  roues,  ils 
payeront  comme  les  voitures  chargées  k  quatre  roues. 

Lorsque  les  bœufs,  vaches  ou  ânes  seront  attelés  aux  voitures,  on  ne 
payera  pour  chacun  de  ces  animaux  que  la  moitié  du  prix  porté  pourun  cheval. 
Les  monnaies  badoises  seront  reçues  k  raison  de  sept  kreutz  pour  vingt- 
cinq  centimes  ou  de  vingt-huit  kreutz  pour  un  franc. 
Il  est  expressément  défendu  aux  bateliers  de  recevoir  aucun  pour-boire. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Farrondissement,  les 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  charges  de  l'inspection 
du  pont,  les  employés  des  douanes,  les  militaires  dans  l'exercice  des 
fonctions  de  police,  sans  sortir  des  limites  du  pont;  les  malles  em- 
ployées spécialement  au  transport  des  dépêches  et  les  courriers  du 
Gouvernement. 

Ces  exemptions  seront  étendues  aux  fonctionnaires,  employés  et 
services  correspondants  du  grand-duché  de  JBade.  (  Eu,  21  Sep- 
tembre 1842.  ) 

N°  10,979.  — -  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  La  bourse  à  demi-pension ,  du  prix  de  trois  cent  vingt- 
cinq  francs,  que  l'ordonnance  royale  du  S 5  décembre  1819  (1) 
avait  mise  à  la  charge  de  la  ville  de  Saint- Amand  (Nord),  au 
collège  royal  de  Douai ,  est  supprimée. 

2.  La  ville  de  Saint- Amand  est  autorisée  à  fonder ,  dans  son  col- 
lège communal,  une  bourse  à  demi-pension. 

Une  somme  de  cent  quatre-vingts  francs  sera,  en  conséquence , 


(0  vu«  série, Pull,  340,  n°  8138. 
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Eorte'e  annuellement  au  budget  de  la  ville  pour  Fentretien  de  cette 
ourse. 

3.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  rela- 
tifs am  bourses  communales  dans  les  collèges  royaux  sont  applica- 
bles à  la  bourse  de  la  ville  de  Raint-Amand.  (  Satnl-Clottd ,  $  Oc- 
tobre 1842.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
|     la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Octobre  1842, 


N.  MARTIN  (du  Nord). 


InraiKKBiK  bot  al*.  —  30  Octobre  184Î. 
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N#  10,980.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  publication 
du  Décret  ayant  pour  objet  de  faire  constater  la  validité  de  la 
procédure  commencée  pour  la  Canonisation  de  J.  B.  de  la  Salle, 
Prêtre  fondateur  de  la  Congrégation  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes. 

A  Eu,  le  13  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  supplique  en  date  du  3  juin  1843,  présentée  par  le  sieur 
Ëloi,  au  nom  et  en  l'absence  du  supérieur  général  des  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser  la  publication, 
dans  le  royaume,  du  décret  donne  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Grégoire  XVI,  le  89  avril  1849,  et  ayant  pour  objet  de  faire 
constater  la  validité  de  la  procédure  commencée  pour  la  canonisa- 
tion de  J.  B.  de  la  Salle,  prêtre  fondateur  de  la  congrégation  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ; 

Vu  ledit  de'cret  ; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  [  8  avril  1803  ]  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  décret  donné  à  Rome,  le  22  avril  1842, 
par  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI,  et  ayant  pour  objet 
de  faire  constater  la  validité  de  la  procédure  commencée 
pour  la  canonisation  de  ,J.  B.  de  la  Salle,  prêtre  fondateur 
de  la  congrégation  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes ,  est  reçu 
et  sera  publié  dans  le  royaume. 

2.  Ledit  décret  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules ou  expressions  qu  il  renferme ,  et  qui  sont  ou  qui  pour- 

IX?  Série.  43 
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raient  être  contraires  à  la  charte  constitutionnelle,  aux  foii 
du  royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  eh  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  àù 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  ï exé- 
cution de  k  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUlS-ÊHlLlPPË. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

ou  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Maxtih  (  du  Nord  ). 


N°  10,981.  —  Ordonnance  dv  Roi  sur  l'exploitation  provi- 
soire, au  compté  de  F  État,  des  Chemins  de  fer  de  Lille  èl  âè 
Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique. 

An  château  d'En,  le  15  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent* 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'intérieur  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  titre  V,  qui  affecte  une  somme  de 
six  millions  de  francs  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  dé  Lille 
à  la  frontière  de  Belgique,  et  une  somme  de  quatre  millions  a  réta- 
blissement d'iin  chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  la  même  fron- 
tière ; 

Vu  les  articles  9ô  et  96  de  la  susdite  loi,  Iesdits  articles  ainsi 
conçus  : 

«Art.  95.  Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  a 
u prendre  pour  concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec 
u l'application  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes. 

u  Art.  96.  Des  ordonnances  royales  régleront  également  le  mode 
«d'exploitation  et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement  appliqués  aux 
u  chemins  exécutés  par-TEtat»  ; 

Vu  le  projet  de  tarif  pour  le  transport  des  personnes,  propos*' 
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par  M.  Pingénieur  étl  chef  dés  chemirts  dé  fer  de  Lille  et  de  Vâllfli 
ciennes  à  la  frontière  de  Belgiqlie  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  tàixtè 
formée  de  concert  par  les  ministres  des  travaux  publies  de  France 
et  de  Belgique,  à  l'effet  de  régler,  sauf  Fapprobation  des  Gouver- 
nements respectifs,  les  questions  d'administration,  dé  police  et  dé 
douane  auxquelles  peut  donner  Heu  la  jonction  des  chemins  de  fer 
français  et  belges , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Art.  1èr.  Provisoirement,  lés  chemins  de  fer  de  Lille  et 
de  Valenciennes  à  Ja  frontière  de  Belgique  seront  exploités 
au  compte  de  l'Etat. 

2.  Les  résolutions  proposées  par  la  commission  mixte  ci- 
dessus  mentionnée  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur,  sauf  les  modifications  ci-après  indiquées. 

Le  procès -verbal  de  ces  résolutions  restera  annexé  a  la 
présente  ordonnance. 

3.  Les  locomotives,  wstggons  et  voitures  de  toute'  sbftë 
affectés  au  service  des  deux  chemins  de  fer  pourront  franchir 
librement  la  frontière,  mais  sous  la  garantie  d'un  âcqtiit-i- 
caution  descriptif  des  objets  et  destiné  à  assurer  éventuelle^ 
ment  à  leur  égard,  sous  les  peines  de  droit)  l'application  des 
lois  générales.  Cet  acquit-à-caution  sera  renouvelé  lotis  les 
six  mois  ;  il  ne  sera  délivré  que  sur  le  dépôt  >  par  f  adminis- 
tration du  chemin  de  fer,  d'un  état  détaillé,  et  dûment  Vérifié 
par  les  employés,  des  locomotives  et  voitures  auxquelles  H 
devra  se  rapporter. 

4.  Les  cartes  passe-ports  mentionnées  dans  les  articles  26; 
27,  28,  29  et  32  des  résolutions  de  la  commission  milite  flë 
seront  autres ,  en  ce  qui  concerne  fa  France ,  que  dés  passe- 
ports à  l'intérieur.  Les  habitants  du  département  dtl  Nbrtf  j 
porteurs  de  ces  passe-ports,  jouiront  des  droits  et  Berbftt 
soumis  aux  conditions  énoncées  au*  susdits  articles. 

5.  Les  convois  de  voyageurs  cireufant  sur  les  chemins  de 
fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  belge  ne  seront 
point  affranchis  du  payement  de  l'impôt  établi  par  les  lois  sur 
Je  transport  des  personnes.  Cet  impôt  sera  prélevé  exclusive* 

43. 
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ment  sur  la  part  attribuée  au  Gouvernement  français  dans  les 
produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  Lille  à  Courtray  et 
de  Yalenciennes  à  Mons,  et  sans  que  la  part  attribuée  dans 
les  mêmes  produits  au  gouvernement  belge  en  doive  éprouver 
aucune  réduction. 

6.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit ,  par  tête  et  par  kilomètre  : 

Voitures  de  ira  classe. 0f  07e 

Voitures  de  «°  classe o  05 

Voitures  do  3e  classe 0  035 

Toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être  inférieure, 

Pour  les  voitures  de  ire  classe ,  à of  50e 

Pour  les  voitures  de  9e  classe,  k 0  40 

Pour  les  voitures  de  3e  classe,  à 0  25 

7.  Chaque  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  d'un 
bagage  de  vingt  kilogrammes;  mais  une  taxe  uniforme  de  vingt 
centimes  sera  perçue  pour  le  pesage  de  ses  effets. 

Au-dessus  de  vingt  kilogrammes ,  le  tarif  du  transport  par 
kilomètre  et  pur  chaque  dix  kilogrammes  d'excédant  est  réglé 
à  quatre  millièmes. 

Aucune  taxe  ne  pourra  d'ailleurs  être  inférieure  à  vingt 
centimes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

8.  Toutes  les  autres  dispositions  de  détail  relatives  à  l'ap- 
plication et  à  l'exécution  des  tarifs  seront  réglées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 

9.  II  sera  ultérieurement  statué  par  nous  sur  les  tarifs 
relatifs  au  transport  des  bestiaux,  marchandises  et  objets  quel- 
conques. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  travaux  publics, 
des  finances  et  de  {'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B*  Teste. 
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L'an  1848,1e  s 5  août,  la  Commission  mixte  nommée  par  les  Gouverne- 
ments français  et  beige,  à  l'effet  d'examiner  les  questions  de  douane  et  d'ad- 
ministration résultant  de  rétablissement  des  lignes  de  chemins  de  fer  entre 
la  France  et  la  Belgique,  s'est  réunie  à  l'hôtelde  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Nord. 

Présents  : 

MM.  le  vicomte  de  Saint-Aignan,  préfet  du  Nord; 
Duverger,  directeur  des  douanes,  a  Dunkerquc  ; 
Laforgue  de  Bellegarde ,  directeur  des  douanes,  a  Valenciennes, 
Baquet,  directeur  des  contributions  indirectes,  à  Lille; 
Busche,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer,  à  Lille, 

Commissaires  nommés  par  le  Gouvernement  français. 

MM.  le  comte  de  Meulenaere,  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale; 
LicdLs,  gouverneur  du  Hainaut  ; 

Masui,  directeur  général  de  l'administration  des  chemins  de  fer; 
Lejeune,  inspecteur  général  des  finances, 

Commissaires  nommés  par  le  Gouvernement  belge. 

Les  conférences  se  sont  ouvertes  sur  chacun  des  projets  présentés  par  le* 
administrations  des  douanes  des  deux  pays. 

Après  un  examen  approfondi  de  ces  projets,  la  Commission  adopte  les 
résolutions  suivantes  : 

QUESTION  DES  DOUANES. 

Art.  1er.  Un  service  et  des  établissements  de  douane  seront  organisés  aux 
points  de  station  ci -après  désignés ,  savoir  : 

EN    FRANCS  : 

1°  Pour  le  chemin  de  fer  de  Lille,  à  Tourcoing,  Roubaîx  et  Lille  ; 
2°  Pour  le  chemin  de  fer  dé  Valenciennes,  à  Blanc-Misseron  et  a  Valen- 
ciennes,  et  aux  stations  intermédiaires. 

EN    BELGIQUE: 

t°  Pour  le  chemin  de  Conrtray ,  à  Moucron  et  a  Courtray  ; 
2°  Pour  le  chemin  de  fer  de  Mons  à  Quiévrain ,  à  Mons  et  aux  stations 
intermédiaires. 

2.  Les  convois  venant  de  la  Belgique  feront  halte  aux  stations  de  Tour- 
coing et  de  Blanc-Misseron ,  pour  continuer  ensuite  leur  route. 

Ceux  venant  de  France  feront  h.iïie  aux  stations  de  Moucron  et  dé 
Quiévrain. 

3.  Le  transport  des  voyageurs  et  le  transport  des  marchandises  devront 
s'effectuer  par  des  voitures  distinctes. 

Les  waggons  qui  renfermeront  des  marchandises  seront  retenus  aux  sta- 
tions de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron ,  en  France,  de  Moucron  et  de  Quié- 
vrain ,  en  Belgique ,  et  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'après  la  vérifica- 
tion des  agents  de  la  douane. 

4.  De  Tourcoing  k  Lille  et  de  Blanc-Misseron  a  Valenciennes,  les  con- 
▼pis  seront  escortés  par  deux  employés  des  douanes  françaises. 
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De  Moucron  k  Courtray  et  de  Quiévrain  à  Mons,  les  convois  seront  aussi 
escortes  par  deux  employés  des  douanes  belges. 

A  cet  effet,  des  places  seront  réservées  à  ces  employés,  de  chaque  côté  du 
dernier  waggon ,  dans  la  partie  supérieure ,  et  de  manière  k  ce  qu'ils  puissent, 
d'un  seul  coup  d'œil,  embrasser  le  convoi  dans  toute  son  étendue. 

Ces  employés  ne  monteront  sur  les  convois  qu'aux  stations  ci-dessus  indi- 
quées. Toutefois  les  deux  Gouvernements  auront  la  faculté  de  faire  escorter 
les  convois  par  des  préposé?  des  douanes,  de  la  dernière  station  d'un  pays  à 
la  première  station  de  l'autre* 

5.  $;  les  préposés  d'eseprte  s'aperçPJF ent ,  en  roufe ,  de  quelque  manœuvre 
frauduleuse  flagrante,  ils  auront  le  droit  fie  faire  arrêter  sur-le-champ  le 
convoi,  au  moyen  (fun  mocle  de  communication  avec  les  conducteurs,  qui 
seront  tenus  a  obtempérer  k  leur  première  spmmation,  sous  peine  d'être 
poursuivis y  conformément  à  la  lot,  comme  coupables  d'opposition  aux  fonc- 
tions ifa*  employés  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  les  employés  des  douane*  et  les  conduc- 
teurs sera  déterminé  par  un  règlement  d'ordre  intérieur. 

6.  En  cas  de  fraude  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  connivence  des 
employés  du  chemin  de  fer,  ef  constatée  pendant  le  trajet,  il  sera  verbalisé* 
au  préjudice  de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  deviendra  passible  des 
condamnations  pécuniaires  encourues,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs 
du  délit. 

7.  Lfft  chefs  et  préposés  des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  munis  de  leurs  commissions ,  seront  admis  gratuitement  sur  les  waggons. 

Les  mêmes  agents  pourront  traverser  librement  le  rail-way,  lorsque  fe 
passage  ne  devra  pas  être  formellement  interdit  par  l'attente  de  l'arrivée  d'un 
9»nypi. 

8.  Les  employés  de»  douanes  aqrppt  un  libre  accès  dans  tous  les  bâtiments 
et  dépendances  quelconques  des  établissements  des  chemins  de  fer;  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  k  l'habitation  personnelle,  des  recherches 
n'y  pourront  (être  effectuées  qu'avec  l'assistance  d'un  offipier  municipal  ou  du. 
cptnmissaire  de  police. 

9.  Aucune  cache,  aucun  double-fond  ne  pourra  être  pratiqué  k  aucune 
des  voitures  quelconques  employées  sur  les  chemins  de  fer. 

Pour  assurer  l'effet  de  cette  interdiction ,  1rs  gens  de  l'art  chargés  de  f  exa- 
men des  machine?  f  waggons  et  autres  voitures  quelconques,  seront  assistés 
d'un,  pjnpjoyé  des  douanes,  qui  signera  avec  eux  le  procès-verbal  de  ré- 
ception. 

JOf  J^es  WggQnj  distincts  seront  affectés  au  transport  des  voyageurs  et  k 
celui  de  leurs  bagages.  Aucun  colis,  aucun  paquet,  ne  pourra  rester  entre 
\eq  mains  des  voyageurs. 

Les  waggons  de  bagages  seront  couverts  et  n'auront  d'autre  ouverture  que 
celles  fjes  panneaux  de  charge.  Us  fermeront  hermétiquement  k  clef.  Les 
mains  et  tenons  de  ces  panneaux  de  charge  seront  disposés  de  manière  k  ce 

2u'un,  çatjenas  pujsse  y  être  apposé.  Lorsqu'un  même  waggon  renfermera  des 
.t(W**  appartenant  jk  des  voyageurs  ayant  des  destinatipns  différentes,  il 
deyjca  être  divise'  en  autant  de  compartiments  qu'il  y  aura  de  destinations, 
c'est-à-dire  de  stations,  dans  les  limites  de  l'exploitation  commune,  et  la  cjô- 
ure  ô^e  chacun  de  çcç  cqmpartiments  sera  £e  même  disposée  de  manière  k 
recevoir  un  çadenjui. 
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Les,  waggons  a  compartimenta  suivront  les  voyageurs  à  leurs  destinations. 

11.  Lors  de  l'arrivée  aux  stations  de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron  en 
France ,  et  de  Moucron  ou  de  Quiévrain  en  Belgique,  d'un  convoi  venant  de 
tétranger,  le  conducteur  en  chef  devra  être  porteur  de  feuilles  de  charge- 
ment indiquant,  pour  chaque  station,  le  nombre  ainsi  que  l'espèce  des  polis, 
ou  paçraets  contenant  les  effets  des  voyageurs. 

1  $.  ^es  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  mention  (fans  l'article  pré- 
cèdent seront  «présentées  au  chef  du  service  des'  douanes  de  la  station  de 
Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron,  pour  l'entrée  en  France,  et  au  chef  du 
même  service  de  la  station  de  Moucron  ou  de  Quiévrain  pour  l'entrée  en 
Ëejgjoue. 

La  feuille  concernant  les  bagages  qui  devront  être  déchargés  |i  l'une  ou 
l'autre  de  ces  stations  restera  entre  les  mains  des  vérificateurs  préposés  k  I& 
vjsite.  J^es  feuilles  relatives  aux  bagages  destinés  pour  Lille,  Valenciennps  ou 
les  stations  intermédiaires,  et  pour  Courtray  et  Mons  et  les  stations  intermé- 
diaires f  seront  remises,  après  avoir  été  visc'es  par  le  chef  de  la  douane,  aux 
préposés  d'escorte,  avec  les  clefs  des  cadenas  apposés  sur  les  waggons  renfer- 
mant ces  mêmes  bagages. 

13.  Les  bagages  des  yoyageurs  qui,  soit  aux  stations  de  Tourcoing  ou  de 
BJanc  Misseron ,  soit  aux  stations  intermédiaires  en  France,  soit  aux  stations 
de  Moucron  et  de  Quiévraip,  ou  aux  stations  intermédiaires  en  Belgique, 
prendront  place  dans  ces  waggons,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
confondus  ayep  ceux  des  yoyageurs  arrivant  directement  de  Bplgique  ou  de 
France  réciproque  a.  en  t. 

1 4-  Pes  waggons  séparés  devront  être  réservés  pour  les  voyageurs  qui  par- 
tiront f^urie  station  intérieure ,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  mêmes  waggons  que  les  voyageurs  venant  de  l'étranger. 

I  $.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté  sur  la  feuille  de  charge- 
ment; toutes  marchandises  qui ,  ne  figurant  pas  sur  cette  même  feuille,  seront 
trouvés  parmi  les  bagages,  ou  sur  (a  personne  $ps  yoyageurs,  seront  répu- 
tés intfpojuits  frauduleusement,  et  seront  passibles  dp  saisie  conformément  à 
fa  loi. 

J(5.  4-u  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  la  yisite  des  voyageurs  et  de 
leurs  bagages  n'aura  lieu,  pour  les  convois  venant  de  la  Belgique,  qu'à  fa 
cfpuape  pu  lieu  de  leur  destination ,  pt  au  moment  de  la  descentp  des  wag- 
gons. 

Pqur  Jps  convois  venant  de  la  France ,  la  yisitp  des  voyageurs  et  de  leurs 
bagages  s'effectuera  à  Courtray  et  à  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires,  en 
ce  quf  concernera  Ips  voyageurs  qui  descendront  à  chacune  de  ces  stations. 

Les  (>agagps  seront  déchargés  des  waggons,  et  placés  dans  un  magasin, 
sous  la  surveillance  de  la  douane;  ils  n'en  sortiront  qu'après  la  déclaration 
entaillée,  faite  individuellement  par  les  propriétaires,  visite  des  employés  et 
acquittement  des  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  If  s  objets  qui  en  seront  passibles. 

17.  £-es  bagages  des  voyageurs  qui  .se  rendront  de  ffrancp  en  Belgique  ou 
4?  Belgique  pu  France,  ou  d'unp  station  françaisp  ou  belge,  à  pnp  autre  sta- 
tion également  française  ou  l>plge,  pp  pourrpnt  être  placés  sur  les  waggons 
qn/flprés,  aypif  e'té  vp'rifiés  par  les  employés  des  douanes  4p  la  station  où  ils 
seront  chargé*. 

1 8.  Les  voitures  et  Ips  phevaux  appartenait  aux  voyageurs  yepant  dp  Ter 
Wgff  tfevrppt  être  compris  su?  Ips  feuilles  dp  chargement  nienMpnaées  en 
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l'article  t  ;  ies  formalités  nécessaires  pour  leur  admission  seront  remplies 
bureau  de  destination. 

En  ce  qui  concerne  les  toi  tares  et  les  chevaux  accompagnant  les  voya- 
geurs allant  en  France  et  en  Belgique,  réciproquement,  les  expéditions  des- 
tinées a  assurer  leur  sortie  définitive  ou  temporaire  seront  délivrées  au  bureau 
de  la  station  où  ces  voitures  et  ces  chevaux  seront  placés  sur  les  waggons,  et 
le  passage  effectif  a  l'étranger  sera  constaté  par  les  employés  des  douanes  des 
stations  de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron  ,  pour  la  sortie  de  France ,  et  de 
Moucron  et  de  Quiévrain ,  pour  la  sortie  de  Belgique. 

Des  affiches,  apposées  dans  les  bureaux  des  stations,  indiqueront  les  for- 
malités a  remplir  par  les  voyageurs  pour  l'introduction  de  certains  objets, 
et  spécialement  pour  l'entrée  en  France  et  en  Belgique  de  l'argenterie. 

19.1  Les  waggons  sur  lesquels  auront  été  chargées  des  marchandises  impor- 
tées de  l'étranger  resteront  aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron, 
pour  Tentrée  en  France,  et  de  Moucron  ou  de  Quiévrain  ,  pour  l'entrée  en 
Belgique,  jusqu'à  ce  que  les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  loi 
aient  été  remplies. 

Les  marchandises  destinées  pour  Tourcoing  et  Blanc-Misseron  seront, 
immédiatement  après  leur  déchargement,  déposées  dans  les  hangars  ou  ma- 
gasins de  la  douane,  et  elles  ne  pourront  en  être  enlevées  qu'après  déclara- 
tion en  détail,  vérification  et  acquittement  des  droits. 

Les  marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur  Lille  et  sur  Valenciennes  se- 
ront expédiées,  sous  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 27,  2  8,  29,  30  et  Si  de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 6 ,  section  des  douanes  ; 
et,  à  leur  arrivée  aux  stations  de  Lille  ou  de  Valenciennes,  elles  seront  pa- 
reillement déposées  dans  les  magasins  de  la  douane,  pour  y  être  déclarées  en 
détail  et  vérifiées. 

Les  formalités  prescrites  par  les  lois  belges,  en  ce  qui  concerne  les 
douanes,  seront  également  accomplies  aux  stations  de  Moucron  et  de  Couxtray» 
de  Quiévrain  et  de  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires. 

20.  Les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  seront  soumises  au  régime 
suivant,  savoir: 

Celles  qui  sont  sujettes  h.  des  droits  desortie  pourront  être  chargées  sur  les 
waggons  a  toutes  les  stations  indistinctement,  en  présence  des  employés  des 
douanes,  et  sur  l'exhibition  de  l'acquit  de  payement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  procédera  une  vérification  ultérieure. 

Les  marchandises  de  prime  et  de  transit  a  la  sortie  seront  reconnues,  et 
les  formalités  légales  pour  constater  leur  passage  a  l'étranger  seront  accom- 
plies au  bureau  placé  près  de  la  station  la  plus  rapprochée  de  l'étranger,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  usage  de  la  faculté  stipulée  en  l'article  4  ci-dessus. 

21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées  d'une  station  a  une  autre  , 
dans  le  rayon  des  douanes,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  confondues 
avec  les  marchandises  d'importation  ou  d'exportation  :  elles  ne  seront  chargées 
sur  les  waggons  qu'en  présence  des  préposes  des  douanes,  et  elle*  devront,  sous 
les  peines  de  droit,  être  accompagnées  d'expéditions  de  douane  délivrées  an 
bureau  de  douane  le  plus  voisin  du  lieu  d'enlèvement. 

22.  La  vérification,  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises 
n'auront  lieu  que  pendant  les  heures  légales  de  l'ouverture  des  bureaux , 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  lois  françaises  et  belges. 

23*  Pans  le  cas  où  l'administration  des  chemins  de  fer  se  chargerait  de 
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déclarations  en  double ,  elle  sera  civilement  responsable  des  contraventions 
résultant  de  déclarations  frustratoires  ou  inexactes  remises  par  les  agents  , 
ainsi  que  dtB  faits  de  fraude  ou  d'opposition  dont  ils  se  rendraient  personnel- 
lement coupables.  Ces  fraudes  et  contraventions  seront  constatées  et  poursui- 
vies conformément  k  la  législation  en  vigueur. 

La  Commission  »9est  ensuite  occupée  des  questions  de  police  générale  aux- 
quelles donne  lieu  rétablissement  des  chemins  de  fer. 

Elle  adopte  les  résolu tious  suivantes  : 

POUCE  GÉNÉRALE. 

94.  La  circulation  de  toute  personne  étrangère  au  service  mixte  est  inter- 
dite sur  les  chemins  de  fer,  sauf  autorisation  spéciale. 

25.  Les  habitants  du  département  du  Nord,  et  ceux  des  provinces  limi- 
trophes belges,  sont  dispensés  de  l'obligation  de  se  munir  de  passe-ports  à 
Tétranger  pour  voyager  par  les  chemins  de  fer  des  deux  pays,  et  dans  les  li- 
mites de  ces  départements  et  provinces. 

26.  Il  sera  délivré,  aux  habitants  de  ces  localités,  des  cartes  passe-ports 
pour  voyager  par  les  chemins  de  fer  seulement. 

97.  Ces  cartes  contiendront,  outre  les  noms,  prénoms  et  signalement  du 
porteur,  l'indication  du  lieu  de  son  domicile  et  du  département  ou  de  la  pro- 
vince auquel  il  appartient,  afin  que  les  deux  Gouvernements  soient  assurés 
qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux  personnes  appelées  k  fouir  de  l'exception  établie 
par  l'article  25. 

98.  Le  prix  des  cartes  paise-ports,  assimilées  aux  passe-ports  k  l'intérieur, 
est  fixé  k  deux  francs.  „ 

99.  Tout  voyageur  qui  se  servira  (Tune  caite  passe-port  appartenant  k  une 
autre  personne,  ou  qui  aura  été  falsifiée,  sera  poursuivi  comme  ayant  fait 
usage  d'un  titre  faux. 

30.  Les  habitants  des  autres  parties  de  la  France  et  de  la  Belgique  seront 
astreints,  pour  voyager  réciproquement  dans  l'un  et  dans  Tau tre  pays,  kse 
munir  de  passe-ports  k  l'étranger,  mais  ces  passe-ports  ne  seront  pas  soumis  k 
l'échange,  conformément  aux  conventions  préexistantes. 

31.  Les  voyageurs  des  autres  nations  continueront  k  être  soumis  k  Té* 
change  de  leurs  passe-ports  nationaux  contre  des  passes  provisoires. 

39.  II  sera  établi,  dans  les  diverses  stations  frontières,  des  commissaires 
spéciaux  on  agen's  de  police  ou  de  la  force  publique,  chargés  de  la  vérifica- 
tion des  pa5se-ports  et  des  cartes  passe-ports  dont  les  voyageurs  devront  être 
munis. 

Ces  commissaires  spéciaux  seront  assistes  du  nombre  d'agents  suffisant! 
pour  accélcriT,  autant  qne  possible,  en  ce  qui  concerne  l'administration,  la 
marche  des  convois. 

33.  La  vérification,  an  lieu  des  stations,  se  fera  en  même  temps  que 
les  agents  de  l'administration  des  douanes  visiteront  les  bagages  et  les 
voyageurs. 

34.  II  sera  défendu  aux  conducteurs  des  waggons  de  laisser  descendre  au* 
cun  voyageur  hors  des  lieux  de  station. 

35.  Aussitôt  l'arrivée  des  convois  aux  stations,  les  voyageurs  devront 
exhiber  au  commissaire  spécial  de  police  leurs  titres  de  voyage. 

Tout  voyageur  qui  se  refuserait  k  cette  injonction ,  ou  qui  ne  serait  pas 
porteur  de  papiers  valables ,  ne  pourra  continuer  sa  route,  et  il  sera,  selon  les 
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eas,  mil  à  la  disposition  des  autorités  administratives  ou  remis  a  la  gendar- 
merie  pour  être  conduit  devant  M.  le  procureur  du  Roi. 

36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  expulses  4e  France  on  4  e  Belgique 
sera  remis  aux  commissaires  spéciaux  de  police  de  chacune  des  deux  nations, 
pour  être  repousses,  dans  le  cas  où  ils  chercheraient  à  pénétrer,  par  la  ligne 
des  chemins  de  fer,  dans  le  pays  dont  rentrée  leur  serait  interdite. 

37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière,  en  hjver,  après  huit 
heures,  et,  en  été,  après  neuf  heures  et  demie  du  soir. 

La  Commission  s'occupe  ensuite  de$  mesures  à  prendre  pour  l'exploitation 
commune  des  chemins  de  fer,  entre  la  France  et  fa  Belgique;  elle  adopte,  à 
cet  effet,  les  résolutions  suivantes  : 

SERVICE  DÉFINITIF. 

3§.  £.e  pfremin  de  fer  4e  tille  à  Cpnrtray,  et  celui  de  Vaieuciennes  ^ 
Mon»,  seront  explpité»  en  commun  par  les  adnûnistratiqns  française  et 
Belge. 

39.  J,e  nombre,  4**  convois  et  les  heures  de  départ  seront  déterminés  par 
des  décisions  spéciales  concertées  entre  les  denx  administration*. 

40.  Le*  Gouvernement»  français  et  belge  arrêteront  leurs  tarifs  res- 
pectif». 

jîn  pppséqnence,  en  France,  on  ajoutera  au  tarif  français,  pour  le  parcours, 
sur  le  territoire  français,  le  tarif  belge  pour  le  parcpurs  sur  je  territoire  belge , 
et  réciproquement. 

fil.  IfCâ  conçois  français  ne  pourront  exploiter  les  stations  belges,  et  les 
convois  belges  ne  pourront  exploiter  les  stations  françaises,  qu'autant  qu'ils 
pftrcqnrrQnt  fa  distance  entière  comprise  entre  1411e  et  Cpurtray,  ou  entre  Va- 
ïencienpes  et  Mon». 

42.  Chacun  des  deux  Gouvernements  fera  opérer  les  repentes  surdon  terri* 
lojre,  sujrani  le  mode  qui  lui  conviendra  le  mieux;  seulement,  dans  chaque 
bureau  4e  recette ,  Ips  registres,  serpnt  tenus  par  destination ,  c'est-à-dire  qu'il 
y  aura  4e*  pomptes  spéciaux  ouverts  pouf  chaque  stafiop  française  ou  belge. 

43.  Le  contrôle  des  recettes  s'établira  an  moyen  des  coupons  de»  voya- 
geurs rtuVe*  paries  gardes,  et,  pour  les  marcb»n4ises,  an  moyen  des  reçus 
donnés  par  le»  destinataires.  |L,e#  deux  administration»  dresseront  et  se  corn- 
muniquerppt  réciproquement  les  décompte*  mensuel» ,  dont  h  vérification 
pourja  être  faite  dan»  le»  bureaux  respectifs  par  les  contrôleurs  des  deux 

44.  Le  partage  des  recettes  se  fera,  entre  les  denx  États,  de  la  manjprp, 

A  la  fin  dp  chaque  moi»,  on  fera  le  relevé  des  recettes,  eptrp  chaque  sta- 
tion française  et  chaque  station  belge,  pour  le  parcours  entre  Yalenciennes 
tp  tlon,»  et  en^re  Lille  et  (Courtray.  La  moitié  de  cette  recette  spra  partagée 
par  parties  égales  pnjre  les  deux  Gouvernements ,  pour  (es  indemniser  des 
frais  d'exploitation  ;  la  seconde  moitié  sera  partagée  proportionnellement 
*W  ftstaoce»  parcoprues  sur  leur*  territpjres  respeptifs ,  sans  fraction  de 
kilomètre. 

4?.  te»  ponvoi»  de  chaque  pation  pourrpnt  apporter  sur  ]?  ferrifoire 
de  l'autre  la  quantité  de  PPke  formant  J'apprQYkfpnnpraen.f  orjijnairp  £e* 

Ik  WW0f*  IWUf dl$ r  pet  approv^ipnne^ent  dans  Isa  magasin»  dej  ffe- 
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{ions  où  }h  s'arrêteront.  J^e  coke  sera  délivré  «a  machinjgte  paf  Je  çfief  <Je 
station  ,  sur  un  bon  «igné  par  fe  machiniste. 

JL'iisage  des  réservoirs,  pour  renouveler  J'approvisiopnement  <Teau,sera 
cpmmun  aux  convois  des  deux  pays. 

4Q.  JLps  machinistes,  Je*  cficfs,  gardes  des  convois,  pt  en  gépéraj  fous  fes 
agents  de  l'exploitation ,  se  conformeront  exactement  aux  mesures  «J'ofdre 
et  de  police  arrêtées  par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il?  se 
trouveront  En  cas  de  contravention,  il  en  sert  référé  à  leurs  c^efs  pour 
qu'ils  soient  punis,  sans  préjudipe  des  poursuites  judiciaires  auxquelles  ils, 
pourront  être  exposes  si,  par  leur  insubordination  ou  leur  négligence,  fe  on/; 
occasionné  quelque  accident. 

47.  Lorsque  le  matériel  de  l'un  des  deux  Gouvernements  sera  dans  le  cas 
0e  subir  quelque  réparation  sur  le  territoire  de  l'antre,  il  sera  tenu,  parle 
chef  de  station,  un  compte  exact  des  fournitures  et  main-d'œuvre  que  cette 
réparation  exigera.  Ce  compte,  visé  par  les  ingénieurs  des  deux  pays,  sera 
dressé  en  deux  expéditions,  dont  une  pour  chaque  service. 

48.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en  réparation  de  matériel, 
soit  en  fourniture  de  coke,  seront  justifiées  par  pièces  comptables;  et,  après 
avoir  été  débattues  et  arrêtées  contradictoirement  par  les  administrations  in- 
téxesarfes,  elles  seront  soldées ,  à  la  un  de  chaque  trimestre,  par  l'administra- 
tion quj  fera  reconnue  débitrice  envers  f 'autre. 

SERVICE  PROVISOIRE. 

49.  En  attendant  que  le  matériel  français  soit  complet ,  un  service  pro- 
visoire sera  organisé  sur  les  deux  chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtray  et  de 
Saint-Saulve  a  Mons.  Ce  service  se  fera  de  l*  manière  suivante. 

50.  Le  service  de  locomotion  et  dts  recettes  sera  opéré  dans  ïes  stations 
françaises  par  les  agents  de  l'adrainystnuioQ  belge  ;  mais  tout  Je  reste  fin  per- 
sonnel des  stations  et  de  la  ligne  sera  nommé  par  ragminjs  traliou  française, 
ej  place'  sous  sa  directipn. 

51.  Les  convois  viendront  jusqu'aux  stations  de  Rpubaix  et  de  Saint- 
Saulve.  Le  Gouvernement  belge  payera  au  Gouvernement  français,  à  titre  de 
location  de  la  \oiey  et  comme  indemnité  des  frais  d'entretien  et  d#  police, 
îeti^ra  <Jes  recels  effectuées  pour  le  parepurs  sur  le  tefrtfQJre  français, 
conformément  au  tarif  arrête'  par  l'administration  française. 

52.  Lorsque  les  locomotives  françaises  seront  en  état  de  faire  le  service, 
elles  seront  admises  à  remorquer  les  convois,  et,  dans  ce  cas,  le  Gouverne- 
ment belge  payera  au  Gouvernement  français,  en  sus  4e  ce  qui  a  été  indiqué 
à  l'article  précédent,  un  franc  par  convoi  et  par  chaque  kilomètre  parcouru, 
y  compris  les  frais  de  personnel  et  objets  de  consommation. 

$3»  Lçs  agent?  belges  qui  seront  placés  provisoirement  dans  les  bureaux 
français  ne  pourront  être  contrôlés  dans  leurs  opérations  que  par  l'adminis- 
tration belge;  mais  Us  n'exerceront  aucune  autorité  hors  de  leur  service:  la 
ppliçe  du  chemin  jde  fer  e*  «les  «tirtiqns  appartiendra  entièrement  p  f  admjnfSr 
tratioji  française. 

Les  agents  belges  détermineront  le  nombre  des  voyageurs  qui  pourront 
être  admis  dans  chaque  convoi ,  et  vérifieront  les  coupons;  les  agents  français 
leur  preterpnt  assistance  pour  faire  placer  les  voyageurs  dans  les  voitures, 
et  pour  en  exclure  ceux  qui  n'auront  pas  le  droit  d'y  être  admis. 

54.  Lorsqu'une  locomotive  française  remorquera  un  couvai  beige  ,  le  jm* 
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U°  16,284.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Atarêehal 
Duc  de  Réggio  Gouverneur  de  VHâtel  royal  des  Invalides. 

A  Saini-ClouS,  le  SI  Octobre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h  guerre, 
NOUS  ATdNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui   suit  : 

Art.  1*.  M.  le  maréchal  duc  de  Règgio  est  nommé  gou- 
verneur de  fhô tel  royal  des  invalides ,  en  emplacement  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Conegliano,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Feiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPÊ. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Damât». 


N°  10,985.  —  Ordonnance  du  Èoi  qui  nomme  St.  le  Maréchal 
Comte  Gérard  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

A  Saint-Cïoud,  le  91  Octobre  1849. 

LOUtS-PHlLIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SÀLtJly. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre , 

Nocs  Attifts  ôttDtWftÉ  et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Âttf .  1*.  M.  lé  maréchal  comte  Gérard  est  homme  grand 

chancelier  de  la  Légion   d'honneur,   en   remplacement  dé 

M.  le  maréchal  dut  de  Rcggio ,  appelé  i  d'autres  fonctioris. 
2.  Notre  président  dû  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 

au  département  de  fa  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 

présehtê  orddnnarice. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  ftdî  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

dé  la  guerre, 

Signé  M**  Duc  pb  Dalmatijs. 


Il  H.      n    1 
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N°  10,286.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  Lieute* 
nant  général  Jacqueminot  Commandant  supérieur  des  Gardes 
nationales  du  département  de  la  Seine. 

AU  jfàiili»  ië  SâiritCTbtiftj  Ici  31  Octobre  *S4i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  déS  F^ànÇàis,  k  tous  présents 
et  â  venir,  SÀLùt. 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  33  mars  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  qui  nomme  M.  le 
maréchal  comte  Gérard  grand  chancelier  de  notre  ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintérieur, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  lieutenant  général  Jacqueminot,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé  commandant  supé- 
rieur des  gardes  nationales  du  département  de  la  Seine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchItbl. 

N°  10,987.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Charles- Prançois- M arie-René ,  vicomte  des  Reaulx , 
est  autorise'  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Marin,  et  à  s'appeler  à 
Favenir  des  Réaulx  de  Marin  ; 

3°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  chan- 
gements résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en 
ton  Conseil  d'état.  (  30  Août  1842.  ) 
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CERTIFIÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Octobre  1842, 
N.  MARTIN  {du  Nord). 


-34  Octobre  1843. 
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N°  10,288.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  à  contracter  l'Emprunt 
nécessaire  pour  réaliser  une  somme  effective  de  dix  millions. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  92  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançaih,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  relative  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  lequel  article  porte,  au  deuxième  para- 
graphe, que  si,  dans  l'insuffisance  du  fonds  social  pour  achever 
les  travaux  et  mettre  l'entreprise  en  exploitation,  la  compagnie 
contractait  un  emprunt,  les  intérêts  de  cet  emprunt  et  son  amor- 
tissement annuel,  dont  le  taux  devra  être  agrée  par  le  Gouverne- 
ment, seront  prélevés  sur  le  produit  brut  du  chemin; 

Et  au  troisième  paragraphe,  qu'en  aucun  cas  l'annuité'  à  payer 
par  le  Gouvernement  ne  pourra  dépasser  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent  de  quarante  millions  (  soit  un  million  six  cent  mille  francs  ); 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  des  actionnaires, 
reunis  en  assemblée  ge'ne'rale  le  6  octobre  courant,  et  duquel  il 
resuite  que  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  a  ete  in- 
vesti de  pleins  pouvoirs  à  l'effet  de  contracter,  au  nom  de  ladite 
compagnie,  l'emprunt  nécessaire  pour  réaliser  une  somme  effective 
de  dix  millions  ; 

Vu  la  demande  formée,  à  la  date  du  13  de  ce  mois,  par  le  con- 
seil d'administration,  et  dans  laquelle  sont  spécifiées  les  conditions 
de  cet  emprunt  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«1°  Pour  valeur  de  l'emprunt  de  dix  millions,  les  souscripteurs 
«recevront  huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  obligations  de 
«mille  deux  cent  cinquante  francs  chacune,  portant  intérêt  à 
«quatre  pour  cent  par  an,  à  dater  du  1er  juillet  1842,  soit  un  in- 
«térât  de  cinquante  francs  payable  par  semestres,  les  1er  janvier 
«et  1er  juillet  de  chaque  année  ;  - . 

«2°  Les  obligations  seront  remises  aux  souscripteurs  contre  le 
«versement  de  mille  cent  vingt-cinq  francs,  réalisable  dans  la 
«caisse  de  la  compagnie,  savoir  : 

IX*  Série.  44 


(  58£") 

«Trois  cent  trente-sept  francs  cinquante  centimes  fa  i«*  n*- 
«vembre  prochain, 

u Trois  cent  trente-sept  francs  cinquante»  centimes  le  1er  janvier 
«1843, 

a  Et  quatre  cent  cinquante  francs  le  1er  avril  suivant; 

«3°  L'amortissement  desdites  obligations  sera  effectue'  par  voie 
«de  tirage  au  sort  et  de  remboursement,  dans  la  période  de 
«quarante-six  ans  et  trois  cent  vingt-quatre  jours,  déterminée  par 
«l'article  1er  de  la  loi  du  15  juillet  1840  pour  la  garantie  d'intérêt 
«  concédée  par  l'Etat  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  travaux 
publics  et  des  finances, 

Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  1w.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans est  autorisée  à  contracter  l'emprunt  nécessaire  pour 
réaliser  une  somme  effective  de  dix  millions  (  10,000, 000f) 
aux  conditions  ci-dessus  exprimées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagnk. 

N°  10,989.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  communes  de  Saint- Bénin  et  cPAinay-le-Château, 
canton  de  Ce'rilly,  arrondissement  de  Montiuçon  (Allier),  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Ainay-Le-Chateaa. 

2.  Les  communes  de  Réville  et  de  la  Trinité-du-Mesnii-Josselin, 
canton  de  Broglie,  arrondissement  de  Bernaj  (Eure)  sont  réunies 
en  une  seule,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  à  Réviile,  et  qui  prendra  te 
nom  de  la  Trinité-de-Rêville. 

3.  Les  communes  de  Bus-Saint-Remy  et  de  Baudemont,  canton 
d'Ecos,  arrondissement  des  Andeljs  (Eure),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Bus-Saint-Rem  y. 

4.  Les  communes  de  Fourges  et  de  Bosc*Roger,  canton  d'Ecos, 
arrondissement  des  Andelys  (Eure),  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Fourges.  * 

5.  Les  communes  de  Valcorbon  et  d'Ecos,  canton  d'Ecos, 
arrondissement  des  Andeiys  (Eure),  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Ecos. 
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6.  Les  communes  de  Saint-Laurent  et  de  Bretagne,  canton  de 
Lembeye,  arrondissement  de  Pau  (Basses-Py  renées),  sont  reunies 
en  une  seule,  qui  portera  le  nom  de  Saint-Laurent-Bretagne,  et 
dont  le  théf-Iieu  est  fixé  à  Saint-Laurent. 

7.  Les  communes  d'Arrast  et  de  Larrebieu ,  canton  et  arrondis- 
sement de  Mauleon  (  Basses-Py  renées  ) ,  sont  re'unies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Arrast,  et  qui  prendra  le  nom  d'Arrast* 
Larrebieu. 

8.  Les  communes  de  Behasque  et  de  Lapiste ,  canton  de  Saint- 
Palais,  arrondissement  de  Mauleon  (  Basses-Py  réne'es  ),  sont  reunies 
en  une  seule,  qui  prendra  le  nom  de  Behasque-Lapiste  ,  et  dont  le 
chef-lieu  est  fixe'  à  Behasque. 

9.  Les  communes  re'unies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront  à  jouir  séparément,  comme  section  de  commune,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  munici- 
pales. (  Saint-Cloud,  46  Octobre  1842.  ) 


Certifié^  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dfélat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25  *  Octobre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  ration  de  9  franc»  par  an,  à  la  cal 
l'Imprimerie  royal* ,  on  ches  le»  Direetenn  dee  portai  dei  département!. 


caisse  de 


iMf  mimais  botalx*  —  S*  Ottobrt  1841» 
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N°  10,590.  —  OwjmistHÂNeB  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
de  l'Intérieur  un  Crédit  supplémentaire. sur  l'exercice  1842. 


Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  9  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département   « 
de  l'intérieur,  et  de  Pavig  de  notre  Conseil,  des  ministres; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842,  el  contenant,  article  5,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  re'servee  d'ouvrir, 
en  l'absence  des  Chambres,  des  crédits  supplémentaires  pour  le 
cas  d'insuffisance',  dûment  justifiée,  des  crédits  législatifs;  * 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général   sur  la  comptabilité  pu- 

ique , 

Nous  avons  ordonné  et  oJanoNJKONS  ce  qui  suit:- 

Art.  l".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (fétat 
Je  f  intérieur,  sur  r  exercice  1£42  ,  un  créait  supplémentaire 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  1,500, 000f),  appli- 
cable aux  chapitre  et  articles  ci-après,  savoir  : 

CHAPITRE  29. 

Article  1er.  Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection       '  600,000* 

— —  S.  Dépensesdes  enfants  piges  par  application  de  l'ar- 
ticle 66  du  Code  pénal,  et  retenus  pour  plus 
d'un  an &00,00è/ 

— *  3.  Indemnités  aux  départements  pour  frais  d'entre- 
tien de  condamnés  destinés  à  subir  leur  peine 
an  fcagné  on  danl  les  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction » 400,000 

Total  4gal 1,500,000 

3.  JUP  Série^  45 


»l        ' 


(  Me  ) 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Fintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne}  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 

au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOOIS-PHIUPPE. 

Par  le  Rof  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

.   de  l'intérieur, 

Signé  T.  DochItbl. 


N*  10,991.  -—  Ordonnance   du  Roi  portant  convocation  du 
septième    Collège    électoral  du  département  de  la  Seine- Infé- 


rieure. 


Au  palais  de  Saiut-CIoud,  le  16  Octobre  1842. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  â  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu-  le  décès  de  M.  Bérigny,  député  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  . 

* 

Nota  AVOffs  ordonna  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  septième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  est  convoqué  à  Dieppe 
pour  le  1 2  novembre  prochain,  à  l'effet  d  élire  un  députe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. ...  "       * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Bot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
.    de  (intérieur, 

Signe*  T.  DuchItbl. 


•    •  • 


i    • 


B.  n»  954.  (  687  ) 

« 

N°  10,292.  t-  Ordonnance  ou  Roi  qui  fixe  au  ft  novembre 
prochain  t ouverture  de  la  session  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  au  20  novembre  celle  de  la  seconde  partie 
de  la  session  des  Conseils  d'arrondissement  du  même  département* 

Au  palais  de  Samt-CIoud,  le  94  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  1  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  22  juin  1 833,  du  20  avril  1834  et  du  10  mai  1838  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 8  août  dernier  (l) ,  qui  a  fixe  au  30  oc- 
tobre présent  mois  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  général  du 
département  de  la  Semé ,  et  au  18  novembre  celle  de  la  seconde 
partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondissement , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  session  du  conseil  général  de  la  Seine,  pour 
1842,  s'ouvrira  le  2  novembre  prochain  et  sera  close  le 
1 6  du  même  mois. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d'arron- 
dissement de  la  Seine  aura  lieu  du  20  au  24  novembre  pro- 
chain. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtxl. 


(0  atiL»«9V]i*;i<Mts< 


(  Ml  ) 

N"  10,393.  —  Ordorhancb  mj  Roi  qui  nomme  H.  le  maréchal 
de  camp  Carbonel  chef  d*  état-major  gênera!  des  gardes  natio- 
nales du  département  de  la  Seine.  [Saint  Ctoud,  32  Octobre 
184*.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  31  *  Octobre  184Î, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  eat  celle  de  la  réception  du  BoIIethi 
a  [a  Chancellerie. 


I*L*;r»«M  rojd*,  sa  rbn  in  DiruMun  du  pattat  du  MputawaU. 


Ixranunui  KOMUti— 31  Qetoor»  !*«, 


(  58Ô  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  955. 


N°  10,994.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines ,  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Octobre  1842. 
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DEPARTEMENTS 


Pyrénées-Or. 

Aude 

)  Hérault 

Gard 

Bouches-du-Rh.l 

Var 

Corse. 


MARCHES. 


PRIX   DE   L'HECTOLITRE 


de  froment  (l). 


PRIX 
moyen 
régula- 
teur 
delà 
•action. 


re 


CLASSE. 


Toulouse. 
Gray. .  •  • 
Lyon. . . . 
Marseille. 


21*01° 

21f05c 

16    00 

16   44 

21    37 

21    36 

26   63 

26   90 

20f  99e 
16   56 
21    45 
26   56 


2°  CLASSE. 


Gironde 

Landes f%jr 

n—  r\    j  j  -    1  Marana 

u#MW_  j.    '       /Bordeaux. 

H'^Pyrëneeg"  Toulouse 
'Anége 

Haute-Garonne 


Jura.. 
.Douas 

lAin.  • 
i  Isère 


Gray 

Saint-Laurent. 


Isère [ 

Hautes-  Afpes..  I** <*•»«*«*••. 

Basscs-AIpcs . .  / 


17 

21 

21 


72 
35 
01 


18  00 
23  52 

19  83 


17 
21 

21 


67 
35 
05 


16  44 
23  49 
19  76 


17  67 
21  40 
20  99 


18  58 
23  23 

19  7« 


21f68c 


20  02 


20  51 


I 


(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  ia  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

2.  IX9  Série.  46 
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DéPARTKHKNTf 


UÂMC&iM. 


F*IX  DE   l'HECTOLITKB 


de  froment 


3*  CLASSE. 


1  rt  S  Havt-Rbhi. ...  |  Mulfaausen. .  •  . 
I  Bas- Rhin (Strasbourg.*  . . 

I  l 

'Nord \Bergues 

Pas-de-Calais. .  j  Arras. ....... 

_    J  Somme f Roye. ...... . 

•     ISeine-lnfér. . .  /  Soissoos 

Eure. 1  Paris 

Calvados. ....  /Rouen 

i  i 

!  Loire -lofer.  • .  jSanmur. ...... 
Vendée Nantes 
Charente-Infér.  Marana 


94f09« 

93' 

5t« 

93  08 

tt 

74 

21  76 

99 

71 

to  19 

to 

91 

19  49 

19 

81 

SO  OS 

90 

66 

91  93 

93 

96 

SI  51 

91 

59 

16  40 

16 

97 

îs  as 

19 

78 

17  7î 

17 

67 

t* 


4*   CLASSE. 

'Moselle \Metz •  I  9 1  99 

Meuse f  Verdun 18  69 

lArdennes.» .  •  •  iCharleviUe  •  •  • 
Aisne JSoissons 

I  j 

Mancfae jSaint-LA... . , 

I Ile-et-Vilaine.  I  PaimpoL. . . . 
Cdtes-du-Nord .  JQuinjper. . . . 

Finistère iHennebon.  • . 

Morbihan !  Nantes 


1 


I 


90 

90 

19 
15 
16 
15 
18 


73 
03 

60 
66 
87 
89 
35 


91  69 

18  68 
91  50 
90  56 

19  73 
16  07 
16  11 
16  96 
18  78 


Î3f  36e 
93  9! 


93 

95 

90 

14 

19 

99 

90 

95 

99 

63 

91 

09 

16 

56 

19 

95 

17 

67 

91  41 
18  86 

91  31 
30  95 

90  39 

15  90 

16  18 
16  36 
16  95 


PftJX 


93r33< 


91  16 


17  60 


90  47 


17  40 


I 


Arrêté*  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ragricul* 
pure  et  du  commerce. 

A  Paris,  le  Si  Octobre  1949. 

Signé  L.  Cunin-Gridain*. 


B.  n*  955.  (  $91  ) 

■ 

N°  10,295.  —  Ordonnance  do  Rot  portant  prorogation  des 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de 
Saint- Girons  et  de  Saint- Gaudens. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  38  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu,  1°  l'article  39  de  la  loi  du  30  avril  1810; 

3°  L'ordonnance  du  33  juillet  1836,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  Saint-Girons 
(  Ariége),  et  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne)  ; 

3°  Les  ordonnances  des  13  octobre  1837,  31  octobre  1838, 
39  octobre  1839,  3  novembre  1840  et  4  novembre  1841,  qui  ont 
successivement  prorogé  ces  chambres  jusqu'à  ce  jour  ; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  une  nouvelle  pro- 
rogation ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chambres  temporaires  créées  par  l'ordon- 
nance du  22  juillet  1836  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudens,  et  successive- 
ment prorogées  jusqu'à  ce  jour,  continueront  de  remplir 
leurs  fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce 
temps,  elfes  cesseront  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe*  N.  Martin  (  du  Nord  )• 


(  5") 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  1"  *  Novembre  1 842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Impkihiuue  iqtau.  —  1* Novembre  1841, 


(  593  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N"  956. 


N#  10,996.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le*  Formes 
dans  lesquelles  il  sera  procédé  à  une  Enquête  préalable,  lors- 
qu'une Loi  spéciale  pour  le  classement  ou  t  exécution  d'une  Route 
départementale  sera  réclamée  par  un  Département. 

Au  château  d'Eu»  le  7  Septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  95  juin  1841,  ainsi  conçu  : 

t  Lorsqu'une  route  intéressant  deux  ou  plusieurs  départements 
,«a  été  classée  et  est  en  voie  d'exécution  sur  un  ou  plusieurs  d'entre 
«eux,  et  qu'un  département  sur  lequel  cette  route  doit  s'étendre 
«refuse  de  classer  ou  d'exécuter  ia  portion  de  route  qui  doit  tra- 
verser son  territoire ,  le  classement  ou  l'exécution  peut  être  or- 
«donné  par  une  loi,  qui  sera  précédée  d'une  enquête,  dont  les 
«formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
«Uique*; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  (i); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  C6  qui  SUÎt  : 

Art.  1w.  Lorsquen  vertu  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
une  loi  spéciale  pour  le  classement  ou  l'exécution  (Tune  route 
départementale  sera  réclamée  par  un  département,  il  sera 

(i)  î« partie,  i"  section,  Bull.  ss6yn*  sus. 

UP  Série.  47 


TUTQG&&Â*2l  UA£  ITIflUf'tl*  préalable  CUUU  itf  XûEBAfift  £MUMDàs  dé- 
terminées. 

2.  Un  ingénieur  sera  spécialement  designé  par  le  ministre 
des  travail*  publics  pour  faire  «dresser,  avec  le  concours  des 
ingénieurs  des  départements  intéressés, 

1°  Un  plan  général  qui  comprendra  le  développement 
entier  de  la  route  ainsi  que  les  communications  diverses  aux- 
quelles elle  se  rattache  ; 

2Û  Un  profil  général  en  longueur;         r 

3°  Un  certain  nombre  de  profils  transversaux  ; 

4*  Une  évaïuation-  des  dépenses  dé  premier  établissement 
de  la  route  et  de  sça  frai*  d'entretien* 

3.  A  ces  pibtts  fceft>ht  amtex&  te  rapport  des  ifigénîetirs, 
Favis  des  préfets,  les  délibérations  des  conseils  généraux  dans 
lesquels  le  classement  où  f exécution  cfofficé  àè  la  route  auront 
été  provoqués  ou  combattus. .... 

4.  Lés  frais  des  opérations  auxquelles  donnera  lieu  l'ap- 
plication des  articles  précédents  resteront. à.  la  charge  des 
départements  qui  auront  provoqué  le  classement  ou  Texéciir 
tion  delà  route. 

5.  Le£  pièces  seront  déposées  peftdanl  ua  moi*  au  moins 
et  deux  mois  an  plus  au  g&réttrïat  générifci  d*s  préfectures 
de  tous  les  dé^arietfiehts  ttatferi&  ttàr  la  toute.  Dès  registres, 
"destirtés  a  recevoir  tes  observations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  ïe  clasienaent.ou  j  exécution  d'office,  y  Testeront  ouverts 
pendant  le  mètarë  temps.  La  durée  t!u  dépôt  tfes  pièces  et  4e 
l'ouverture  des  registres  sera  déterminée  par  le  mihfett*e  des 
travaux  J>uHk*:  fcètté  éktét  afasi  q\ie  Tùbfet  dfc  Tèii^dête 
seront  annoncés  par  des  affiches.'  ' 

6.  II  sera -ftirmé  Ufcfc  Cfcf&tofl&lott  :d'aiis' lamelle  chaque 
département  intéressé  sera  représenté  par  deux  octobres  que 
choisie  I*  préfet;  et  qui  pe^GWBpfeetfei  e»  oUlnè*  dé  deux 
na^mjjres  jMomiaés  .par  lenMmSUe  d*9  travaux  punies.  Le 
ministre  désignera  le  jjréjsident^  ??  commission  élira  elle-même 
son  secrétaire. 


.  * 


B.  n*  956.  i  Ht  J: 

7.  Après  la  clôture  des  registres  d'enquête,  la  commission 
se  réunira  àùï  ïleii  et  jour  fîtes  par  îé  ministre  des  travaux 
publics. 

Elle  appellera  toutes  les  personnes  quelle  jugera  tuile 
d'entendre. 

Elle  exprimera  son  opinion  sur  les  avantages  communs  à 
plusieurs  départements ,  siir  l'intérêt  spécial  dès  départements 
traversés  et  sur  la  répartition  de  la  dépensé ,  tant  du  premier 
établissement  c[ue  des  frais  d'entretien  de  la  route. 

La  délibération,  pour  être  valable,  devra  être  prisé  en  là 
présence  de  cinq  membres  au  moins. 

8.  Dès  que  la  délibération  sera  dose,  fe  président  de  h 
commission  adreadm  fés  pièces  de  f  ert(fuêté  au  tainîstrè  dès? 
travaux  ptfbiic*.  Le  ministre  donnera  Communication  de  ces 
pièces  aiii  préfets  dès  départements  traversés,  pour  àvoft  leur 
avis  et  tebli  des  ingénieurs  en  chef. 

9.  ^es  chambres  de  commerce  des  départements  traversés, 
ou  *  à  leur  défaut ,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, seront  également  consultées. 

10:  Toutes  les  pièces  seront  soumises  k  Tèiatheti  dvt  çcfa- 
Seil  général  dès  ponts  et  chaussées. 

11.  Après  Faccomplissement  de  ces  diverses  formalités, 
les  pièces  seront  transmises  au  ministre  dé  l'intérieur  p(Mt 
avoir  sori  avis  sur  le  projet  de  loi,  notamment  sur  ia  répar- 
tition de  la  dépense  eittre  les  divers  départements ,  et  fcur  les 
moyens  dé  subvenir  à  cette  dépense. 

12.  Nos  mïnistrès  secrétaires  d'état  aux  départements  qei 
travaux  publics  et  de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  Texéciition  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  dépmrtemeni 
d*s  travaux  publics, 

Signé  J.  B,  Twra. 


47. 


(  506  ) 

r 

N#  10,897.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  t exercice 
4842,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  (F exploitation  des 
Chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique, 

Au  château  d'Eu,  le  15  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics; 

Vu  la  loi  Ju  15  juillet  1840,  titre  V,  qui  affecte  une  somme  de 
six  millions  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  et  une  somme  de  quatre  millions  a  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  la  même  frontière; 

Vu  l'article  96  de  la  susdite  loi,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Des  ordonnances  royales  régleront  également  le  mode  d'exploi- 
«tation  et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement  appliqués  aux  chemins 
«exécutés  sur  les  fonds  de  l'Etat»; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  (1) ,  portant  que  Pexploi- 
tation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière 
de  Belgique  aura  lieu  provisoirement  au  compte  de  l'État  ; 

Considérant  qu'il  n'a  été  alloué  au  budget  de  1849  aucuns  fonds 
pour  ce  service,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  être  prévu  à  l'époque  de 
la  fixation  dudit  budget  ; 

Considérant  dès  lors  qu'il  importe  d'y  pourvoir  par  voie  de  crédit 
extraordinaire  et  d'urgenoe  ; 

.    Vu  les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
18 38 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1842,  pour  subvenir  aux 
frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes à  la  frontière  de  Belgique,  un  crédit  extraordinaire 
de  cinquante-sept  mille  sept  cent  quarante  francs  (57,740f). 


(l)  Bail.  95s,  n*  10,981. 


B.  n°  956.  (  507  ) 

Ce  crédit  formera,  dans  la  première  section  du  budget  et  sous 
le  n°  XIV  bis,  un  chapitre  particulier,  dénommé  ainsi  qu'il 
suit  :  Chapitre  xiv  bis.  Exploitation  des  chemins  de  fer 
exécutés  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne/  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Tbjtjk. 


N°  10,298.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Travaux  publics  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  château  d'Eu,  le  17  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
travaux  publics,  additionncllement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1838,  1839  et  1840  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépense 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  Farticle  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dîtes  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1838, 
1839  et  1840,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par 
les  lois  de  règlement  desdits  exercices; 


(  W*  ) 

Sur  If  rapport  4q  notra  ministre  secrétaire  iïét&  4*0  trayau*  par 

jbijcs ,  et  de  l'avis  4e  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  4YPII*  oedpwb  et  oedonnofs  çp  quj  irait  ; 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travail*  public*,  en  augmentation  des  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  lois  de  règlement  dçs  exercices  1838  et  1839  et 
par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  f  exercice  1840,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  npilfe  sept  francs  neuf  cen- 
times (2,007f  09e),  montant  dps  créances  désignées  au  ta- 
bleau ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  en 
double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance  précitée 
du  31  mai  1838,  savoir: 

Exercice  1838 i29f  29° 

1859 903    08 

1840 975    7Î 

Total «»007  09 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  est 
en  conséquence  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  4e  la  \o\  4u  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  ,d  état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Pi*  te  Roi  :  ie  Miniêtre  Secrétaire  d'éUU  em  dêpmrUmemt 

eu  trewaum  pubticê,    • 

Sifaê  J.  B.  Toti, 


B.  n*  956. 


(.  *w  ) 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Comptes  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ortlon* 
nancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


2* 
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S* 

*  s 
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18 


20 


21 


22 


23 


1 
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9 
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12 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE   1838. 

Loyer  d'un  logement  d'éclu* 


sier. 


_-,...    -Indemnité*  pour  dommages  rc- 
Navîgatioti  des  n-  J     latîf9  a  <jive„  canaux 

vièn*,     qnairf  ^Participation  ponr  un  dixième 

bacs  et  canaux. .  1     ,  TciitreUcn  d'un  chemin  vi- 

cinal  servant  au  canal  du  Ni- 


vernais 


Insertions  pour  annonces 

Loyer  d'un  logement  d'éclu- 


sicr. 


EXERCICE    1839. 

Routes  royales  et 
ponts. 

Navigation.  (Riviè- 

***•) ••••  (Indemnités pour  dommages. . . 

(Indemnités poqr  dommages  re- 
latifs à  divers  canaux . 
. 0 v  —     Participation  pour  un  dixième 

naux.  ) \  à  l'cntretit-u  d'un  chemin  vi- 
cinal, servant  ou  haiage  du 
canal  de  Nivernais 


_     M  .  .  (Indemnités  pour  dommages.. 

Ports  maritimes  et|  inwrtion  d'annonces. ....... 

service*  divers. .  {  FnU  a'afiflhes 


Personnel  des  offi- 
ciers et  mattres 
de  port. 

Routes  roraies  et 
ponts. 


EXERCICE    1840. 

Solde  de  traitement. 


Insertion  pour  annonces. 


J 


Indemnités  pour  dommages  re- 
latifs a  divers  canaux 


Navigation.  *(  Ca- /Participation  pour  un  dixième 

naux.  ) ï     a  l'entretjcn  d'un  chemin  vi- 

I      cinal  servant  au   haïage   du 
'••{  ■  cana 
Ports  maritimes . . 


canal  du  Nivernais. 
Solde  d'éclairage  de  phares.  . . 

Totaux 


MONTANT 

DES   CRÉANCES 


par 
article. 

par 
chapitre. 

ff.   c. 

fr.  c. 

40  00 

40  33 1 

1      129  29 

48  93 

par 
exercice. 


fr. 


129  29 


10  40 


10  40, 


*>2°J     239  23] 
199  23 


479  16 


48  93 
115  86 


902  08 


528  09 


5  00}     124  36 

»*o) 


30  00 


16  00 


749  26 


48  03 
131  54 


30  00 


19  00 


975  72 


2,007  09 


798  18 


131  54 

2,007  09 


2,007  09 


Approuvé  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  (tu  17  Septembre  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  ïloi  ;  lé  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publics  t 

Signé  J.  B.  T*am 


mm 


600  ) 

N*  10,399.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  suri 'exercice 
1842 ,  un  Crédit  extraordinaire  applicable  aux  travaux  de  re- 
construction et  d'appropriation  des  bâtiments  des  Bureaux  élu 
Ministère  de  la  Guerre. 

An  château  d'Eu,  le  28  Septembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  23  mai  1834  ; 

Vu  les  articles  26,  27  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  l'achèvement 
des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  lesquels  devis  s'élèvent  à 
cent  trente-cinq  mille  francs  ; 

Considérant  qu'il  y  a  urgence  de  pourvoir  au  service  adminis- 
tratif du  ministère  de  la  guerre,  qui  se  trouve  entrave*  par  la  re- 
construction desdits  bâtiments  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  ; 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  trente-cinq  mille  francs,  applicable  aux  travaux 
de  reconstruction  et  d'appropriation  des  bâtiments  des  bu- 
reaux du  ministère  de  la  guerre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.! 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  trapaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 


B.n'956.  (  601  ) 

N°  10,300.  —  Ordonnance  du  Roi  partant  convocation 
du  Conseil  général  du  département  d'Indre-et-Loire. 

Au  palais  de  Sarat-CIoud,  le  37  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fin  teneur  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  33  juin  1833, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  département  d'Indre-et- 
Loire  est  convoqué  pour  ie  16  novembre  prochain,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  les  dépenses  qu'entraînera  la  construction 
du  nouveau  palais  de  justice  dans  la  ville  de  Tours,  ainsi 
que  sur  les  autres  affaires  que  le  préfet  croira  devoir  lui  sou- 
mettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
F  intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILI PPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchItel. 

N°  10,301.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Renouvellement 
triennal  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi;  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
dt  l'intérieur; 
JVu  les  articles  8,  35  et  34  de  la  loi  du  33  juin  1833, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ;   ...   . 


(  *ot  ) 

Art.  1".  Le  renouvellement  triennal  d  un  tiers  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  et  d'une  moitié  des  membres  des 
conseils  et  arrondissement  aura  lieu,  en  1842,  du  25  no- 
vembre au  30  décembre. 

2.  Les  préfets  convoqueront  les  assemblée?  d'électeurs 
départementaux  dans  l'intervalle  compris  entre  les  limite^ 
déterminées  par  l'article  précédent.  Les  arrêtés  de  convoca- 
tion qu'ils  prendront  à  cet  effet  devront  être  publiés  dans 
toutes  les  communes  des  cantons  où  il  y  aura  élection,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assemblées  électorales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
f  intérieur  est  chargé  de  {'exécution  de  là  présente  ordon- 
nance. 

Signi  LOUIS-PHIIJPPIL 

Pw  f €  Roi  :  fe  Minùtr*  Secrétmire  d'état  ou  département 
de  rintfrieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 

N*  10,303.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  de  la  Seine. 

Au  pilais  de  $aiqt-CIond ,  le  1«  Novembre  1*842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur;' 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  91  octobre  dernier  (1),  qui  a  nommé 
cQramandapt  supérieur  des  gardes  nationales  du  département  de 
la  Seine  M.  Jacaueminot,  député  de  ce  département , 

Nous. avons  obdonnb  et  oAdonnons  ce  qui  suit: 

ÀBTt  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Seine  est  convoqué  &  Paris  pour  le 
29  ppvçrnbre  présent  mois,  à  f  effet  (faire  an  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

($)  Bull.  951,  ilMM««-     : 


B.  n*  956.  (  toa  ) 

f  intérieur  est  change  de  f  exécution  Je  k  présente  ordon- 
nance» 

Siçné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur» 

Signé  T.  Duçpàt*i« 


N°  10,303.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  dé  première  instance  de  Saint- 
Là. 

Au  palais  de  Saint-Cïoud ,  le  2  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
pt  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  Farticle  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

L'ordonnance  du  3  juin  1833,  portant  création  (Tune  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Lo  (Manche); 

Les  ordonnances  de  prorogation  des  9  novembre  1838,  29  oc- 
tobre 1839,  39  octobre  1840  et  37  octobre  1841; 

Considérant  qu'il  existe  encore  dans  ce  siège  un  arriére*  qui  exige 
la  prorogation  de  cette  chambre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06   qui   SUÎt  ! 

ART.  lw.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  3  juin  1833,  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Lô ,  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une 
année;  à  Fexpiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il 
n  en  a  pas  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIWPHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  ieeaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

HignéNrMÀ^TI9£d^N^ 


(  604   ) 

N°  10,304.  —  Ordonnance  i>u  Roi  portant  prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  du  Tribunal  de  première  instance  de  Ba- 
guer es. 

Au  palais  de  Saxnt-Cloud,  le  S  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu,  1°  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

S*  L'ordonnance  du  14  juin  1837,  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères 
(  Hautes-Pyrénées  )  ; 

3°  Les  ordonnances  des  9  novembre  1838,  29  octobre  1839, 
S  novembre  1840  et  4  novembre  1841,  qui  ont  prorogé  cette 
chambre,  chacune  pour  une  année; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige,  une  nouvelle  pro- 
rogation ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  14  juin  1837,  dans  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bagnères ,  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  con- 
tinuera de  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année;  à  l'expi- 
ration de  ce  temps,  elle  cessera  de' plein  droit,  s'il  n'en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  f exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Mahtin  (du Nord). 


N°  10,305.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  des 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de 
Bourgoin  et  de  Saint- Marcellin* 

An  palais  de  Saint-Cf oud ,  Te  2  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur. le  rapport  de  notre  garde  des-  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  90  avril  1810; 

Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1837,  portant  cre'ation  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin  (Isère),  pour  une  année  à 
compter  du  jour  de  son  installation  ; 

Vu  les  ordonnances  des  SI  octobre  1838,  29  octobre  1839,  9  no- 
vembre 184û  et  27  octobre  1841,  portant  chacune  prorogation  de 
ces  chambres  pour  une  année; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  encore  le  secours 
d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  soumises 
à  ces  tribunaux; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

«Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  dans  chacun  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Bourgoin  et  de  Saint- 
Marcellin  (Isère),  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1837,  et 
successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera  de  remplir 
ses  fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  or- 
donné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  f exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,306!  —  Ordonnance  bu  Roi  partant  prorogation  de  la 
Chambre  temporaire  du  tribunal  de  première  instance  de  Be- 
sancon* 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  9  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 
Vu  l'article  39  de  la  loi  du  90  avril  1810; 


(  «M) 

temporaire  au  tribunal  de  première  instance*  de  Besa&f**)j  prar  mit 
année  à  compter  du  jour  de  son  installation  \ 

,  Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exige  encore  le  secours 
aune  énamoure  temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  arriérées 
soumises  à  ce  tribunal; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AYONS  ORDOtfKB  et  ORDOIWOKS  C«  qui  Suit  : 

Aftï .  ltT-  La  chacrtibre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  13  août  1841 ,  dans  le  iribunaf  de  première  ins- 
tance de  Besançon,  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pen- 
dant une  année  ;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  oessera  de 
droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  orddriné. 

2.  Notre  garde  des  scerftf*,  ministre  de  là  justice  et  des 
cultes  i  est  chargé  de  f  exécution  de  h  présente  ordonnance. 

Si£né  LOWS-PHILIPPÈ. 

Pà*  lé  Rdî  :  le  Gardé  ièé  sceaux,  Ministre  décrétait*  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  t 

Signé  N.  MaAtin  (iu  Nord> 


N3 10,307.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  dé  & 
Justice  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1842,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  des  Frais  de  Justice  criminelle 
et  des  Statistiques'  civile  et 'criminelle. 

A  Paris,  le  8  Novembre  1849. 

liOUf S-PHILIP^E ,  Rtfl  DES  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  fa  loi  du  94  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  95  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
yfenses  dé  l'exercice  tM9t,  et  contenant,  article  5,  la  nomenclature 
deà  dépense*  pour  lesquelles  ta  factifté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs? 

Vu  les  articles  90,  91,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance 
ia  31  rt»dr  îésà*' portant  règtenletrt  général  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  *u  départe- 
ment de  la  justice  et  des  ouiles,  et  de  l'avi*  de  notre  Conseil  des 
ministres  y 


«-  M 
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Avons  ordonna  ef  MMNMOftflh  % e  f«i  ««H  i   • 

Art.  1er,  II  egt  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
ati  département  dfc  la  justice  et  des  cultes  y  sur  l'exercice 
1842,  un  crédit  supplémentaire  de  trôfo  dent  vhiïïé  ftàiiti; 
applicable  du  chapitre  de£  frais  de  fjtëtite  fcritiiirieHê  et  âes 
statistiques  civile  èf  criminelle. 

2,  La  régularisatioh  de  ce  crédit  supplémentaire  sete  pro 
pesée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion* 

3.  Nbs  ttrihistreà  Secrétaire*  d'état  dé  la  fùitfcé  et  Qéi 
cultes,  et  des  finances,  Sôfit  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  fexéfcutiôri  de  fa  présente  ordonnance,  (|ui  sert 
ihséree  à«  Bulletin  de»  toter 

Signé  L6Ul£-PHfL!PP£.   : 

PïT  te  Rtf  f  t€  GàrSg  Z€s  sceaux',  Ministre  Secrétaire  d'étal 
eu  département  Se  le  justice  et  deê  èUltês, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  )• 


N°  10,308.  —  OaDO¥NAN€ffl  j»0  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Edgard-Victor  Destriché  de  Béraci,  né  a  Angers 
fè  20  tnàî  1819,  est  autorisé  &  àjoiïfér  a  ses  noms  celfri  dé  Le  Noir, 
et  à  s*«p|>èler  à  FàVértif  Dèstrîèhê  de  B  ara  ce  Le  Noir  ; 

2°  Que  l'in\pétrènt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  fe*  tribu* 
naux ,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  dé  f  état  cif  H  les  ch  jLni- 
gerhems  resttltâhf  de  fa  présenté  ordonnance,  qu'après  tes  délais 
fixes  par  les  articles  e  et  8  de  ia  loi  du  1 1  gêrjninal  ah  xi ,  et 
en  justifia  fit  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  lé  {loi  en 
son  Conseil  d'état.  (  6  Septembre  1842.  ) 

N°  10,309.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  M.  d'Ayguevives  (  Joseph*  Alpkonse-PaulrMartin) ,  né  à 
Toulouse  (Haute-Garonne)  le  17  janvier  1890,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Malaret ,  et  à  s'appeler  à  l'avenir 
d '  Ayguevives  de  Malaret  ; 

î°  Que  l'impétraitt  ife  pouffa  se*  pbttrvïrîr  rfé^ârif  îéé  frfbfifta^x , 
pour  faire  opérer'  Sur  fe*  tëgtèxtés  Htê  l'èiàt  tivtt  le  changement 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  la  loi  du  il  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  faite  à  sa  demande. .(  6  Septembre  1842.  ) 


(  «08  ) 
H'  10,310.  —  OiDonuvca  bd  Roi  portant, 

1*  Qne  M.  de  la  Ferté-Meun  MoU  de  ChempUtrt**  est  auto- 
risé a  renoncer  an  bénéfice  de  l'ordonnance  dn  16  août  1830  (l), 
et  1  l'appeler  à  l'avenir  de  la  Ferti-Metm  ; 

S*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Pelai  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xï,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en 
son  Conseil  d'état ,  dans  iesdits  délais.  (  4  Octobre  1842.  ) 


N*  10,311.  —  Oidonnancb  on  Roi  qui  fixe  à  quatre  le  nombre 

des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Doul- 
leos  (Somme).  (Soint-Cloud  ,  28  Octobre  4842.) 


(i)  >•  partie,  BnU.  a,  n*  il. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  *  Novembre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


H  pou  U  BsIIttin  d«   lait,  à  nlnn  i.  9  hw  p. 
i«7*I«,  an  thn  let  Dintttu*  dwp«U>  datdfsuui 


iMFxnmi*  aoTAXB.—  12  Novembre  1849. 
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N°  10,313.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  delà 
Communauté  de  Sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  établie 
à  Bègles  (Gironde). 

A  Pari*,  le  31  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  Sœurs  de  la  Pré- 
sentation de  Marie  existant  à  Bourg-Saint  Andéol  (Ârdèche),  à 
l'effet  d'obtenir  la  reconnaissance  légale  d'une  communauté  de 
deux  sœurs  de  son  ordre,  établie  à  Bègies  (  Gironde)  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  congré- 
gation, en  date  du  20  septembre  1838; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  39  mai  1830  (1),  qui  autorise  cet 
institut; 

Vu  l'engagement  pris  par  deux  religieuses  qui  composent  la 
maison  de  Bègles  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale  du  5  mai 
1830  (2); 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bègles,  en  date  des 
13  novembre  1838  et  6  mai  1839; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  eommodo  et  incommodo,  en 
date  du  23  juin  1639; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Bordeaux  et  de  l'évéque  de  Vi- 
viers, en  date  des  12  juin  1839  et  18  mars  1842,  et  celui  du  préfet 
de  la  Gironde,  en  date  du  29  juin  1839; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
11  juillet  1842^ 

(i)  vin* série, Bull.  358,  n»  14,572. 
(s)  vni«  série,  Bull.  355,  n°  14,36*. 
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Va  fa  foi  an  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  93  juin  1836  (1)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  o&donnon*  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  Est  autorisé,  à  Bègïes  (Gironde),  un  établis- 
sement de  deux  Soeurs  de  la  Présentation  de  Marie,  dépen- 
dant de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  BQurg- 
Saint-Andeol  (  Ardeche  ,  a  la  charge  par  ses  membres  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère,  par  ordonnance  royale  du  5  mai  1830. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  ia  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  f exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5*W  LQUI&-PHIUPPE, 

Par  f  e  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

ou  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord), 


N°  10,313.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  formation, 
à  Belrupt  !  Meuse),  d'an  Etablissement  «f'u**  Soeur  de  la  Doc- 
trine chrétienne'.  • 

A  Paria,  le  31  Octobre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sa^ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ntinistré  seetétatfe 
cFétat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  forme'c  parla  congrégation  des  sœurs  de  la  Doc- 
trine chre'tienne  existant  ù  Nancv  (Mcurthe),  k  V effet  d'obtenir  Pan- 
torfeatron  de  fonder  un  etffWissemertt  d'une  sœur  de  son  ordre  dans 
la  commune  de  Brlrupt  (Meuse); 

(î)  ix«  série,  Bull.  447,  n°  6415. 
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Va  Farrêté  du  98  prairial  an  xi  et  le  décret  du  3raoût  1808  (l), 

3ui  autorisent  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
ites  Vatelottes; 

Vu  l'arrête'  du  98  prairial  an  xi,  qui  approuve  les  statuts  adoptes 
par  cet  institut  et  l'ordonnance  royale  du  93  juin  1894  (9),  qui  les 
confirme; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Beirupt,  en  date  du 
97  décembre  1840; 

Vu  le  procès- verbal  d'enquête  de  commodo  et  incomtnodo,  en 
date  du  98  décembre  1840; 

Vu  les  avis  de  Pévêaue  de  Nancy  et  de  Verdun,  en  date  des' 
1er  décembre  et  98  octobre  1840,  et  celui  du  préfet  de  la  Meuse, 
en  date  du  6  octobre  1841  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
9  septembre  1841; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1 895  ; 

Vu  la  loi  du  98  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire) 

Vu  les  ordonnances  des  31  octobre  1891  (3),  et  93  juin  1836  (4)f 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

ART*  1er-  Est  autorisé,  à  Beirupt  (Meuse),  1  établissement 
d'une  sœur  de  la  Doctrine  chrétienne  dépendant  de  la  congré- 
gation du  même  ordre  existant  à  Nancy  (Meurthe),  à  la 
charge  par  ladite  sœur  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  ladite  congrégation,  le  28  prairial  an 
XI,  et  confirmés  par  ordonnance  du  23  juin  1824. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
f  instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  PuUetin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  ia  justice  et  des  cultes M 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


in»      »^—— «^ 


(1)  iv*  ferle,  Bull.  199,  n*  8,607. 
(S)  vir*  série,  Bull.  684  bis,  n*  5*70* 
(S)  vne  iérie,  Bull.  492  f  no  1 1,686. 
(4)  ix-  série,  Bull.  447,  n*  6415. 
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N°  10,314.  —  Ordonnance  du  Roi  jqui  autorise  la  for- 
mation, à  Saint-Sulpice  (  Nièvre) ,  d'un  Etablissement  de  deux 
Sœurs  de  la  Sainte- Famille. 

A  Paris,  le  31  Octobre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille  existant  ù  Besançon  (Doubs),  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation de  fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  bon  ordre 
a  Saint-Sulpice  (  Nièvre)  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  mai  1826  (l),  qui  autorise  cette 
congrégation,  et  celle  du  30  avril  précèdent  (2),  qui  en  approuve 
les  statuts  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  deux  religieuses  chargées  de  la 
direction  de  la  communauté  de  Saint-Sulpice  de  se  conformer 
exactement  à  ces  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  ia  Sainte-Famille,  en  date  du  4  mai  1841  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Sulpice,  en 
date  du  20  novembre  1841; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  en 
date  du  14  novembre  1841  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Besançon.,  de  Fe'véque  de  Nevers 
et  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  des  20  août  1841 ,  25  février  et 
10  mars  1842; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  11  juillet  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (3); 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.   1er.  Est  autorisé,  à  Saint-Sulpice  (Nièvre),   un 
établissement  de  deux  sœurs  de  la  Sainte-Famille  dépendant 


(l)  viïle  série,  Bull.  95,  n°3139. 
(«)  vi ii*  série,  Bull.  89,  n<>  299t. 
(S)  ix«  série,  Bull.  447,  n°  6425. 
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de  la  congrégation  du  même  ordre  existant  à  Besançon 
(Doubs),  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  exac- 
tement aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  30  avril 
1826,  pour  fa  maison  mère. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré-: 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,315.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  des  Sœurs  ou  Filles  de  Jésus,  établie  à  Bignan 
[Morbihan). 

A  Paris,  le  31  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Vu  la  demande  de  la  communauté  des  sœurs  ou  filles  de  Jésus , 
établie  à  Bignan  (Morbihan),  et  gouvernée  par  une  supérieure  lo- 
cale, à  l'effet  d'être  légalement  autorisée; 

Vu  les  statuts  de  cette  communauté,  vérifiés  et  enregistrés  au 
Conseil  d'état,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  8  juin  1842; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Bignan,  en  date  du  29  sep- 
tembre 1839; 

Vu  le  procès- ver  bal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  en  date 
du  8  mars  1840; 

Vu  le  consentement  de  Pévêque  de  Vannes,  en  date  du  10  janvier 
1840,  et  l'avis  du  préfet  du  Morbihan,  en  date  du  23  janvier  de  la 
même  année; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
10  janvier  1841; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 


(614  ) 

Vu  l'ordonnance  du  93  juin  1836  (1); 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  Biguan  (Morbihan),  la  commu- 
nauté des  sœurs  ou  filles  de  Jésus,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale,  à  la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  notre  ordonnance  du 
8  juin  1842,  pour  ladite  communauté. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Congréga- 
tion des  Sœurs  de  la  Providence ,  existant  à  Grenoble,  à  trans- 
férer le  siège  de  son  établissement  à  Çorcne  [Isère). 

A  Par»,  ie  31  Octobre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

dur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes.  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence établie  a  Grenoble  (Isère),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
de  transférer  le  siège  de  son  établissement  à  Corène ,  même  dépar- 
tement ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  mai  182$  (2),  qui  autorise  ladite 
congrégation ,  et  celle  du  30  avril  précédent  (3),  qui  en  approuve 
les  statuts; 


Ma*a*i 


(l)  ixe  série,  Bull.  447 ,  n*  6425. 
(!)  vme  tene,  Bail.  95,  n°  3.139. 
(s)  viue*érie,  Bail.  89,  n°  1991. 
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Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cet  institut ,  en 
date  du  30  novembre  1841  ; 

Vu  les  en  du  êtes  de  commodà  et  incommodo  qui  ont  eu  lieu  à 
Grenoble  et  à  Corène ,  en  date  des  3  février  et  18  octobre  1841  ; 

Vu  les  delibe'rations  des  conseils  municipaux  desdites  communes, 
en  date  des  23  novembre  1839  et  14  mars  1830  ; 

Vu  la  lettre  de  Fe'véque  de  Grenoble,  a  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  2  décembre  1841, 
J>our  appuyer  la  demande  forme'e  par  ladite  congrégation  ; 

Vu  l'avis  du  pre'fet  de  l'Isère,  en  date  du  98  décembre  1841  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
13  juillet  184*  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 825  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence 
existant  à  Grenoble  (  Isère) ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  transférer  le  siège  de 
son  établissement  à  Corène,  même  département. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnancé,  tjui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  de  seaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,317.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  Session  du 
Conseil  général  du  département  de  la  Seine,  pour  18àQ,  sera 
suspendue  le  il  novembre  et  reprise  le  3/  de  ce  mois,  et  que  la 
seconde  partie  de  la  Session  des  Conseils  d'arrondissement  du 
même  département  s'ouvrira  le  l**  décembre. 

An  paièi*  et  Saint-Cïoud,  ie  Ô  Novembre  1&43. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  lé  rapport  ile  notre  ihinistre  secrétaire  d'état  au  déprarteirient 

Tfe  Antérieur  ; 


(  «1«  ) 

Vu  les  lois  des  93  juin  1833,  90  avril  1834  et  10  mai  1838  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  94  octobre  dernier  (l),  qui  a  fixe  du 
9  au  1 6  novembre  la  durée  de  la  session  du  conseil  général  de  la 
Seine  pour  Tannée  1849,  et  du  90  au  94  novembre  celle  de  la 
deuxième  partie  de  la  session  des  conseils  d'arrondissement, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  1er.  La  session  du  conseil  général  de  la  Seine,  pour 
1842,  sera  suspendue  le  11  novembre  présent  mois;  elle 
sera  reprise  le  21  novembre  et  dose  le  26. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  cT arrondis- 
sement de  la  Seine  s  ouvrira  le  1er  décembre  prochain  et  sera 
close  le  5  du  même  mois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtbl. 


N°  10,318. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  extraordinaire  destiné  à  compléter 
le  Traitement  des  Membres  du  Tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  pendant  l'année  1842. 

A  Saint-CIoud,  le  10  Novembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  la  loi  du  95  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1849; 

a°  L'article  4  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  l'article  19  de  celle 
du  93  mai  1834; 

3°  Les  articles  96  et  97  de  no|re  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  enfin  la  loi  du  93  avril  1841,  qui  a  augmenté  le  personnel  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 

Considérant  que  le  crédit  des  tribunaux  de  première  instance, 

(*)  Bull.  954,  a0  10,199. 
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présume  suffisant  lors  de  la  discussion  du  budget,  a  cesse'  de  l'être 
par  suite  des  nominations  faites  au  tribunal  de  la  Seine,  en  exécu- 
tion de  cette  même  loi  du  93  avril  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée , 
le  payement  du  traitement  des  membres  de  ce  tribunal; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1842,  en  augmentation 
du  crédit  ouvert  au  chapitre  VIlï  du  budget  de  la  justice,  pour 
le  service  des  tribunaux  de  première  instance,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  vingt  mille  francs  (  20,000f  ) ,  destiné  à  compléter 
le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  la  Seine  pendant 
l'année  1842. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres, fors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,319.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  applicable  au 
chapitre  m  du  Budget  de  l'Imprimerie  royale,  exercice  1842, 

An  palais  de  Saint-Gond ,  le  11  Novembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  19  et  96  novembre  1823  ; 
Vu  l'article  17  de  la  loi  9  juillet  1836  ; 

Vules  articles  20,  21  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  j 
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Vu  la  situation  des  dépenses  de  Flmprimerie  royale ?  exercice 
i&4i,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exercice  une  Insuffisance  dé 
cent  quàtré-vingf-dëux  mille  francs  ati  chapitre  lît  du  budget  de  cet 
établissement  (Salaires  et  approvi$ionneîncrits)\ 

Considérant  que  les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  variables  et  ne 
peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d'une  manière  certaine,  puisqu'elles 
dépendent  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  commandes  d'im- 
pressions; 

Considérant  d'ailleurs  cjué  là  situation  actuelle  des  travaux  per- 
met de  prévoir  un  excédant  de  produit  d'impressions  au  moins 
équivalent  à  l'excédant  présume  des  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  die  l'avis  (te  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  okboNNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Un  crédit  supplémentaire  de  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  francs  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
la  justice  et  des  cultes,  sur  les  fonds  affectés  au  service  de 
l'Imprimerie  royale,  pour  subvenir  à  l'excédant  de  dépense 
probable  sur  les  articles  suivants  du  chapitre  lil  du  budget 
de  l'exercice  1842  (Dépenses  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe  ) ,  savoir  : 

Article  1er.  Salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extraordi- 
naires,     I33,000r 

Article  3.  Approvisionnements  et  achats  pour  le  service  des 

ateliers.. .;..;......;..;....... 50,000 


Total 1 85,000 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aùi  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  [a 
justice  et  des  fcultes  est  chargé  de  rexéctition  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

SigHè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  >. 

•  '  r 


B.  n°957.  (  619  ) 

N0  10,330.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  deè  côtes  dé  Pblîgficj 
route  royale  n°  137,  de  Bordeaux  à  Saint-Malo,  dans  le  départe- 
ment d'IIle- et- Vilaine; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Eu, 
9  Septembre  1842.  ) 

N°  10,381. —  Ordonnances  bu  Roi  portant, 

1°  Que  la  rampe  de  la  Vie-de- la-Serre,  sur  la  route  royale  n°  5, 
de  Paris  à  Gex  et  a  Genève,  dans  le  département  du  Jura,  sera 
rectifiée  suivant  an  nouveau  trace'  qui  se  développera  sur  la  gauche 
de  ia  route  actuelle  ; 

È°  Que  la  route  royale  n°  là,  de  Paris  à  Brest,  sera  rectifiée 
dans  les  cotes  de  Loutinière  (1  Ile-et-Vilaine)  *  entre  la  route  straté- 
gique n°  37  et  le  pont  sur  le  ruisseau  de  Vilaine  ; 

3°  Que  la  route  royale  n°  166,  de  Vannes  à  Dinan,  sera  rec- 
tifiée entre  les  ponteeaux  de  Bovrel  et  du  Val-Néant,  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan  ; 

4°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  l'Ormée,  à 
la  sortie  de  Neufchàteau  (Vosges),  route  royale  n°  64,  de  Neuf- 
château  à  Mézières  ; 

5°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux $  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Eu,  12 Septembre  1842.  ) 

N°  10,393.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  les  routes  royale  n°  47,  de  Vouziers  à  Longuyon,  et  dé- 
partementale n°  5 ,  de  Metz  à  Sedan ,  seront  rectifiées  aux  abords 
et  dans  la  traverse  de  Montmédy  (Meuse); 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisitîon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Eu, 
là  Septembre  1842.) 

Nô  10,393.  —  Ordonnancé  du  Ilot  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  9, 
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de  Paris  à  Perpignan,  entre  Sauvagnat  et  Issoire,  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  ; 

8°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu,  16  Sep- 
embre1842.) 

N°  10,394.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Bellevesvre  à  SeUières  (Jura)  est  et  de- 
meure classé  parmi  les  routes  départementales  de  Saône-et- Loire  , 
sous  le  n°  1er; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  cette  nou- 
velle communication,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Eu,  16  Septembre  1842,) 


N°  10,325.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  travaux  projetés  pour  le  redressement  du  lit  de 
la  Somme  canalisée ,  en  aval  d'AbbevilIe ,  au  droit  de  l'ouvrage  a 
cornes  d'Hocquet,  sont  déclarés  d'utilité  publique  et  seront  exé- 
cutés conformément  à  la  délibération  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  en  date  du  3  janvier  1849. 

2.  Le  département  des  travaux  publics  est  autorisé  à  acquérir 
les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  (  Eu,  17  Septembre  1842.  ) 


N°  10,396.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  La  route  royale  n°  159,  de  Briare  à  Angers,  sera  rec- 
tifiée dans  la  traverse  de  Gien  (Loiret)  :  elle  suivra,  à  partir  de 
Fentrée  de  la  ville,  le  quai  de  la  Loire,  la  rue  de  la  Pierre-Percée, 
la  rue  Sainte-Claire,  la  rue  de  l'Hôpital,  et,  à  partir  de  cette  rue 
jusqu'au  Cassis-de-Ia-Folie ,  une  portion  de  route  neuve  à  ouvrir 
à  travers  les  jardins; 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu, 
20  Septembre  1842.  ) 
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N°  10,397.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  royale  n°  169,  d'Angers  à  Caen,  sera  rectifiée 
dans  la  traverse  de  Chateau-Gontier  (Mayenne),  entre  le  pont^ur 
la  Mayenne  et  la  sortie  de  la  ville; 

S0  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  21, 
de  Paris  à  Baréges,  dans  la  traverse  de  Tarbes  (Hautes-Py renées)  ; 

3°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  8,  de 
Paris  à  Toulon ,  au  passage  des  rampes  de  la  Viste  (  Bouches-du- 
Rhône); 

4°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  ces  rectifications ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Eu, 
StO  Septembre  1842.) 

N°  10,398.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  montée  de  Corgenon, 
située  sur  la  route  départementale  n°  3 ,  de  Bourg  à  Lyon ,  dans  le 
département  de  TA  in  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu, 
20  Septembre  1842,  ) 

N'  10,329.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  royale  n°  106, 
de  Nîmes  à  Moulins,  entre  les  ponts  du  Bel-Air  et  de  la  Tuilerie 
(Gard); 

2°  Que  la  route  royale  n°  176,  de  Caen  à  Lamballe,  sera  recti- 
fiée dans  la  traverse  de  Jugon  (Côtes-du-Nord),  suivant  un  tracé 
laissant  à  gauche  l'ancienne  route,  et  venant  s'y  rattacher  au  pont 
«de  la  Marette  ; 

3°  Que  Padministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  ponr  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu, 
20  Septembre  1842.  ) 

N°  10,330.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art,  1er.  La  route  départementale  de  Maine-et-Loire  n°  15,  de 
Chalonnes  a  Chemillé,  sera  prolongée  jusqu'à  Saint-Georges.  Elle 
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prendra  désormais  la  dénomination  de  route  de  ChemiUS  à  Saint- 
Georges  pur  Çhaiannes. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquîsition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  la  construction  de  ce  prolongement,  en 
se  opnfonnant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1941,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Eu, 
$Ç  Septembre  184%.  ) 

N°  10,331.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  l°r.  Les  deux  rues  dites  du  Canal-Saint-Maur  et  Saint" 
Honoré,  dans  les  communes  de  Charenton-Saint-Maurice  et  de 
Saint-Maur  (Seine),  sont  et  demeurent  classées  en  prolongement 
de  la  route  départementale  n°  60,  de  Charenton-Saint-Maurice  à 
Saint-Maur.  Les  alignements  de  ces  deux  rues  sont  et  demeurent 
fixes  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan  ci -annexe'. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  batjmepts  nécessaires  pour  l'exécutjon  des  travaux  de  construc- 
tion et  d'alignement,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Eu,  20  Septembre  1842.) 


Np  10,339.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Qu'il  sera  procède  au  prolongement  de  la  route  royale  n°  75, 
de  Chalon-sur-Saône  à  Sisteron,  depuis  Aspres-les-Veynes  jus- 
qu'au pont  Labarque,  dans  le  département  des  Hautes- Alpes  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  cie4  ter 
reins  et  bâtiments  nécessaires  à  ce  prolongement,  en  se  conformant 
aux  dispositions  .des  titres  JJ  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184},  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Eu,  20  Septembre 
4842.) 

N°  10,333.  —  Ôbdqnnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  31, 
de  Paris  à  Baregeé,  dons  la  cote  de  Castiilonnès  (Lot-et-Garonne); 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Eu,  21  Sep- 
tembre 1842.  ) 

N°  10,334.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  les  travaux  à 
exëcuter  pour  établissement  d'une  gare  à  l'embouchure  du 
canal  de  Bourgogne  dans  la  Saône  f  au  sud-est  de  ee  canal ,  entre 


?.  n°  957.  (  623  ) 

fa  ville  4p  Saint-Jean  <fe  Lc^ne  $t  Saint-Usage  (  CoMïfc  ) ,  çgnf 
déclaras  4'utUite  publique.  (flu,2l  Septembre  iS4%.  ) 


^■»W»M*^Mji>       «— J» 


N°  10,335.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

ART*  Ie**  Il  $Çr$  procède,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, a  Padjudication  des  travaux  de  construction  d'un  pont  fixe, 
en  maçonnerie,  sur  PIsac,  à  Pont-Mini  (  Loire-Inférieure  ) ,  en 
remplacement  du  bac  de  ce  nom  et  pour  le  service  de  la  i>outt 
départementale  n°  10,  de  la  Roche-Bernard  ?  Redon. 

Cette  adjudication  aura  lieu  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  changes  annexe  à  la  présente  ordonnance ,  et  au  rabais  fie  la 
durée  d'un  péage  à  percevoir  d'après  le  tarif  ci-après  fixe*. 

Le  maxiniujn  de  la  durée  de  la  concession  sera  de'termipé  par 
l'administration  dans  un  bijlet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  sur  les  fonds  du  trésor,  upe 
subvention  de  quinze  mille  francs,  qui  lui  sera  payée  de  la  manière 
stipulée  au  cahier  des  charges. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Personne  a  pied,  de  cinq  ans  et  au-dessus .....,#».,.  o?  02e' 

Saunier  conduisant  des  mules  charge'es  de  sel. ,..  ©  01 

Cheval  ou  mulet  monte' ,  avec  son  cavalier. o  05 

idem)  non  monté.  < .  * ••••• Q  03 

Ane  chargé  ou  non  c barge ..,,,.  f ..  f ......  k ...  f , q  02 

Cheval  on  mulet  chargé  de  set ♦ ♦  0  02 

Bceuf ,  vache  ou  porc  gras ♦....<.#  o  0 1 

Veau,  mouton,  brebis,  chèvre,  truie,  cochon ♦ •  o  Ot 

Besûaax  allant  au  pacage  ..*.,» O  os 

Voiture  suspendue,  à  deux  rones  et  à  un  cheval. 0  75 

Idem,  à  deux  chevaux î   00 

Idem ,  a  quatre  roues ,  à  un  cheval l  00 

Chaque  cheval  en  sus O  25 

Voiture  de  roulage  chargée  de  sel . . . , 0  50 

idem,  k  un  chevaf . , 0  60 

Chaque  cheval  en  sus 0   15 

Charrette  d'agriculture,  à  deux  bœufs 0  25 

Idem,  à  deux  bœufs  et  à  un  cheval 0  30 

Idem,  a  quatre  bœufs 0  40 

Sont  exempts  du  péage, 

Le  préfet  du  département,  îe  sous-préfet  de  l'arrondissement,  tes  logé-» 
nîeors  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  les 
employés  des  contributions  directes  et  indirectes,  de  l'administration  fores- 
tière, des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs 
fouettons;  la  gendarmerie,  fes  corps  mtfitaîres,  les  sous-officiers  et  soldats 
voyageant  isôf entent  arec  femtte  et  foute  $  iës  tournera  du  Gouvernement, 
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îe»  malle*  faiiant  le  service  3c*  porte*  de  l'Etat;  le*  provenu*  ou  condamne» 
foui  la  main  de  la  justice ,  ainsi  que  lei  voittu-ei  employées  a  leur  transport  ; 
let  agent»  vojer*,  le  garde  champêtre  de  la  commune,  lea  facteur*  ruraux, 
le*  niinistrei  de  la  religion  dam  Texercice  du  culte,  Ici  enfanta  allant  à 
r école  ou  au  catechiime  et  en  revenant. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  se- 
crétaire d'état  des  travaux  publics.  (  Eu ,  2f  Septembre  1842.  ) 


N°  10,330.  —  OkdomnaKcb  DP  Rot  portant: 

Art.  1*.  Les  travaux  projetés  pour  le  prolongement,  jusqu'à 
la  route  royale  n°  10,  des  levées  de  la  rive  gauche  de  la  dérivation 
de  TOudan  sur  le  canal  de  Roanne  à  Digoin,  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

2.  La  compagnie  concessionnaire  de  ce  canal  est  autorisée  à 
acquérir  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  précitée  du  3  mai  1841.  {Eu,  23  Septembre  4842.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
Ut  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  15  *  Novembre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rëception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


iMHMuai*  *oï*M,  —  15  Novembre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N°  958*. 


N°  10,337.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Tableaux 
de  Population  y  annexés  seront  considérés  comme  seuls  authen- 
tiques, à  partir  du  1er  novembre  1842. 

Au  palais  de  Saint -Cïoud,  le  25  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  30  décembre  1836  (l); 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dresses  officiellement  par 
les  préfets; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  tableaux  de  population  ci-annexés  des  dé- 
partements, des  arrondissements  et  des  cantons  du  royaume, 
seront  considérés  comme  seuls  authentiques  à  partir  du  1er  no- 
vembre 1842. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
justice  et  des  cultes,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, des  finances,  de  l'instruction  publique,  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  Fintérieur, 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 


*  Voyez  un  Erratum  a  la  fin  de  ce  Numéro, 
(l)  Bull.  486,  n°6732. 

IX0  Série.  49 
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Résumé  des  tableaux  du  recensement  de  la  population  du  royaume, 
annexés  à  l'ordonnance  royale  du  25  octobre  1842. 


DEPABTIMIIT0. 


Ain 


Aisne. 


A  Hier 


Alpes  (Basses-). 


Alpes  (Hautes-) 


Ardèche. 


Ardennes. 


Arie'ge 


POPULA- 


TION 


ABJtOUDfBSBMlITS. 


Belley.. 
I  Bourg . . 

355,694  (Gex 

N  an  tua  • 
\  Trévoux 


Château-Thierry. . 

Laon 

5  4  s  ,2 1 3  (  Saint-Quentin .... 

Soissons. 

Ver  vins 


Gannat . . . 

La  Palisse . 

311'56l]Montïuçon. 

Moulins.. . 


(Barcelonnette 
Castellane.  • . 

156,055.  Digne 

1  Forcalquier . . 
i  Sistefon 


Briancon 
132,584  {Embrun., 
Gap .... 


(  Large  nti  ère 
364,4 16<  Privas 

(Tournon  , . . 


Mézières 

jRethel.. 

319,167  (Rocroy.. 

1 Sedan . . 

Vouziers 


Foîx 

265,607  {  Pamiers..  . . 
Samt-Girons 

l 


POPULA- 


TION. 


1I0SBBB 

des 


*  2 

•w  s 

V 


79,919 
121,447 
23,040 
59,242 
79,046 

63,465 
168,554 
120,534 

72,038 
117,622 

66,323' 
74,920J 
79,795 
90,323 

18,561 

23,770| 

52,045 

36,118 

25,561 

31,005 
32,441 
69,138 

108,838 
116,159 
139,419 

73,376 
68,487 
49,838 
66,027 
61,439 

92,300 
78,756 
94,551 


e 
o 


8 

e 

9 

S 
g 


112 
120 

29 

71 

110 

125 
290 
127 
167 
131 

67 

74 
94 
85 

20 

48[ 

87 

51 

50 

27 

36 

126 

103 
104 
124 

99 

108 

69 

82 

121 

141 
114 

81 


I 
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DEFARTB1ÉZ1ITS. 


Aube 


Aude 


\veyron, 


B.-dii-Bhônc. . 


Calvados 


Cantal, 


Charente 


'Jbarente-Infc'r 


POPVLA- 


TlOW. 


AfttOMDItfBMBMTS. 


VOFOftA- 


tiojt. 


Arcis-sur-Aube. . . . 

iBar-sur-Aube 

3  58,l$0\Bar-sur-Scroe 

1  Nogent-sur-Seine  . . 
LTroyes # . 

SCarcassonne 
Castelnaudary 

IL™»**....7 

(Narbonne 

/  Espalion 

blilhau 

37  5,08  3JRodez 

ISaint-Aflrfque 

^Villefranche 

(Aix 

37  5,003  s  Arles 

(Marseille 

rBayeux 

ttCaen 

1  Falaise 

*9«>19*   Lisieux 

I  PoDt-r£yéque 

y  Vire „ 

!Anri  Hac 
Mauriac 
Miim 
Saint-FIour 

(Anpoulcme 
Barbezieux 
, Cognac 

JConfoIens 

[Ruffec 

« 

'Jonznc 

iLa  UocheiKe 

!?*farennes 

400,2  4  5',  n     ,    ,.    . 

'        jRocnriort 

I  Saintes 

vSaint-Jean-d'Angeîy. 

I 


«ornas 
des 


I 

p 

l 


36,443 

49,634 
52,029 

34,785 
93,280 

94,428 
54,3361 
75,674 
59,847 

66,913' 
64,015 
103,556 
58,531 
83,068 

107,249 

79,973 

187,779 

80,784 
139,777 
61,1631 
68,3l3| 

57,673' 
88,480 

97,197' 
6«,86<ï| 
35,670| 
61,690 

132,323 

56,077î| 
52,301 
68,511 
58,681 

83,333\ 
82,07(|, 
50,8081 
57,3331 
105,033' 
81,773 


6 
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oépASTIMIHTS. 


populà- 


tioi. 


Cher 


Corrèze 


Corse 


ABBOïBIgglMETfTB. 


Côtes-d*Or. . . 


Cdtes-du-Nord 


Creuse ■ 


Dordogne 


Doubs , 


Drame. 


'Bourges.. . . 
273,645<Saint-Aniand 
Sancerre. . . , 

Brives 

306,48O^TuIIe 

Ussel 

Ajaccio  .... 

Bastia 

22 1,463  (Calvi 

ICorte 

Sartène .... 

l' Beau  ne  . . . . 
Châtilfon . . . 
Dijon , 
Scmur , 

Dinan , 

G  u  ingain  p.. , 

607,572 /Lannion.. .  . , 

I  Loudéac  •  • . , 

Saint-Brieuc  , 

Aubosson  . . , 

ï7Mî9^OUrganenf- 
iBoussac.  . . . , 

Gue'ret , 

Bergerac. . . 

iNoDtron.. . . 

490,263  (Perigueux.. 

Riberac .... 

Sarfat 

I  Baume 
Besancon. . . 
Montbéliard 
Pontarlier. . 

IDie 
MontéTimart 
Nyon. 
Valence..  • . 

I 


POPULA- 


TION 


10MBBI 

des 


106,345 
96,025 

71,275 

113,581 
130,853| 
62,046 

51,040' 

67,517 

23,024 

52,662' 

27,220 

123,446 
54,181 

144,549 
71,140 

111,876 
120,691 
108,749 
92,124 
174,132 

105,434 
40,5681 
37,890 
94,137 

118,304 
83,889 

105,753; 
70,974 

111,343 

67,728 

100,0541 

59,114 

49,101 

66,003' 
65,689 
35,660 
144,146 


1 


i* 

s  « 
o  g 


e 
o 

e 
« 


10 

11 

8 

10 
12 

7 

12 
20 

6 
15 

8 

10 
6 

14 
6 

10 

10 

7 

9 

12 

10 

4 
4 
7 

15 

8 
9 

7 
10 

7 
8 
7 
5 

9 

5 

4 

10 


I     I 


s  r 

b  : 


101] 
116j 

7  6! 

100 
118 

74 


72 
94 
34 
112 
43 

201 
116 
266 
143] 

90 
73 
63 
56 
94 


104 
41 
46 
75 

174 
80 

113 
83 

133 

187 

203 

161 

89 

116 
68 
74 

102 
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i  h 


i  • 


DKPARTXKBIfTS. 


Eure, 


Eurent-Loire. 


Finistère , 


Gard, 


Garonne  (H.-) . 


Gers 


Gironde. 


POPULA- 


TION. 


ABROHDI80BMBNTS. 


Hérault 


Bernay 

Évreux. 

425, 7  80  (Les  An  de  lys 

Louviers 

Pont-Audemer 

/Chartres 

-.»«  •«»  iChâteaudun 

286,368{~ 

'        j  Dreux 

(Nogent-Ie-Rotrou . . 

Brest 

iChâteauIin 

57  6,068  (Morlaix 

Quiniper . . . 

Quimperlé 

Aïais 

lLe*Viffan 

â76«06SiNismel 

Uzès 

(Muret  , 
Saint-Gaudens 
i  Toulouse 

(ViHefranchc 

(Auch 
Condom 

311,147/  Lectoure 

JLombez 

\Mirande 

Bazas 

Blaye. , 

M    „     Bordeaux 

56,'°"  LaRéole 

'Lesparrc 

Libourne 

/Bézters 

j  Lodève 

1       j  Montpellier 

'Saiat-Poos. . , 

I 


POPULA- 


TION 


VOMBRB 

dci 


Ji 

*  S 


S 


80,388 
123,256 
65,348 
69,240 
87,548 

106,570' 
62,618 
70,845 
46,335 

183,663 
100,520 
139,912 
109,775 
43,198 

88,370 
65,359 
134,737 
87,596, 

89,082\ 
144,1 1  6[ 
171,243 
-  63,630 

60,563' 

71,708. 

52,140 

42,1031 

84,633 

54,634 
57,187 

258,4901 
53,051 
38,013 

106,659 

131,033 
55,849 

131,816 
48,646 


5 


6 


4 


s 
o 

a 

m 


6 
11 
6 
5 
8 

8 
5 

7 
4 

12 

7 

10 

9 

5 

9  J 
10 
11 

8 

10 

11 

12 

6 

6 
6 
5 
4 
8 


I     I 


i 

a 

0 

e 
a 

o 
o 


140 
261 
134 
116 
140 

166 
80 

135 
54 

83 
59 
58 
62 
20 

95 

79 
73 
98 

127 

234 

135 

97 

84 
88 
72 
71 
155 

68 

56 

153 

105 

30 

132 

9/ 

72 

113 

44 
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réPAKTBMBVTt. 


IHc-et-Viliune . 


Indre. 


Indre-et-Loire . 


Isère, 


Jnra 


Landes 


Loir-et-Cher. . 


Loire. 


Loire  (Hatte-). 


Loire-Infér. . . 


POPULA- 


TION. 


ARROHDlftSBMENTg. 


'Fougères. . . 
Montfort.  . . 

640,417<o 

1  Rennes 

'Saint-Malo... 
Vitré , 

!Châteauronx , 
Issondun 
La  Châtre. . 
Le  Blanc 

ÎChjoon 
Loches 
Tours , 

{Grenoble.. . , 


*8ft 


*  660I  La#Tour-du-f  »  •  •  • 
.  '       J  Saint-Marcelin 

\  Vienne 

iDôle 
Lons-Ie-Sannier. . . . 
Poï'gnj ... 
Sarnt-Cfaude 

(Dax 

288,077< Mont- de-Marsan. . . 
{  Saiot-Sever 

Blors 

249,462  JRomorantm 

(Vendôme 

l'Montbrison 

4  34,08  5  «Roanne 

*  Saint-Etienne 

ÎBrioude 
Le  Puy 
Yssingeaax 

I'Ancenis 
Châteaabriant 
Nantes 
Paimbœnf 
Savena  y 

I 


POPULA- 


TION. 


81 

57 

76 

133 

119 

80 

95 
47 
54 
56 

89 

69 

154 

S18 

132 

86 

151 

75 

109 

80 

50 

105 
94 
88 

122 

46 
79 

126 
128 
179 

83 

132 

82 

46 
64 

216 
43 

116 


676 
576, 

035| 
4601 
7781 
892 

036 
0161 
591 
433 

674 
679 
013 

334 
960! 
173| 
193 

940 
231 
596 
968 

345 
145 
587 

970 
887 
605 

460 
187 
438 

t98 
368 
571 

152 

261 

148. 

346 

899 


NOMBRE 
de» 


S  »' 

•s  «* 

'S  0 

fc  B 


6 


•s 
a 

o 

G 

m 


6 
5 

7 

10 

9 

6 

8 
4 
5 
6 

7 

6 

11 

20 
8 

7 
10 

9 
11 

7 
5 

8 

12 

8 

10 
6 
8 

9 

10 

9 

8 

14 
6 

5 

7 
17 

5 
11 


I     I 


3 
E 

O 


571 

46 

45 

78 

60 

61 

84 
49 

59 

56 

I 
87: 

68' 

127 

214 

125 

84 

133 

137 

212 

149 

82 

108 
117 
114 

138 

48 
1I01 

138 

■ 

106! 
71 

117 

lis- 
se 

i 

27' 

37; 

66; 

25 

5 


! 
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DiPARTElfBJfT*. 


Loiret, 


IGïen 
Montargis 
Orléans.  . 
Pithiviers 


Lot 


Lot-et-Garonne 


Lozère. 


Maine-et-Loire. 


Manche. 


Marne 


Marne  (Hante-) 


Mayenne, 


POPULA- 


TION. 


AHROKDISSEMBIfTS. 


Cahors. . , 
287,739  (Figeac.. 
Gourd  on 


Agen 

-  .  -    -  -  )  Marmande 

*4T'°"(Nérac 

VîïIeneuve-d'Agen. . 

Florac 

140,7  88  {Marvejols « . . 

M  en  de 

Angers 

Baugé. ........... 

48*8,472 /Beauprdau 

Saumur 

Segré 

Avranches 

.Cherbourg 

597  334  J^outances 

'        jMortain. 

f  Saint- Lô 

I  Valognes 

Chàions 

lEpernay 

356,632 (Reims 

'Sainte-Menehould. . 

Vitry-Ic-Français . . . 

JChaumont 
Langres 
Vassy 

/Château-Gontîer. . . 

161,39s]  Laval 

(Mayenne  .,..,•... 

I 


POPULA- 


TION. 


IOMI1I 

des 


44,188] 
70,38ô( 
144 
69 


1,305! 

1,847) 


117,353 
89,442 
§6,944 

85,018 

103,7421 

60,989 

97,384 

40,635' 
53,605; 

46,548 

144,793 
80,495 

110,071 
94,021 
59,692 

11 3,600 N, 
79,654 

134,087 
74,615 

100,008 
95,370 

51,068 
89,024 
128,929/ 
36 
6 


6,2lôl 
l,396j 


87,394.1 
101,393 
68,780 

74,741 
124,866' 
161,785' 


1 

V 

■M' 

. 

m 
G 
O 

• 
4»    - 

'     5 

â    i 

'     7  , 
1  14 

i     5 

1 

12 

3 

s 

i 

9 

9 

4 

9 

7 

10 

7 

3    < 

10 

7 

9 

6 

5    ] 

7 

7 

5 

9 

5 

6    i 

10 

8 

9 

7 

5 

9 

5    ] 

10 

3 

5 

1 

.10 

3, 

10 

1 

1     » 

e 

a 

B 


1    1 


49 
95 

106 
98 

125 
110 

72 

72 
96 
62 
82 

62 

78 
63 

88 
66 
75 
86 
61 

123 
72 

138 
73 

115 

119 

109 
185 
181 
81 
128 

195 
210 
145 

73 

92 

110 
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depaktbmsvts. 


Meurthe, 


Mente, 


Morbihan  .  • . 


Moselle, 


Nièvre. 


POPULA- 
TION 


▲AftONDISSBMBVTS. 


Nord 


Oise, 


Orne 


Château-Salins.  • .  • 

Lune  ville 

444,603{  Nancy 

Sarrebonrg 

Touf 

Bar-Ie-Duc 

346'372<Montmédy 

Verdun 

Lorient 

.  Ploërmef 

"«•">ontivy...  :.:::: 

Vannes. 

Briey 

Metz 

421,258<c 

ASarregueniines.  .. 

Thionville 

SChâteau-Chinon. . . 

(Ncvers 

Avesnes 

Cambrai 

Douai 

1,085,298  {Dunkcrque 

Hazebrouck 

Liiïe 

Valcnciennes. .  • . . 

Beauvais 

388,86«^'erm.<înt- 

jCompiegne 

Senlis 

Àlencon 

.Argentan 

1        J  Domfront 

(Mortagne 


POPTLA- 


TIOS. 


ion  as 
«es 


.a  a 

a  v 
2  B 


70,326 
89,179] 
140,899 
78,213 
65,986 

82,109 
88,2081 
69,664 
86,391 

136,446' 
86,283! 
99,151 

124,451 

63,420' 
146,7331 
123,644 

87,461 

66,098] 
75,254( 
70,0741 
93,92o) 

139,248' 

1G6,921 

100,1581 

102,463 

105,574 

328,005 

142,924 

132,522 

89,347 

97,224| 

79,775 

72,207' 
111,5151 
133,300, 
125,050 


4 


e 
o 


5 

6 
8 
5 
5 

8 
7 
6 
7 

11 

8 

7 

11 

5 
9 
8 
5 

5 
6 
6 
8 

10 

7 
6 
7 
7 
16 
7 

12 
8 
8 

7 

6 
11 

8 
11 


s 

i 

s 

o 

u 


147 
145 
187 
116 
119 

128 
180 
131 
149 

48 
61 

49 
74 

129 
217 
149 
117 

59 
95 
65 
99 

152 
118 
66 
59 
53 
132 
81 

241 
168 
157 
133 


91 
I7C 

95 
15l 
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I* 


!.. 


:.1 
i 


DEPARTEMENTS. 


Pas-de-Calais. . 


Puy-de-Dôme  . 


Pyrén.  (Basses-) 


Pyrénées  (H.-). 
Pyrén.-Orient . 

Rhin   (Bas-).. 

Rhin  (Haut-)  . 

Rhône 

Saône  (Hante-). 


Saônc-et-Loirc. 


POPULA- 


TION. 


ARRONDISSEMENTS. 


Arras 

Béthune • 

fi85osJBouI°Sne 

685,02  M  Mon  treuil....... 

'Saint-Omer 

Saint-Pol 

(Ambert 
Cfermont 
, Issoire 

JRioni 

\  Thiers 

Bayonne 

Maulc'on 

45l,683(OIeron 

Orthez 

Pau 

(  Argeïès 

244,196  JBagnèrcs 

(Tarbes 

(Céret 

173,592  j  Perpignan 

(Prades 

iSaverne 
Schelestadt 
Strasbourg 
Wissembourg. . . . 

(Altkirch 

464,466  JBclforf 

(Colmar 

600'83,|viHëfranchc  '.Y.'.'. 

SGray 
Lure 
Vesouî 

(Autun 
Chalon-sur-Saône . 
._  CharoIIes 

(Louhans 
Mâcon 

I 


POPULA- 
TION. 


167,598 
134,282 
113,143 

79,711 
109,144 

81,143 

91,734 
172,238 

99,770 
153,207 

70,611 

87,349 
75,701 
77,382 
86,217 
125,034 

41,479 

92,906 

109,811 

40,192 
81,691 
51,709 

108,480 

130,895 

228,038 

92,700 

134,571 
127,338 
202,557 

344,793 
156,038 

90.796 
141,422 
115,409 

93,329 
127,882 
125,077 

87,459 
117,796 


NOMBRE 

des 


■s  s 

êe 


5 


4 


5 


S 

o 

B 

3 


I    I 


10 
8 
6 
6 
7 
6 

8 
14 

9 
13 

6 

8 
6 
8 
7 
11 

5 
10 
11 

4 
7 
6 

7 

8 

12 

6 

7 

9 

13 

16 
9 

8 
10 
10 

8 

10 

13 

8 

9 


v 

a 

9 

a 
a 

o 


211 
142 
100 
139 
118 
193 

52 
109 
116 
129 

39 

53 
140 

81 
152 
204 

99 

194 
196 

41 
85 

toi 

165 
114 
161 
103 

158 
192 
140 

127 
128 

165 
203 
213 

85 
156 
138 

81 
133 


(  634  ) 


DEPARTBME«T«. 


Sarthe. 


Seine. 


Sdnc-Inférre. . 


Seine-et-Marne. 


Seine-et-Oise. 


popula- 


tion. 


A*   ONDISSEMEHT8. 


La  Flèche. . 

^    .Le  Mans. . . 
470,5*5    Vf 

1 M  a  m  ers.  .  . . 

Saint-Calais. 


/Paris , 

1,194,603  {Saint-Denis 
(Sceaux .  . . 


(Dieppe .  . . . 
Le  Havre. .  '. 
._., Neufchâtel.. 

J  Rouen 

(Yvetot 


'Coulommicrs 

>  Fontainebleau. . . . 

333,260{Meaux 

Melun "' 

Provins 


Sèvres  (Deux-). 


Somme 


Tarn 


Corbeil.  . . . 
Etampes.  . . 
.Mantes.  . . . 
9  \Pontoise.  . . 
'Rambouillet, 
Versailles. . . 


310,303 


'Bressuire. 

IMelIe.... 

Niort.  ... 


Parthenay. 

Abbeville . 

Amiens. . . 

559,680  (Douliens. . 

1  Montdidier 

Péronne. . . 


Aïbi... 

351,656^^,^ 

Lavaur 


POPULA- 


TION. 


KO 


» 

.9  2 

6  *> 

°  E 


100,393 
168,321 
131,804i 
70,012 

935,261 
152,094 
107,248 

112,374 
149,427 
85,236 
248,115 
142,349 

54,074 
73,206 
93,252 
69,899 
52,829 

59,283 
40,651 
60,801 
92,643 
66,995 
150,575 

64,678 
76,535! 
102,481 
66,509, 

134,620' 
184,166] 
59,686 
70,2261 
110,982 

86,817 

139,847 

71,926 

53,066 


6 


I  i 


Mil 

des 


p 
o 

a 

n 


7 
10 
10 

6 

12 

4 
4 

8 

9 

8 

15 

10 

4 
7 
7 
6 
5 

4 
4 
5 
7 
6 
10 

6 

7 

10 

8 

11 
13 

4 
5 
8 

8 

14 

8 

5 


C 

0 

S 

e 

o 


77 
116 
143 

56 

1 
37 
43 

168 
121 
144 
157 
169 

79 
102 
156 
100 
102 

93 
69 
127 
162 
119 
114 

91 
92 
93 

79 

172 
249 
88 
144 
179 

92 
95 

75 

57 
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DEPARTEMENTS. 


Tarn-ct-Garon. 


Var, 


Vaucïuse. 


Vendée 


Vienne. 


Vienne  (Haute-) 


Vosges. 


Yonne. 


Total. 


POPULA- 


TION. 


ARRONDISSEMENTS. 


Castel-Snrrasin  . . . 

239,297  /Moisi>ac 

Montuuban 


328,010 


Brignoles.. . 
Draguignan. 
Grasse. 
'Toulon 


251,080 


Apt 

Avignon 

jCarpentras 

Orange 

[Bourbon- Vendée. . . 

356,4  53  <Fontenay-le-Comte . 

(Les  Sables-d'Olonne 

Chàtellerauît 

,Civray 

294,250  (Loudun 

Montmorillon  . . . . . 
Poitiers 

/Beilac 

292  848)Lim°^eS 

'        jRochechouart 

(Saint-Yrieix 

/Epinaî 

I M  irecourt 

41 9,992  /Neufcbâtcau 

iRcniîremont 

Saint-Dié 

I'Auxerre 
A  vallon 
Joigny 
Sens 
Tonnerre 


34,194,875 


POPULA- 


TION. 


NOMBRE 

des 


■ 


la 

•c  s 
e  o 

8    S 
fc    B 


3 

o 
a 

m 


34,194,875     363  2846 


o 

a 

0 

a 

s 

o 
u 


81 
49 
62 

54 
61 
60 

28 

50 
20 
30 
48 

104 

111 

79 

50 
45 
62 
60 
82 

75 
68 
37 
19 

128 
142 
132 
37 
109 

131 

71 

108 

90 

82 


37,040 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  25  octobre  1842 ,  enregis- 
trée sous  le  n°  557  6. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 


(  use  ) 


if 


AIN,  355,694  âmes. 

irroni!.;  3S  cistoni;  ait  rima. 

iAni  he'ritux 
Belle; 
Champagne 
Hnulevillc 
Ionien 
L"Huis 
Saint-Rumbert. . . . 
SejMel 
Vi  ri  eux- le -Grand  . 

/  BageMe-Cbatel 

Ceyzerint 

Coligny 

Montrerai ..... 

Pom-tTAin 

Poot-de-Vanx. . 
Pont-de-VejIe. . 

S  ti  m-T  ri  ritrde  Conta 
TreffoH 


S  II  Ferney.. .. 

"SJOh...... 


!Brenod  .  . . 
C  f  i  i  i  :  i  i<i  n-d  c-Mich»aiï . . 
Iremore 
OjODoaï. 
PonctD 

/  Chalamont. 

I  Chltillon-furCfatUnnn 
1  Mcxi  mieux 


!  Charly 
Château -Thierry.. 
Coode" 
Frre-cn-Tiu-dmois  . 
Neuïlly-Sainl-Front. 

!Anizy-Ie-Châte&u.. . 
Chauny. . .  . 
Coucy-Ie-Cbâtean  . . 
Craonne  . . . 
Crécy-nuvSerre. . 
La  Fère 
Marie 
Neufchàtel. . 
Rrao  y-su  r-S  erre  . 
Sù»onne .... 
•      /  Bohaiu 

|  l  Le  Catelet. . . 
£slMo? 

gSjRibemonL... 
£  2  1  Saint- Que  util 
—  F  Saint-Simon  . 
«      \  Vermand.  .  .  . 


/  Braisne .... 

I  Ouktiy-ïe-Chàleau.. 

]  Soiuons 

jVaiUy.. 

I  Villew-Cotlereu. . 


\  Wassigny . . 


B.  n*  958. 


(  637  ) 


18 

El 

<  ■ 


CANTONS. 


POPCLA- 
TIOK 

des 
cantons. 


allier,  311,361  ames. 

4  arrond.;  26  cantons ;  320  communes. 


H    • 

M 


H 

2  o» 


o    . 

p  o 

o 


91 
O  O) 


Chantelle •• 

Ebreuil • 

EscuroIIes 

Gannat 

Saint-Ponrçain .... 

Cusset 

Donjon 

Jaligny 

La  Palisse 

Mayet 

Varennes 

CerîIIy 

Hérisson 

Hurieï 

Marciiïat 

Montluçon 

Montmarault. 

Bourbon  

Chevagnes 

Dompierrc 

Lurcy 

Mon  te  t 

Moulins  (Est) 

Moulins  (Ouest). . . 

Neuilly 

\  Souvîgny. . 


13,361 
13,759 

12,737 
13,794 
12,672 

15,483 
9,540 
8,957 
14,904 
14,101 
11,935 

11,225 
11,922 
12,923 
10,521 
19,095 
14,109 

10,780 
7,507 
9,530 
9,188 

10,892 

20,400 
5,493 
6,061 

10,472 


alpes  (basses-),  156,055  âmes. 

5  arrond.;  30  cantons;  256  communes. 


M 

S- 

M 


AIÎos 

Barccionnette 
Le  Laniet. . . 
Saint- Paul... 


Annot. . . 
Castellane 


M 

►j  £  1  Cohnars 

'A  «g  \  Entrevaux 

<n.     /  S'-Andrt-dc-Mcouifles.. 


O 


Senez, 


1,410 
8,797 
5,294 
3,060 

4,7  79 
5,925 
4,076 
3,492 
3,165 
2,333 


il 


CANTONS. 


POPULA- 
TION 

des 

cantons. 


alpes  (basses-).  (Suite.) 


Barréme  . 

Digne . . . 

LaJavie. . 
h  *5  1  Les  Mées. 
gS/Mézel... 


5  «  i  Moustiers. 


Riez 

Seyne  . . . 
Valensole 


64 

M 

S* 

M 
O 


Z. 

2- 

H  «S 

m  9» 


Banon 

Forcalquier. . 
Manosque .  • . 

Peymis 

Refîlanne  . .  • 
Saint-Etienne 


La  Motte. 
Noyers. . . 
Sisteron . . 
Turriers  . 
Volonne  . 


4,046 
10,661 
3,401 
6,744 
3,891 
3,849 
8,313 
5,644 
5,496 

6,183 
9,461 
9,208 
2,508 
4,780 
3,97  8 

5,161 
4,651 
6,981 
3,676 
5,092 


alpes  (hautes-),  132,584  ames. 

3  arrond.;  24  cantons;  189  communes. 


»     /  Aiguilles. . . . 
o  us  l  Brian ç on. .  • . 
»  8  /  La  Grave. .  • , 
g  *3 1  L'Argentière 
a     \  Le  Monetier , 


ea      •» 
«a  « 


Chorges. . 
Embrun.  • 
Guiîlestre 
Orcières  . 
Savines . . 


l 


SAspres-ïes-Veynes. . 
Barciilonnette 
5rf,GaP 

9  »  j  La  Batie-Neuve. . . . 

\  Laragne 


7,288 
9,200 
2,304 
6,821 
5,392 

5,002 
11,414 
9,849 
2,974 
3,202 

4,715 
1,043 
12,090 
3,585 
3,852 


C  638  ) 


ALpes  (hautes-}.   (Suite.) 

iOrpierre 
Ribien 
H  osa  n  s 
Saint-Bonnet.. 
S'-  Eti  en  n  c-cn-  De  vol  u 


,;31  « 


U|  331  c> 


iBurzet 
Large  mi  ère 
Le*  Vana 
Monfpeiat. 
Valp.rge 
Vallon 

IAntraigties 
Ai.bei 
lin  nrg-Sai  nt-  An  dt  o 
La  Voiilie 

g  S  1  Privas 

"•  ~  J  Bocheni.mre 

I  Siint-Pi«reviB>... 

Vi[I™euve-do-B,rb. 

1  Viticrs 

!Annonay 
Lamaslrc 
Le  Chrjlaru 
S.iiiil-Agrcve  .... 
Saint-Fflieicn 
S'-Martin.de-V  a  I  nm  n  s 


ARDÈCHE.    (Suite.) 


ARDEXNES,  319,167 
S«rrond.;3lcn 

/  Cuirlevift. 


Lvgiiy-i' Abbaye. 

/  Asfeld 

1  »  liatesn-Porci 


I  Fumay 


I  Sigoj-Ic-Petil 
{  Carifliwn.  . . . 


'  li  ;:  ne  ou  ri. .  .  . 

Sedan  (Nord) 

U.<l.n(Sud). 
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il 

La  Bastide-ile-Seroii. 

16,927 
7,951 

17  4G8 

»,.,« 

.* 

Le  Mag-d'Azit 

11,460 

15  595 

11  8Ï1 

g  657 

15  0Ï9 

P 

18  037 

Sainte-Croix 

8,559 
Î1.100 
11,799 

IArcie-sar-Aube. 
Miiry-flur-Seine  ■ 
Ramerupl 

i  .  j  Bar-snr-Anbe  . . 

f  Bricnne-le-Chàteau. 
Ç»<  Soufaines , 

1  Vcndeuvre 

B  -;l  Cha«nrcc 

| g./ Essayes 

';  «  J  Muîsj-sar-Seiae.  , 


AUDE,  384,985  âmes. 

.nanti.;  SI  cintoni;    133  commun 

/  A Iionnt 

'  Cap en dm 

.  Carcasjonne  (E«t). . 

;     (o»™>- 

I  Conque* 

'  LaglMUC 

,  LeMas-Cabardè*.. 
nlréal 

|  Mo  n  (li  ou  m  et 

p<j™ 

i  Tuchan 

-"     /  Belpech 

Jj  \  Caste!  naud  an  (Nord) 
•  3/  Casielnandary  (Sod). 

îSl  Fanje.iai , 

!     [  Salles-aur-rHcrs . . 

-     /  Aloigne 

-.  £  I  ficlcaire 

;5-jChajabre 


(  640  ) 


<  ■ 


CANTONS. 


POPULA- 
TION 

des 
cantons. 


O  .S 


'A 

S* 


aude.  (Suite.) 

Liraoux 

Quiilan •  • . . 

Roquefort 

Saint-Hilaire. 

Coursan 

Durban 

Ginestas 

Lëzignan.  ........ 

Narbonne 

Sigran 


16,352 

10,610 

6,796 

4,681 

9,221 
4,886 
9,282 
9,794 
16,727 
9,937 


àveyron,  375,083  âmes. 

5  arrond.  ;  42  eantons  ;  259  communes. 


j  S" 

a.  <© 

'SX 


Entraygues ....... 

Espalion 

Esta  in  g 

La  Guiole 

Mur-de-Barrez. 

Saint- Amans 

Saint-Chély 

Sainte-Geneviève  . . 
Saint-Geniez 


<  2 
s  c 

~«  ta 


Campagnac. 

Laissac 

Milhau 

Nant 

Peyreleati 

Saint-Beauzély  . . . 
Salles-Curan .    ... 

Se  v crac 

Vezins. 


N  «g 
P5    *i 


Bozonls. 

Cassagnes-Be'gonhès, 

Conques 

La  Salvetat 

Marcillac 

Naccelïe 

Re'quista 


6,868 
1 1,280 
8,363 
6,129 
8,230 
6,535 
3,252 
7,180 
9,076 

5,595 
7,477 
13,676 
10,245 
4,861 
6,521 
4,166 
6,574 
4,900 

6,669 
8,553 
7,646 
6,097 

11,942 
8,978 

10,006 


a  c 
3  « 

<  m 


CANTONS. 


POPCLA- 
TIOH 

des 
cantons. 


avexRON.  (Suite.  ) 


58 


Rignac. . . . 
Roder..... 
Salars 
Sauveterre. 


Belmont ......... 

Camarès. 

Cornas. 

Saint-Affrique 

Saint-Rome-de-Tarn . 
Saint-Sernin 


tu 

a 
o 

ce 
W 


!  Aspnères. . . , 

1  Aubin 

<£  \  Montbazens. , 

o  /  Najac 

S  J  Rieupeyroux, 
F  Viilefranche , 
\  Villeneuve. . . 


9,110 

17,314 

6,929 

9,112 

6,415 
10,300 

6,634 
10,882 

9,096 
15,204 

10,117 

15,983 

12,420 

9,932 

8,791 

16,264 

9,561 


bouchm-du41HÔne,  375,003  âmes 

3  arrond.;  27  cantons;  106  communes. 

Aix  (Nord) 15,573 

Aix  (Sud) 15,892 

Berre 7,647 

Gardanne 9,249 

Istres 8,651 

Lambesc 9,408 

Martigues J  3,2  2  3 

Peyrolles 5,966 

Salon 13,092 

Trets 8,548 


w  in 

ri  ^ 

es  o 


Arles  (Est) 

Arles  (  Ouest) .... 
Chàtcau-Renard. . . 

Eyguières 

Orgon 

Saintes-Mariés. . . . 

Saint-Remy 

Tarascon. ....... 


10,535 

12,067 

14,418 

7,889 

9,558 

910 

11,737 

12,861 


B.  n°  958. 


(  641    ) 


a 
\ 


u 


«•: 


if» 


L* 


.J 
e 


CANTONS. 


POPULA- 
T10H 

des 
aurions* 


bouches-du-rhÔne.  (  Suite.  ) 


3* 

M   I». 

Ad       »>1 

W    M 


Aubagne 

La  Ciotat 

Marseille,  1er  canton 
Marseille,  2e  canton 
Marseille.  3e  canton 
Marseille,  4*  canton 
Marseille,  6e  canton 
Marseille,  6e  canton 
Roquevaire . 


•  ■  •  •  •  • 


10,441 
9,060 
31,701 
38,721 
41,478 
20,433 
15,716 
0,655 
10,574 


calvados,  496,198  ames. 

6  arrond.;  37  canton*)  706  communes. 


Balleroy  • 
.  Baveux . . 

M     *  1         * 

g  S  ]  Canmont. 

Ssjïw-" 

m     I  Ryes. .  . . 
Trevicres. 


C4    • 


Bourguébus.* 

Cacn  (Est) 

Caen  (Ouest) 

CreuiÙy 

Douvres 

r 

Evrecy 

Tilly-sur-SeuIIes. . . 

Troara 

Viilers-Bocage 

Brctteville-sur-rAize 

Coulibœuf. 

Falaise,  i* canton. • 
Falaise,  2e canton. . 
Harcourt. 


M    . 

3i 


Lisioux,  1er  canton. 
Lîsieux,  2e  canton.  • 

Livarot 

Mézidon 

Orbec 

S^Pierre-sur-Dives . 


16,102 
15,055 
11,311 
15,032 
11,124 
12,160 

9,026 
26,869 
23,203 
13,708 
15,464 
12,633 
14,096 
13,251 
11,527 

14,235 

9,865 

8,843 

13,726 

14,494 

14,306 

13,810 

9,696 

8,147 

13,660 

8,694 


g* 

*g 

<  * 


CANTONS. 


rOPCLA- 
TIOW 

des 
cantons. 


calvados.  (Suite.) 


uc 


M 
© 


BTangy 

Cambremer. . 

Doznlé 

H on fleur. . . . 
Pont-l'Évéque 


Aunay , 

Bény-Bocage , 

k  S  ]  Con  dé-sur- No  ireau 


S  S  1  Samt-Sever, 
f  Vassv .  .  • . , 


assy, 
Vire.. 


10,081 

7,893 

9,566 

16,914 

13,219 

12,992 
14,225 
13,477 
16,019 
13,238 
18,537 


cantal,  357,423  ames. 

4  arrond.j  23  cantons;  260  commune». 


•J  et 

S* 


AurilIac(Nord)... . 
Aurillac  (Sud) 

Laroquebrou 

Maurs 

Montsalvy 

Saint-Cernin 

Saint-Mamet. 
Vic-snr-Cère 


S 


Htt* 


Champs. 
Mauriac. 
Pleaux. . 
Riom. . . 
Saignes. 
Salers . . 


AHanches 
Marcenat. 


S  3  f  Murât. 


os 

D 
O 


Chaudesaigues 

Massiac 

Picrrefort 

Ruines 

Saint-Ffour(Nord). 
Saint-FIour(Sud).. 


14,874 
17,309 
11,192 
12,838 
11,201 
8,287 
9,499 
11,997 

5,164 
11,989 
10,830 
10,427 
10,492 
13,958 

11,058 
10,961 
13,657 

8,800 

10,329 

9,049 

7,870 

11,164 

14,478 


50 


(«<n 


?  s 


I   BlilUZilC 

La  Rochefoucauld. 

|U  Valette 

'  Montbron 

Roiiillac 

S'-Am&nt-dc-Boixe. 

Anbcterre 


f  Cliateam 
Cognac . 


(Segomac 

iOiabanais 
C 1 1  a  [  ri  p  a  g  n  e  -  SI  ou  1  n  a . 
Canlolenu  (Nord).  . 
Canfjleru  (Suil).  . . 
M  mit  cm  bœuf. 

i,  Sainl-CIaud. 


13,993 

1Ï.8  03 


chabente-inp.  ,  460,345  âmes. 


u  c[  1  M  irai»  beau  . 
h  «j./  M  on  tendre.. . 
6  S  I  Moniguyoa. . 


u  o'  iLaJarae 

SS/LaRocbelle'&t).. 
S  S  1  La  Rocbelle  (Ouest) 

J      '..  Saint-Martin 

.     /  La  Tremblade 

2   .  I  Le  Château 

g  1 1  Marcnnea 

«gJRoyan 

2      /  Snint-Aj'iiam. 

*   !,s.»i.pi.m 

■  .  I  Aigre  feuille.' 

f  ^  J  Rachefort , 

Sg'jSurgère* 

S     \  Tonnay-Charenle. . . 

ic<M*.'.'.\'.'.',y.'.'., 
Gemoiac 
Pou» 

£g|  Sainte.  (Nord) 

5  ""  1  Sainte.  (Sud). . . . 
F  Saint-l'orchairc. . . 

rJ     /  Aulnay 

H      I  Loulaj 

°>i\  Uilht 

*2  "il  Ssint-Hilair* 

è  •  J  Saint-Jean-<TAngeIy. 

£      \  Tnnua y-Bout  onne . . 


B.  n*  958. 


r 


(  *«  I 


CANTON*. 


potcla- 

Tidsr 

dès 
cantons. 


cher,  573,645  âmes. 

9  arrond.  ;  S9  cantons  \  293  communes. 


Baugy.  . 
Bourges. 
Charost. 
Graçay. 


o  j[  y  Les  Aix 
^  g  i  Levet. 


o 


Lury 

MchuD 

S'-Maxtio-d'Auxigoy 
Vierzon 

Charenton. ....... 

ChâteaumeiHant.  . . 

Chûteauneuf. 

D  un -le- Roy. ...... 

La  Guerchc 

5^  LeCbàtelet 

£  S  j  Lrgnièrcs 

Néron  des 

Saint- Arnaud.. .... 

Sancoins 

Saulzais 


n 


« 


< 


Argent 

Aubigny 

HenriciiemoTrt, 


et  ^ 

°5  i^  I  Lji  ChapclIe-d*AngniTlon 


3      i  Sancergires 
f  Sancerre.  . 


\  VaiHy, 


10,246 

22,826 

11,031 

6,6*0 

8,310 

5,700 

5,428 

8,72C 

10,977 

1G,391 

7,314 

10,4310 

7,808 

0,294 

8,547 

6,251 

8,292 

10,198 

12,390 

8,471 

7,030 

4,358 
4,683 
7,951 
5,917 
7,592 
13,101 
18,771 
8,902 


CORKÈZ.E,  306,480  âmes. 

3  arrond.  j  29  cantons  $  292  communes. 


•  •  •  «  . 


en  — 

ai  eo 

si  *- 


Ayen . 

BeauILu.  . 
Beynac.... 
Brivcs  .... 
Do  n  zen  ac. . 
Juillac.  . . . 
Larcbe. . .  • 
Lubersac . . 

Meysiac 

Vigeoit»  ♦. 


10,127 
11,908 

7,160 
18,421 
13,7  19 
lf, 134 

7,555 
12,809 
13,004 

7,744 


CANTONS. 


corrèzé.  (Suite.) 


w  «2 

g* 


Argentat 

Corrcze 

Egletons.  ...... 

Lapleau 

Laroche-Canillac. 
Mercœur. ...... 

Seijhac 

Servières 

Treignac 

Tuile  (Nord).... 

Tulle  (Sud) 

Uzcrche. ....... 

Bort 


CL 

(A 


**T 


Bugeat. . . . 
Eygurande. 
Meymac. . . 
Neuvic .  . . 
Sornac.  • • . 
lisse! 


11,940 

7,959 

9,631 

6,980 

1,442 

é,4*i 

13,418 

16,814 

1  $,403 

18,505 

10,697 

13,633 

8,893 

7,830 

5,890 

10,094 

10,618 

7,048 

11,673 


corse,  991,463  «mes. 

5  arrond.)  61  cantons  $  355  communes. 


-s 


S* 


Ajaccîa .  ......... 

Bastelica 

Bocogoano. ....... 

Ivvisa 

Pian». 

Salice 

Santa-Maria-Siche. . 

Sari 

Sarrola-Carcopino. . 

Soccia. 

Vico 

Zicavo 

Bastia  Terranova. . . 
Bastia  Terraveccbra. 

Borgo 

Hrando 

Campiie 

Caropiteilo. ....... 

Cervionc  ..*.....* 


11,266 
4,602 
5,131 
2,176 
2,700 
1,746 
5,4.36 
3,615 
2,24d 
2,07  1 
4,975 
5,070 

8,474 
.  6,09* 
2,27» 
3,151 
3,8(52 
2,02  2 
3,0  5  é 
MM 


50. 


I 


(  644  ) 


Si 


IE.  (Suite.) 


Oletta 

PcrO'Caiavccchic. . 

Port» 

Rogl-.no 

San-Fiorcnio 

San-Martino 

San-Nicolao 

Santo-Pietro 

Vescovato 

Algajola. 

Belgodère 

CoIeniaDa 

Calvi 

Isola-Rossa 


/  CaUcuccia. . 
|  Caaiirao..  .. 

I  Corte 

I  Moiia 

I  Morosaglia. , 


SS 


Porto -Vecchio. . 
Sant»  Liicia. . 

Sort  en  e 

Serra 


3,408 

3,401 


10m 
j  !  Piedicortc.  .  ■  ■ 
I  (  Picdïcrocc,  . . . 
3    Pîctra.. ....... 

Pruorili 

San-Lorenzo.  . 

Serin  ano.  .... 

VaUe 

,  Veuani 

I  Hnnifiicio.  .  .  . 

.;  ,  \  Olroeto 

.g  (>  ]  Pctrelo-Bicchibano. . 


s, ses 
3,931 

3,130 
6, 0î3 


cÔtb-d'ok,  393,316  âmes. 

4  irroud .  )  M  a-tau  ;  7*8  <»™«n 

I  Aniav-le-Dnc 

licanûe  (Nord).  ..  . 
iBeauneCSnd) 

-  .  I  Biigny -sur-Ouche  , . 

\%  UcujT.'.'.'.  '.'.'."'. 

"-JNuii* 

I  PouHly-en- Auiois. . . 
F  Saint  Jeau-dr-Losne. 

.      I  Aigoay-Ic-Duc 

;   ,  L  Baigneni.lei-Juifs. . 
j  S  !  Châli IloD-snr-Sei ne. 

■      I  Monligny-inr-Auhc . 
1     I  Recey-iur-Ource. .  ■ 

Annonce 

Dijon  (Est) 

Dijon(Nord) 

Dijon  (Ouest] 

Fontaine -Française . 

.  .     Genlis 

?!  Gevrey 

—  *  Granccy-Ie-Chafeau. 

[*-fUT-TiïIe 

iMirebeatL 

I  Poulnilier-sur-Saone 
[  gt-Sern«-r Abbaye.. 

1  Sclongej 

1  Sombernon 


_  |  ]  PréCy-SOU* 

Jpl  Saulien.  .. 

Viiteaui.  . 
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us 

If 

il 
& 

,•► 
i»» 

,»: 


i. 


*i 


a  g 

B 


i 


CANTONS. 


PONU.A- 
TIOl 

des 
cantons. 


cÔtes-du-nobd,  607,579  âmes. 

6  irrond.  ;  43  cantons  ;  376  communes. 


•  •  •  •  • 


Broons. . . 

Dinan  (Est) 

Dinan  (On est) 

Evran  

Jugon • 

Matignon 

Plancoêt . .  • 

Plelan 

Ploubalay 

St-Jouan-de-i'Iale  . . 

Bc'gard 

Belfe-Isle 

Bourbriac 

Callac 

Guingamp 


eu 

<  S 

zg]  Maèl-Carhaix 


25 


Plouagat 

Pontrieux 

Rostrenen 

St-NicoIas-du-Pelem. 

Lan  11  ion 

La  Bochc-Derrien. . 

Lëzardrieux 

Perros-Guîrcc 

Pfesiin . 

Ploimrct 

Trëguier 

Coliinde 

Corlay 

Goarec 

La  Chèze 


<  *•» 

*g  S  (  Loudéac 

a  S 
o 


u 

p     • 

S  ** 


Merdrignac. . 

Mur 

Piouguenast. 
Uzei 

Châteinudren. 
Eu.  Mes . .  . . 
Lamhalie.. . . 
Lanvoilon  • . . 


13,740 

16,650 

11,657 

10,694 

f  1,638 

13,479 

13,891 

4,680 

8,785 

8,739 

10,490 

19,645 

9,783 

14,918 

15,889 

9,133 

9,169 

14,168 

13,878 

10,630 

17,053 
13,097 
13,593 
13,478 
15,144 
90,318 
17,337 

6,888 

7,4  or» 

6,288 
10,597 
15,494 
11,098 

5,653 
13,410 
13,361 

19,378 
11,850 
14,634 
13,869 


M 


CANTONS. 


roruLA- 

TIOK 

des 
caotons. 


cÔtes-du-nord.  (Suite.) 


iMoncootonr. 
Paimpol. . .  • 
Ple'neuf . . . . 
riœuc 

H  ,2  \  Plouha. 


5     |  Qn»n(iu 

w     f  Saint-Brieuc  (Nord). 
V  Saiul-Bricuc  (Sud). 


15,950 
90,145 

8,086 
14,496 

8,711 
14,343 
18,839 
99,531 


cheuse,  378,029  amcs. 

4  arrond.j  35  cantons}  966  communes. 

Aubusson . . 
Auzances.. . 
Beiiegarde. . 
Chénérailles 
Çrocq 


O  ««T 

n  n 

gg\  Evanx 
o  ~  J  Felletin. 
Gcntioux 


La  Courtine 

Saint-Suluioc-Ies-Champs 


Bénéyent.. . 
g  g  J  Bourgancuf . 
go  J  Pontarion  , . 

Royerre.. . . 


b  "^ 

O 


Bousaac . . 

Chambon , 

a  t^  j  Châtclus  . 

(  Jarnage . . 


&fi 

se  *- 


Ahnn.. . . 
Bonn  ut . . 
Dun 


Grand  bourg. 


IrlUTCÎ 

La  Souterraine. . . 
\  Saint-Vaury 


19,569 

10,536 

I  1,839 

10,333 

19,384 

10,749 

13,069 

7,635 

7,995 

8,339 

9,537 

13,535 

9,769 

8,734 

10,319 
8,703 

11,008 
7,867 

10,987 
14,785 
16,170 
9,048 
17,059 
14,694 
11,494 


il 

il 


(.***) 


Il 


m 


DOBDOGNR,  490,863  âmes. 


Beltès 

Carfux 

Domine 

Mon  tienne, 

Saint  Cyprien 

i  Salignac 

I  Sarlu 

Terr»g»on 

'  VllWVwttu-it-BtlTh. , 

docbs,  875,997  âmes. 


!CIerv«i 
L'Me 
Pierrcfontaiiie . . 
Hougcmunt,  .. . 
Routai» 

\VereeI 

iAmaticey 
Audeui 
Besancon  (Nord)... 
Besançon  (Sud}.. 
Boursières 
Marvhnui 
OrnMis 


ii 


1  Bl  amont 

1  Le  Russèy 

Maie  h  e 

Moiitlxiliard,.  . . 

Pont-de-Roide . . 

Saim-Ilippolyte 

Mombenoii , . .  . 

Mouthe.'.'.'...'. 
,  Pontarfier. , . . . 
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4* 


CANTONS. 


MtVLA.- 
tlOK 

des 
cantons. 


drome,  311,498  ames. 

4  arrond.;  «S  eantotot  869  cosotounes. 


Bourdeaux 

Chaiitlon 

Crest(Nord) 

^  1  Crest  (Sud) 

3§.<Dîe 

La  Chapeile-en-Vtrcors. 
La  Motte-Chaleuçon 

Luc 

Saillans 


Dieùlefit 

Grignan 

Marsan  ne 

Montélimart 

S'-Pauï-Troîs-ChAteaux . 


"ff" 


*  c 

S*- 


Le  Buis. 

Nyons.  . 
Rémuzat 
Séderon. 


3^ 


Bonrg-du-Pe'age. . . . 

Chabeuil 

Le  Grand-Serre. . . . 

Loriol • . . 

Romaoa 

Saint-Donai 

Sl-Jean-  en-Royaus. . 

Saint-VaHier 

T«in 

Valence. 


4,301 
6,609 
14,988 
9,116 
7,973 
5,067 
7,611 
«,260 
5,068 

12,169 
10,330 
10,013 
14,841 
18,336 

10,09G 

12,026 

4,704 

8,834 

20,274 
13,666 
12,342 
10,518 
21,924 
6,858 
7,544 
16,863 
11,876 
22,281 


ECRE,  495,780  âmes. 

5  arrond.j  35  cantons)  791  communes. 

Ecos 10,063 

Eire'pagny 9,733 

FIcury-sur-Audeiïe. .  1 3,3  f  9 

Gisora.., 11,470 

Les  Andely*.  *.,.,.  11,945 

Ljons-ia-Forét 8,8 1  $ 


il 


CANTONS. 


Si' 


s 


edre.  (Suite.) 

Beaumesnïï 

Beaumont 

Bernay 

Brïonne 


Broglie.  . . 
Thiberville, 


a 

'(4 


Breteuil 

Conches 

Damville 

Evreax  (Nord). . . . 

«  ]  Evreax  (  Sud) 

*  '  Nonan court 

P»cy 

Ruglcs 

Saint-André 

Verneuil 


Ver  non 


s 


Amfrevilïe 

GaiIIon. 

Louviers 

Neuboarg.  ....... 

Pont-dc-1  Arche.  . . . 

Beuzeville ........ 

Bourgtheroulde.  . . . 

Cormeilles, 

Mon  (fort 

Pont-Audcmer 

Quillebœuf 

Routot 

Saint-Georges. . . . . 


roruLA- 
fiox 
des 

cantons. 


6,659 
14,183 
15,722 
15,254 
11,732 
14,838 

12,175 

11,987 

6,811 

18,627 

7,442 

0,278 

8,883 

11,467 

13,239 

11,186 

11,961 

11,395 
13,863 
18,969 
12,625 
12,488 

11,959 
0,784 
0,656 
9,3*2 

14,258 
7,889 

13,827 

10,853 


EURE-ET-LOIR,  286,3G8  âlHCS. 
4  arrond.j  24  cantons;  435  communes. 

/  Àuneau 

1  Chartres  (Nord).. . . 
g   .  1  Chartres  (  Sud) .... 

h  S  /  Courvilfe.  •  •  • 

5  g  \  Illiers 

g~  j  Janville 

Maintcnon 


H 


Voves 


11,956 

16,921 

20,306 

9,889 

10,496 

11,047 

13,811 

12,144 

(  648  ) 


11 

„,„„. 

<Je> 

il 

S* 

cuirons. 

z 

s» 
V 

g 

§ 

ZCRË-ET-LOIR.    (Su 

le.) 

11,147 

i5,ess 

8,753 
11,614 
10,08  S 
10,064 
16,560 

3,31  S 
11,130 

11, «16 
10,840 

10,344 

FINISTERE.    (Suit« 

14,141 

14,931 
18,086 
1  »,6 1 S 
13,138 
13,410 
19,780 
11,767 
9,101 
9,391 

6,081 

7,600 
14,646 

6,698 
13,066 
18,746 
15,600 
19,479 

3,883 

4,118 
9,608 
10,778 
10,501 
8,913 

S  "  J  Saint-PoI-de-Leon. . 

«£ 

SatDt-Thégonnec... 

La  Ferté-Vidame. . . 
Nogent-lE-Roi 

Nogent-Ie-RotroU. . 

31  £■(   Pfoguttl-Sûnt-GstBain. 

g  3 

FINISTÈRE,  576,068 
fturnnd.g  tScutani)  1SI  es 

mes. 

18,804 
31,165 

14,860 

16,068 

10,174 
1,194 
13,931 

11,671 
13,133 
17,568 
16,631 
13,600 
11,694 

Si 

SI 

S  8 

Brest,  i"  canton... 
Brest,  I* canton.... 
Biesi,  5' canton 

Pontavcn 

Lcsneven 

!0,7«8 

9,3*1 
5,874 
11,161 
4,501 

8,751 
9,110 
6,568 

Ploitdalmeieau ,  . . . 
Suint-Kenu 

Hurfgont. 

1  Sain!-  Jean  -du-Gard. 

(  64»  ) 


il 


GARD.  (Suite.) 

iArguesmortes. 
Araroon 
Beaucaire 
Marguerite 
Niâmes ,   1R  canton. 

J  Nismes,  3*  canton.. 

f  Saint-Gilles 

I  Saint- Ma inrrt 

[  Sommièrcs 

ï  Vauvert. 

;  Bagnob 

1  Luàsan 

I  Pou l-Sai ut- Esprit. . . 

.SI/  Bcmoulins 

H  --  )  Roqueniauru 

J  Saint-Cb  aptes. 

f  Uiès 

\  Villeneuve 

iLevig.n;:;;;;:;; 
QnîtMC 
S'-  AaM-do-Vi  I  borgne . 
2^jS»iQt-Hip|ioljtc... 


crond.t  30  etnunu  ; 

/  Autcrive 

[  Carbonue 

S  rf  i  Cintrgabelle  . . 
""f  Fousseret 

\  Montesquieu. . 


Garonne  (haute-).  (Suite.) 


Saiut-Lj* 

Atpct. 

Aurignac 

Bien  èrea-d  e-  Ludion 

Boulogne 

L'Ile-en-Dodon . 
Moutrejcau  .. . 

Saint-Béat 

Saint-Bertrand 
Saint-Gaudens. 
Saint -Miirtorv . 

'i  Salie*. 


I  Cadours 

Cwtanrt 

Fronton 

ï  Grenade 

!  LegueTÏD 

'  Mui>tnstruc 

I  Toulouse  (  Centre  ) 
I  Toulouse  (Nord). 
I  Toulouse  (Ouest). 

Toulouse  (Sud).. 

VerfeiL 

,  Villemm' 

•     I  Caraman ........ 

j      1  Lan  ta 

;  g    Mongwcard 

iîl  Haillons 

!     f  Re»el 

!         Villefraiiche 


GERS,  311,147  âmes. 

i  irrona.)  10  eiatoni)  410  «bbbb 

-*(  Aueb  (Nord) il, 

||I  Auch  (Sud) 14, 

t  3  I  Gimont B, 


19,58  1 

6, est 


6,396 
7,Dfli 
15,ôB6 
33,117 

ti.eto 


(  650  ) 


Ai 


t  S 

<  • 


CAHTOH8. 


GERS.  (  Suite.  ) 

a7(,*»n 

?  -5  <  Saramon 

4  !£,(  Vlc-Fezensac 

Cazaubon 

a .  Condom 

o  g  ]  Eauzt 

*  ~~  1  Montréal 

q     I  Nogaro  .  • 

Valence 

£    I  Flenrance 

*  ©  l  Lectoare. ........ 

g  2  /  Mauvezin 

g  *  /  Miradoux 

-4     \Saint-CIar 

£     (Cologne 

g  8  1  L'isle-Joardain  . .  . . 

*  «ri  Lombez. 

J     \  Samatan  ......... 

Aîgnan 

Marciac 

M   a  1  Masse ube 

a  g  ]  Miélan 

îjj  Mirande 

5  |  Montesquiou 

Plaisance 

Riscle 


POPVLA- 
TI>* 

des 
cantons. 


7,604 
7,331 
9,975 

13,096 
13,002 
10,641 
10,401 
14,074 
10,494 

12,868 

14,557 

9,885 

6,307 

8,553 

6,669 
12,628 
14,000 

8,806 

8,063 
9,740 
10,750 
11,685 
13,874 
10,321 
6,738 
11,456 


GIRONDE  ,  568,034  âmes. 

6  arrond.  ;  48  cantons  j  544  oommunes, 

Aur08 7,314 

Bazas 11,312 

Captieux 3,505 

Grignols 5,512 

Langon 12,689 

Saint-Symphorien.  .  5,383 

\  Villandraùt 8,9 1 9 


2  s 

<  - 


CAHTOKS. 


POMTLA- 
TK>* 

des 
cantons. 


2^ 

<  1' 

m3     »" 


GIRONDE.    (Suite. 

Blaye 

Bourg 

Sai  nt-Ciers-la-Lande 
Saint-Savin 


) 


Audengc 


%% 

PS    ci 

O 

n 


SA  o 

*  rf 
•o 

«< 
-3 


es  ** 

■<  c 

S* 

pi 


8  4. 

2? 


Belin 

Blanqoefort 
Bordeaux,  1er  canton. 
Bordeaux,  2e  canton. 
Bordeaux,  3*  canton. 
Bordeaux,  4e  canton. 
Bordeaux,  5e  canton. 
Bordeaux,  6e  canton. 

Cadillac 

Carbon- Bianc 
Castelnau...  • 

Cre'on 

La  Brède .... 

La  Teste .... 

Pessac ...... 

Podensac. . . 
Saint"  André' . 

La  Re'oïe .... 
Monscgur . . . 
Pclïegrue.. .  • 
Saint-Macaire. 
Sauve  terre.. . 
Targon 

Lcsparre .... 

Pauiliac 

Saint-Laurent 
Saint-Vivien  . 

Branne ..... 
Castillon .... 

Coutras 

Pronsac ..... 

Guitres 

LÂbourne. . . . 

Lussac 

Pujofs 

Sainte-Pet... 


14,578 
13,515 
1 3,550  ! 
15,547  | 

6,482 

9,163 
11,756' 
17,791 
20,860 
24,914 
16,893 
19,577  | 
14,932  l 
11,895 
20,322 
14,978 
14,790 
10,858 

6,879 
10,375 
17,235 

8,790 

14,979 
7,675 
5,535 
9,983 
8,806 
6,07  3 

16,700 

10,161 

5,101 

6,051 

10,232 
10,927 
11,803 
11,525 
12,142 
20,280 
9,454 
9,507 
10,789 
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G 

S 


o 


CANTONS. 


FOFCLA- 
TIOK 

des 
caillons. 


HÉRAULT,  367,343  âmes. 

4  arrond.j  36  cantocs;  326  commune*. 


■8  5 


Agde 

Bcdarieux 

Be'ziers,  1CT  canton  . 
Béziers ,  2*  canton. . 

Capestang 

Florensac  

Montagnac 

Marviel 

Pczénas 

Roujan 

Sain  t-Ger  vais 

\  Servian 


>  § 


Caylar.  • . 
Clermont. 
Gignac. . 
Lodève . . 
Lanas . . . 


os 


i- 

< 

«A 


Aniane 

Cm  tri  es 

Cette 

Cîaret 

Frontignan 

Gangcs 

Lund 

Matelles 

Mauguio 

Mcze 

Montpellier,  i"  canton  . 
Montpellier,  S*  canton.. 
Montpellier,  3*  canton.. 
SainL-Marlin-dc-Londres 

La  Salvetat 

CM  argues 

Oionzac 

Saint-Chinian 

Saint- Pons 


15, 

14, 

14, 

H* 

*> 

«, 

0, 

a, 

**> 

6, 

9, 

7, 

3, 

14, 

15, 

1C, 

6, 

&* 

«, 

13, 

2, 

4, 

Oi 

13, 

2, 

4, 

**, 

*7, 

**, 

15, 

4, 

6, 

"« 

0, 

o, 

"> 

■ 

791 
340 
757 
556 
198 
340 
956 
187 
G44 
693 
366 
205 

452 
188 
072 
587 
550 

707 
717 
413 
001 
712 
351 
410 
902 
385 
802 
640 
420 
577 
778 

918 
400 
119 
230 
979 


CBB 


CANTONS. 


POPULA- 
TION 

de* 
cantons. 


ille-et- vilaine,  549,417  âmes. 

6  arrond.;43  cantons;  347  communes. 


ai 


-U 


o 


H 

S» 

Ué  Xi 

H  rT 

o 


'  An  train.  , 

Fougères  (Nord).. . 
Fougère»  (Sud).. .  . 
Louvigné  du  Désert. 

Saint- Aubin-du-Cormicr 

Saint-Brice 


Bécherel. . 
Mon  tau  ban 
Montfort. . , 

Plélan 

Saint-Me'en 


Bain 

Fougeray. 

as  «  i  Guichen.. 

g  £/ Le  Sel... 

g  i*  J  Maure. . . 

I  Pipriac  .  • 

\  Redon . . . 


«  e 

m  § 

as  « 

«  .«3 


Cbàteaugiron 

Hëdé 

Janzé 

LiflTré 

Morde  lies 

Rennes  (Nord- est).. 
Rennes  (Nord -ouest) 
Rennes  (Sud-est).. . 
Rennes  (Sud-ouest). 

Saint-Aubin-d'Aubigué. . 


CancaTe 

Châteauneuf. 

Cora  bourg 

Dol 

Pleine  Fougères  . . . 

s  3  I  Pleurtnit 

g     I  Saint- Mai  o 

1  Saint-Serran 

\  Tinténiac ♦ , . 


o 

à  - 

<  «o 
7*1 


15,184 
15,550 
12,859 
14,176 
9,648 
14,259 

10,419 
8,346 
14,612 
13,697 
10,502 

13,777 
6,862 

14,791 
6,225 
9,187 

13,105 

13,088 

11,971 
10,161 
15,262 
9,810 
7,413 
21,212 
16,427 
12,125 
15,203 
13,876 

14,966 
12,132 
14,133 
15,776 
14,805 
11,395 
13,445 
12,882 
10,744 
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ILLE-ET-VILAIKE.   (SuïtC.) 


S  S.  JLaGuerelic.. 


/  Vitre  (Nord).. 
\  Vilré  (Sud). . . 


indre,  953,0*76  âmes. 


|  Ardentes 

I  Argentan 

1  Bn  nnçai* '. , . . 
!  Chiteauroux. . 

[  ÇhàtiHon 

I  Écueitle 


e  /  Issoudun  (Nord)... 
n£  ]  lasioudmi(Sud)... 
g*-)  Saint-Christophe.. 
|  *  [  Vatan 

iAîguraude 
%«»" 
La  Châtre 
Saintc-Stfvère 

!  Délabre 
Le  Blanc 
Mezièrei 
Saint-Benoit..... 
Saint- Gaultier. .  . . . 
Tournoi! 


INDRE-ET-LOIRE,  300,366  Unies. 
ITOBO.,  14  «ntons;  ÏS3  communia. 

[  Azny-le-Rideau. . . .     13,091 


o  g  )  Bourgueil . 


INDRE-ET-LOIRE.  (Suite.) 
:T(  L*He  Boachard.. 

■  !  ]  Richelieu. 

jE.(  Sain  te- Maure.. .. 


/  U  Haye 

I  Le  Grand-Preaiignj 
!  Ligueii 

I  Montréaor 

!  Preuilly 

j  Amboiie 

Ble're" 

1  Chàteau-Ia-Valliere 

I  Cbâicau-fienault.  . 

J  NeuiHé-Pontpicrre. 
i  Neuvy-Ie -Roi 


I  Tours  (Nord). 
[  Tours  (Sud).  . 


6,880 
S,  340 
0,404 


AHevard 

Rourg- d'Oisa  tu 
Clcllea 

Domène.  "*.!.!.. 

Goncclin 

Grenoble  (Est)  ... 
Grenoble  (Nord).. 
Grenoble  (Sud)... 

Lamure 

Mena 

Monuu>r-d*£lcnDMit 
Sunl-L.uront-Uu.Pont 

Sassenage 

touvet 


B.  n*  958. 


è 


g. 

it 
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o  I, 

5  « 
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o  ~ 

H 
< 


B 

■4 

e 


(4  ~ 


isÈre.  (Suite.) 

Valbonnais 

Vif. 

VilIard-de-Lans. . . . 

Vizille 

Voiron..  • 


Bourgoin 

Créraieu 

La  Tour-du-Pîn.. . . 

Lemps 

Mores  tel 

Pont-  de-Beauvoisin. 

Saint-Geoire 

Virieu 

Pont-en-Royans. . . . 

Rives 

Roybon 

S'-Élienne-dc-S'-Gcoîre. 
Saint-Marcelin 

Tullins 

Vinay 

Beaurepaire 

Heyrieu. 

La  CAte-Saint-  André. 

Meyzieu. 

Roussillon 

Smean-de-Bournay . 
Saint-Symphorien .  . 

Verpillère 

Vienne  (Nord). . . . 
Vienne  (Sud) 


5,979 

8,187 

5,722 

13,695 

20,297 

20,299 
18,226 
18,763 
14,403 
20,419 
18,954 
10,957 
10,939 

7,963 
15.824 
10,327 
12,522 
17,903 
11,615 
10,019 

11,878 
12,402 
13,930 
16,812 
16,971 
15,922 
15,089 
14,428 
14,604 
19,(57 


jura,  316,734  âmes. 

4  arrond.  j  32  cantons;  580  communes. 


Chaumergy 


Chanssin 


3*ïj 
•°2*i 

ft  r*  (  Chemin 


5,358 
9,908 
8,741 


O    S 


es 
y 

z, 

09   «N 

O 
Pi 


^        c* 

0« 


M 

A 

P  . 
M  00 
•J  CD 

v»  e» 

ES 


JDra.  (Suite.) 

Dnmpierre 

DôIe 

Gendrey 

Montbarrey 

Montmirey 

Rochefort  • 

Arintfcod 

Beaufort 

Bletterans 

CI  ai rv aux 

Conlirfgc 

Lons-Ie-Saunier. . . . 

Orgelet 

Saint- Amour. 

Saint-Julien 

Sellièi  es 

Voiteur 

Arbora 

Champagnole 

Les  Planches 

Noseroy 

Poligny 

Salins 

Viflers-Farlay 

Les  Bouchons 

Moirans 

More* 

Saint-Claude 

Saint-Laurent 


6,799 
18,07( 
4,973 
7,95" 
7,152 
6,98! 

10,062 

10,911 

10,974 

7,75£ 

8,88* 

18,578 

9,87C 

7,67! 

6,34( 

8,802 

9,37C 

13,53! 

13,82f 
4,584 
9,95f 

18,036 

13,994 
6,665 

5,86/ 

6,749 

12,321 

16,74( 

9,29* 


landes,  288,077  âmes. 

3  arrond.)  28  cantons;  339  commnnes. 


4  i  Casfets. 


2jjDax 
Q3(Mootfort 


9,001 
20,05: 
13,65- 


•;• 


(  •»*  ) 


"S* 

o   % 

u  S 


CANÏ09S. 


rorcLA.- 

ncm 

des 
cantons. 


landes.   (Sorte. ) 

(Peyreliorade 
Pouillon 

<  |  '  Sui  m  (-Esprit 

a«  1  S'-VîucciU-do-Tyrosse.. 
'  Soustous 


to 


«e 

o 

I 

H 

z 

o 

a 


Arjuzanx 

G  a  b  arrêt 

Grenade 

Labrit 

Mimizan 

Mont-de-Marsan  . . . 
Parcntis-en-Bcry. .  . 

Pissos 

Roquefort 

Sabres 

Sore 

Villeneuve 


te, 
ai 


<w  55 
H  en 

«0 


/  Aire 

Amon 

Geanne 

Ifagetmatt 

MuffroTi 

Saint  Sever 

Tartas  (Est) 

Tarlas  (Ouest). . . 


13,228 
1-1,133 
15,612 
10,344 
9,015 

7,095 
8,516 
7,872 
5,778 
4, «70 

16,0(5 
5,870 
6,324 

11,506 
7,144 
4,268 
8,887 

11,992 

13,579 

9,278 

12,462 

10,038 

15,322 

8,094 

7,822 


Loir-et-Cher,  249,402  âmes. 

3  arrond.  ;  24  cantons)  296  communes. 


BIois(Est).. 
Blois  (Ouest). 
Bracicux  . . . . 


3  3-{  Contres., 
•*  1  Hcrbault, 


Marchenuir, 
Mer. 


23,616 
4,460 
11,536 
12,165 
12,995 
9,846 
11,716 


■c 
e 
o 


1 


CANTONS. 


POPVLA- 

Tioa 

des 

cantons. 


loir-et-cher.  (Suite.) 


2  -J 

c  -t; 


» 


o 


Montricbard , 

Ouzouer-le -Marche' , 
Saint-Aignan , 


La  Motte-Beuvron. 

Mennetou 

Neung 

Romorantin. ..... 

Salbris 

Selles-sur-Cher. . . 


-o  g 


Droutf 

Mondoubleon. 
Montoire. . .  • 

Morc'c 

Saint -Arnaud. 

Savignv 

Se  loin  m  es  . . . 
Vendôme.. . . 


14,396 

8,301 

13,739 

6,117 
5,324 

4,620 

12,868 

9,318 

8,640 

8,308 

11,153 

13,379 

9,670 

6,128 

9,085 

4,911 

16,971 


loire,  434,085  âmes. 

3  arrond.;  28  cantons;  315  communes. 

/  Bocu 13,023 

Fenrs 16,348 

Montbrison 17,888 

Noiretuble 8,32 1 

S^Bonnet-Ic-Châtcau  16,2  52 

Saint~GaImicr 18,251 

S'-Gcorgefr-cu-Couzan.*  7,964 

St-Jean-SoIevmieux.  10,125 

\  Saint-Rarabert 1 6,288 


o 
ta    •» 

T.    <*4 

o 
a 


o  •** 


I 


BeTmont 

Char  lien 

La  Pacaudièrc. 

Néronde 

Perreux ...... 

Roanne 


12,283 
15,050i 

7,542| 
11,37  6  [ 

9,812  ; 
19,330 


B.n0958. 
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a*  .r 
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w 
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loire.  (Suite.) 

Saint-Gcrmain-Laval 
Saint-Hâon-Ie-Châtel 
Sl-Just-cn-Chevalct. 

S  '-S y  m  p  b  orieo  -dc-Lay . 

/  Bonrg-Argentaî. 

Chainboo 

Pélu«sin 

Rivc-de-Gier . .  é 
Saint-Chamond. 
Saint-Etienne  (Est) . 
St-Eiiennc  (Ouest). 
Sl-G  en  est-Mali  faux . 
Saint-Heaud 


10,003 
11,807 
10,568 
20,416 

8,844 
16,480 
13,662 
25,703 
22,073 
57,222 
14,898 

9,017 
11,519 


loire  (haute-),  298,137  âmes. 

3  arrond.;  28  canton*  ;  265  commîmes. 


ta  . 

Q  Ci 

a  ce 
« 


Auzon 

Blesle 

Brioude 

La-Chaise-Dieu . . . 


Lanpjcac. 


La  Voûte-Cbilhac. 

Paulbaguet 

Pinols 


Sg 


Allègre 

Cayrcs 

Craponne  

Fay-Ie-Froid 

Le  Pny  (Nord-Ouest). 
LcPuy  (Sud-Est).. 

Loudes 

Monasiier 

P  rade  Iles 

S^Julien-Chapteuiî , 

Saint-Paulieu 

Saugucs 

Solignac 

"Vorey •  • . 


11,548 

6,471 

14,790 

11,407 

12,441 

8,901 

12,816 

4,824 

8,414 
4,535 
9,763 
7,82  3 

20,831 
7,921 
7,392 

12,248 
8,472 

10,946 
7,127 

11,368 
4,793 

10,735 


loire  (haute-).  (Suite.) 


s, 

se  oT 


Bas 

MonistroI-sur-Loire . 

Montfaucon 

S'-Didier-îa-Se'auve . 

Tence  

Yssingeanx 


12,761 
12,505 
11,161 
14,322 
13,074 
18,748 


loire-infer™,  486,806  âmes. 

5  arrond.;  45  cantons;  206  communes. 


Ancenis 

Ligne 

Riailié 

Saiut-Mars-Ia-Jailfc. 
Varradcs 


Châteaubriant 

Dervaï 

ta  ^  î  Moisdon. 


S  §  l  Nort. 

JS 

s 


Nozay 

Ronge' 

S1 -Julien  de  Von  van  tes. 


/  Aigrefeuilfe 

Bouayc 

Carcjucfou 

Clissou 

La  ChapeMo-sur-Erdre. . 

Légé 

Le  Loroux 

MachecouT 

Nantes,  itr  canton.. 


<  S  1  Nantes ,  2*  canton . . 
Nantes,  3*  canton. . 
Nantes,  4*  canton. . 
Nantes,  5*  canton. . 
Nantes ,  6*  canton . . 
Saint-Philbert . . . . . 

Vallet 

Vertou. 


13,278 
7,490 
8,257 
7,018 

10,109 

8,728 
8,803 
7,140 
15,488 
12,484 
5,191 
6,427 

13,871 
14,407 

7,541 
11,409 
10,578 

7,291 
14,791 

9,620 
12,160 
18,124 
14,183 
16,276 
15,088 
18,252 

9,344 

9,856 
12,357 
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le 

<  * 


CANTONS. 


POPVLA- 
TIOK 

des 
eantoos. 


o 


< 


LOIRE-INFÉRIEURE.   (Suite.) 

(Bourgneuf 
Paimbœuf . 
^    Pellerin.. . 
3|  Pornic..., 


>* 

< 

< 


Saint-Père-en-Retz. . 

Bïain 

Gue'mené •  • . 

Guérunde 

Herbignac. ...... 

Le  Croisic. ....... 

Pontchàieau 

S'-Etienne  de  Moutlac. 

Saint-Gildas 

Saint-Nazaire 

Saint-Nicolas 

Sarenay 


7,155 
5,859 
12,495 
9,198 
8,639 

13,030 
8,205 

15,188 
8,065 
6,136 

10,053 

14,659 
8,168 

10,971 
9,950* 

12,477 


loiret,  318,452  ames. 

4  arronJ.)  31  cantons)  348  communes. 


ae  co 


ta 
< 


-S* 


B  ri  are 

ChâtiHoD-sur-Loire . 

Gien 

Ouzouer-sur-Loire . . 
Sully-sur-Loirc . . . . 

/  Bellegarde 

Château  renard.. . . . 
â  .  ChâtiHon-sur-Lomg. 
S*  {  Courrenay 

Ferrières 

Lorris 

Montargis 

Arfenay.. . ,  * 

Beaiigency 

Cliàleauncuf 

Cléry 

Jargeau , 

La  FerléS^Aubio . . 
Meung 

Neuville.,*. • 


10,616 
8,866 

12,399 
5,508 
6,799 

6,8  IC 
11,143 

9,905 

8,196 
10,605 

7,213 
16,507 

6,934 

11,855 

10,448 

5,870 

8,919 

5,650 

10,318 

9,188 


•*5 

S  • 
fc  3 


CANTONS. 


— — 

POPULA- 
TION 

des 

cantons. 


as  . 
<  S 
«S 

2  2. 

o 


S 

-      • 

a  © 

H* 


LOIRET.  (Suite.) 

Orléans  (Est) 

Orléans  (Nord-Est). 
Orléans  (Nord-Ouest) 
Orléans  (Ouest) . .  • 

Orléans  (Sud) 

Patay 

Beaune . .  • 

Malesherbes 

Outarville 

Pithiviers 

Puiseaux. ........ 


17,340 
10,040 
14,273 
12,978 
12,681 
6,538 

14,707 

7,294 

11,985 

18,185 

7,676 


lot,  887»739  ames. 

3  arrond.)  29  cantons)  307  commua». 


/ 


g     - 


Weî 


Cahors  (Nord)..  •• . 

Cahors(Sud) 

Castelntn  ........ 

Catns 

Cazals 

Lalheuque... . . . . . 

Lsmzès 

Limogue 

Lnzech 

Montcnq 

Pny-l*Evéque 

Saint-Géry 

Brctenoux 

Cajarc 

Figcac(Est) 

Figea  c  (Ouest). . . . 

La  Capellc 

La  Tronqnière 

Livernon 

Saint-Céré 


Gourdon. 

Gramat. , 
H  Labastide. 
g  £  J  Martel. . . 
•     \P*yrac... 


16,929 

3,392 

8,907 

10,826 

7,536 

10,552 

7,678 

9,451 

11,787 

11,146 

13,497 

5,452 

11,515 
7,721 

15,999 
8,526 

13,832- 

10,430 
8,986 

12,433 

11,891 
11,734 

6,972 
11,748 

6.053 


Il 

il 
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lot.  (Suite. 

I  Saint  Germain.. . . 
Sainte 
Souillae. 


r-ET -Garonne,  347,073  anaei 

•r»iuI.j3S«nli>iui311 

/Agen.i-cânw».. 
I  A  yen,  «•  canton.. 

1  Aftaffort 


»ilh. . 


i  L  api  a  me . . 

1  La  Roque 

I  Port- Sainte- Mar 

1   Pruissac 

\  Pnjmirol. . 

l  Castelmoron  . .  . 

/  Le  Mas  '. . .  '.  '.  '.  '. 

I  Marmande 

IMeilhan 

[  Se jehes. 

\  Tonnems 


'  Cast cl jaloni . , 

I  Damaian. . . . 

~a>  i  Fraoceseas  . , 

î  |J  lloueilics. . . . 

'  *  1  Lavardac. . . . 


f  Méiin 
\  Nlrae  . 


I  Cailillonnès. . . 

]  Fnmel 

i  Monclar. 

I  MontBanqnin,. 


J3,088 


7,08- 


r.OT-ET-GARON.vE.  (Suile.) 

•,■71 


ISainte-Livrade 
Tournon 
Villeneuve.. .. 
ViHereal 


Lozère,  140,788  aines. 

t  orrond.  g  M  eu»»)  193  commun» 


1  Masaegro 

{  Mr ynieiâ 

1  Pont-de-Monlvert. 
F  Sainte-Enimie.  . . . 
V  S'-Gcruuin.dcCalbiru 


Aninnn  t. 

Cbanac 

Ponmela 

3     I  La  Canourgne 

3  g  J  Malaien 

"         Marrejols. 

Nubinals 

Saînt-Cbély. 

S<-  Germain  -dn-Teil. 

Serverette 

/  Jilc y  murd 

I  Cbiteanneaf 

■T  à  1  Grandrien. ....... 

b  "i  {  Langogne ........ 

Q  «t  j  Mendr 

F  Saint- Amans 

\  Villefort 


mainf.-kt-i.oire,  488,479  âmes 


■  .  {  Angers  (Nord-Est), 
u  S  1  Angers  (Nord-Ouest) 
»3]  Angers  (Sud-Est), 
•«"(Briollay.in.i.., 


IX?  Sérù. 
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CANTONS. 


— ■*— 

FOPULA- 
TlOlf 

de* 
cantons. 


MAINE-ET-LOIRE.    (Suite.) 

.  / 

«  £  1 
14  *  / 

zî-i  Bai 


Chalonnes-sur-Loire. 

Le  Lonroui-Béconnait.. 

Les  Ponts- de  Ce. .  . 
iint-George»»nir- Loire. 

Thouarcé 


Bauge' . . 

Beanfort 
S§!j)urtal.. 
g  J]  JLnngué. 

.Noyant . 

Seiches. 


11,973 
8,84  5 
23,46} 
15,516 
18,903 


3 


Beau  préau. . . 
Champtoceau. 
Chenrillé..'.  . 


*§>/Cholet, 


û.  cf  \  

^.£  J  Mont  faucon, 

A 

m 


(Montrevauit 
Sl-FIorent-ie-  Vjeil.. 

Doué 

Gennes 

Montreuil-Bf  Hay. . . 
x  -S  {  Saumur  (Nord-Est). 

9 


*  S  J  Saumur  (Nord-Ouest) 


Saumur(Sud). 
Vihicrs 


/  Candé 

*«  *1  Châteauneirf ' 

^"8-  Le  Lion-d'Angers. . 
«S  J  Pouancé  .  . .  .' 


Segré. 


15,77G 
15,193 
12,C06 
14,762 
11,087 
M, «31 

18,810 
11,261 
13,997 
22,110 
14,398 
13,537 
15,958 

13,474 
9,424 
11,559 
11,239 
9,646 
21,936 
16,743 

9,208 
12,703 
12,604 
1  1,772 
12,805 


HANCHE,  597,334  âmes. 

6  arronJ.:  48  eau  tons:  640  communes. 


w*     /  Avranches 

x  91  Brecey 

g«J  Ducey 

5  1  i  Granvilîe 

►     \  La  Haye-PesbeJ. 


17,424 
11,023 
10,196 
16,964 
10,807 


;s  «» 

^  i 


CANTONS. 


POPULA- 
TION 

de* 
cantons. 


MANCHE.    (Suite.) 

*     /  Poptorson ...I   il,13i 

5  £}  Saint- James. ...  r .  .     14,486 

SSJSartiHj 

5~(Viyediea 


(Beatimont. 
Êbericrg. 
2  «r  '  Les  Pieux 


J  I 

g«^i  Octe  ville 


S.iint-Pierre-ÉglLse . 


Bréhal 

■Cérisy-U -Salle 
.Coûta n ces.  ....... 

Gavray 

,La  Haye-clu-Paits. . . 

Lessay 

Mont-Martin-sur-Mer 
je criT rs  .......... 

Sl-M  alo  -de-la-Lan  de 
St-Sauvcur-Lendeiiu 


10,230 

11,339 


Barentou.  . 

Isîgtij 

Juvigny. . . 
Le  Teitfeuï 
Mortain.  . . 


S'-Hilaire-dn-Harcouet. . 

Saint-Pois 

Sourdevat ........ 


Çanisy 

Carentan 

Marigny 

Percy 

Saint-Clair. 

Saint-  Jean-de4)aye . 

Saint-Là 

Tessy 

Torigni 


11,101 
29,408 
12,195 
17,211 
15,739 

13,896 
13,585 
13,423 
15,382 
16,342 
14,266 
12,493 
11,942 
11,051 
€1,707 

9,7*6 
6,900 
6,260 
8,2  38 
10,977 
14,668 

* 

7,625 
10,961 

0,803 
12,376 

9,302 
11,003 
10,189 

9,513 
13,867 

io,tji 

13,705 


(  m  : 


li 


manche.  (Suite.) 


i  Btrneville.  .  . 

joj  M  an  (e  bourg.. 
g  %     QuMlebou.  . .. 

J0  I  Sainte- Mpre-F 


marne.  (Suite.) 

5     !  Heiltz-Ie-Maampt.  . 

Ç^.i  Sornpnj 

?al  IWbfemoDt 

E     1  Vitry-Ic-  Français. . . 


irroniJ.  ;  3?  canton!  j  63  .t  1 

!Ch4!nns-snr.Marne 
Écury-sur-Conle... 
&«""•■• 
Suippea 
Vertus 

!AngIure 
Donnai» 
Éperoay 
EsierDay 
Fère-ChampeDoise. 
Monrmirail 
Mont-non 
Sézanne 

lit;::::::::::- 

I  Bourgogne 

.  .ICbâiHtoo 

S?/ Fiâmes 

I  Reims,  3e  canton.. 

I  Vtnj 

Vi  I  le-en-Tardea  ois. . 

|  jj  I  Dommarun-s.-Vivrr 
"  "  .  Sainte-Menebould. . 
|*l  VilIe-snr-Tonrbe... 


NE  (haCtB-),  95T,567à 

_  -jtouJ.  ;  18  eiatoni;  650  commu 


Andeîot 

Arc-en-Bsrrois.. . 

Bourmonl 

Cll*tMU«llUÏB.... 
Cliaumonl. ...... 

Cfefnioiit 

Juzcn  recourt.. . , 

Nogem-Ie-Roi 

Saint  -Blin.'. 

Vignory 


I  La  Ferté-sur-Ani 
Kpn.'.' 


J  Momigny-fc-Roi . . 
I  Nt'ùillj-iur-Suiip. . 

f  Profhoy 

I  Varennci 


/  Chevrllon.. . . 
I  Doul.thiconrt. 
I  Donlcvant. . . 

]  Joinville 

\  MontrereDder 
I  Poisson  I  .... 
I  Siiini  Diï.ier. . 
\Vawj 


(  660  ) 


H 

«8 


CANTONS. 


POPULA- 
TION 

des 
cantons. 


Mayenne,  361,392  âmes. 

3  arrond.;  97  cantons;  275  communes. 

9,023 
20,052 
11,913 


j     f  Bierné 

3     i  Château-Gontier. . . 
g  5  1  CosseMe-Vivien . . . . 

5  ^  j  Craon 

5     f  Grcz-en-Boûcrc. . . . 
\  S^Aignan-Bur-Rôe. . 


m 


<  ©I 


Argentrë 

Chailfand 

Evron 

Laval  (Est) 

Laval  (Ouest) 

Lofron 

Meslay 

Montsurs 

Sainte-Suzanne. . . . 


Ambrières. 
Bais 


t4 
X.  «o 


Conptrain 

Ernée  

Gorron 

Landivy 

Lrjsay 

Le  Horps 

Mayenne  (Est). . . . 
Mayenne  (Ouest).  . 

Pré-en-Pail 

Villaine-ia-Juhef . .  . 


13,157 

11,195 

9,401 

6,537 
18,062 
15,272 
15,838 
20,734 
16, SCO 
12,639 

7,975 
10,449 

11,155 
15,684 
15,267 
15,704 
14,181 
12,374 
10,034 
9,863 
15,955 
17,196 
11,574 
12,798 


meurthe,  444, G03  âmes. 

5  arrond.j  29  cantons;  714  communes* 


m 

•» 

3co 

•*  O 
M   1- 

H 

3 


Aîbestroff. .  .  • . 
Château-Salins. 

Delme 

Dieuze 

Vie 


19,883 
15,478 
12,640 
12,926 
16,399 


h  • 


H 

sa  ef 

A 


O 

2  S 

ta  «> 


CANTONS. 


POPULA- 
TION 

des 
cantons. 


MEURTHE.    (Suite.) 


Baccarat 

Bayon 

BI  amont 

Gerbe  vider 

Lunéville  (Nord). . 
Luné vi Ile  (Sud-Est). 


Haroué 

Nancy  (Est).  . .  • 
Nancy  (Nord). . . 
Nancy  (Ouest). . 

Nomeny 

Pont-k -Mousson.. 
Saint-Nicolas..  • . 
Vczelisc . 


Fe'ne'trange. 
Lorquin.. . . 
Phalsbourg, 
Réchicouit. 
Sarre  bourg. 


Colombey.  . . 
Doracvre. . . . 
Thiaucourt. . 
Toul(Nord). 
Toul  (Sud).. 


20,096 
10,754 
14,339 
10,478 
16,637 
16,875 

12,500 
27,456 
16,056 
21,101 
12,735 
21,243 
16,176 
13,632 

12,590 
18,8  t9 
19,589 
9,236 
17,949 

14,603 
10,255 
9,888 
15,312 
15,928 


MEUSE,  326,372  âmes. 

4  anroud.}  28  cantons;  588  communes. 


•  o 
u  ~ 

< 


AucerviHe 

Bar-le-Duc 

Ligny 

Montiers-sur-Saulz 

Revigny 

Triaucourt 

Vaubecourt 

Vayincourt. , .  • .  • 


12,068 
18,380 
1  1,234 
6,816 
9,680 
7,732 
8,574 
7,625 


B.  n*  958. 


(  «61  ) 


37 

fi  fl 

a 
«s 


CANTONS. 


FOfULA- 
TZOK 

des 
eantoni. 


meuse.  (Suite.) 


>* 
o    • 

a* 

o 


o 


Coramercy. . . 
Gondrecourt. 
Pierrefitte . . . 
Saint-Mihicf. 
Vaucou  leurs. 
VigneuIIes. . . 
Void 


5~ 

3  2 

es  co 

> 


Damvillcrs 

Dun 

Montfaucon 

Mootmcdy 

Spincourt 

Stenay 

Charny • 

CIcrmont 

Etafn 

Fres  n  es  -cn-Woôvre. 

Souilly . .  . 

Varennes 

Verdun 


15,945 
10,831 
9,991 
17,185 
10,794 
12,362 
11,100 

9,768 

9,523 

9,554 

15,7G6 

11,248 

13,805 

9,974 
10,361 
12,037 
15,414 
8,155 
8,490 
21,960 


Morbihan,  446,331  ames. 

4  arrond.;  37  cantons;  232  coumenes. 


x  o 
*4 


« 


Anray 

Belle  IIc-en-Mer. . . 

Beïz 

Hcnncbont 

Lorieot,  1er  canton. 
Loricnt ,  2°  canton. . 

Plouay 

Pluvigner 

Pont-Scorff .  , 

Port-Louis 

Quiberoa 

Gucr 

Josseli» 

La  Trinité 

Maicstroit 


j 

a»» 
oo 

«  £\  Mauron 


Ploêrmeï , 

Rohan.  .  % 

Sain  t-Jcan-Bre  velay . 


13,124 

9,391 

7,627 

13,232 

22,054 

6,993 

14,102 

11,572 

12,656 

17,897 

7,799 

8,439 
14,515 

9,425 
12,753 

8,704 
11,799 

9,579 
11,069 


i 

O 

e 
fc 

< 


CANTONS. 


POI>tTLA- 
TIOK 

des 
cantons. 


>*    . 


MORBIHAN. 

Baud 

Cfégue'rec . . . 


(Suite.) 


> 


Gourin 
Guémenc. ....... 

Le  Faouêt 

Locininé. ....... 

Pontivy 

AHaiie 

Elven 

Grand-Champ.  . . . 

La  Gacilly 

La  Rochrbernard. 

Muziilac 

Questeoibcrt 

Rochefort 


Sarzcau 

Vannes  (Est) 

i  Vannes  (Ouest). . . 


14,813 
13,291 
11,431 
14,163 
13,801 
13,046 
18,606 
11,296 
9,391 
8,116 
11,124 
11,892 
10,523 
1  1,474 
10,517 
10,535 
21,580 
8,003 


Si, 


Moselle,  421,258  ames. 

à  arrond.}  27  cantons;  612  communes. 

15,108 
11,627 
9,101 
12,209 
15,475 
17,619 
16,927 
17,317 
19,226 
19,203 
18,166 
14,048 
14,171 
10,067 
15,046 
14,925 
17,134 
15,274 
15,352 
14,345 
21,143 
10,425 


14  CD 


Vi 

m 


Aud  un-Ie-Ronian . 

Briey 

Conflans 

Longuyon 

Longwy 

Boniay 

Fautquemont 

Gorze 

Metz,  1er  canton. . 
Metz,  2e  canton.. . 
Metz,  3e canton.. . 
Pange. ......... 

Verny 

v  'cy • ..•*...... 

Bitche 

Forbach 

Grostcnquin 

Rohrbach 

.v'aint-AvoId 

Sarraibe 

Sarregnemines  •  .  • 
Volmunster 


(  ë62  ) 


10,363 

17,  67* 
14,997 
13,758 

*0,648 

10,896 

11,07* 

11,063 

10,900 
U.IÎSS 
lï,3B9 
14,110 
10,426 

14,843 

7,894 

11,064 
0,4  39 

8,019 
3  3,613 

13,?  10 
0,863 

10,894 

■'  A  vcsn  m  (  Nord  )  . .  . 

IB..Y.Î.J 

11,793 

11,834 
14.357 

ï  (ll.i~.ill. 

g      1   (hltenu-Cliiiian.  .  .  . 

«,-  .  j  Jierbi.nom 

i.  S)  Landrecie* 

Sjf\UQ«8.oy(E«).. 
î-JLeQnunoytOQeil}. 

[  Su  Irp-Ie-Cl.il.- au  . .  . 

8,491 
IS.SS9 

13,409 
11,763 
10,183 

.'  Cambrai  (Est) 

i  Cambrai  (Ouest) . . . 

91  088 

g      '  Moulue -en -Gilbert  . 

lï  593 

Ëg-'Clary 

"2JLeCwe.il 

(3,780 
17,334 

.1  Douai  INorri) 

;SJ  Douai  (Sud)  ...... 

18,031 

B,r 

Ï£jU  Cfiarilé. 

16  499 

â.lDunkerque  (Eal)... 
3'jDunkerque  (Ouest). 
EsjGraycIinea. 

/  Baillent  (Nord-Est). 
g     iBailleui  (SudAuc*). 

19  91G 

16.008 
7,063 

1S,B0! 

glJNeyer* 

*      i  Samt-Benin-d'Air. . 
f  &hit-Pierre 

*S<  Harebrouck  {(Verd). 
"SI  HaiebroukfSud)... 

14,460 
13J4S 

s;:; 

t  «63  : 


n6rd.  (Suite.) 
i  Atmentièrci* 

cy.oing::.: 

Hauboûrdin.. 

I  Ldba**è> 

1  Lillo  (Centre) 

1  Lille   (Nord-Eit).. 

ZÛ  'Lille  (<W.t) 

jjïj  Lille(Sud-Esl)... 

JS  I  Lille  (Sud-Oue»t).. 

t  Ponl-k-Marcq 

I  Qurinny-snr  Deule  . 
!  Roubaix, 

i  Tarcoing  (\ord).. 
Tnrcoing  (Sud)..  ■ 

-     .  Bourhnin 

|      I  Coudé 

«;l  St-AmaïKl,  H  »e  droite 
3  5-  S'-AmanS,  rivfe  gnucl) 

lfJVtfMrfrtMH(bl]. 

5'  (V»leocieoiiw(So]d). 
1  Vïlcnciennfi  (Sud). 


oise.   (Suite.) 

iBrClëuil 
Clermont-  '.  .  .  . 
Froissj 

=  S  I  LinncouH  .... 
g-JM.igrteUj.... 

f  Mouy 

S'Juil-en-CbaUMêe  . 

/  Atiictiy 

I  Compïrpne 

I  E=ire>s-Saint-Denis. 

1  Guisrnrd.. 

Lwiïnj 

[  n/^on 

,  Ribecourt 

!Beti 
Ci  fil 
tréff...: 
Nnnteail 
Neuillj-eu-TueHe.. 
Pont-Saihte-Mixeucc 
,  Seuils 


oise,  398,868  Bines. 

IAonfcuil 
BeauT»i»!Not'n-E*i). 
BeauTais  (Sud-Est.). 
Coudrey-SMîrri 
Formeric 

I  Grandvillicn. . 

I  Muneillc 

I  Mm. 

[Nivillier, 

I  Noailki 

'..  Songeons 


/•Alençop  (Est)... 
„*  Alenço-lOue,.). 
5-6  !  tarroiiges 

i  S  I  Mêle-siir-Sarth.'.  . 
\  Sée« 

b      [  Argentan 

<  »-  I  Briome 

Ç  ">.  I  (-'.couché 

'i  ~  ILtmen 

a  U«« 


1,810 

6.ÏS8 
0,467 


(  66<  ) 


tAKTOKS. 

™" 

ai 

II 

CAHT01S. 

Je* 

ARGKNTAN.  (SnttC 

•) 

«,979 

7,301 

ti.tat 

17,810 

11,031 
I. I>,831 

i  a, 3ftn 

19,990 

7,660 

11,163 
11,981 
10,607 

8,080 

13,890 
7,t01 

PAS-DE -CAI.AIS.  (Su 

he.) 

10,968 
17,330 
17,131 
18,888 

17,410 
16,5» 

35,369 
89,164 
10,341 
13,456 

11,198 

13,345 
8,781 
13,676 
14,606 
11,678 
17,431 

18,337 

14,371 
13,984 
11,598 
16,818 
15,837 
■  8,189 

15,473 
M,  8*9 
13,184 
11,370 
14,033 

II 

S  jj 

lloud  ' 

g  — 

La  ent't 

* 

Leni 

h 

1? 

C  Uil 

Dcavrel 

a 

Pas  jais 

B  »  in  c  !  i  ps-  9  u  r-H  o  l  n  c 

s 

,-. 

5" 

H". 

£° 

M  o  1 1 1  i  i  ]  s  -  fa  -SI  a  rc  il  e . . 

Fauqnembergue . . . 

PAS-DE-CALAIS,  085,09 

19,081 
19,384 
13,903 
13,300 
18,017 

11,860 

17,635 

19,007 

Saint-Omer  (Nord). 

Saint  Orner  (Sud).. 

"glCruinilIr» 

Auxi-le-Chdciiu 

A  vuiu-s-Ic-Corate  . . 

B.  n°  958. 


(  665  ) 


a  s 

«<  s 


CANTONS. 


rOPULA- 
TIOX 

des 

cantons. 


put-de-dôme,  691,566  âmes. 

5  arrond.  ;  50  cantons  ;  445  communes. 

Àmbert 

Ariane 

Canlhat '. 


S5S  J  Oliiergucs 

S  ef  I  S'-Amand-Roche-Sarine. 
<     I  Saint-An  thème  .... 

St-Germain-I'Herm . 

Vi?erois 


BHIom 

Bourg-Lastic 

Clermont  (  Est) .... 

Clermont  (Nord)... 

Clermont  (Sud).. . 
g      1  Clermont  (S.-Oueat). 

g  §  7  Herment 

es  «H  Pon t- du- Château.. . 

Rochefort 

S^Amand-TalIende . 

Saint-DJer 

Vertaizon 

Vcyre-Mouton  . . . . 
Vic-ïe-Comte 


O 


Ardrcs 

Bcsse 

Champcix 

Issoire 

Jumeaux 

5®  jLatour 

Sauxillanges. 

Saint-Germain-Lembron 

Taures 


S* 

o   *> 


Aigueperse, 

Combronde 
a  g  1  Ennciat. .  . , 
S  g  j  Manzat 

Menu  t. . . . 

Montaigut. 


80,689 
13,387 
11,546 
8,420 
8,167 
7,707 
13,673 
8,345 

13,831 

6,997 

12,807 

13,356 

14,921 

15,145 

3,816 

11,003 

14,596 

9,595 

15,679 

12,593 

12,939 

14,960 

10,966 

11,995 

10,374 

15.248 

9,902 

8,931 

13,877 

10,407 

8,076 

14,977 

9,721 

9,848 

12,102 

11,394 

8,960 


t»  -a 


» 

4 


e 


CANTONS. 


PONTLA- 
TIOH 

des 
cantons. 


3  .2 

2*3 


os  »* 
H 


riom.  (Suite.) 

Pionsat 

Pontaumur. , 

Pontgibaud 

R an dan  

Riom  (Est) 

Rîom  (Ouest) 

Samt-Gervais 

Chateldon 

Courpière 

Lezoux 

Marin  gués 

Saint-Remy 

Thiers 


9,978 
15,389 
11,669 
10,306 
13,991 
12,679 
12,193 

8,087 
16,814 
12,350 

8,452 
12,199 
12,709 


pyren.-basses,  451,683  âmes. 

5  arrond.  ;  40  cantons}  630  communes. 


S  • 

*  S, 
o  ■V 


Bayonne  (Nord-Est). 
Bayonne  (N.-Ouest). 

Bidache 

Espelette 

Hasparren 

Labastide-CIairence. 
Saint- Jeau-de-Lui. . 
Ustarits 


Iholdy 

Mauléon 

9 

S'-Etienne-de-BaTgorry  . 
S^J  ean-Pied-de-Port. 

Saint- Palais 

Tardcts 


et 


O 


Accons ..... 

Aramits 

Arudy ...... 

Laruns 

Lasseubc .... 

Moncin 

Oloron 

Sainte-Marie  f 


11,095 
16,293 
10,821 

8,886 
10,108 

7,750 
12,921 

9,475 

0,343 
13,868 
18,471 
12,422 
16,003 
10,594 

11,823 

7,016 

11,785 

4,081 

5,333 

11,101 

16,074 

10,169 


III 


iBeanjcu 19 

BelleviHe. 14 

Boù-d'Oingt 14 

Monsols is 

Tarare »4 

Thûy 13 

Villefranche lo 

SAÔNE  (HAUTE-),  347,637  à 
snd.gïgcinlotugMl  eemuu 

Champ!  itte 
D:im  pierre  sur-Salon 
J  S  j  Fremc-Siiot-MimÈ! 

Grny 

Gy 

Mirnij 

Champagney 

Faucogney  

Hdriconrt 

Luxe  ail 

Sain  L-I.oiip 


\  Vilter 


ioL, 


i  Aman  ce 

|  ComhcnnfoDtiunc  .  . 

*  .  1  Mom'hoion 

=  \j  Noroy-Ie-Bonrg.  ■ . . 

►  "  J  Rioi 


Il 


10NE-ET-L0IBE ,   351,543  ■ 
S  urond.  |  48  untiH)  563  «muns.    | 
/Autan 

]  g  ]  Iur-l'Éïeqne 

:"  jMcsvres 

f  Montcenia 

i  S'-Lf'ger-i.-Beuyray . 

/  Buxy 

Chagny 

\  Chàloc  (Nord).. 
(Chilon  (Sud).. 


1  Mon  t-Samt-Vin 
J  St-Germain-dii-l 
|  S<-Marlin-«n-Br 
j  Srimtcrv-le-Grand. 
\  Verdun 


Bourbon-Laniy.  . 

Charollcj 

Chaafiaiilei 

Digoin 

La  Clayette 

La  Guicfae 

Marcigny 

P'iinftM 


Paray 

St-Bonnet-de-Joui 

\  Toulon-iur-Arroux. 


Beaurepaire. 
,  C  oiseaux. . , . 

;  r-*  J  Montpont...  . 
1      j  Moutret 


\  St-Germaïo-du-Bois . 


I! 


(669  ) 

a 

n 


8AONE-ET-LOIRE.    (Suite.) 


SARTHE.    (Suite.) 


i  CInoy 

I  La  CbipcUMlcGnli 
|  Lugny 

)  Mâoo.i  (Nord).. 
.{Maçon  (Surf)... 

1  Maiour 

1  S'-Gcngom-le-Royal. 
F  Tonram , 


I  Cliàtean-du-Loir . .  , 

]  La  Cliartre 

i  Le  G'-and-Lueé 


sahthe,  470,535  a 


Pi  333  et 


fi  s" 


Rrùlnn 

La  Flèche 

Malicorne 

Mayet 

Pontvallaia 

SMi, 

Beramon  t-i.-Sarih  e. 
Bonnéoble 

P«<"'ï 

La  Pcrle'-Bernard.. 

La  Fremaye 

Maniera 

Mnrol  les- 1  es-  R  r  au!  Ib  . 

Montmîraif 

Saint-Pater 

TufK. 

Ballon 

Çonlie 

Ecommoy 

Le  Mm»,i"  canton. 
Le  Mam ,  l' canton . 
LcMam,3*cantou. 

Lone" 

Monlfort 

.Sillé-Ie-Guilkmnc. 


BINE,  1,194,603  âmes. 

rund.;  10  einlou;  81  «■«M 

i"  arrondis»*  ment. 


98,3 


I  Conrbevoie 

INeuilly 

j  Pantin 

(  Saint-Denis 

I  Charenton-lc-Pont.. 

'  Sceaux 

ViHejtùf. 


SEINE-INFEH™,    737 

Simula.)  M  c.nt™,  • 

j  BacqneTÏHe.  ... 

i  Bellencombre  . . 

ij\™f 

E  K     Envcrmen 

Sî  >■ 

»~l  Longue  vil  le.. . . 

f  OBrantiue 

\  Totei 


i  &™  ) 


CANT0N8. 


porutA- 

TIOM 

cantons. 


SEINE-IflfBirçEURE.  (Suite.) 


fojbec. . . . 
riqùptot.. 
Fecamp.  . . 
g  r!  1  Gqdërvijfe. 
"  %(  In  £Ôu  ville. 


<  J'  Ineouvuu 

2  1  Le  Havre 

-i     f  Lillebonne. . . 

MontiviHîers. 

Saint-Romain 

r  ...  ri   :      .  « 


s 


Argueiï . . . . 
Aqtnale.  . . . 

Blangy 

Forges 

Gqurnay. . . 
Londinières. 
Neufchàtel. . 
Safnt-Saëns. 


fioos 

Buchy 

Clères  

Dam  étal 

Duclair 

Elfceuf. 

z  4  I  Grand-Couronne. . . 

^laromme, • . 

PaviHy' 

Rouen,  1er  canton . 
p.ouen,  9e  canton  . 
Rouen,  3e  canton  . 
Rouen,  f  canton.. 
Rouen.  5e  canton.. 


s* 

o  ^ 


fc 


ouen,  6e  canton.. 


O 
!" 


P«*y 

Caudebec. . 
Dqudeviile. 
taûviiie. .  • 
Fontaine . . 


burvilh 


19,160 
1 2,934 
»7,?47 
14,091 
29,079 
27,154 
10,665 
13,636 
11,761 

8,800 

8,346 
14,321 
12,362 
10,625 

8,657 
13,027 

9,09é 

11,684 
8,081 
13,529 
18,334 
13,576 
27,984 
18,827 
23,809 
16,289 
16,813 
H.78Ô 
16,142 
15,809 
18,943 
13,515 

14,689 
13,560 
15,315 
12,326 
10,942 
10,621 


fc  g 


CANTONS. 


t  SBiPB-ipf Éftifw^ic.   (  Ëjujte.  ) 


£*-*[  Saint- Valéry 
§  *  J  Vaftnont . . . , 

gJJYeryïïle 

*~f  Yvetot 


15,673 
17,553 
13,2  43 
18,427 


8E1PE-ET-MARNE,  333,960  ânjes 

5  arrond.  ;  29  cantouij  639  commanct 

Couîommiers. .....  16,001 

La  Ferté-Gaucber . .  1 2,005 

Rebais 11,933 

Rozoy 14,135 


SB 

S* 
S* 

o 


< 

S* 

S" 


Châtean-Landon . . . 

Fontainebleau. 

La  Chtpeilc-lt-Rcinc. . 

J,orrez-îe-Bocage. . . 
Montereaii. ....... 

Moret. 

fJemours 


O  8> 


K  0) 

E* 


Cïaye 

Cr^cy 

Eanimartin 
1  Ferté-aons-Jouarre. . 

Lagny . .  . .  . . . 

Lily-sar-Oarcq . . .  '. 
Àleàux. . . . . ...... 

Br  je-Comte-Rob  ert . 
Le  Châtelet.'  '. .... . 

Melun  (Nord) 

Melun  (Sud) 

Mqrmant 

Tournah 

Bray-sur-Seinc 

Donnemarîe 

Nangis. .  .  ; 

Provins 

Viiliers-Sl-Georges . 


10,565 
12,137 
9,113 
9,857 
11,017 
10,388 
10,129 

10,577 
12,341 
11,190 
16,378 
12,926 
12,774 
17,066 

9,491 
8,349 
15,588 
7,135 
9,938 
9,398 

11,436 

10,058 

8,921 

12,745 
9,669 
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J  •  [  Arpajon 

«Cl  Boiggy-ScuRt  L^ger. 
2  S)  Corbeil. .....;.. . 

o     \  Lon  jumeau . ., 


a  .  (  Ptp -8  *  \ . 

o-  Z  *  La  Ferte'-AIais. . 
<  ©  J  MtTevilIe 


ilfy. 


a.- 
3* 


Bonn  ter  es 
Houdan, . 
Linf  ay . . . 

Majiteâ  .. 


SEINE-ET-OISE ,   470,948  âmes. 
6  «rond.  }  36  cantons  ;  684  communes. 

13,403 

14,172 

18,523 
13,185 

14,426 
«,998 

|B,021 

12,075 

Ï3;51Ç 

0,13$ 

14.012 

11,216 
14,214 
12,554 
10.770 
14,563 
13,771 
15,646 

£,863 
11,101 
12,364 

7,127 
f4,787 
f  1,753 

15,430 
lGf810 
12,271 
10,395 
15,061 
20,265 
15,42J 
18,374 
7,209 
18,439 


/  Ecouen 

•    4  Gooesse 

2^|  L'Isfe-Adam 

S  Ê  \  Luzarobes 


3  o>  j  Marine* 

°*     ■  Montmorency 
foniojse. . , 


•*«••• 


s 


™  «g 

O 

m 
S 

2 


jChevreuse 

pourdàn  (NorjJ) . .  . 
PourdanïSûd).... 

iraours 

Montfori-VÀmaury  . 
Rambouillet. . . . . . 


- 


8 


Argenteuil 

MaHy-ïe-R*i 

Meulau 

palaiscan 

Poissy 

S'-Germa  in-en*Laye. 

Sèvres. ; . . 

Versailles  (Nord).. 
Versailles  {  Ouest  ). . 
Versailles  ^Sad.)... 


».    i .  » 


.K»U>'*ifitiih.<Z   » 


c 
o 
u 

u 

< 


CANTONS. 


wos 

de* 

canfons. 


S*5 
3* 


sèvres  (deux-).  3)0,203  arnes. 

4  arrond.;  31  cantons  \  355  communes. 

/  Araenton-Cfràteau. . 
g*    I  Bressuire. .....  1 . . 

3  *  )  Cemay. ......... 

aS>]Cfa4tiHon 

2*1  Saint-Vareut . . .  1 . . 

\  Thouars 

Bripuz 

Celles ; . 

Ghef-Boutonnê  .... 
La  Motbe-Sfe-Heraye 

Lezay 

Méfie 

Sauzë-Vaussais  .... 

Beauvoir. 

Ohampdeniers. .... 

Coulonge* . .  ; 

Frontenay. ......'. 

Mapzé 

ftidrt,   1er  canton  .. 
Niort.  2*  canton.. . 

J'rahec 

Saint-Maixent,  1"  canton 
Saint-Maixent,  2*  canton. 

i  " 

Airvault 

Matières .  .' , 

Menigôûtt:. ...... 

J8J  M  on  cou  tant 

""        Parihehay ....... 

v  i  Secondigny 

Saint-Loup  ...... 

Thenezay j 


< 


0, 


10,725 

1,049 

'9,686 

|2;sii 

'5,385 
J  5,3 14 

11,582 
10,439 
i  1,101 
9,476 
11,838 
10,19$ 
11,906 

6,144 

7,605 
14,165 
'.8,075 

7,828 
J5,424 
>5,334 

6,336 
?  0,92  8 
10,640 

6,715 
9,7  74 
8,396 
10,887 
'  9,495 
8,060 
6,857 
C,325 


SOMME,  559,680  âmes. 

5  arrond.}  41  cantons}  832 communes. 


E4 

Ht 

mm    <0 

sa  36 

n 


Ab)^cviHe(Nord). 
AbuevîKe  (Sud).'. . 
Aiïly-Haut-Cioclier 

Auït 

Crécy 

Gamacfaes. ...... 


11,830 
W,380 
12,729 
13,106 
13,235 
H,9Î^ 


I 


t  67»  ) 


IIS*! 


IHailenconrt. 
MoyenncTiHe...  ..  . 
R  ne 
Saint- Valéry 

Ami  cm  (  Nord-Ej() . 
A  mi  en»  (Nord-Onesl) 
Aniien»  (Sad-Eit) . . 
Amical  (Sud  -Oae»t). 

Hornoy 

Mollisui-Vidaine . , . 

Oiiemoat. 

Pîcquign  J 

Poii 

Villen  'Bocage 

Bero.  avilie 

Domart 

Doulleiiï 


il 


IAiHj-mr-Noye... 
M  on tdidier 
Moreoil 
Rotièrei 
R°j« 

/Albert 

I  Bray 


JlN'tale... 

1  Roisel.  . 


IPampdonne . . 
Rifaloiont  .  .  a  , 
Valderiè*..... 
Valence 
Villefranchc. 
Angl» 

I  Dourgne.  . ... 
I  Labruguicre  . . 


gjl  Lealrec 

S  g  i  Maxamet 

—    Montredqn.. . . 

Mont 

Roq  ut  courbe,. 

S' Amam-la-Bartide. 

Vabre. . . 

Vielmnr  . 
/  Cadelen. . 
[  Cutriua-Oe-MaDtalnl 

1  Gaillac 

\  Lirie 

J  Rabuteos., . 
f  Salngnac... 

Cuq-Tonlxa.. 

Graulhei..  .. 

<  ->  j  Poylaureiu  . . 
'  Saint-Paul..  . 


Il 


TARK-KT-CAR"*,  339,997  âmes. 

!  Beau  mont f  t,547 


I  Montech 

f  Saint-Nicolas. . , 
\  Verdun , , . .  <  1 1 
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TION 
des 
cantons. 


TARN-ET-GARONNE.  (Suite.) 


en  8 

o  <0 

ai 


Auvillar 

Bourg-de-Visa, 
Lauzerte .  . .  • 
Moissac . .  • .  • 
Montaigu.  • . . 
Valence , 


*•  in 

o 


Caussade 

Caylus. 

La  Française ...... 

Molières 

Monclar 

Montauban  (  Est)  . . 
Montauban  (  Ouest). 

Montpezat 

Nègrepciisse 

Saint- A  il  ton  in 

Villcbrumier. 


7,733 

6,546 

12,559 

16,324 

7,967 

11,167 

13,699 

9,938 

6,394 

7,193 

6,239 

11,112 

14,469 

7,?41 

10,348 

13,700 

4,770 


var,  398,010  âmes. 

4  arrond.;  35  cantons)  203  commnnei. 


Barjols 

Besse 

Brignoles 

Cotignac 

gg\Rians 

S     §  Roquebrassanne, 

Saint-Maximin.. 

Tavernes 


< 

ri 
A 


Aups 

Callas 

Comps 

Oraguignan.  • 
Fayencc  .... 

Fre'jus 

Grimaud .... 

Le  Luc 

Lorgues 

Saint-Tropez 
Salernes. .  • . 


8,734 

8,831 

11,887 

10,579 

8,131 

5,977 

10,176 

4,638 

5,661 
8,443 
3,501 
14,663 
10,833 
9,959 
7,337 
6,507 
8,115 
5,182 
4,313 


fi 

<  « 


CANTONS. 


POPULA- 

tion 

de* 

cantons. 


33 


var.  (Suite.) 

Amibes , 

Cannes , 

Conrsegoules , 

Grasse 

Le  Bar. 

Saint- Auban 

Saint-  Vallier 

Vence , 


5  « 

O  r- 
H 


Coilobrières 

Caers 

Hyères 

Le  Beausset 

Ollioules 

SoHiès-Pont 

Toulon  (Est) 

Toulon  (Ouest).. . . 


9,619 
8,562 
3,858 

12,874 
7,045 
4,624 
4,064 

14,518 

3,584 

8,609 

9,966 

10,619 

18,388 

7,544 

25,503 

25,166 


H  " 

eu  - 


M 


V  au  cluse,  251,080  âmes. 

4  arrond. ;  22  cantons;  148  communes. 

16,666 
6,904 

10,703 
7,390 

13,747 

19,940 
13,904 
10,370 
13,359 
15,461 

12,734 

15,843 

11,288 

8,852 

5,317 

5,234 
14,303 

6,793 
11,525 
11,332 
10,670 

8,745 


Apt. 

Bon  ni  eux 

Cadenef. 

Gordes 

Permis 

^     |  Avignon  (Nord) . . . 
o  4\  Avignon  (Sud). . . . 

?,o/  Bedarrides 

>  *-  l  Cavaillon 

*     VL'We 

.    /  Carpentras  (  Nord) . . 
•I  Carpentras  (Sud) . . 

Mormoiron 

Pernes 

Sauït 

Beaumes 

Boilène 

Malancène 

<U  Orange  (Est) 

g  ®  j  Orange  (  Ouest)  . . . 

Vaison 

Valréas.. 


K  O 


IIP  Série. 


11 


62 
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VENDÉE,  356,453  à 

Sunixl.tMc.alon.il94 

iBourbon-Vendee . 
Cliiinturii'iiy 
L>  Poiré  «Jui- Bourbe 
Les  Essaris 
Les  Herbiers. .  , . 
«\M»™n 

™  I  Montaigu 

(Mortagne 

I  R«cheiier?ièrc. .  . 
'■  Sniul-Fulgent .... 

(  CbailK-Ics-Maraù. 

iLn  Châtni. pi  .-raie. 
L'Hermea'aiiIt . . . . 
Luc  on 

«      -Maillcials 

/  Pmizaug™ 

\  S'-Hilaire-des-Logi 
,  Beauvoir..    

I  L'IIe-Dieu 

iLaMothe-AcfaariI. 

S'y  LcsSiibles-JOIon:! 

iPalfuan 
Ssmt-Gilics 
Saint-Jean-de-Mon 


NE,  394,î:.0  il 


.  Ci.ilfiir 
lDa„gê.. 


Ldg» 
3Ï    UrTd.it» 
I  Plumartin, 
[  Vouneuil-sur-Vienue 


'ITOIIj.ilTUDIolIJjtg» 

BiHac 

IB—W 

ICIiàteau-Ponsiic... 
]  Le  Dorât 

Magnat— Laval .  - .  - 

Mifutrc» 

Nantiat 

S'-Suipice-lM.l'cuiHïj, 
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cantons. 


vienne  (haute-).  (Suite.) 


a- 


Aixe 

Ambazac * . 

Chateauneuf 

Eynioutiers 

Laurière 

Limoges  (Nord). . .  . 
Limoges  (Sud)  . . . . 

Nieuï 

Pierre-Buflière 

Saint-Léonard 


Oradour-sur-Vayres. 
g  j;  \  Rochechouart 
a  S  i  Saint-Junien 

S*-Laurent-«ur-Goîre.. . 

Saint- Mathieu 


B   ^ 

o 

(S 


Chaîus. 


S  *  )  Nexon. 

S  3m  Saint-Gerniaîo. 

S     [  Saint-Yrieix. 

«0 


11,299 

8,475 

11,134 

14,396 
6,339 

21,397 

19,139 
6,604 
8,876 

13,072 

8,908 
8,777 
12,817 
9,012 
9,087 

8,234 

9,157 

12,039 

12,498 


VOSGES,  419,992  âmes. 

5  arrond.;  30  cantons  ;  548  communes. 

12,178 
17,237 
10,744 
21,901 
17,885 
17,053 


I  i\ 

T  *~~ 


\ 


Bains 

Bruyères. .  • . , 

Çhâteï 

Epinaf . 

Rambervillcrs 
Xertigny. 


H 
O  r» 

C  r» 


Charmes ......... 

Darney 

Dompaire 

Mirecourt . . . 

Monthureux-6ur-Saône .  • 
Vitteî 


«5  « 


9    "* 
"    »« 

M 


g 


Bulgné  ville. 
Châte  nois  .  . 
Coussey. . . . 
Lamarche.  • 
Neufchâteau 


12,864 
12,532 
12,743 
15,292 
8,137 
11,708 

12,260 
11^790 
9,278 
16,355 
15,844 


•a  à 

-a  - 
S  S 

u   V 
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CANTONS. 


POPULA- 
TION 
des 
cantons. 


Ce 

s  * 

w 

0 


• 

Q  c 
•    r» 


00 


vosges.  (Suite.) 

Plombières 

Ramon  champ  .... 

Remiremont 

Saulxuri's 

BrouTclieures .... 

Corcicux 

Fraizc 

Ge'rardmer 

Raon-i'Etape 

Saales 

Saint-Dié 

Schirmcck 

Senones 


13,282 
15,662 

22,281 
17,161 

4,557 
11,947 
16,839 

6,488 
11,619 

,3,796 
22 

13>*82 
14,123 


Yonne,  362,961  ames. 

5  arrond.;  37  cantons,  482  communes. 


es  »2, 

w  ^ 

*  Z 

< 


-  fi  1 

«  O  ' 
m     •»  l 


Auxerre  (Est) 

Auxerre  (Ouest). .  . 

Chablis 

Couiange-Ia-Vineuse 
Coulange-sur-  Yonne 
Courson 

Lignv 

Saint-Florentin. .  .  . 

Saint-Sauveur 

Seîgnelay 

Toucy 

Verra  en  ton 

Avalion 

Guillon 

L'IsIe 

(Quarre-ïes-Tombes . 
Vézeïay 

/  Aillant 

1  Bléneau 

I  Brienon. ......... 

]  Cerisiers 

Cliarny 


T-  S  J 

o  ci  J  JoTgny 

Saint-Fargeau 

SLJulien-du-Sault .  . 

Villeneuve-Ie-Roi . . 


11,144 

13,074 

8,626 

8,958 

7,87>2 

8,123 

7,471 

6,1.81 

12,100 

8,199 

12,012 

10,985 

13,069 
6,624 
7,103 
8,309 

11,968 

15,513 

7,347 

11,690 

6,018 

9,844 

17,392 

6,831 

7,977 

10,372 
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a  s 
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CANTONS, 
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TIOH 

def 
cantoDf. 


tonne.  (Suite.) 

Chéroy. 

Pont-sur-Yonne. . . . 
no]  Sens  (Nord) 


m  çô  |  Sens  (Sud) 


Scrgincs 
VîIIcncovc-PArchevdqne 


8,666 

11,931 

11,220 

11,779 

9,977 

9,794 


À  * 
g  S 


CANTONS. 


FOPULA- 
TIOW 

des 
cantons. 


u 

tA 


TONNE.  (Suite.) 
Ancy-le  Franc. 
Cnwy 


gÇ    Flogny 


o 


Noyers. . . 
Tonnerre. 


9,584 
8,898 
9,468 
7,847 
9,995 


Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  25  Octobre  1842,  enregis- 
trée sous  le  n°  5576. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtbu 


N°  10,338.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  Époques  aux- 
quelles  auront  lieu ,  pour  la  Classe  de  4842,  les  opérations  du 
Recrutement  relatives  aux  Tableaux  de  recensement  et  au  Tirage 
au  sort. 

A  Saint-CIoud,  le  tl  Novembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  11  octobre  1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tinrent de  rarme'e,  efcelle  du  SI  mars  1833; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1842,  qui  a  fixe'  à  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  à  appeler,  en  1843,  sur  ia  classe  de  1849, 
et  qui  a  détermine  le  mode  de  repartition  de  contingent  entre  les 
départements  et  cantons  du  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de 
18i2  seront  ouverts  à  partir  du  1er  janvier  1843,  et  publiés 
et  affichés ,  ainsi  que  l'exige  l'article  8  de  la  loi  du  2  l  mars 
1832,  les  dimanches  22  et  29  dudit  mois  de  janvier. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort  prescrits  par 
l'article  10  de  la  même  loi  commenceront  le  20  février  sui- 
vant. 
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2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le 
sous-préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition 
authentique  de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du  procès-verbal 
qui  aura  été  dressé  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du 
21  mars  1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  f article 
précédent ,  le  préfet  formera  un  état  indiquant ,  par  canton, 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  la  guerre  le  22  mars  prochain  au  plus  tard. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires ,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu  être 
connu  à  cette  époque  pour  tous  les  cantons,  ce  nombre  sera 
remplacé,  pour  les  cantons  en  retard,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  pré- 
cédentes, et  le  préfet  indiquera  cette  moyenne  sur  Tétai 
prescrit  ci-dessus. 

4.  La  répartition  du  contingent  de  la  classe  de  1 842  entre 
les  départements  sera  faite  ultérieurement  par  une  ordonnance 
royale ,  qui  réglera  en  même  temps  les  autres  opérations  rela- 
tives à  l'appel  de  ladite  cîasse. 

5.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Mu  Duc  de  Dalmàtie. 


N*  10,339.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  lor.  II  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, moyennant  concession  d'un  péage  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-an n exe,  à  l'adjudi- 
cation des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  au  port  de 
Mortagnc  (  Charente-Inférieure  ),  d'un  de'barcadère  en  charpente 
destiné  an  service  des  bateaux  à  vapeur. 
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2.  Le  rabais  à  consentir  par  les  concurrents  devra  porter  sur 
la  durée  de  ia  jouissance  du  péage. 

L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  (Eu,  23  Septembre  1842.) 

N°  10,340.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Force,  a 
la  sortie  du  bourg  de  ce  nom  (Mayenne),  route  royale  n°  159,  de 
Tours  à  Rennes  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Eu,  23  Septembre  1842.) 


N°  10,341.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  4,  d'Issoudun  à  Vierzon,  au  passage  des  côtes  de  Sainte- 
Lizaigne  (Indre); 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Eu, 
23  Septembre  4842.) 

N°  10,349.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  cotes  de  Chaffois , 
route  royale  n°  72,  de  Dijon  à  Pontarlier,  dans  le  département  du 
Doubs; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  >  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Eu, 
23  Septembre  1842.  ) 

N°  10,343.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  la  rectification , 

1°  De  la  route  royale  n°  89,  de  Lyon  à  Bordeaux ,  entre  Cier- 
mont  (Puy-de-Dôme)  et  Laqueuille ,  par  Rochefort; 

9°  De  la  route  royale  n°  141,  de  Clermont  à  Saintes,  entre 
Glermont  et  Pontgibaud. 

2.  La  route  départementale  n°  5,  de  Riora  à  Pontgibaud,  sera 
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prolongée  depuis  Pontgibaud  jusqu'à  Ja  rencontre  de  la  route  royale 
n°  89,  rectifiée  vers  Reyvialle. 

Cette  communication  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Riom  à  Laqueuille  par  Pontgibaud. 

3.  L'administration  est  autorisée  q  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  rectifications  des  deux 
routes  royales,  et  du  prolongement  de  fa  route  départementale,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Eu,  25  Septembre  1842.) 

N°  10,344.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  routes  départementales  de  la  Seine  n°  26,  de  Paris 
à  Noisy-le-Sec ,  et  n°  40,  de  Pantin  à  Charonne,  seront  rectifiées 
dans  la  traverse  de  Belleville.  La  route  départementale  n°  36  sera 
dirigée  par  la  rue  du  Parc,  et  la  route  départementale  n°  40  par  la 
rue  de  Vincennes,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  départemen- 
tale n°  26,  rectifiée. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  et  au  perfectionnement  des 
nouvelles  portions  de  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Eu,  25  Septembre  Î842.) 

N°  10,345.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale n°  3,  de  Sarlat  à  Aurillac,  dans  la  traverse  de  Martel 
(Lot). 

2.  Les  alignements  de  cette  route,  et  ceux  de  la  route  n°  14,  de 
Gramat  à  Cressensac,  dans  la  même  traverse  de  Martel ,  sont  et  de- 
meurent fixées  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  les  plans 
ci-annexés,  sauf  dans  les  parties  où  ces  lignes  sont  modifiées  par 
des  lignes  bleues ,  avec  bachures  de  même  couleur  ;  dans  ces  par- 
ties, le  tracé  bleu  sera  seul  suivi. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'alignement, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Eu,  25  Septembre  1842.) 

N1  10,346.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  département 


(  080  ) 
tile  n*  l*',  de  Limoges  à  Bort,  dans  le  département  de  la  Corrèie, 
entre  Bugeat  et  Barsanges; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Eu,  25  Sep- 
tembre ts'a.  ) 


ERRATUM.  Bulletin  3  52,  contenant  l'ordonnance  royale  .du  15  septembre 
1841,  relative  à  l'exploitation  provisoire,  an  compte  de  l'Etat,  des  chemins 
de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennei  à  la  frontière  de  Belgique,  page  673, 
("ligne,  an  lieu  de  déclarations  en  double,  lisez  déclarations  en  douane. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  *  Novembre  1842, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


Imfbihxuk  ftOTAlXr  rrâ.1  Novembre  1843. 
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BULLETIN  DES  LOTS 

N°  959. 


.N"  10,347.  —  Ordonnance   du  Roi  qui  règle  provisoirement 
les  Tarifs  pour  le  transport  des  Voyageurs,  Bagages,  Mar- 
chandises, Bestiaux  et  objets  quelconques,  sur  les  Chemins  de 
fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique,  entre 
les  stations  françaises  et  belges» 

Au  palais  de  Saînt-CIondrIe  5  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  septembre  1849  (1),  qui  a  re'gfe' 
provisoirement  le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  les 
chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Bel- 
gique ; 

Vu  la  lettre ,  en  date  du  3  de  ce  mois ,  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  informe  notre  ministre  des  travaux 
publics  que  l'administration  teige  reclame  diverses  modifications 
au  tarif  ci-dessus  indique';  et  sollicite,  en  outre,  la  détermination 
d'un  tarif  pour  le  transport  des  marchandises,  bestiaux  et  objets 
quelconques  ; 

Vu  le  tableau  dresse',  en  conséquence,  des  tarifs  à  percevoir 
sur  les  sections  de  chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtray  et  de 
Saint-Saulve  à  Quie'vrain  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  et  spécialement  l'article  26  de  ladite 
loi, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Provisoirement,  les  tarifs  pour  le  transport  des 
voyageurs,  bagages,  marchandises,  bestiaux  et  objets  quel- 


(i)  Bail,  est,  n°  io,a8i. 
IJF  Série.  S  3 
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Conques,  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à 
{a  frontière  de  Belgique,  seront   règles,   entre  les    stations 
françaises  et  belges,  conformément  au  tableau  annexé  à  ta 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

TARD  15 
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trwnm  publics  est  chargé  de  f  r técaiion  de  ta  présente  or- 
donnance, qui  sera,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  te  Roi  :  U  Mntiltrc  Secrètainniétiit  itn  tirpartenirnl 
des  travaux  publies, 

$iguiî  J.  B.  Test» 
TONAL. 

F*  Saint-Sauti'é  è  Quifvrain. 
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lift  .4  A  A^ A  -      A^^M^^baaBS*aK^iM    m^v    Iaaa    ^^véi^Mé 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n°  t39, 
de  Périgueux  à  la  Rochelle,  entre  !e  pont  de  Toulon  et  le  bourg  de 
Châtçftu-l'Elvêque  (Dordq^ne)}  »   .     , 

â°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Pacouisition  dts  ter- 
rai nd  et  bâtiments  nécessaires  pour  opéiref  cette  rectification,  en  se 
confirmant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  niai  1&41 ,  sur  Texpropriatioa  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Eu, 
27  Septembre  i&42.) 

N>  {0,340.  —  Oudonnance  pu  Roi  qui  autorise  le  département 
des  travaux  publics  à  prendre  possession  d'une  île  et  de  trois 
îlots  appartenant  «  fEtat,  si  ta  es  dap>  ie  lit  de  la  Loire,  et  néces- 
saires à  l'exécution  dés  travaux  de  to instruction  de  digues  pro- 
jetées aux  abords  flu  pont  de  Beaugancj.  (Eu^  27  Septembre 
1842.) 


»■  t 


Na  10,350.  —  Or»ohnànc*  np  Rpi  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  cl*u{ilrte  publique  l'exécution  de$  tra- 
vaux de  construction  de  deux  ponts  sur  la  Seine,  à  l'île  Saint- 
Denis  (Seine),  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des 
abords  et  dépendances  desdits  pqnts,  cpnformen>ent  au  plan  ci- 
an  n  exe. 

2.  La.  mise  en  adjudication  des  travaux,  est  autorisée  aux 
clause*  H  conditions,  énoncées  dans  te  cahier  des  charges  annexe 
à  la  présente  .ordonnance*  ... 

&  Il  aer$  poutvi}  au)c  frais  de  construction  et  cTeptretien  des 
ponts,  de  leurs  abords  et  dépendances,  a»  nioyen  1*  d'une  sub- 
vention de  oetnt  cinquante  mille  francs,  'dent  quatre-vingt-dix  nulle 
francs  seront  payés  dur  \e$  fopck  départementaux  et  soixante  mille 
francs  «ur  ceux  du  trésor  ;  2?  d'vm  péa,ge ,  qui  sera  concédé  par 
adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  pins  fort 
rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maxinpum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-Uejif  ans,  sera- fixé  à  l'avance  par  te  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concession naire,  substituvé.aux  droits  de  fadministration , 
eonforfnémemt  à  ('article  63  de  la  loi  du  3  mai  r84l,  sera  auto- 
risé à  acquérir;,  sfil  y  a  lieu,  pér  voie  d'expropriation  pour  cause 
jdlut|Hté  pnblrqjtre,  les  inrm  eu  biles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  tara- nécessaire  pour  IWérintion  des.  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée ,  slf  y  a  lieu ,  par  ïermrnrstrerde  Fhîtérietir. 

6.  A  compter* du  Jour  ah  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 


»  * 
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et  jusqu'à  fcftpftfatioD  du  terme  qnj  aéra  fixe  par  f ad  judrcatîori , 
il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ei-après  * 

iVoto.  Le  péage  sera  le  même,  soit  que  fou  traverse  les  deux  ponts, 
soft  que  Ton  n'en  traverse  qu'un  seul. 

Petuoaue  t  pied,  charge*?  eu  ne* ♦  .*••• «•*.#«•;;»•;  o*° 

Cheval  et  son  cavalier*  chargé  on  son. . . . . •••••••••«..  -•  .  #   té 

•    Voitures  suspendue*. 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts,  à'  deux  rôties,  àltelé^  oNin  cfae- 
-vaî,  ton! et  eu  autre  bête  de  trait,  voyageurs  et  conducteur  com- 
pris*  : $t> 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts  »  à  quatre  roues,  attelée  d'un 
cheval,  mulet  ou  toute  antre  béte  de  trait,  voyageurs  et  conducteur 
compris  .  •  • » • . .  •  » « 55 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts,  a  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux,  mulets  ou  autres  bétes  de  trait,  voyageurs  et  conducteur 
compris • • 60 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  t>éte  de  trait  eil  sus,  pour  les  voitures 
suspendues  ou  sur  ressorts,  à  deux  ou  a  quatre  roues.  . .  I iô 

Un  cheval  ou  mulet  employé  à  l'agriculture  ou  au  transport  des  ré- 
coltes, légumes  et  laitage,  chargé  ou  non ,  compris  le  conducteur. .    10 

Une  béte  asine,  chargée  ou  non ,  compris  le  conducteur 05 

Voilures  d'agriculture. 

Une  charrette  a  deux  roues  ou  chariot  à  quatre  roues,  chargés,  attefee 

d'un  cheval,  mulet  ou  antre  béte  de  trait,  conducteur  compris «5 

Les  mêmes  nort  chargés,  conducteur  compris te 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  béte  de  trait  en  sus,  pour  les  susdits 

chariots  ou  charrettes , uo 

Une  charrette ,  chargée  ou  non ,  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris .   t  o 

Chaque  béte  asine  en  sus • *   05 

Chaque  bœuf  ou  vache,  non  compris  le  conducteur « .    io 

Chaque  veau  a- pied,  non  compris  le  conducteur 05 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc ,  chèvre ,  non  compris  le  conducteur. ...   oi 

Chaque  porc,  non  compris  le  conducteur 01 

Nota.  Les  animaux  ci-dessus ,  transportés  vivants  en  voiture  , 
payeront  ie  droit  comme  s'ils  étaient  a.  pied  ;  ta  voiture  qui  les  trans- 
porte payera  le  droit  d'une  voiture  de  roulage  à  vide. 

Lorsque  les  bestiaux  seront  en  troupeaux  et  que  leur  nombre  dé* 
passera  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Voitures  de  roulage. 

Charrette  ou  chariot  a  deux  ou  quatre  roues ,  chargés  et  attelés  d* un 

cheval,  mulet  ou  muté ,  conducteur  compris. . ' 35 

Les  mêmes  non  chargés ,  conducteur  compris 15 

Chaque  cheval,  mulet  ou  mule  en  sus ,  pour  les  charrettes  ou  chariots.  15 

Diligences  publiques. 

Diligence  à  deux  roues  et  deux  chevaux,  mules  ou  mulets,  voyageurs  et 
conducteur  compris  «... ...........' 50 
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Diligence  k  quatre  ron»  M  demx  chevaux,  mule»  on  molpu,  Tarage*» 
et  conducteur  comprit. 8o" 

Chaque  cheval,  maie  on  mulet  en  nu,  poitiuon  comprit.  ..........    1* 

7.  Seront  exempts  îles  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  mua-préfet  de  l'arrondissement ,  {es 
ministre*  des  différents  coites  reconnus  par  l'État,  les  ingénieur*  et 
conducteurs  de*  pont*  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  des 
douanes,  les  employé*  des  ligne*  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dan*  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  fac- 
teurs ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Elat  ;  les  élèves  allant 
à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  reve- 
nant; les  prévenus,  accuses  ou  condamnés  conduits  par  la  force 
publique.  (  Saint-Cloud,  Il  Novembre  IS4Î.  ) 


Cebtifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  Novembre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Impbimkkii  jioïai,*.  —  ta  Novembre  1642. 
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N°  10,351.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  Conces- 
sionnaires du  Chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre  à 
établir,  sur  ce  chemin,  un  Transport  public  de  voyageurs. 

Au  château  d'Eu,  le  12  Septembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  des  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Creu- 
zot au  canal  du  Centre,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  trans- 
porter des  voyageurs  sur  ce  chemin  ; 

Vu  le  projet  de  tarif  annexe'  à  cette  demande  ; 

Vu  les  avis  en  date  des  3  et  19  septembre  1839,  par  lesquels  le 
préfet  de  Saône-et-Loire  a  annonce'  au  public  l'ouverture  de  l'en- 
quête sur  ledit  projet  de  tarif,  dans  les  communes  de  Torcy,  du 
Creuzot,  de  Saint-Eusèbe  et  de  Saint-Laurent  d'Audenay; 

Vu  les  certificats  des  autorites  locales,  constatant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  d'enquête,  laquelle  enquête  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation  ni  réclamation; 

Vu  les  procès- ver  baux  des  délibérations  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  20  mars  et  1 5  mai  1 840  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
%0  août  et  10  septembre  suivants; 

Vu  l'avis,  en  forme  d'arrêté,  du  pre'fet  de  Saône-et-Loire,  du 
14  octobre  1840; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  13  jan- 
vier 1841; 

Vu  l'ordonnance  du  26  décembre  1837  (1),  qui  a  autorisé  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre,  ainsi 


(l)  Bull.  55*,  n°  7*50. 
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que  (e  cahier  des  charges  y  annexé  et  spécialement  l'article  35  de 
ce  cahier; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

NOUS   AVONS    ORDONNÉ    et   ORDONNONS    C6  <JUI   suit  : 

Art.  1er.  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du 
Creuzot  au  canal  du  Centre  sont  autorises  à  établir,  sur  ce 
chemin,  un  transport  public  de  voyageurs. 

2.  Les  concessionnaires  sont  également  autorisés  à  per- 
cevoir le  tarif  ci-après  déterminé  :      ^ 


Voyageurs,  par  tête  et  par  kilomètre. 
Voitures  couvertes  et  snspenducs.  • . . 

PRIX 

de               de 
pe'age.       transport. 

TOTAL. 

0f  06e 
0   05 

0f04c 
0   03 

Of  10e 
Ô    08 

3.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage 
dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être 
tenu,  pour  le  port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
le  prix  de  sa  place. 

Toutes  les  autres  règles  indiquées  au  cahier  des  charges 
pour  la  perception  des  tarifs  relatifs  au  transport  des  mar- 
chandises seront  applicables  au  transport  des  personnes. 

4.  Les  concessionnaires  ne  pourront,  pour  effectuer  les 
transports,  se  servir  de  machines  locomotives. 

5.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaux  ou  d'exploit  a  trou 
qui  traverseront  la  voie  de  fer,  à  moins  de  douze  cents  mètres 
des  points  les  plus  bas  de  cette  voie  ,  les  concessionnaires  se- 
ront tenus  d'établir  immédiatement  des  barrières,  de  part  et 
d'autre  de  ces  chemins,  et  sur  cinquante  mètres  de  longueur, 
à  partir  de  leur  point  de  rencontre  avec  la  vore  de  fer. 

6.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en  outrç,  de  se  sou- 
mettre ,  pour  leur  exploitation,  à  toutes  les  mesures  de  police 
dont  l'expérience  ferait  plus  tard  reconnaître  la  nécessité. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
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travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  Je  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépt 
ment  des  travaux  publics ,    . 

Signé  J.  B.  Teste. 


N*  10,359.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  que.  des  Cours  (Fins* 
truction  primaire  supérieure  seront  annexés  aux  Collèges  y 
désignés. 

Au  palais  de  Saint-Cîoud ,  le  30  Octobre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPe'tat  au  département 
de  l'instruction  publique; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  28  juin  1833,  portant  que  les  coftt- 
munes  chefs-lieux  de  département  et  celles  dont  la  population  excède 
6,000  âmes  doivent  avoir  une  école  primaire  supe'rieure; 

Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  21  novembre  1841  (l),  por- 
tant qu'il  sera  statue  ultérieurement  sur  la  désignation  des  collèges 
communaux  auxquels  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure 
devront  être  annexes; 

Considérant  qu'un  certain  nombre  de  villes  qui  possèdent  des 
collèges  communaux,  et  auxquelles  s'applique  l'article  10  de  la  foi 
du  28  juin  1833,  n'ont  pu  encore  satisfaire,  sous  ce  rapport,  sut 
obligations  que  la  loi  leur  impose;  ..  i 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir,  dans  le  plus  bref  délai, 
ù  l'exécution  de  la  loi,  et  que  les  conseils  municipaux  de  plusieurs 
desdites  villes  ont  demande'  l'autorisation  d'annexer  à  leurs  collèges 
communaux  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure;  > 

Vu  l'avis  du  Conseil  roy.il  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.   1".   Des   cours   d'instruction   primaire   supérieure 
seront  annexés  aux  collèges  communaux  des  villes  de 
Sainte-AfTrique  (Aveyron), 
Rochefort  (Charente-Inférieure), 


(1)  Bull.  867,  n°  9710. 
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Tulle  (Corrèze), 

Beaune  (Côte-d'Or) , 

Bergerac  (Dordogne), 

Périgueux  (Dordogne), 

Condom  (Gers), 

Clermont  (Hérault), 

Pézénas  (Hérault), 

Ploërmel  (Morbihan), 

Estaires  (Nord), 

Cosne  (Nièvre), 

Dieppe  (Seine-Inférieure), 

Alby  (Tarn), 

Et  au  collège  royal  de  Pontivy  (Morbihan). 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  d  établissement  et  d  entretien 
desdits  cours  d'instruction  primaire  supérieure ,  au  moyen  des 
allocations  votées  à  cet  effet  par  les  conseils  municipaux  des 
villes  ci-dessus  désignées,  et,  en  cas  d'insuffisance  constatée 
desdites  allocations,  par  des  prélèvements  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ou  sur  les  fonds  de  l'Etat  spécialement  affectés  à 
l'instruction  primaire. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être 
attaché  à  chacun  des  collèges  mentionnés  en  l'article  1er,  à 
moins  que  le  chef  ou  l'un  des  fonctionnaires  de  cet  établisse- 
ment ne  soit  pourvu  d'un  brevet  de  capacité  de  ce  degré. 

Ledit  instituteur  sera  placé  sous  l'autorité  du  proviseur  ou 
du  principal,  de  même  que  les  fonctionnaires  qui  pourront 
être  chargés  dune  partie  des  cours  d'instruction  primaire 
supérieure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  cTctat  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  Grand  Maître 
de  l'Université, 

Signe  ViLLEMAiir. 
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N°  10,353.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de, 
la  Justice  et  des  Cultes,  sur  F  exercice  1842,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  IV  du  Budget  des  Cultes, 

A  Paris,  le  8  Novembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de 
notre  Conseil  des  ministres; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  fa  loi  du  34  avril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842,  et  contenant,  article  5,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté'  nous  est  réservée  d'ouvrir/, 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnancé  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  de'tat 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  , 
supplémentaire  de  soixante  et  douze  mille  francs,  applicable:  » 

au  chapitre  et  à  l'article  du  budget  des  cultes  ci-après  r  ->'> 

'  .  ,■»■•'» 

ChAp.  IV.  —  Frais  d'établissement,  de  bulles  et  d'informations  des  arche- 

véques  et  evéques .' . .'  7î,000f 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  Sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  > 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des 
finanças,  sont  chargés  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord.). 
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Np  10,354.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  reporte  à  Vextrcice 
1842  la  portion  non  employée,  au  31  décembre  1841,  du  dédit 
de  cent  mille  francs  affecté  par  la  Loi  du  25  juin  i8il  aux  répa- 
rations de  la  Cathédrale  de  Troues  pendant  la  même  année. 

A  Paris,  le  8  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <Ie  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de 
notre  Conseil  des  ministres  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1 84 1 ,  qui  affrète  une  somme  de  quatre  cent 
mile  francs  aux  léparations  rendues  nécessaires  à  la  cathédrale  de 
Troyes  par  Pévéuement  du  14  décembre  1840,  et  qui,  sur  cette 
somme,  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  un  créait  de 
cent  nulle  francs  sur  l'exercice  1 841,  et  un  crédit  de  cent  cinquante 
mille  francs  sur  l'exercice  1842; 

Vu  l'article  3  de  la  môme  loi,  portant  que  les  fonds  non  em- 
ployés pendant  un  exercice  pourront  être  reportes,  par  ordonnance 
rovj'le,  sur  l'exercice  suivant; 

Vu  l'état  des  dépenses  effectuées  pendant  l'année  1841  et  liqui- 
dées a  quarante  et  un  mille  six  cent  vingt-huit  francs  onze  cen- 
times, d'où  résulte  sur  le  crédit  de  cent  mille  francs  du  même 
exercée  un  fot>ds  sans  emploi  de  cinquante-huit  mille  trois  cent 
soixante-  et  onze  francs  quatre-vingt-neuf  centimes,  à  reporter  à 
l'exercice  1842., 

Npus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

-  Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinquante-huit  mille  trois  cent  soixante  et 
onze  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (  58,37  lf  89e  ) ,  repré- 
sentant la  portion  non  employée,  au  31  décembre  1841, 
du  crédit  de  cent  mille  francs  affecté  par  la  loi  du  25  juin 
1841  aux  réparations  de  la  cathédrale  de  Troycs  pendant  la 


même  année. 


Ce  crédit  viendra  en  accroissement'de  celui  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  déjà  ouvert  par  la  loi  du  25  juin  1841 
sur  l'exercice  1842. 

Pareille  somme  de  cinquante-huit  mille  trois  cent  soixante 
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et  onze  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (58,371f89°)  est 
annulée  sur  le  crédit  de  cent  mille  francs  attribué  par  la  loi  à 
Texercice  1  841,  et  ce  crédit  est  ainsi  réduit  à  quarante  et- un 
mille  six  cent  vingt-huit  francs  onze  centimes  (  4 1 ,628f  1  Ie  ). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3..  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or; 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

< 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Garde  des  scemt.r,  Minisire  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

.  •»   • 
Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 


N*  10,355.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  V  Aaministration 

des  Tabacs. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  11  Novembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  janvier  1831  (  *  ; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de*  finances , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  .' 

Art.  1er.  L'administration  des  tabacs  sera  dirigée  par  un 
directeur,  assisté  de  deux  sous-directeurs  et  des  deux  inspec- 
teurs spéciaux  du  rervicc  ayant  rang  de  sous-directeur,  qui 
formeront  avec  lui  le  conseil  d'administration,  qui!  présidera. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4 
de  notre  ordonnance  du  5  janvier  1831. 

(1)  2«  partie,  Bail.  97,  n°  894. 
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Le  conseil  d'administration  institué  par  l'article  3  prendra 
le  titre  de  Conseil  supérieur  des  tabacs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  F  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,35G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-CIond,  le  14  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

Vu  i'état  des  créances  liquidées  ù  la  charge  du  département  de 
Pagriculture  et  du  commerce  sur  les  exercices  clos  de  1838, 1&39 
et  1840  ,  additionncllement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois 
de  règlement  et  comptes  de  ces  exercices  ; 

Considérant  que  lesdiies  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  Fabsence  des  Chambres  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  Particle  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen  de 
crédits  supplémentaires*  accordes  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  34  avril  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pagriculture  et  du  commerce,  et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des 
ministres, 

Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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au  département  de  Fagriculture  et  du  commerce ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
ou  par  les  comptes  des  exercices  1838,  1839  et  1840,  un 
crédit  supplémentaire  de  huit  cent  vingt-six  francs  (826f  ), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1838 236f  20° 

Exercice  1839 522  60 

Exercice  1840 67  20 

Total 826  oo 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est,  en  conséquence,  autorisé 
à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  Fartide  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de 
Fagriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ctmnf-GAiDAMB. 


_      •  (  69§  ) 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  Us  Lt>is  de  règlements  des  exercices  clos  ,  et  qui  sont 
à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courarits.   - 


u 


Y 

X 

Q 

« 


SERVICES. 


8 


Encourage- 
ment* 
aux  ptVhcï 
maritimes. 


ARTICLES. 


.EXERCICE    1838. 

Pour  importation  en  France  de 
relira  de  morue  par  le  nav:rc 
l'ttvvla.  et  dotir  la  ):riitic  e-»t 
duc  au  sieur  Gd  Mulo,  armateur 
h  Dunkcrquc 


EXERCJCE    1839. 

Encourage- i  Pour  importation  en   France  de 
]       m  eut*        i      ropuc>  de  morue  par  le  naviie 
*^i  aux  pèches  j      U  Jei.n  -  Louis ,  prime  due   ou 
(   maritimes.    [      sieur  Duc henné- Lusalle. ...... 


9 


EXERCICE    1840. 

Encourage- (Pour  importation    de   rogues    de 

vacpt*       j     morue    par    le    même    navire, 

aux  pc'chet  j     prime   due  au  sieur  Duchetme- 

inaritlnies.    (     Ltualle ,  susnommé. 


Total 


MONTANT   DES  CREANCES 


par 
article. 

fr.     c. 


856  80 


528  60 


€7  90 


par 
chapitre. 

fr.     c. 


836  80 


par 
exercice. 


lr.     c 


522  60 


67  80 


836  80 


583  60 


67  80 


886  00 


Approuvé  pour    être  annexé  k  l'ordonnance   du    14   Novembre   1848, 
n°7iil. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  'Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  eu  commerce , 

.     .  Signé  L.  Conin-Gridaine. 


N°  10,357. —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  là 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Saiot-CIoud,  le  15  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
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d'c'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
Conseil  des  ministres; 

Vn  l'état  des  cre'anccs  liquidées,  pour  les  services  des  cultes,  sur 
les  exercices  clos  de  1839  et  1840,  additionnellemcnt  aux  restes  à 
payer  constates  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  ïa  nomenclature  insérée  dans  1rs  lois  de  dépense  desdits 
exercices  nous  reserve  la  faculté'  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  93  mai  1834  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos  non  compiises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accoides  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  24  avril  18^3, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Art.  l€r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'ctat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatas  par  les  lois  de  règlement  dea 
exercices  1839  et  1840,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  vingt  francs,  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à 
l'article  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1?38,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1839 .- 200f 

1840 20 

220 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proppsée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 
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4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  Restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants,. 


m 

m 

MONTANT 

m.     *» 

5  *- 

i 

des   créances 

MUMÉR 

■  chapi 

CHAPITRES. 

par 

par 

V 

"0 

chapitre. 

exercice. 

EXERCICE    1839. 

5 

Traitements  et  indemnités  des  membres  de*  chapitres 

900' 

«00f 

EXERCICE    1840. 

5 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 

20 

20 

220 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signd  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,358.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre 
de  la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  un  exercice  clos. 

An  palais  de  Saint-CIond,  le  15  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
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d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  de  Pavis  de 
notre  Conseil  des  ministres; 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
cPétat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  addition nellement 
aux  restes  à  payer  constatés,  pour  les  dépenses  des  cultes ,  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
33  mai  1834,  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique ,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  1840,  et  que 
leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  crédits  dont  Pannulation 
a  été  prononcée ,  pour  ces  services,  par  les  lois  de  règlement  dudît 
exercice , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  deïa  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1 840 ,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt- trois  mille  cinq 
cent  cinquante-huit  francs  cinquante  centimes,  montant  des 
créances  détailïées  au  tableau  ci-annexc,  qui  ont  été  liquidées 
à  ia  charge  de  cet  exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition  à  notre  ministre  secré- 
taire d état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spéciaï  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai'  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  rera  proposée  aux 
Chambres  ïors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (Tétât  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,   et  notre  ministre 
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des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  son!  à 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


m 
« 

MONTANT 

IÉROS 

iiapitrc 

CHAPITRES. 

des  créances 

par 

par 

t» 

chapitre. 

exercice. 

EXERCICE    1940. 

• 

10 

Acquisitions  y 

constructions  et  entretien  des  édifices 

23,558f  50' 

23,558'  30« 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,359.  —  ORDOXtfAycR  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  sur  V exercice  /#42,  un  Crédit  extraordi- 
naire pour  le  payement  des  Indemnités  relatives  à  l'établissement 
de  la  Limite  du  Rhin. 

A  Paris,  le  18  Novembre  1812. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  S 5  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  aflaires  étrangères,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit 
extraordinaire  de  trente-sept  mil!c  cinq  cent  soixante-deux  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes ,  affecté  au  payement  d'indemnités  dues 
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aux  termes  de  l'article  40  du  protocole  d'exécution  de  la  Convention 
de  limites  conclue,  le  5  avril  1840  (1) ,  entre  la  France  et  le  grand- 
duche'  de  Bade  > 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  Particïe  13 
de  celle  du  23  mai  1834  ; 

Vh  les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Considérant  que,  sur  le  cre'dit  de  trente-sept  mille  cinq  cent 
soixante-deux  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  susenonce,  une 
somme  de  deux  mille  huit  cent  soixante  et  dix-sept  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes  seulement  a  pu  être  liquidée  et  ordonnancée 
avant  la  clôture  de  l'exercice  1841  ; 

Considérant  que  le  solde*  de  trente- quatre  mille  six  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs,  reste'  disponible  sur  ce  môme  cre'dit,  se  compose 
de  cre'ances  exigibles  dont  le  payement  est  urgent,  et  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  un  service  qui  ne  pouvait  pas  être  pre'vu  par  le  budget; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  aifàires 
étrangères,  et  de  l'uvis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1 842,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  trente-quatre  raille  six  cent  quatre-vingt-cinq 
francs,  destiné  à  acquitter  les  indemnités  relatives  à  rétablis- 
sement de  la  limite  du  Rhin. 

2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de  trente-quatre  mille 
six  cent  quatre-vingt-cinq  francs ,  lestée  disponible  sur  l'exer- 
cice J  84  1,  sera  proposée  aux  Chambres  dans  le  projet  de  loi 
de  règlement  des  comptes  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance,  quant  à 
f ouverture  du  crédit,  sera  proposée  aux  Chambres  dans  leur 
plus  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  Guizot. 

(1)  Bull.  738,I1<»8694. 


(  •">*  ) 

N*  10,360.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1"  Que  M.  Jean-Louis-Adrien  Duiey,  ne  à  Saint-Etienne  de 
Baigorry  (  Basses-Py  renées  )  le  1er  vendémiaire  an  tx  [  33  sep- 
tembre 1800  ],  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pau,  est  autorise  à 
ajouter  à  son  nom  celui  A'Harispe,  et  à  s'appeler  Dutey-Harispe  ; 

S*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par- 
les articles  G  et  8  de  la  loi  du  il  germinal  an  xt,  et  en  justifiant 
Î l'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
état.  (  6  Octobre  1S42.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  24  "  Novembre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


it  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


Ou  ■'■bonne  pour 
rimprininle  rojtîe, 


-34  Novembre  1843. 
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N°  10,361. —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
iâ  Avril  1832  et  26  Avril  i833,  arrêté  le  30  Novembre  1842. 


o 

B 

H 


S- 

a 
P 


!«• 


a« 


DÉPARTEMENTS 


Jura , 

Doubs , 

[Ain 

I  Isère , 

'Hantes- Alpes. 
Basses-Alpes . 


MARCHES. 


PRIX   DE  L  HECTOLITRE 


de  froment  (l). 


PRIX 
mojen 
régula- 
teur 
delà 
■ection. 


re 


CLASSE. 


Pyrénées-Or.. 

Aude 

Hérault 

Gard 

Bouches-du-Rh.l 

'Var 

i  Corse , 


Gironde 

l  Landes 

|B"«-Py  rénées.. 
H***- Pyrénées. 

Ariége 

Hante-Garonne  i 


Toulouse. 

Gray. . . . 
Lyon . . . • 
Marseille. 


20f  94e 

20f  96e 

18  46 

18  75 

SI  43 

21  40 

t6  34 

26  71 

21*  01e 
18  80 
21  49 
25  01 


«lf  77e 


2e  CLASSE. 


Marans . . 
Bordeaux, 
Toulouse. 


Gray 

Saint-Laurent. 
Le  Grftnd-Lemps. 


17 
21 
20 


18 
22 

19 


66 

18 

14 

50 

21 

50 

94 

20 

96 

46 

18 

75 

49 

22 

43 

69 

20 

14 

18 
21 
21 


81 
80 
01 


20   20 


18 
22 

20 


80 
73 
53 


20  45 


I 


(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  46  juillet  4819.) 

UC  Série,  55 
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D^PAjRtElfElfTS 
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PRIX   DB  J.  HECTOLITRE 


de  froment. 


PRIX 

mojen 

rtfgida- 

tcor 

delà 

section. 


3*   CLASSE. 


j j0  (  Haut-Rhin.  •  • .  jMuïhausen. . . . 
(  Bas-Rhin \  Strasbourg. . . . 

I.  !• 

IKqrd.  •  • \Beqpifif. 
Pas-de-Calais..  /A iras 
Somme f  Roye 
Seine-înfér . . .  f  Soissons. 
«Eure \  Paris 
Calvados.  •  « . .  /Rouen 

I  l 

ÎLoire-Infér  •  • .  jSaumur.  • .  •  •  • 
Vendée >  Nantes 
Charente-Infér.  lMarans 


23r05,c 
«3  08 

l32 

.**  24 

U 

M 

20  29 

20 

30 

19  90 

19 

22 

20  47 

19 

97 

«i  36 

21 

42 

20  61 

20 

01 

16  46 

16 

51 

1»  02 

18 

99 

17  66 

18 

14 

«2/81* 
22   69 


11  M 

19    45 


23*01/ 


19 
19 

•    » 

21 


16 
60 
15 


2Q   49 


SO   02 

16  32 
19  00 
18    81 


17    82 


4*    CLASSE. 


Mosçïfe.,. .  4  • .  \MeU ........ 

lw   .Meuse (Veriun.  •••». 

jArdennes. .  » . .  ÎCharlevilIe  . . . 
L  Aisne « . .  jSois#ons 

I  I 

| Manche.. ....  jSaint-LA 

IHIe-et-Vilaifie.  |  Paiippol 

9*  (Côle»-du»Ki)r<i.) Qaimper. . . , . 

jJFif  istèra I  Uennebon. . . . 

Morbihan.. . . .  1  Mante.. ...... 


I 


* 


* 


1 


ï 


* 


21 

14 

20  70 

19 

1,0 

19  71 

4 

20 

89 

21  07 

20 

47 

19  97 

20 

12 

20  11 

15 

66 

15  56 

10 

94 

10  61 

16 

•4 

16  73 

19 

OR 

18  99 

i 

90  76 
90  07 
10   68 

19  60 

20  55 
15  77 
17  i,$ 
17  17 
19  00 


tq  36 


1,7    75 


tfr 


Arrêté  par  non*,  Ministne  Secrétaire  d'état  au  département  de  ÏWricuI- 
re  et  du,  commerce* 


A  Paris,  le  ao  Novembre  194 1* 


Signé  L.  CcîON-Ççidaiïoç. 


•<*!••     •     ■ 


B.  n°961.  (  707  ) 

N°  10,362.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  établit  un  Collège 
communal  de  seconde  classe  dans  la  ville  de  Blaye. 

Au  palaii  de  Saint-CIotid,  fe  4  Novembre  184*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  an  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  39  janvier  1839  (l)  sur  Ile  régime  des 
collèges  communaux  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Blaye  (Gironde),  le  3  septembre  dernier,  tendflfft  4  obfenfc  It'aujqri- 
sation  d'établir  dans  cette  ville  un  collège  communal  p'e  djaujûçuig. 
classe  ; 

Vu  Pavis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  du 
28  octobre  dernier, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  établi  un  collège  communal  dç  (fcH$ièfT)£ 
classe  dans  lat  ville  de  Blaye. 

%.  Le  conseil  municipal  de  cette  ville  portera  anmjejfô. 
ment  à  son  budget  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  à  l'en- 
tretien de  son  collège. 

3.  Il  sera  passé  bail  authentique,  au  profit  de  h  ville,  pour 
un  espace  de  cinq  années  consécutives ,  a  partir  du  l#r  octobre 
dernier,  des  bâtiments  destinés  à  recevoir  le  coïîége.  La  viifc 
sera  en  outre  tenue  d'en  faire  racquisitjon  dans  l§  même  délai, 
sinon  d acheter  un  autre  immeuble  situé  à  Blaye,  afin  d'y 
placer  cet  établissement. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  Iexécytion  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  Villemain. 
(j)BolI.  631,  B«  7811. 

55. 
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N\.10,363.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  nouvelle  fixation 
du  nombre  de  Conseillers  £  arrondissement  à  élire  par  les  Gan 
tons  y  désignés. 

An  palais  de  Saint-Cioud ,  le  G  Notembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  20  et  91  de  la  loi  du  22  juin  1833; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  août  de  la  même  année  (l) ,  qui  a 
réparti,  d'après  la  population  des  cantons,  le  nombre  des  conseil- 
lers d'arrondissement  dans  les  arrondissements  où  il  y  a  moins  de 
neuf  cantons  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  31  juillet  1837  (2)  et  17  novembre 
1839,  qui  ont  modifié  cette  répartition  pour  quarante-quatre  can- 
tons, par  suite  des  changements  survenus  dans  leur  population  et 
constatés  par  le  recensement  officiel  de  1836; 

Vu  les  tableaux  officiels  du  recensement  de  la  population  da 
royaume,  dressés  en  1841  et  approuvés  par  notre  ordonnance  du 
25  octobre  dernier  (3),  d'où  il  résulte  des  modifications  dans  le 
rang  que  les  cantons  de  plusieurs  arrondissements  occupaient ,  en 
1836,  selon  leur  population, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tableau  de  répartition  des  conseillers  d'ar- 
rondissement entre  les  cantons,  arrêté  par  nos  ordonnances 
des  20  août  1833,  31  juillet  1837  et  17  novembre  1839, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


(f)  ««partie,  in section,  Butt.  250,  n°  4967. 

(S)  BllIL  628,  n°6996. 
(S)  BttIL  958,  n«  10,337. 
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DEPARTE - 
MENTS. 

Ain 

Aisne 

Aube 

Bouebes-du-Rhone 

Finistère 

Hle-et^ Vilaine. .  • . 

Indre 

faire. , 

Jura 

Loire-Inférieure. . 

Lot 

Lozcre. 

Heurthe 

Nord 

Pyrénées-Orient. . 
Bas-Rhin 

Seine-ct-Oise 

Deux-Sèvres ..... 

Var 

Vienne 

Vosges 


ARRONDISSE 
MENTS. 


Trévoux. 


Vervins. 


Nogent-sur-Seine . 
Arles 


Cbateau&n 


Vitré 


Tssoudnn, 


La  Tour-du-Pin.. 


Poligny. 
Ancenis. 


Figeac, 
Mende* 


LunérUIe. 


(Douai 
Valcnctennes  .... 

Perpignan • 

fSarerne. 

(  Wisscmbonrg. . . . 


Rambouillet. 


Bressuire. 


Toulon 


Châtellerault 


Bfircoonrt 


CANTONS. 


Tboissej 

Tréroux 

Guise. ....'. 

Vervins 

Nogent-sur-Seine  ...... 

Romilly-sur-Seine... . . . 

Arles  (Est) 

Château-Renard 

Cblteauneuf 

PIcyben 

Argentré 

Vitré  (Nord) 

Issoudun  ( Nord) 

Issoudun  (Sud) 

Bourgoin 

Morestel 

Arbois 

Salins 

Lipté 

Saint-Mars-Ia-Jaille 

Figeae(Est) 

La  Capelle 

Bleymard ,. 

Langogne 

Blamont 

Luné  ville  (Nord) 

Douai  (  Ouest  ) 

Marcbiennes. 

Condé 

Vaienciennes  (  Nord  ). .  • 

Perpignan  f  Est) 

Perpignan  (Ouest).. . . . 

Bourwiller 

Saar-Union 

Seftx 

Wissembourg 

Donrdan  (Nord).. . .  «  • . 
Rambouillet. 

Argentou-CbAteau 

Bressuire 

Toulon  (E<t) 

Toulon  (Ouest) 

Lenelottre 

Vouneuii-sur- Vienne. . . 

Darney 

Dum  paire 


POPULA- 

Tioir. 


13,530 
13,263 

i7,7S4 
17,395 

10,166 
10,475 

10,535 
14,418 

16,651 
16,835 

13,429 
13,498 

19,748 
7,814 

80,299 
20,419 

13,535 
13,994 

7,490 
7,018 

15,999 
13,832 

6,926 
7,012 

14,339 
16,637 

17,974 
17,151 

20,479 
20,073 

16,439 
16,589 

16,236 
16,280 

16,036 
16,562 

11,101 
11,753 

10,725 
11,049 

25,503 
25,166 

8,380 
8,591 

12,532 
12,743 


NOXDBK 

de 
conseil- 
lers. 


1 
2 

2 

1 

2 
3 

1 
2 

1 
2 

1 

2 

3 

2 

1 
2 

1 

2 

2 

1 

2 
1 

1 
2 

1 

2 

2 

1 

9 
1 

1 

2 

1 

2 

1 
2 

1 
2 

1 
2 

2 
1 

1 

9 

1 
2 


2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  réduit  de 
deux  à  un  ou  de  trois  à  deux,  en  vertu  de  l'article  précédent, 


J 


subiront  cette  réduction  lorsqu'il  y  aura  lieti  de  pourvoit-, 
soit  aà  renouvellement  de  la  série  dont  ils  font  partie,  soit 
art  i-eiipîacemefcit  d'un  de  leurs  conseillers  en  cas  de  vacance 
partielle.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  augmenté 
éliront;  atort  le  nouveau  conseiller  qui  leur  est  attribué  par  te 
même  article. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  thârge  de  l'exécution  de  la  présente  ordoA- 
ndhce* 

Signé  LOUlS4>HILlPPE. 

Pat  le  Roi  :  le  àfmietre  Secrétaire  d'état  au  département 
lie  l'intérieur, 

éiçntf  T.  D  châtxL. 


kêmtttÂHéàièalÊà+i 


Né  10,b6t.  —  Ordonnance  du  Rbl  '§ùî  outre,  sur  Cexercfoe 
4&4'ft,  mn  Crédit  extraordinaire  pour  Secours  aux  Étrangers 
^é/uj^iis  en  France. 

Aîi  palais  <te  Skrnt-CTotnï,  le  lô  Novembre  164  S. 

LOblS-PHlLtPPË,  Roi  DSS  FîtÀSçAiS,  à  tous  présents 
et  à  vènfr,  fcALkjT. 

Sur  Ile  ftfjjport'de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Fintjerieur,  et  de  Fâvis  de  notre  Conseil  des  ministres  ; 

Vu  la  \w  &a  à 5  juin  1644>  perlant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses dé  reterdice  1644; 

Les  article*  4  et  6  Je  là  loi  du  &4  avril  1833  tet  l'article  13  le 
celle  Ai  àà  mai  k'834  s 

Lésfertides  Se.  37  et  £8  de  «être  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  générai  sûr  la  comptabilité  publique , 

woub  Avcms  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 
ARfr.  lw.  II  Est  ouvert  à  hotre  mirtistre  secrétaire  detat 
de  Firitértear,  dur  Tesercice  1342,  un  crédit  extraordinaire 
de  trots  cent  vingt-cinq  miïle  francs,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses uïlgtfntes  qui  n  ont  "pu  tëtre  prévues  par  ïe  budget  dudit 
exercice ,  et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spécial  ci-après  : 

Chapitre  XXTï.  SecouYs  aux  étrangers  réfugié*  en  France % . .  3«5,ooof 
jponr 'complément  de  dîstrrbution  de  secours  nécessite  par  la  prolongation 
thtt  TtëftfTïr  Vn  FiraWce  ffc  Véffrgi^  espagnols  exclus  des  amnisties  qui  ont 
été  hbbbt&ées  par  fe  gotfvérnfeme'nt  de  la  Reine  Isabelle  IL 

fc.  tlfc  régularisation  de  dé  'crédit  sert  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  Jeux  session  prochaine. 
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3.  Nos  tnSnh*re&  sètfétaîrt*  detat  au*  départètfietftè  cfe 
intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne 9  de  l'exécution  de  la  .présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  loi». 

Stgni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Miniêtre  Secrétaire  d'état  nu  département 
de  l'mtérie», 

Signé  T.  DuCHÂTBt* 

N°  10,365.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  disposi- 
tions  de  l'article  6  de  la  Loi  du  17  juin  1841  sont  applicables 
aux  Officiers  généraux  de  X Artillerie  et  de  V Infanterie  de  Ma- 
rine* 

A  Samt-CIoud,  le  19  Norembre  1843. 

IX)Ufë-PHttJPPE,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  là  marine  et  des  colonies , 

*Wôts  Avôtts  bknoirtnê  et  ordo>wôn&  te  qai  iûit  : 
ÀfeT.  iër.   Les  dispositions  de  Tarticïe  é   de  là  ïoi   au 
17  juin  1&4Ï,  sur  l'admission  des  officiers   généraux  cfe 
ïarttiéè  de  mer  à  la  réserve,  !sont  applicables  aux  officiers  gé- 
néraux de  Tartifterie  et  de  Finfanterie  de  marine, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
)a  ïtiàrine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  %.  pré- 
sente ordonnance. 

&#ié  ïatfl3-PHltlï*E. 

Par  le  ftoi  i  Me  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  marine 

eeéeètotomks, 

Sigmé  Amiral  Dupfiaaé. 


N°  lî),366.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Budget  du 
Ministère  des  Finances,  exercice  1841,  deux  Chapitres  destinés 
û  recevoir  l'imputation  dés  payements  faits  pour  rappels  d Arré- 
rages de  Rentes  viagères  eit  de  Pensions  antérieurs  à  1841. 

An  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vttfttrtfcle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

««Poarîe  Service  de  la  dètfe  viagère  et  fles  ^piensiofis,  et  pour 

*«hi  de  4a  >s*Me  et  ««très  (éépemte  payables  s«r  revues  i  la 


(  71*  ) 
«pense  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exer- 
cice ne  se  composera  que  des  payements  effectues  jusqu'à  l'époque 
a  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
«cices,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  continueront 
«d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant;  mais  en  fin 
«d'exercice,  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  an 
«moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  une 
«ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambres 
«avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré»  ; 

Vu  l'article  103  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  de  l'exercice 
1841,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit 
être  incessamment  proposé  aux  Chambres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finan- 
ces, pour  F  exercice  1841,  deux  nouveaux  chapitres  spécia- 
lement destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits 
pendant  cet  exercice,  pour  rappels  d'arrérages  antérieurs  à 
l'année  1841,  des  rentes  viagères  et  des  pensions. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  antérieurs  à 
1841; 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs  à  1841. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages, 
et  montant,  d'après  le  tableau  ci-an nexé,  à  deux  cent  vingt- 
six  mille  huit  cent  vingt- neuf  francs  dix -sept  centimes 
(  226,829f  17e),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ordinaires  ouverts  au  budget  de  Fexercice  1841,  pour  les 
rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appliqués  comme  il  suit 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  antérieurs  à  1841.. . .    I43,630f  78e 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs  à  1841 83,198  39 

226,839   17 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois 
spéciales ,  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
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pendant  Tannée  1841,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus  de 
deux  cent  vingt-six  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs  dix-sept 
centimes 9  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  deux 
nouveaux  chapitres  susindiqués,  savoir  : 

Rentes  viagères 143,630*  78« 

civiles l,427f  29° 

à  titre  de  récompenses  nationales.         67  5  00 

Pensions. (   militaires... 68,304   45    }      83,198  39 

ecclésiastiques 3,182  71 

de  donataires  dépossédés 9,608  94 

226,829    17 


4.  La  présente  ordonnance  ^era  annexée  au  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1841. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

^Tableau,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  Pensions, 
antérieurs  à  4844,  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le 
Compte  définitif  du  Budget  des  dépenses  de  V exercice  4844, 


RENTES 
et  pensions. 


Pensions  civiles. . . 

Pensions  à  titre  de 
récompenses  na- 
tionales.  

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésias- 
tiques  

Pensions  de  dona- 
taires dépossédés 

Rentes  viagères. . . 
Total  général.. 


EXERCICES    QUI    ONT    DONNE   LIEU 
à  des  rappels  d'arrérages. 

1834. 

1835. 

1836. 

1837. 

1838. 

1839. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

w 

* 

• 

74  27 

1,318  44 

w 

m 

w 

m 

m 

2,209  99 

* 
8,465  90 

225  00 
45,481  82 

ê 

* 

75  64 

166  *7 

2,369  56 

m 

1,150  00 

600  00 

600  00 

5,552  78 

m 

25  00 

209  00 

1,150  00 
2.327  77 

2,885  63 
11,181  42 

9,306  34 
24,087  65 

54,947  60 
87,614  25 

25  00 

209  00 

3,477  77 

14,067  05 

33,393  99  142,561  85 

1840. 


fr.  e. 
34  58 

450  00 
12,146  74 

571  34 

1,706  16 


TOTAL. 


14,908  82 
18,185  69 


33,094  51 


fr.  e 
1,427  29 

675  00 
68,304  45 

3,182  71 

9,608  94 


83,198  39 
143.630  78 


226,839  17 


Arrêté  ie  présent  état  à  la  gomme  de  deux  cent  vingt-six  mille  huit  cent  vingt-neuf 
rail  es  dix-sept  centimes. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 


(  7*4  ) 

¥î°  Ï6,$8?.  -^-  thtV'ùxifAktÈ  bu  ïtoï  portalit  Humiliation  des 
membf^  de  là  Commission  chargée  de  Vtxbmén  'des  Comptes  de 

An  palais  des  Tuileries ,  le  32  Novembre  181JL 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  1823  (1),  qui  'institue  une 
commission  spéciale  pour  Texamen  des  comptes  publiés  par  nos 
ministres,  et  celle  du  12  novembre  1826  (2),  qui  charge  ladite 
commission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  comptabilité'  spéciale  tenue  à  la  direction 
Àe  îk  dette  inscrite,  pour  les  rentes,  les  pensions  et  les  caution- 
nements ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1830  (3),  jx>rtant  que 
cette  commission  sera  composée  de  neuf  membres  choisis  par 
Viotis,  chaque  ttnnee,  dans  te  setn  de  'notre  Cotrr  des  côtoptes,  de 
«MM  Conseil  d'état  et  des  àtnt  Cfaatfttoei  législature*  > 

Vu  l'article  164  du  règlement  général  sur  là  comptabilité  pu- 
blique ,  q«i  a  eut  l'objet  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  (4}y 

NotJS  AVONS  ORDONNE  «t  ORDONNONS  CC  qui  SfUÎt  : 

ART.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  char- 
gée de  r examen  des  comptes  de  1 842  > 
MM.  de  Gascq,  pafr  de  France,  président; 

Muret  de  Borâ,  membre  je  la  Chambre  àes  Députes  ; 

Théodore  Ducos,,  idem  ç 

Boulay  (de  h  Meurthe),  conseiller  d'état; 

t&uilkefiï,  maître  des  requêtes; 

de  Riierolles,  conseiller-maître  des  cemptes  ç 

de  Gombèrt,  cottseiller-référendaire  de  première  classe  ; 

Martin ,  idem  ; 

l*ho7ttiis<,  conseiller-référendaire  de  deuxième  classe. 
$•  (Notre  ministre  aecrétaire  cTétat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  4e  Roi  :  ie  Minisire  £tcrêtmire  d'ttmi  des  finances, 


^^^^KfaÉ*M^^*lMi^^d*MhètaMHMB^*fcM^a^MMtote«ft**MMa*^auM^*aM*«a*ta^«l 


(l)  vu8  flérie,  Bull.  644,  n°  16,012. 
X*)  v*i««érie,  B*ii.  us,  a°  MBt. 
-(5)  IXe  tfrie,  2e  partie,  Bull.  2  8,  n°  522. 
(4)  ix«  série,  Bull.  57  9,  n°7497. 
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•     •  

N°  10,368.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  lep.  II  sera  procède,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Lot,  à  Castelmoron  (Lot-et-Garonne),  pour  le 
service  de  la  route  départementale  n°  13,  d'Àgen  à  Sainte-Foy, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  <fa  cahier  des  'charges 
annexe  a  la  pre'sente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  posse'e  au  rabais  de  ïà  durtfe  d'un  pe'age, 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire,  d'après  le 
tarif  ci-clessous  fixe  :  le  maximum  de  la  durée  de  la  concession 
sera  détermine'  par  l'administration  clans  un  billet  cacheté,  qui  ne 
sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,  les 
sommes  ci-après  : 

Vingt  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor"} 

Douze  mille  francs  sur  le  budget  du  département  oie  Lot-et- 
Garonne, 

Et  quatorze  mille  francs  à  payer  par  la  commune  de  Castel- 
moron. 

2.  Pour  assurer  i'exe'cutfoti  de  la  délibération  de  son  conseil 
Municipal,  en  date  du  13  juillet  1841,  la  commune  de  Castelmoron 
est  àirtorisiée  à  s'imposer  extraordfnarrenient,  en  sept  ans ,  à  partir 
de  1845,  par  addition  au  principal  de  ses  contributions  directes, 
la  somme  de  quatorze  mille  francs,  représentant)  chaque  année, 
treize  quarante-deux  centièmes. 

3.  Le  tarifées  droits  de  péage  est  fixe  ainsi  «qu'à  suit  c 

I.  Personnes. 

1°  Pour  ûnê  personne  à  pied»  chargée  ou  non of  025 

fe°  Idem,  traînant  une  brouette  ou  charrette  à  T) ras o  076 

II.  Chevaux,  Bestiaux,  etc. 

3°  Cheval  ou  mulet  monté ,  avec  le  cavalier ............  O  125 

n°  Idem ,  de  meunier,  chargé  ou  non 0  10 

5°  Cheval  ou  mulet  mené  en  laisse,  chargé  ou  non o  10 

ti°  Ane  ou  an  esse,  chargé  ou  non •  0  06 

7°  Bœuf  ou  vache  non  attelé o  10 

6°  Veau  ou  porc ..............*..  o  OÔ 

e°  Mouton ,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait. 0  0«5 

1 0°  Paire  d'oies  ou  de  dindons 0  OS  5 

III.  Voitures  particulières  suspendues. 

ï  1°  'Cabriofet  à  un  cheval  ou  mulet 0  tfO 

I  3°  Idem ,  a  deux  chevaux  oh  mulets 0  TO 

ï*°  Idem,  a  trois  chevaux  ou  ïtfulefa oW 
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14°  Voiture  k  quatre  roues,  k  un  cheval  ou  mulet of  70° 

1 5°  Idem,  k  deux  chevaux  ou  mulets 0  80 

1 6°  Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets 0  90 

1 7°  Idem,  k  quatre  chevaux  ou  mulets 1  00 

f  8°  Chaque  cheyal  ou  mulet  en  sus,  attelé*  ou  non O  10 

IV.  Voitures  particulières  non  suspendues. 

19°  Carriole  k  deux  roues,  k  un  cheyal  ou  mulet 0  60 

so°  Idem,  k  deux  chevaux  ou  mulets O  70 

s  i°  Idem,  k  trois  chevaux  ou  mulets O  80 

s 2°  Voiture  k  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet O  70 

23°  Idem,  par  deux  chevaux  ou  mulets O  80 

24°  Idem ,  par  trois  chevaux  ou  mulets O  90 

»5°  Idem ,  par  quatre  chevaux  ou  mulets 1  oo 

s 6°  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non o   10 

V.  Voitures  de  poste. 

87°  Cabriolet  k  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied 

levé 1   90 

18°  Idem ,  k  trois  chevaux,  même  retour  compris 9  90 

89°  Voiture  k  quatre  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des 

chevaux  pied  levé 9  90 

30°  Idem,  et  trois  chevaux,  même  retour  compris.  ". S  19 

31°  Idem,  et  quatre  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied 

levé S  30 

38°  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non O  10 

VI.  Voilures  publiques  suspendues. 

33°  Cabriolet  attelé  k  un  cheval \ O  €0 

34°  Idem,  k  deux  chevaux. O  70 

35°  Idem ,  k  trois  chevaux O  80 

36°  Voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  chevaux o  80 

37°  Idem,  et  à  trois  chevaux ; O  90 

38°  Idem,  et  k  quatre  chevaux 1   00 

39°  Idem ,  et  k  cinq  cheyaux 1    10 

40°  Cheval  en  sus,  attelé  ou  non O  10 

VII.  Voitures  publiques  non  suspendues. 

41°  Carriole  k  un  cheval O  60 

48°  Idem ,  k  deux  chevaux •• O  70 

43°  Idem ,  k  trois  chevaux O  80 

44°  Voiture  k  quatre  roues  et  a  un  cheval 0  70 

45°  Idem ,  et  k  deux  chevaux 0  80 

46°  Idem ,  et  k  trois  chevaux O  90 

47°  Cheval  en  sus,  attelé  ou  non O  10 

VIII.  Voitures  et  Chariots  de  roulage  et  de  marchands,  chargés  ou  non. 

48°  Charrette  attelée  d'un  cheval 0  85 

49°  Idem,  de  deux  chevaux 0  95 

50°  Idem ,  de  trois  chevaux i  05 

51°  Idem,  de  quatre  chevaux , l  15 
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5 1°^.  Voiture  a  quatre  rouesjet  un  cheval, • . .  1*  io« 

bS°Idem,  et  deux  chevaux •  • . . . 1  20 

54°  Idem,  et  trois  chevaux • 1   30 

56°  Idem,  et  quatre  chevaux l   40 

56°  Chaque  cheval  eu  sus,  attelé  ou  non.  ••»•••• 0  10 

IX.  Charrette  ordinaire  de  campagne  servant  à  l'agriculture 

et  aux  charretiers  de  la  ville. 

57°  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ànesse. ...  o  to 

58°  Idem,  de  deux  ânes  ou  ànesses 0  25 

69°  Idem ,  d'un  cheval  ou  mulet , 0  15 

60°  Idem ,  de  deux  chevaux  ou  mulets 0  35 

61°  Idem,  de  deux  bœufs  on  vaches , 0  35 

62°  Chaque  cheval,  mulet  on  bœuf  en  sus. 0  10 

Sont  exempts  du  péage, 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée  ; 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du 
même  service  ; 

Les  agents  voyers  et  les  piqneurs  charges  du  service  des  chemins  de 
grande  communication; 

Les  agents  des  contributions  directes  et  indirectes,  des  douanes,  des 
forêts  et  du  service  des  poids  et  mesures,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  inspecteurs  et  stationnaires  des  lignes  télégraphiques  ; 

La  gendarmerie ,  les  corps  militaires,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément  avec  feuille  de  route,  les  transports  de  l'administration  de  la 
guerre  définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  23  juin  i  806  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  servant  au  transport  des 
dépêches  et  les  facteurs,  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des 
condamnés  ; 

Les  enfants  des  deux  sexes  obligés  de  traverser  le  pont  pour  aller  rece- 
voir l'instruction  primaire  ou  religieuse  et  pour  retourner  a  leur  domicile. 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  û>  leurs 
fonctions. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  Fapprobation  du  ministre  secré- 
taire d'état  des  travaux  publics. 

5.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ses  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Eu, 
25  Septembre  1842.  ) 

N°  10,369.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  de  Gordes,  département 
de  Vaucluse.  (  Saint- Cloud,  16  Octobre  1842.  ) 
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N*  10,370.  —  Ordonnance  du  ftoi  portait  : 

Art.  1er.  La  viHe  de  Laval  est  autorisée  à  fonder  dans  son  col- 
lège royal, 

3  bourses  à  pension  entière  du  prix  de  six  cenjs  francs  Tune , 

ex 3  bourses  entières i ,800f 

4  l^urses  à  trois  quarts  de  pen- 

sion dn  prix  <Jfi  quatre  cenjt 

cinquante  francs  Tune,  ci . . .  3  bourses  entières 1 ,800 

8  bourses  à  demi-pension  du  prix 
de  trois  cents  francs  l'une, 

ci* 4  bourses  entières s,400 

total,  1 5  bourses.  total s  o  bourses  entières,  total.  ç.ooo 

2.  Pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation ,  une  somme  de 
six  mille  francs  sera  portée,  chaque  année,  au  budget  de  la  ville 
de  Laval. 

3.  Dans  le  cas  où  la  fondation  de  bourses  départementales, 
admise  comme  complément  de  la  fondation  de  bourses  munici- 
pales, viendrait  à  être  réduite  ou  supprimée,  la  ville  serait  tenue 
d'augmenter,  dans  la  même  proportion,  le  nombre  des  bourses 
communales,  de  manière  à  maintenir  toujours  au  complet  les  vingt 
bourses  entières  qu'elle  s'était  engagée  à  entretenir  au  collège. 

4.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  rela- 
tifs aux  bourses  communales  des  collèges  royaux  sont  applicables 
aux  bourses  de  la  ville  de  LavaL  (  Saint-Cloud,  16  Octobre  1842.) 


N°  10,371.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  terrains  du 
Pharp  actuellement  affectés  au  service  militaire,  et  sur  lesquels 
doit  être  établi  le  chantier,  de  construction  du  port  de  Marseille, 
en  remplacemenj;  de  celui  qui  existe  actuellement  au  quai  de 
Rive-Neuve,  sont  affectés,  comme  dépendance  de  ce  même 
port,  au  service  du  département  des  travaux  publics.  (  Saijft- 
Cloud,  18  Octobre  1842.  ) 


N°  tQ,3,7S.  —  Ordonnajpcs  du  Roi  portanjt  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Inexécution  des  travaux 
de  construction  «j'u»  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vezère,  à  Ga- 
ravet  (Corrèze),  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

%  La  commune  d'AUassap  est  autorisée  à  se  charger  de  Fe*é- 
cution  des  travaux  et  à  acquéçir,  s'il  jr  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions 
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d'wweublea  4ont  Çoccupaijon  ter*  gépçss^re  ppux  Kétfàli&qmçnt 
4u,  pont  et  de  $ç&  dépendances, 

3.  U  sera,  pourvu  aux  frais,  de  construction,  et,  d'entretien,  d*> 
pçnt,  die  ses  abords,  et  dépendances.,  au  moyen,  1°  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de.  dix-huit  mille  francs.,,  yotç'e  par  la,  commune 
4'Allassoç  et  autorisée  par,  ç^donnauce  du  $  urip  1839/;  $°  4'w 
emprunt  de  dix  mille  francs  q  contracter  paj  la&fe  communs,  et 
3,°  d,'uoc  subvention  de  vingt-d$ux  milfc,  fiflftÇ*  &V  Je*  fond?  <ty 
trésor. 

4.  I^o,  commune  cTAIIassac  est  autorisée,  à  ce.t  effet,  à  em- 
prunter, soit  par  adjudication  publique,  àu#  ingrat  qui  ne  poniiïa 
excéder  quatre,  et  demi  pour  cçnt,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  la  somme  <J/e  dix  mille  fran/çs,  destinée. 
à  compléter  le  moyen  de  payer  les  de'pçitfes  d'établissement  dudit 
pont,  et  remboursable  dans  un  délai  de  douze  ans. 

Ladite  commune  est,  en  outre,  autorisée  à  percevoir,  au  passage 
du  pont,  pendant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinze  ans,  un 
péage  qu'elle  pourra  mettre  en  ferme  et  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement aflecté  4  l'amortissement  de  l'emprunt  précité. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  UvçéiHJ  public, 
et,  jusquft  i'espirafion  du  délai  cir<Jf  s&vs.  $xé,  il  y  sera,  perçu  un 
péage  conformément  aji  taçif  ci-après  :• 

Une  personne  a  pied o$c 

Cheval  on  mulet ,  arec  son  cavalier 15 

Idem ,  charge!  pu  non 10 

Ane  on  ânesse,  idem •  qs 

Veau  ou  porjc os 

Bœuf  ou  tache  appartenant  a  des  marchands  et  destiné  a  la  vente 10 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons      03 

Lorsque  les  mêmes  moutons,  brebis,  etc.  seront  au-dessus  de 
cinquante ,  le  droit  sera  diminue'  dTun  qnart. 

JUtrequ'ik  ir*nt  au  pâturage,  il  sera  diminué  de  moitié. 
Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  avec  un  cheval  ou  muiet,  et  le  con- 
ducteur  • 25 

Idem ,  à  quatre  roues  et  deux  chevaux  et  mulets,  idem 50 

Idem  ,  avec  un  cheval  ou  mulet,  idem 40 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  pour  une 
personne  à  pied. 
Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  tu  mulet  ou  de  deux  bœufs, 

avec  le  conducteur. » 30 

Idem ,  a  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs ,  idem 35 

Idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs,  idem.  •  •  » 40 

Idem,  vide ,  à  un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs 20 

Idem ,  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 

récoltes ,  à  nn  cheval  on  4enx  bœufs,  fe  conducteur  compris 15 

La  mine  charrette  vide.  ...*,.,.,. »... 10 

Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris»  •  •  •  •   io 
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6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  départe- 
ment ,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  ministres  des  difié- 
rents  cultes  reconnus  par  l'État ,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  [es  agents  voyers,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposes  des  douanes, 
les  employés  dea  lignes  télégraphiques ,  la  gendarmerie  ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voya- 
geant en  corps  ou  séparément]  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
eourriersdu  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux, 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école 
communale  ou  à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant  ;  les  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique. 
(  Saint-Cloud,  H  Novembre  1842.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  1"  *  Décembre  1842, 
N.  MARTIN  (du Nord). 


IwaiMBAix  aoxALX.  — 1*  Décembre  1843. 
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N°  10,373.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  provisoirement  à 
V importation  et  au  transit  de  certaines  Marchandises  les  Bureaux 
de  Douanes  placés  aux  stations  de  Turcoing,  de  Roubaix  et  de 
Saint- Saulve,  sur  les  Chemins  de  fer  de  la  frontière  belge  à 
Lille  et  à  Valenciennes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Novembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  a  autorise  l'établissement  des 
chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Bel- 
gique ; 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  15  septembre  (1)  et  5  novembre 
1849  (2) ,  qui  ont  régie'  l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer; 

Vu  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  27  mars  1817,  sur  les 
douanes; 

Vu  l'article  1er  delà  loi  du  17  mai  1826,  relatif  à  l'importation 
des  laines  en  masse  ; 

Vu  la  loi  du  9  février  1832,  sur  le  transit; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836  ,  portant  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  déterminer  les  bureaux  ouverts  au  transit 
et  à  l'importation  de  certaines  marchandises  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  ; 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bureaux  de  douanes  placés  aux  stations  de 
Turcoing  et  de  Roubaix ,  sur  le  chemin  de  fer  de  la  frontière 
belge  à  Lille  ,  et  à  la  station  de  Saint-Saulve ,  sur  le  chemin 

(l)  Bull.  955,  Jtt°  10,281. 
(S)  Bull.  959,  n«  10,347. 
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de  fer  de  la  même  frontière  à  Vaïenciennes ,  sont  ouverts 
provisoirement , 

1°  À  l'importation  des  marchandises  désignées  pgr  les  ar- 
ticles 20  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  8  de  la  loi  du  27  mars 
1817,  sauf  les  restrictions  prononcées  par  l'article  22  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ; 

2°  A  l'importation  des  laines  en  masse  ; 

3°  Au  transit  des  marchandises  de  toute  espèce ,  sauf  les 
exclusions  comprises  au  tableau  n°  1  annexé  à  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832. 

2.  Les  attributions  conférées  au  bureau  de  Lille  par 
Halluin  et  Baisieux,  tant  pour  l'importation  que  pour  le 
transit,  s'appliqueront  à  ce  bureau  pour  les  importations  et 
le  transit  par  Turcoing  et  Roubaix. 

La  même  extension  est  faite  aux  attributions  du  bureau  de 
Vaïenciennes,  pour  les  opérations  d'importation  et  de  transit 
qui  s'effectueront  par  le  bureau  de  Saint-Saulve. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

Signé  L.  Cuntn-Gridaine. 


N°  10,374.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  un  Crédit  ex- 
traordinaire pour  le  payement  d'Arrérages  de  Rentes  consolidées 
non  frappés  de  déchéance  sur  les  exercices  4838  et  antérieurs. 

Au  pafaîs  des  Tuileries,  le  29  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  le  bordereau  sommaire  dresse'  en  cxe'cution  de  Farticle  112 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  lequel  bordereau  indique  le  montant 


f 
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îr™»?™?'8-  dC  r!ntCS-  conso„¥efs  non  P»7«  sur  les  exercices 
1838  et  antérieurs  et  présente  l'évaluation  des  sommes  susceptible» 
dêtre  réclamées  en  1843  pour  arrérages  mis,  par  diverses  cause, 
énoncées  au  même  bordereau,  à  l'abri  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831;  «uoncee 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu  après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  ont  e'te  ou- 
mÏtSi?  conformément  aux  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du 

Vu  l'article  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838- 
Vu  enfin  l'article  13  de  la  loi  du  3  mai  184S  aux  termes  duquel 
les  crédits  nécessaires  au  service  des  arrérages  des  rentes  consoli- 
dées sont  exceptes  de  la  disposition  qui  interdit  l'ouverture  de  cré- 
dite extraordinaires  spéciaux  pour  les  créances  des  exercices  Déri- 
mes ,  autrement  que  par  ia  loi  ;  r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres ,  '«ances ,  et 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sdit  : 
Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  la  somme 
de  quarante  mille  cinq  cents  francs  (40,5 00f)  est  ouvert  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1843,  pour  être  appliqué,  conformément  au  détail 
ci-après  au  payement  d'arrérages  de  rentes  consolidées  non 
frappés  de  déchéance  sur  les  exercices  1838  et  antérieurs 


savoir  : 


Rentes  cinq  pour  cent ,  f 

1      quatre  et  demi  pour  cent 

V      .  *  •        . 24    00 

■  quatre  pour  cent - 

— —  trots  pour  cent K  mna 

Total  égal 40)5oo  ^ 

2.  L'ordonnancement  des  payements  aura  lieu  avec  impu- 
tation au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmes 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  1  o  mai  1 838.  ' 

3.  La   régularisation  de    ce    crédit    sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 

56. 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagnk. 

N°  10,375.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  V exercice  1842, 

Au  palais  des  Tuilerie»,  le  99  Novembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu,  1°  la  loi  du  95  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1849  ; 

9°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  Fartîcle  19  de 
celle  du  93  mai  1834; 

3°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  un  million  quatre-vingt-deux  mille  cent  francs 
(l,082,100f),  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui 
feront  l'objet  des  chapitres  spéciaux  désignés  ci-après  : 

Frais  de  timbrage  des  connaissements  et  lettres  de  voitures. . . .  l,800f 

Service  administratif  et  d'exploitation  des  salines  de  l'Est  et  àts 

établissements  accessoires 980,700 

Acquisitions  d'immeubles  pour  l'exploitation  des  tabacs 99,600 

Total  icAL 1,082,100 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
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de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagnx. 

N°  10,376.   —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  39  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833  ; 

Vu  la  foi  du  95  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843  et  contenant,  article  5,  !a  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  30,  31 ,  33,  33  et  35  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Iï  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  trois  millions  six  cent  quarante-deux  mille  cent 
dix-huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes  (3,642, 118f  91e), 
applicable  aux  chapitres  et  articles  ci-après  : 

DETTE   PUBLIQUE. 


Chapitre  6.  — Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor. 

Art.  S.  Divers  canaux  et  navigation  du  Tarn.  {Loi  du44  août 

4822.) 968f  91° 


SERVICE   DE    TRÉSORERIE. 


Chapitre  33. 
Frais  de  trésorerie.* • . • ...•-    100,000  00 
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Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
directes  dans  les  départements. 

Chapitre  39.  —  Frais  de  perception. 
Ait.  1".  Remises  des  percepteurs 9i,€00f  00* 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
dans  les  départements. 

Chapitre  40.  —  Personnel. 
A&t.  3.  Remises  des  receveurs 200,000  00 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  dans 

les  départements. 

Chapitre  46.  —  Matériel. 
Art.  1er.  Avances  recouvrables  :  fournitures  de  registres  et 

d'impressions 50,000  00 

Chapitre  47. — Dépenses  diverses. 

Art.  1.  Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des 
chemins  vicinaux 80,000f 

Art.  6.  Avances  recouvrables  :  frais  d'adjudica- 
tion       1 1  >000 

91,000   00 

Service  administratif  et  de  perception  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  poudres  à  feu  dans  les  dé- 
partements. 

Chapitre  51.  —  Personnel  des  contributions  indirectes. 

Art.  6.  Remises  aux  entreposeurs  de  tabacs  et  aux  receveurs 

buralistes 305,000  OO 

Chapitre  53.  —  Dépenses  diverses  des  contributions  indi- 
rectes. 

Art.  1er.  Dépenses  administratives i5,ïoof 

Art.  3.  Avances  recouvrables.  • 43,400 

68,500  00 

Chapitre  55.— Matériel  et  dépenses  diverses  des 

poudres  à  feu. 

Art.  l".  Remboursement  du  prix  de  revient  des 

poudres. 905,050 

Art.  1.  Constructions  et  réparations  de  maga- 
sins  •••••«... • • 16,000 

'      111,050   00 
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Service  administratif,  de  perception  et  £  exploitation 
des  postes  dans  les  départements. 

ADMINISTRATION   ET   PERCEPTION. 

Chapitre  59.  —  Personnel. 

Art.   s.  Remises   sur  prix  de  places   dans  les 

malles 12,000* 

Art.  3.  Remises  des  directeurs  snr  les  taxes  de 

lettres 193,000 

«05,000*00° 

TRANSPORT   DBS   DEPECHES. 

Chapitre  64.  — Dépenses  diverses. 
Art.  3.  Transport  par  entreprises 363,000  00 

Chapitre  66.  —  Remboursements  surproduits  indirects  et 

divers. 

Art.  s.  Forêts , 130,000  00 

Chapitre  67. 

Répartition  des  produits  de  plombage  et  d'estampillage ,  etc. 

en  matière  de  douanes 14  5,000  00 

Chapitre  69. 
Primes  a  l'exportation  des  marchandises 1,500,000  00 

Chapitre  70.  —  Escompte  sur  divers  droits. 

Art.  1er.  Escompte  du  droit  de  consommation  des 

sels I05,000f 

Art.  s.  Escompte  des  droits  de  douanes 17  5,000 

280,000   00 

3,642,118    91 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  F  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagnx,   ' 


> 


(  72»  ) 

N°  10,377.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  Chambre 
temporaire  au  Tribunal  de 'première  instance  de  Limoges. 

A  Paris,  le  29  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Vu  l'état  des  travaux  du  tribunal  de  première  instance  de  Li- 
moges ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  prompte  expédition  des 
affaires  arriérées  qui  existent  dans  ce  siège  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  crée  au  tribunal  de  première  instance  de 
Limoges  une  chambre  temporaire,  dont  la  durée  n'excédera 
pas  une  année,  à  compter  du  jour  de  son  installation,  s'il 
n'en  est  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du Nord). 


N°  10,378.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  Chambre 
temporaire  au  Tribunal  de  première  instance  de  Nantes. 

A  Paris,  le  S9  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
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Vu  Particle  39  de  la  loi  du  SO  avril  1810; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affaires  civiles  ar- 
riérées au  tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (  Loire-Infé- 
rieure ) ,  et  qu'il  importe  de  remédier  aux  inconvénients  qui  ré- 
sultent d'un  tel  état  de  choses  ; 
i»     Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  créé  au  tribunal  de  première  instance  de 
Nantes  (Loire-Inférieure)  une  chambre  temporaire,   dont 
la  durée  n'excédera  pas  une  année,  à  compter  de  son  instal- 
lation ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,379.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n°  17,  de  Vence  à  Cagnes  (  Var  ) ,  entre  le  pont  de  la  Buflfe  et 
la  route  royale  n*  7,  de  Paris  à  Antibes  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Saint- 
Cloud,  19  Octobre  1842.  ) 


N°  10,380.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Thaon  et 
de  Chavelot,  route  royale  n°  57,  de  Metz  à  Besançon,  dans  le  dé- 
partement des  Vosges  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dû 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint-Cloud,  19  Octobre  1842.  ) 


(  730  ) 
N°  10,381.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité'  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  de  trois  ponts  fixes,  en  maçonnerie,  sur  la  rivière 
le  Né,  dans  la  commune  de  Saint-Médard  (  Charente  ),  en  rem- 
placement d'un  bac  actuellement  existant,  ainsi  que  celle  des  tra- 
vaux d'établissement  des  abords  et  dépendances  desdits  ponts  j 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  desdits 
ponts ,  de  leurs  abords  et  dépendances ,  au  moyen  d'une  sub- 
vention de  douze  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un 
péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumission- 
naire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Pavance  par  le  préfet,  dans  un 
billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration» 
conformément  à  l'article  G3  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sera  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occa- 
pation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  pu- 
blic, et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication, 
il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Piétons. 

Par  personne  chargée  ou  non  chargée os0 

Par  personne  traînant  une  charrette  à  bras. • 10 

Chevaux,  Bestiaux, 

Par  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 15 

Par  cheval  ou  mulet  chargé,  non  compris  le  conducteur 10 

Idem,  non  chargé,  idem 07  ift 

Par  âne  chargé  ou  non ,  idem 05 

Par  bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente 10 

Par  veau  ou  porc  destiné  à  la  vente ••...  05 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons,  destiné  à  la  vente os  \j% 

Nota.  Dans  les  cas  ci-dessus ,  il  sera  payé  par  le  conducteur 05 

Lorsque  les  bœufs,  vaches,  veaux,  porcs,  moutons,  brebis, 
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chèvres,  boucs,  iront  au  pâturage,  il  ne  sera  payé  que  moitié, 
ainsi  que  pour  le  conducteur. 

Lorsque  le  nombre  des  animaux  mentionnés  aux  derniers  para- 
graphes dépassera  cinquante,  le  droit  sera  réduit  à  un  quart. 

Voitures  particulières  suspendues» 

Pur  cabriolet  à  un  cheval SO 

Par  chaque  cbeval  en  sus 15 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval 75 

Par  chaque  cheval  en  sus 15 

Voitures  particulières  non  suspendues. 

Par  voiture  a  deux  roues,  tramée  par  un  cheval . . . .  40 

Par  chaque  cheval  en  sus 15 

Par  voiture  a  quatre  roues,  tramée  par  un  cheval 60 

Par  chaque  cheval  en  sus •  • . .  • 15 

Voitures  publiques  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval 60 

Par  chaque  cheval  en  sus 15 

Par  voiture  a  quatre  roues  et  a  un  cbeval 80 

Par  chaque  cheval  en  sus 15 

Voitures  publiques  non  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval 40 

Par  chaque  cheval  en  sus 15 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval 50 

Par  chaque  cheval  en  sus.  • 15 

Voitures  de  roulage  et  de  marchands* 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval • 50 

Par  chaque  cheval  en  sus. 10 

Par  voiture  a  quatre  roues  et  à  un  cheval 70 

Par  chaque  cheval  en  sus 10 

Nota.  Quand  les  voitures  seront  à  vide,  il  ne  sera  payé  que 
moitié. 

Charrettes  servant  à  l'agriculture. 

Par  chaque  charrette  attelée  de  deux  bœufs  ou  vaehes,  ôTun  cheval 

ou  mulet 20 

Par  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus,  ....    10 

Par  charrette  attelée  d'un  âne 10 

Idem,  de  deux  ânes 15 

Par  chaque  âne  en  sus 06 

Nota.  Quand  les  charrettes  seront  à  vide,  il  ne  sera  payé  que  moitié. 

Dispositions  générales. 

Pour  les  voitures  particulières  ou  publiques,  suspendues  ou  non  sus- 
]>endues;  pour  les  voitures  de  roulage  ou  de  marchands  et  les  charrettes, 


oe  «  .'norenr. 

s  jr  pnc  «m  fine  M  public , 


c 
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.'à  respiration  du  terme  qui  sera  fixe'  par  l'adjudication ,  il  y 
rçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

passage  d'une  personne,  chargée  ou  non 05e 

i  cheval  et  son  cavalier 10 

i  cheval  de  bât  et  son  conducteur • 10 

0 

cheval  en  sus  payera % .   05 

■s,  mulets,  bétes  à  cornes,  payeront 04 

n  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

te  dindons 01  1/2 

,orsque  les  moutons,  brebis,  etc.  iront  au  pâturage,  on  ne  ' 
era  que  la  moitié  du  prix  ci-dessus. 

I ,  mulet ,  bœuf,  vache ,  âne ,  allant  au  labour  ou  au  pâturage .  •   02  1/2 
ou  vache  appartenant  a  des  marchands  et  allant  à  la  vente,  le 

idncteur  non  compris 05 

ou  porc 02  1/2 

-onducteurs  payeront ; 05 

are  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet, 

inducteur  compris 20 

i,  a  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  conducteur 

)mpris 25 

n,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur 

ompns 35 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dune 
)ersonne  à  pied. 

arrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  com- 
pris     20 

em,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  bœufs 25 

'em,  attelée  de  trois  chevaux,  mulets  ou  bœufs âO 

lem,  vide,  cheval  et  conducteur 15 

lem,  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  des  récoites, 

attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs 10 

'dem ,  vide ,  attelée  d'un  chevai  ou  de  deux  bœufs 05 

Chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  chargé,  cheval  et  conducteur. .    30 

(dem,  chargé,  deux  chevaux  et  conducteur 50 

Idem,  chargé,  trois  chevaux  et  conducteur 80 

Idem,  a  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  conducteur. 15 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  un  mulet 
non  chargé,  et  pour  un  âne  ou  ânesse,  comme  pour  les  ânes  ou  ânesses  non 
chargés. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  le  sous- préfet  de  l'arrondi ssement, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat;  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers, 
les  préposes  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques, 
la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  j  les  militaires 


de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laflaohe. 

N°  10,375.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1842. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  39  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu,  1°  la  loi  du  35  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843  ; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril  1833  et  l'article  13  de 
celle  du  33  mai  1834; 

3°  Les  articles  36,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  ge'ne'ral  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1cp.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  un  million  quatre-vingt-deux  mille  cent  francs 
(l,082,100f),  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui 
feront  l'objet  des  chapitres  spéciaux  désignés  ci-après  : 

Frais  de  timbrage  des  connaissements  et  lettres  de  voitures. . . .  l,800f 
Service  administratif  et  d'exploitation  des  salines  de  l'Est  et  des 

établissements  accessoires 980,700 

Acquisitions  d'immeubles  pour  l'exploitation  des  tabacs 99,600 

Total  iGAL i,o8î,ioo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,376.    —   Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1842, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  99  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  S 5  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842  et  contenant,  article  5,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  de  noire  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  F  exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  trois  millions  six  cent  quarante-deux  mille  cent 
dix-huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes  (3,642, 118f  91e), 
applicable  aux  chapitres  et  articles  ci-après  : 

DETTE   PUBLIQUE. 


Chapitre  6.  '—Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor. 

Art.  S.  Divers  canaux  et  navigation  du  Tarn.  (Loi  du44  août 

4822.) 968f  91° 

SERVICE   DE    TRÉSORERIE. 
ChAPJTRJS  33. 

Frais  de  trésorerie ••    100,000  00 


(  738.) 

Vu  ravis  do  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  en  date  du 
18  novembre  1845, 

Nous  AYONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  sont 
annexés  aux  collèges  communaux  des  villes  de 
Bourg,  département  de  l'Ain; 
Rethel,  département  des  Ardennes; 
Villefranche ,  département  de  f  Aveyron  ; 
Lisieux ,  département  du  Calvados  ; 
Saint-FIour,  département  du  Cantal  ; 
Guéret,  département  de  la  Creuse  ; 
Sarfat ,  département  de  la  Dordogne  ; 
Saint-Pol  de  Léon,  département  du  Finistère; 
Issoudun,  département  de  l'Indre  ; 
Marmande ,  département  de  Lot-et-Garonne  ; 
Mende ,  département  de  la  Lozère  ; 
Cou  tances  9  département  de  la  Manche; 
Lunéville,  département  de  la  Meurthe; 
Pont-à-Mousson ,  département  de  la  Meurthe  ; 
Vannes,  département  du  Morbihan; 
Argentan,  département  de  l'Orne  ; 
Orthez,  département  des  Basses-Pyrénées  ; 
Draguignan ,  département  du  Var  ; 
Saint-Dié,  département  des  Vosges. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien 
desdits  cours  d'instruction  primaire  supérieure,  au  moyen  des 
allocations  déjà  votées  ou  qui  devront  être  votées  par  les 
conseils  municipaux  des  villes  ci-dessus  désignées;  et,  en  cas 
d'insuffisance  constatée  desdites  allocations,  ii  pourra  y  être 
ajouté  un  prélèvement  sur  les  fonds  de  l'État  spécialement 
affectés  à  l'instruction  primaire/ 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être 
attaché  à  chacun  des  collèges  communaux  mentionnés  en 
l'article  1er,  à  moins  que  le  chef  ou  un  des  fonctionnaires  de 
cet  établissement  ne  soit  pourvu  d'un  brevet  de  capacité  de 
ce  degré. 
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Ledit  instituteur  demeurera  placé  sous  l'autorité  du  prin- 
cipal, ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  pourront  être  chargés 
dune  partie  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique , 

Signe  VlLLEMAIN. 


N°  10,388.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  Vexercice 

4843,  un    Crédit  extraordinaire  pour  le  service  intérieur  du 

Sénégal. 

A  Paris,  le  25  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 

Vu,  Ie  la  loi  du  11  juin  1849,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 843  ; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12 
de  celle  du  23  ittfei  18  3  4  ; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  mille  francs,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice. 

2.  Au  moyen  de  ce  crédit,  l'allocation  de  trois  cent  vingt 
mille  francs  comprise,  pour  le  service  intérieur  du  Sénégal, 
au  chapitre  XXV  du  budget  du  département  de  la  marine , 
pour  Fexercice  1843,  sera  portée  à  quatre  cent  vingt  mille 
francs. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 


(  74°  ) 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies ,  et  dçs  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  de  la 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Du?errb\ 


N°  10,389.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
4842,  un  Crédit  supplémentaire  pour  un  Prix  de  l'Académie 
royale  de  médecine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842,  et  contenant,  article 3,  la  nomenclature 
détaillée  des  de'penses  pour  lesquelles  la  facile',  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  20,  21,22,23  et  25  de  notre  ordonnance  royale 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTétat 
de  l'instruction  publique,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  cents  francs,  applicable  aux  chapitre 
et  article  ci-après ,  savoir  : 

CHAPITRE  XIX.  —  Établissements  divers. 
ART.  1er.  Académie  royale  de  médecine;  partie  du  prix  annuel  de  1837, 
remis  au  concours  de  1 84  î 500* 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPBE» 

Parie  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  de  l'instruction 

publique* 

Signé  YiLLBffAHf. 


N°  10,390.  —  Ordonnance  du  Roi  partant  cotwoeatim 
du  sixième  Collège  électoral  de  la  Charente- {inférieure. 

Au  palau  de  Saint-Cîoud,  le  30  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinte'rieur; 

Vu  les  lois  des  13  septembre  1&30  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  S 5  de  ce  mois,  qui  nomme  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire  M.  le  baron  Tupinicr,  député  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure, 

NOUS  AVQtfS  ORDONNÉ  et  QRDQNNON8  Ce  qOJ  fuît  l 

Art.  1er.  Le  collège  du  sixième  arrondissement  électoral 
de  la  Charente-Inférieure  est  convoqué  à  Rachefart  pour  le 
24  décembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOU1S-PHIUPFÇ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  (intérieur. 

Signé  T.  DuçblIteju 
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N°  10,391.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
de  la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  4842. 

A  Paris,  le  3  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  35  juin  1841,  portant  fixation  des  dépenses  de 
Fexercice  1843,  et  contenant,  article  5,  la  nomenclature  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée ,  des 
crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  30,  31,  33,  33  et  35  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  trois  millions  deux  cent  vingt-deux  milfe  sept  cent  cin- 
quante-huit francs  (  3,222,758f),  applicable  aux  sections, 
chapitres  et  articles  ci-après ,  savoir  : 

Ire    SECTION.    —    DIVISIONS   TERRITORIALES   DE   L'INTERIEUR. 

CHAPITRE  V.  —  Article  unique.  Gendarmerie. 

Renchérissement  des  fourrages  de  la  gendarmerie 511,094 

CHAPITRE  XXII.  —  Poudres  et  salpêtres  (matériel). 
Art.  1er.  Dëpenses  ordinaires  d'exploitation  ;  commande  supplé- 
mentaire de  poudres  pour  la  marine 70,000 

IIe   SECTION.   —  ALGÉRIE. 

CHAPITRE  IX.  —  n«  partie.  Vivres  et  chauffage. 

Art.  9.   Vivres  ;  renchérissement   du  prix  des 

denrées l,561,95*f  j 

Art.  3.  Chauffage  ;  renchérissement  des  combus-  >    1,595,094 

tibles 31,142   ) 

CHAPITRE  XV.  —  Article  unique.  Fourrages. 
Renchérissement  du  prix  des  fourrages 1,036,570 

Total  égal 3,221,751 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  de  DalmAtie. 

N°  10,393.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  cote  des  Vieilles- 
Vignes,  route  royale  n°  19,  de  Paris  à  Bâle,  dans  le  département 
de  la  Haute- Saône  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint-Cloud,  25  Octobre  1842.  ) 


N°  10,393.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  bassin  à  flot 
établi  au  port  de  Calais  portera  le  nom  de  Bassin  d'Orléans. 
(  Saint-Cloud,  25  Octobre  1842.  ) 


N°  10,394.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  trois  com- 
missariats spéciaux  de  police  pour  la  surveillance  à  exercer  sur 
les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  (  Nord  )  à  la 
frontière  de  Belgique.  (  Saint-Cloud,  4  Novembre  1842.  ) 

N°  10,395.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  département 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  prendre  possession  de  trois 
hectares  trente-deux  ares  de  terrain  dépendant  de  la  forêt  do- 
maniale de  la  Faisanderie,  situés  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  et  qui  sont  nécessaires  à  l'établissement  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin.  (  Saint-Cloud,  16  Novembre  1842.  ) 


N°  10,396.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  communication 


(  ■>**) 

classée ,  dans  les  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère,  son» 
le  n°  1  et  le  nom  de  route  aXHertnebon  à  Quimperli,  prendra 
désormais  U  dénomination  de  route  tfHennebon  à  Lanvè.oe. 
(  Saint-Cioud,  %7  Novembre  1842.) 


N*  10,397.  —  Ordoknxnck  du  Roi  portant  suppression  du  se- 
cond commissariat  de  police  de  la  ville  de  Morlaix  (  Finistère)  j 
(  Saini-Cloud,  4  Décembre  184g.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  *  Décembre  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 
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N*   10,398.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des 

Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 

Î842. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Farticle  6  du  titre  Ier  et  les  articles  6  et  7  du  titre  II  de  la  loi 
du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1er  de  l'arrête'  du  5  vendémiaire  an  ix  (27  septembre 
1800),  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Noos  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement. 

1°  M.  Bëranger  (Pierre-Louis- Hippolyte) ,  mécanicien,  demeurant  à 
Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  propre  a  la  filtration  et  à  l'épuration  de  toute  espèce 
de  liquides. 

2°  MM.  Boas  frères  (Israèl-Moïse  et  Samuel),  fabricants  de  châles,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  5,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  à  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  7  mai 
précédent,  pour  un  mode  de  fabrication  de  châles  et  tissus  broches  de  laine 
sans  déchets.  , 

3°  M.  Bruneaux  (Jean-Louis) ,  mécanicien,  a  Rethcl,  représenté  a  Paris 
par  M.  Boquillon,  bibliothécaire  du  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers, 
y  demeurant,  rue  Saint-Martin,  n°  308,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  de  nouvelles  machines  et  appareils  applica- 
bles au  peignage  de  la  laine  et  autres  substances  filamenieiues. 

4°  M.  Dopter  (Jean-Vincent-Marie),  imprimeur  marchand  d'estampes, 
demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Jacques ,  n°  si,  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
A  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
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ans,  pour  un  système  de  machines  propres  an  lustrage  de  tons  les   objets 
Bronzés,  dores  ou  argentés,  au  moyen  d'une  impression  avec  mordant. 

5°  M.  Gandon-Aubry  (Pierre-Etienne) ,  de  Reims,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  M.  Delacour,  demeurant  rue  Saint-Hoeore,  n°  246, 
auquel  il  a  été'  délivré,  ie  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  en  date  du  19  avril  1812,  pour  un  fusil  à  percussion  a  coulisse  on 
bascule,  et  tirant  plusieurs  coups  dans  un  canon. 

6°  M,  Gaubert  (Etienne-Robert) ,  professeur  de  mathématiques ,  demeu- 
rant a  Paris,  rue  Servandoni,  n°  16,  auquel  il  a  été  délivre,  le  4  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre  à  composer  et  à  dé- 
composer les  caractères  en  typographie. 

7°  M.  Grinfeld  (Auguste- Nicolas),  fabricant  de  fleurs  artificielles,  de- 
meurant a  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  2  70,  auqnel  il  a  été  délivre,  le 
4  juillet  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  (f un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  fleurs  arti- 
ficielles. 

8°  MM.  Jalabert-Ventujol  et  Vallauri,  demeurant  h  Nismes,  départe- 
ment du  Gard,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  9  décembre  1841,  pour  un  procédé 
destiné  au  transport  des  matériaux,  terres,  remblais,  etc. 

9°  M.  Leroy  (Jean-François),  tanneur,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Arcis,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  procédés  relatifs  à  l'application  du  bablah  au  tannage  des  cuirs  et 
peaux,  à  la  teinture  en  général,  à  la  fabrication  de  l'encre,  et  à  tous  les 
usages  de  la  noix  de  galle. 

10°  M.  Marion  (Claude),  fabricant  de  tulle  bobin,  demeurant  rue  des 
Capucins,  n°  18,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propie  à  exécuter,  sur  les 
métiers  dits  circulaires  et  leavers ,  du  tulie  bobin  façonné  et  brodé  en  soie 
ou  coton. 

1 1°  M.  Sawicki  (Jean  ) ,  demeut  ant  a  Paris,  rue  Saint-Joseph ,  n°  8 ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  perfectionnements 
apportés  aux  moyens  et  appareils  propres  à  obtenir  une  puissance  motrice 
quelconque  et  une  meilleure  application  des  forces  connues. 

12°  M.  Tourneux  (Prospcr),  demeurant  à  Paris,  passage  Sainte-Marie, 
n°  5,  rue  du  Bac,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  une  machine  propre  à  élever  les  terres  et  les  fardeaux  et  a  les 
transporter  horizontalement. 

13°  M.  IVcbslcr-Cochran  (John) ,  de  New-York ,  représenté  à  Paris  par 
M.  Prrpigna,  demcuiant  rue  de  Chniscul,  n°2  ter,  auquel  il  a  été  délivre,  le 
4  juillet  dernier,  le  cert  ficat  de  s:i  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre  à  opérer  les  ter- 
rassements, les  déblais  et  autres  travaux  de  ce  genre. 
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14°  M.  Blon  {François),  demeurant  à  Nantes,  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  auquel  il  a  été'  délivré ,  le  i  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  confection  de  boites 
en  fer-blanc  dites  boîtes  à  ramures  de  Blon,  propres  à  recevoir  les  conserves 
alimentaires. 

15°  M.  Couvers  (Joseph-Marie) ,  fabricant  de  cierges  et  bougies ,  demeu- 
rant à  Dole ,  département  du  Jura,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
procédés  propres  à  la  fabrication  des  cierges  et  bougies. 

16°  M.  Faucon  (Hyacinthe),  fabricant  de  noir  animal,  demeurant  rue 
du  Moulin,  n°  16 ,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  14  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  engrais. 

17°  M.  Gas  (Mathieu),  demeurant  à  Ruth,  canton  de  Sanveterre,  ar- 
rondissement de  la  Réole,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  14  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  dn 
s  S  avril  précédent,  pour  un  appareil  propre  à  empêcher  le  refoulement  de 
la  fumée  dans  les  cheminées. 

18°  MM.  George  (Joseph),  entrepreneur  de  serrurerie,  et  Clerc  (Hippa* 
lyte),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Papillon,  n°  10,  auxquels  il  a  été 
délivré,  ie  14  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à 
hacher  la  viande. 

1S°  M.  Lechocq  (Flcurice) ,  fabricant  de  chaussures,  demeurant  à  Saint- 
Maur,  département  de  l'Oise,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juillet  dernier, 
le  cenificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
plaque  mécanique  applicable  aux  métiers  a  bas. 

30°  M.  Millioz  (J ean- Gabriel) ,  demeurant  a  Grenoble,  département  de 
l'Isère ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  en  date  du  2  7  octobre  1841 ,  pour  un  tnin  dit  d'assurances,  au  moyen 
duquel  le  conducteur  d'une  voiture  peut  toujours  dételer  instantanément  tous 
les  chevaux. 

21°  M,,c  Moreau  (Anna),  ouvrière  en  robes,  demeurant  au  Mans,  dé- 
partement de  la  Sartlie.  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  14  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ma- 
chine et  des  moyens  destiné*  à  fabriquer  les  bouchons  de  liège. 

22°  M.  Signant  (Jean- Baptiste),  bottier,  demeurant  a  Paris,  rue  du 
Four-Saint-Germain,  n°  32  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  com- 
position d'une  pierre  propre  à  aiguiser  les  rasoirs. 

23°  M.  Anchiaux  (Josep /^Antoine) ,  à  Louvain,  représenté  a  Paris  par 
M.  Bonnemère ,  demeurant  rue  Gaillon,  n°  25,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  en  date  du  2  0  août  1841 ,  pour  un  système  de  four  à  vitre,  etc. 

24°  M.  Bor  (Jean- Baptiste) ,  négociant  raffineur,  demeurant  rue  Du- 
casse,  n°»  1  et  2,  à  Bordeaux, département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'm-. 
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vention  de  cinq  ans ,  pour  un  système  de  cristallisation  et  de  blanchiment 
du  sncre  par  lui-même  en  moins  de  temps  et  avec  plus  d'économie. 

s 5°  M.  Chaudun  (Jules-Joseph  ),  demeurant  à  Paris,  faubourg  Mont- 
martre, n°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  19  mars  1841,  pour  des  perfectionne- 
ments applicables  à  toutes  les  armes  à  feu. 

s 6°  MM.  Ltdru  (Hector)  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Angou- 
léme-du-TempIe ,  n°  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
10  mai  1837,  pris  par  MM.  Ledru  et  Sorel ,  dont  ils  sont  cessionn aires  , 
pour  un  moyen  simple  et  nouveau  de  préserver  le  fer  et  l'acier  de  Faction 
de  la  rouilie. 

2  7°  M.  Machard (Pierre  ),  fabricant  d'huiles,  demeurant  à  Paris,  rue 
Grange-Batelière,  n°S6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  des  procédés  d'épuration  des  huiles  de  poisson. 

2  8°  M.  Mayette  (  Jean  ) ,  demeurant  à  Jusming ,  département  de  fa 
Meurthe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  hydrau- 
lique qu'il  nomme  robinet-siphon  Mayette ,  fonctionnant  par  un  mouve- 
ment de  va  et  vient ,  à  l'instar  des  machines  à  vapeur. 

29°  M1Ic  Mercier  (Sophie) ,  représentée  à  Paris  par  M.  Reynaud,  demeu- 
rant rue  Bleue,  n°  16,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  appareils  et  procédés  propres  au  blanchis- 
sage ou  lessivage  et  au  lavage  du  linge. 

30°  M.  Renard  (Jean-É tienne),  quincaillier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Buffault,  n°  1 1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'iu  vention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  filtre  a  café  en  verre  avec  cannelle  en  bois. 

31e  M.  Vieillard  [Jules  ) ,  directeur  de  la  manufacture  de  poterie  fine 
de  MM.  Johnston  et  compagnie,  demeurant  quai  de  Bacalan,  n°  200,  a 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  19  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  appareil  propre  à  la  décantation  et  à  la  dessiccation  des  pâtes  a 
porcelaine,  faïence,  grès  fin,  etc. 

32°  M.  Fila  (Alphonse-Joseph) y  fabricant  de  lorgnettes,  demeurant  à 
Paris ,  rue  des  Gravilliers,  n°  7  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment a  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  19  juillet  1841, 
pour  une  lunette  jumelle  de  spectacle. 

33°  M.  Wilson-Brown ,  de  Glasgow,  en  Ecosse,  représenté  par  M.  Ha- 
zebrouck ,  chez  M.  Crousse,  notaire,  demeurant  a  Roubaix,  département 
du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  la  teinture  des  étoffes,'  ainsi  que  dans  la  préparation  des 
couleurs  à  l'usage  des  peintres. 

34°  M.  Collière  (Oscar),  filateur,  demeurant  à  Angecourt,  départe-* 
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ment  des  Ardenues,  auquel  il  a  été  délivré,  Te  19  juillet  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ma- 
chine propre  à  bobiner  sur  des  canncttes  les  fils  provenant  des  fusées  de 
filature  en  laine  cardée  ou  peignée,  et  pour  l'emploi  de  ces  canncttes  à  la 
confection  des  fils  retors  doubles  ou  jaspés  sur  les  métiers  mull-jenny. 

35°  M.  Gouvernon  (  Louis-Jules),  pharmacien,  a  Berne,  en  Suisse,  re- 
présenté à  Paris  par  M.  Jacquet ,  employé  au  conservatoire  royal  des  arts 
et  métiers,  y  demeurant,  rue  Saint-Martin,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  .et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  propres  à  extraire  de  la 
plupart  des  corps  gras,  solides  ou  liquides,  tels  que  suifs, beurre,  huiTes,  etc. 
l'acide  oléique  fampant  en  une  huile  dite  huile  gaz ,  une  chandelle  dite 
économique,  et  par  suite  les  acides  stéariques  et  margariques  qui,  soumis 
à  certaines  opérations  connues  et  variables,  se  transforment  aisément  en 
bougies  stéariqncs  de  diverses  qualités. 

56°  MM.  Jac  (Henri-Noël)  et  Hadrot  (Lois),  fabricants  lampistes, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n°  39 ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  19  juillet  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'uu  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  lampe  mécanique. 

37°  M.  Amiot  (Germain- Joseph),  coiffeur,  marchand  parfumeur,  de- 
meurant à  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  6  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  une  machine  qu'il  appelle  actif  nettoyeur ,  propre  à  nettoyer 
les  peignes. 

38°  MM.  Belfield-Lefèçre  [Henry] ,  docteur  en  médecine;  D deuil  [Louis- 
Joseph)  ,  opticien,  et  Collas  [Marc- Antoine-Claude),  pharmacien ,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  rue  du  Pont-de-Lodi,  n°  8,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  «6  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  moyen  d'obtenir  des 
plaques  photographiques-gai vanogènes  supérieures  à  celles  fabriquées  jusqu'à 
ce  jour. 

390  M.  Crêténier  (Pierre- Alexandre) ,  filateur,  demeurant  à  Ëpernay ,  dé- 
partement de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  juillet  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  2  3  mai  précédent,  pour  l'application 
des  tubes  tortillonneurs  à  la  préparation  de  la  laine  peignée  cardée,  c'est-à- 
dire  de  la  laine  qui  ne  subit  pas  le  peignage  manuel  ou  mécanique,  bien 
qu'elle  soit  destinée  à  produire  et  qu'elle  produise  effectivement  du  fil  peigné 
dit  fil  peigné  cardé,  ou  fil  peigné  mécanique  ou  encore  fil  mixte.     t 

40°  M.  Crêténier  [Pierre- Alexandre),  fiïateur,  demeurant  à  Epernay, 
département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  6  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  et  de  pcToctionnement  de  dix  ans,  en  date  du  23  mai 
précédent,  pour  des  procédés  perfectionnés  appliqués  au  cardage,  au  dégrais- 
sage et  à  la  préparation  des  laines  destinées  à  produire  du  fil  peigné  sans 
peignage  proprement  dit ,  au  moyen  de  la  chaleur  et  des  tubes  tortillon- 
neurs. 

41°  MM.  Decoster  et  compagnie,  mécaniciens,  constructeurs  à  Paris, 
représentés  par  M.  Reynaud,  y  demeurant  rue  Bleue,  n°  16,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  26  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
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d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportes  dans  les  ma- 
chines à  percer,  tailler,  tourner  et  découper  les  bois  et  métaux. 

42°  M.  Demeure  [André] ,  serrurier -mécanicien,  demeurant,  rue  de  la 
Vieille-Monnaie,  n°  25,  a  Lyon,  de'partemcnt  du  Rhône,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  2(5  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  8  mars 
1841,  pour  un  mécanisme  propre  à  faire  marcher  une  calandre  par  la  force 
d'un  seul  homme. 

43°  M.  Dorville  [Armand-Théophile) ,  papetier,  demeurant  à  Paris,  me 
des  Fossés-Montmartre,  n°  G ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  système  de  fabrication  de  plumes  naturelles  bronzées. 

44°  M.  Kuc/ier  [Jean-François) ,  écrivain  lithographe ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Rambuteau,  n°  45,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  juillet  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  28  février  précédent,  ponr  une 
presse  lithographique.  • 

45°  M.  Pascal  [Etienne) ,  fabricant  d'huiles,  demeurant  au  Teil,  départe- 
ment de  l'Ardèche,  auquel  il  a  été  delhré,  le  2  6  juillet  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre 
à  râper  les  cornes. 

46°  MM.  Rcmond  [Amèdèc- François)  et  Annevelle  [Jean- Michel  }y 
demeurant  rue  Tupin,  hôtel  Bayard,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  2  6  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  de  décalque  et  de  repro- 
duction de  sujets  et  de  planches  gravées  sur  porcelaine,  métaux,  pierres 
lithographiques  en  gravures  des  mêmes  obj.  ts  sur  verres,  cristaux,  etc. 

47° M.  Roweley  [Rcuben),  avocat,  demeurant  rue  d'Angleterre,  n°  46,  à 
Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le .26  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  de  pi  an  de  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  ma- 
chines propres  à  fa  fabrication  des  draps,  des  tapis,  etc.  en  laine,  poil, 
duvet,  etc. 

48°  M.  Schodet,  agent  d'affaires,  demeurant  a  Lille ,  département  du  Nord, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  6  juillet  dernier ,  le  ccrti6cat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  en  date  du  10  décembre  1839,  délivre  a  M.  Chardon, 
dontilestcessionnaire,pour  un  perfectionnement  dans  la  fabrication  du  coke, 
par  la  carbonisation  de  la  houille. 

49°  M.  Sperry-Beach  (Mosès),  de  New-York,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  u°  8,  auquel  it  a  été  délivré,  le  26  juillet 
dernier,  le  ccrtiBcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans , 
pour  divers  perfectionnements  ajoutes  aux  machines  propres  à  l'impression 
typographique. 

50°  M.  Tougard  [Eugène) ,  mécanicien ,  demeurant  commune  deCanteleu, 
arrondissement  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2  6  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  <Tfn- 
^vention  de  cinq  ans,  pour  un"  machine  à  imprimer,  appropriée  a  toute  espèce 
d'impression,  tant  sur  calicot  que  sur  laine,  soie  et  papier,  à  une,  deux  ou 
trois  couleurs,  avec  des  rouleaux  gravée  en  relief  ou  en  creux. 

51°  M.  Vénitien  [Jean-Nicolas),  peintre-machiniste,  demeurant  à  Sorgues, 
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département  de  Vaucïnse,  auquel  il  a  été  délivre,  le  «6  juillet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  ma- 
chine destinée  à  rompre  les  cailloux  pour  l'entretien  des  routes. 

52°  M.  Beerbqlm  (Julias-Evald)  t  de  Londres,  représente'  à  Paris  par 
M.  Perpignat  demeurant  rue  de  Choistul,  n()  2  ter,  auquel  il  a  été'  délivré, 
ïe  9  août  dernier,. le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  en  date  du  18  juin  1840,  pour  une  balance  perfectionnée  propre  au 
pesage. 

53°  M.  Chijfareit  [Jean-  Baptiste- Antoine),  sapeur-pompier,  deuxième 
compagnie,  demeurant  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Snint-Martin,  n°  126,  chez 
le  lieutenant  Bourgeois ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une  pompe  qu'il 
nomme  soufflet  hydraulique. 

54°  MM.  Chrislojle  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n°  76,  auxquels  il  a  été  délivié,  le  9  août  dernier,  fe  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  février  1841, 
pris  par  M.  de  Ruolz ,  qui  a  cédé  ses  droits  a  M.  Chappée,  dont  ils  sont  ces- 
Aïonnaires,  pour  un  procédé  de  dorure  sans  mercure,  de  l'argent,  de  l'orfè- 
vrerie et  de  la  bijouterie  d'argent,  et  spécialement  des  objets  les  plus  délicats, 
tels  que  le  filigrane  d'argent. 

55°  M.  Cuillier  (  Pierre- Marie) ,  chef  machiniste  au  théâtre  des  Variétés, 
j  demeurant,  à  Paris,  auquel  il  a  été  délivré, le  9  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  9  octobre  1839,  pour  un  appareil  servant 
à  faire  monter  les  waggonssur  un  chemin  de  fer  de  pente  de  dix  à  quinze 
degrés. 

56°  M.de  la  Rachée  [Louis-Edouard),  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Regard. 
n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  apùt  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  en  date  du  2  5  août  1837,  pour  un  nouveau  système  de  fusil  se  chargeant 
k  volonté  par  la  culasse  ou  au  moyen  d'uLc  baguette. 

57°  M.  Del  homme  (Pierre- Auguste) ,  typographe  imprimeur,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint- Jacques,  n°  44,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  août  dernier 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre 
de  chaussures  et  sous-chaussures. 

58°  M.  Denis  [Louis- Alphonse) ,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Gravilliers, 
n°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  procédé 
de  fabrication  d'ardoises  factices. 

59°  M.  Doens  (François- André-Antoine),  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, demeurant  k  Paris  ,  rue  Jacob ,  n°  16 ,  auquel  ri  a  été  délivré,  le  9  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  1 1  juin  1840,  pour 
un  nouveau  système  d'application  mécanique  de  l'action  de  l'homme ,  dit 
Doenissien. 

60°  M.  Dubrunfaut  (Auguste- Pierre),  chimiste  manufacturier,  démen- 
ant à  Paria,  me  Contrescarpe-Saint-Antoine,  n°  70,  auquel  ii  a  été  délivré, 
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le  9  août  dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  pour  des  procédés  propres  a  la  fabrication  dun  sucre  de  fe'cnie. 

61°  M.  Girault  (Hubert) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Arts,  n°  13,  auquel 
il  a  été'  délivré,  le  9  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en 
date  du  93  mai  précédent,  pour  nn  système  de  charpente  applicable  aux 
ponts,  routes  et  planchers  d'une  grande  portée. 

62*  M.  Grassal  (Marie- Antoine) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-aux- 
Belles,  n°  tl,  auquel  if  a  été  délivré,  le  9  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  vase  ou  bouteille  à 
bouchons  à  vis  et  à  siphons  mobiles  à  soupapes. 

63*  M.  Hain-Luncl  fils  (Isaac) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  TOÎô. 
telde-Ville,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  août  dernier,  ïe  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
une  machine  propre  à  faucher  et  moissonner  tout  ce  qui  est  susceptible  de 
l'être. 

64°  M.  Marin  (Jean),  professeur  pour  Ta  fabrication  des  étoffes  de  soie, 
demeurant  côte  Saint-Sébastien,  n°  il,  a  Lyon,  département  du  Rhône, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  août  dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  iisage  sans  corde  propre 
à  Tire  les  dessins  destinés  à  la  fabrication  des  étoffes  façonnées. 

65°  M.  Pape  (Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  Te  9  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  s 5  mars  1841,  pour  des  roulettes  perfec- 
tionnées applicables  à  toute  espèce  de  meubles  et  de  véhicules. 

6C°  M.  Thibert  (Auguste-Pierre- Félix) ,  docteur  en  médecine,  représenté 
à  Paris  par  M.  Rcynaud,  demeurant  rue  Bleue ,  n°  16,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  9  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  su 
fusil  koptypteur  et  à  Ta  composition  de  son  amorce  continue. 

67°  M.  Vieyres  (Jean-Casimir),  de  Londres,  représente  à  Paris  par 
M.  Truffant ,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a^té  délivré,  ïe  9  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  machines  propres  a  fabriquer  des  bouchons  de  liège. 

68°  M.  Coiret  (Laurent)  ;  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  350, 
auquel  il  a  été  délivré.  Te  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  en  date  du  3 1  janvier  précédent,  pour  un  coulant  servant  pour  bretelles, 
ceintures,  jarretières,  etc. 

69°  M.  David  (Jean- George),  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  de  fa 
Roquette,  n«  9  7,  auquel  iT  a  été  délivré,  Te  19  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  rabot  mécanique  propre  à  donner  la  forme  cylindrique  ou  conique  aux 
cannes,  queues  de  billard  ,  bondes,  chevilles,  etc. 

70°  MM.  Fritz  (Mathieu)  et  Soustrou  (Abel) ,  imprimeurs,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Grands- Augustin  s,  n°  20,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  août 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
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pour  une  machine  propre  h  découper  les  boîtes  en  carton  de  forme  quadran- 
guî aire  on  rectilignc. 

7  1°  M.  George  fils  (Alphonse- Alexandre),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  chez  M.  George  père,  rue  de  Chai  îlot,  n°  55,  auqael  il  a  été'  délivré, 
le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
en  date  du  s 7  août  1 840,  pris  par  M.  George  père  ,  dont  il  est  cessionnaire , 
pour  un  nouveau  système  de  balance. 

7  2°  MM.  Hildebrand  [André)  et  de  Buyer  [Stanislas) ,  maîtres  de  forges 
aux  mines  de  Sernouse  (Vosges) ,  représentés  à  Paris  par  M.  de  Pruines, 
demeurant  rue  Beaurepaire ,  n°  2  4,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  août  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  procédé  d'affinage  de  la  fonte  et  de  réduction  des  minerais. 

7  3°  MM.  Laroche-  Joubert  et  Dumergue,  fabricants  de  papier,  demeurant 
à  Nersac,  près.  Angoulëme,  département  de  la  Charente,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  19  août  dernier,  ïe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  un  rouleau  égonteur  vergé,  propre  à  fabriquer  ie 
papier  vergé  à  la  mécanique. 

7  4°  MM.  Ledru  et  compagnie ,  négociants ,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'An- 
gouléme-du-Tempfe,  n°  40,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  19  août  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  dn  10  mai 
1837,  pris  par  MM.  Ledru  et  Sorel,  dont  ils  sont  cessionn aires,  pour  nn 
moyen  simple  et  nouveau  de  préserver  le  fer  et  l'acier  de  l'action  de  la  rouille. 
7  5°  M.  Poole  [Moses),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Bouy, 
demeurant  à  Bell  evi  Ile,  rue  Saint -Laurent,  n°  2  3,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  certaines  améliorations  dans  la  fabrication 
des  chandelles. 

76°  M.  Robert  de  Massy  {Pierre-Louis),  distillateur,  a  Saint-Quentin, 
représenté  à  Paris  par  MM.  Usse  et  Canne t,  marchands  de  vins  à  l'Entrepôt, 
quai  Saint-Bernard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  propres 
h  l'extraction  dn  jus  de  la  betterave  et  de  Ta  canne  à  sucre. 

7  7°  M.  Robinson  (  William) ,  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  Bouy, 
demeurant  a  Bel  le  ville,  rue  Saint-Laurent,  n°  95,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  certaines  améliorations  dans  les  fourneaux. 
7  8°  M.  Staite  (  William-Edwards) ,  mécanicien ,  de  Londres,  représenté 
à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  en  date  du  23  avril  précédent ,  pour  une  machine  h  vapeur 
à  émission. 

79°  M.  Vallauri  [  Jean-Baptiste) ,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  h 
Grenoble,  département  de  l'Isère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  plusieurs 
procédés  au  moyen  desquels  on  peut  faire  jaillir  feau  des  puits  par  un  jet 
continu  ou  par  intermittence,  sans  employer  aucune  espèce  de  pompe,  avec 
f  application  d'un  système  de  machine  à  vapeur.  • 
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80°  M.  Béranger  (Joseph)  y  balancier-mécanicien,  demeurant  à  la  Gaiîfo- 
tière,  cours  Trocadéro,  n°  10,  aux  Brotteaux,  a  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
<fun  brevet  d'atjtjition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  Je 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  29  août  1840,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  balances-bascules  (système  Béranger). 

8 1°  M.  Bergerie  (Jean-Aimé) ,  papetier,  demeurant  rue  des  \fenuts,  n°  52, 
à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août 
dernier,  le  certificat  $e  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  à  battre  et  vanner  le  blé. 

8  S0  M.  Constant  (  Jean-Baptiste-  Joseph  ) ,  graveur,  demeurant  galerie 
Bordelaise,  nM  9»  1 1  et  I  3,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  en  date 
du  30  août  1839,  pour  un  système  d'essieux  brisés  à  trois  roues,  applicable 
h  toute  espèce  de  voitures',  et  qu'il  nomme  système  Constant. 

83*  MM.  H  au  tin  (Jean-Baptiste) ,  épinglier,  et  Masson  (Joseph-Fran- 
çois) ,  cordîer,  demeurant,  le  premier,  rué  Saint-Marcel,  n*  17,  et  le  second , 
Grande-Côte,  n»  62,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  30  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  4e  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  fabrication  d'élastiques  en  métal 
destinés  à  remplacer  les  plombs  employés  aux  métiers  a  tisser  et  pour  le  li- 
sage. 

84°  M.  Laur  (Jean-Antoine) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n°  8,  cité 
Trévise,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  ji  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  12  avril  précédent,  pour  une  ma- 
chine propre  au  labourage»  qu'il  nomme  atelier  rural  Laur, 

85°  M.  Legrand-Caille  (  Théodore- Louis) ,  fabricant,  demeurant  a  Saint- 
Quentin  ,  département  de  l'Aisne ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  30  août  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (l'invention  de  cinq  ans,  pour  mou- 
choirs de  batiste  avec  bordures,à  points  à  jour  et  brochures  au  plume  Us. 

86°  MNf .  Leriche  (Joseph- Emile) ,  négociant,  et  Pas^uier  (Jules)  t  phar- 
macien, de  Fécamp,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Leriche, 
l'un  d'eux,  demeurant  place  Pertin-Poire'e ,  n°  3,  auxquels  il  a  été  délivré, 
Te  30  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  des  procédés  propres  à  épurer  Teau  de  mer  et  la  rendre  ga- 
zeuse. 

A 7°  M.  Proux  (Claude-Henry),  demeurant  à  Livet,  département  du  Cher, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août  4ernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  (Je  cinq  ans ,  pour  une  machine  qu'il  nomme  froisseur, 
servant  s.  extraire  de  leurs  capsules  toutes  espèces  de  grains ,  et  particulière* 
ment  les  graines  fines  de  prairies  artifjcrelles  et  autres,.  .    „ 

88°  M.  Soup  âge  (Frédéric  -Ursin) ,  fabricant  de  bretelles,  demeurant  rue 
Beauyoisine ,  n°  \ ai,  à  Rouen,  département  de  In  Seine-Inférieure,  auqaei  il 
a  été  délivré,  (e  30  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  duo  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date 
(Ju  1 6  novembre  1 84  i,  pour  un  métier  à  tisser  plusieurs  bandes,  à  mouvement 
continu,  propre  à  la  fabrication  des  bretelles,  cejntures,  etc. 

89°  M.  Bosredon  aine  (François) ,  demeurant  cours  de  Vincenoes,  n*  50 
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Saint-Mandé,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le 
ertificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  fie  cinq  ans,  pour  des  pro- 
éd.és  de  fabrication  d'une  eau  de  cendres  propre  au  lessivage  du  linge* 

0  0°  M.  Brin  (Pierre  Louis-Quentin),  fabricant  de  tissus,  demeurant  a 
loin  Mi  ères,  département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  septembre 
ernicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
oixr  an  genre  de  bordures  spécialement  à  l'usage  des  rideaux. 

31°  M.  Chabot  (Philippe-Jacques),  de  Loudres,  représenté  à  Paris  par 
ï.  Trujfaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  sep- 
embre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  djïr 
ns  v  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  savon. 

92°  M.  Chatterton  (John)y  représenté  pa,r  M.  Hazebrouck,  faisant  éïec- 
ion  de  domicile  chez  M.  Crousse,  notaire,  demeurant  k  Roubaix,  départe- 
aent  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  septembre  dernier»  le  certificat 
[e  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  certains  perfect- 
ionnements apportés  aux  roues  à  pafettes. 

93°  M.  Clément  (François) ,  bourrelier-sellier,  faisant  élection  de  domicile 
t  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine ,  n°  190,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
I  septembre  -dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
;inq  ans,  pour  un  genre  de  colliers  à  ressorts  propre  à  faciliter  la  guérjson 
les  chevaux  blases  au  cou. 

9  4°  MM.  Destigny  fils  aîné  (Adolphe),  et  Langlois  (Aimé-Florent), 
iorlogers,  demeurant,  le  premier,  rue  de  Sottevilie,  n°  2,  et  le  second,  rue 
aux  Juifs,  n°  35,  à  Rouen,  département  de  la  Seine -Inférieure,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans,  pour  un  régulateur  destiné  à  régler  la  vitesse  des 
pompes  à  feu  et  des  machines  hydrauliques,  quelque  variables  que  soient  les 
résistances  qu'elles  auraient  k  vaincre. 

95°  M.  Doudet  (Adolphe- A  mêdée-Benoit),  fabricant  quincaillier,  à  uni- 
rai (  Somme) ,  faisant  éjection  de  domicile  à  Paris ,  cfiez  JÎ«  Aubry,  «Jejneu- 
rant  rue  Grenier-Saint- Lazare,  n°  18,  auquel  ij  a  été  délivré,  te  8  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  serrures. 

96°  MM.  Flint  (Jean- Jacques-Rousseau),  ingénieur-mécanicien  a  pou- 
vieux,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  Af .  Flint,  l'un  cj'eux,  de- 
meurant rue  Bourbon-Villeneuve  ,-n°  26,  auxquels  il  3.  été  délivré,  le  8  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  4e  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  je  dix 
ans,  pour  une  machine  propre  a  dresser  les  Jaines  peignées  de  toutes 
espèces. 

97°  M.  Gautier  (Jean),  constructeur  de  fourneaux,  demeurant  à  Paris, 
rue  Ménilmontant,  n°  53  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  une  cheminée  perfectionnée» 

98°  M.  Gigon(Athanase),  commerçant,  à  Metz,  faisantélection de  domi- 
cile a  JLaon  v  département  (Je  f  Aisne ,  aucjuej  il  a  été  «Jéjivré,  lé  $  septembre 
dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  1°  d'un  ^ revêt  ^'invention  de 
cinq  ans ,  pour  un  procédé  qu'il  nomme  Gigonomètre ,  propre  à  mesurer  les 
marchandises  avec  précision  et  sans  avarie  ;  2?  d'un  brevet  cfaddition  et  de 
perfectionnement  à  ce  titre. 

99°  MM.  Lambert  (Pierre)  et  Signoret  (Jean),  demeurant  commune  <|e 
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Begadon,  département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  i  m 
tembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  a 
ans,  pour  une  herse  propre  à  donner  le  gue'ret  aux  terres  et  râteler1 
blé. 

100°  tyM,  Laumonier-Guérin-Desripièrcs ,  négociant,  a  Fiers,  et  A 
paigne  [Edouard- François),  teinturier,  à  Caen,  où  ils  font  élection  àei 
mi  ci  le,  rue  de  l'Oratoire,  n°  5,  département  du  Calvados,  auxquels  H  iî 
délivré,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  kn 
d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  à 
du  6  novembre  1840,  pris  par  M.  Laumonier-Guérin-Desripières ,  qnîii 
associé  M.  Dupaigne,  pour  un  procédé  au  moyen  duquel  on  changera* 
tanément  toutes  les  matières  organiques  putréfiables  ou  putréfiées  en  ■ 
végétal  animal. 

101°  M.  Medingtr  (Jacques),  valet  de  pied,  demeurant  à  Paris,  ruefl 
guesseau,  n°  i  i,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  septembre  dernier,  le  cerrifa 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dfx  u 
pour  un  genre  de  bateau  à  charnières. 

102°  MM.  Pradine  et  compagnie,  de  Reims,  faisant  élection  de  domiâ 
à  Paris,  chez  M.  Ville,  demeurant  rue  Sainte- Appoline,  n°  so,  auxqueic 
a  été  délivré,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  te 
vet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  & 
ploqueuse,  propre  à  recevoir,  conduire  et  souder  les  plaques,  a  l'effet  de  im- 
primer le  travail  des  petits  enfants  dans  les  ateliers  de  cardes. 

108°  MM.  Raymond  (François-Etienne),  chapelier,  et  Bastien  (//*■ 
Louis-E  tienne),  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  des  Juifs,  ne  u. 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  delenrfc 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  dite  tounmrèt 
Raymond,  propre  a  donner  la  tournure  aux  chapeaux  d'hommes. 

104°  MM.  Rogeat  frères,  fabricants  de  fourneaux,  demeurant  p?** 
Henri  IV,  n°  4,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  étédélmt. 
le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  dadditm 
et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  * 
cinq  ans,  en  date  du  13  juin  précédent,  pour  deux  systèmes  de  fourneau^ 
cuisine  tout  en  fonte  et  portatifs,  l'un  appelé  fourneau  d'été,  ou  réchtx 
économique,  destiné  à  ne  brûler  que  du  charbon  de  bois,  et  l'autre /owt«« 
à  ornement,  pour  brûler  de  la  houille  ou  du  bois  à  volonté. 

105°  M.  Strickler  (Marie- Ferdinand),  quincaillier,  àSenlis,  faisant  éfct- 
tion  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Jac,  lampiste,  demeurant  rue  du  Fo- 
bourg-Saint-Martin,  n°  39,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8  septembre  demi* 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnas* 
de  cinq  ans  pour  des  combinaisons  et  dispositions  de  poêles  et  chemintfi 
calorifères. 

106°  M.  Whitelaw  (Georges),  gentilhomme  anglais,  représente'  * fcff 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseuï,  n°  «  ter,  auquel  il  aéttfc 
livré,  le  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (fi8* 
portation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  machine  bydm- 
lique  perfectionnée  a  mouvement  rotatif. 

107*  M.  d'Andelarre  ( Louis- Prosper),  propriétaire  de  forges  à  Tre* 
ray,  département  de  la  Meuse  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1*  septembre  do* 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection 
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ità  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  4  octobre  1841,  pour 
plication  des  gaz  des  hauts-fourneaux  et  autres  foyers  industriels  on  pro- 
s  divers  aux  traitements  métallurgiques  et  tontes  autres  usines  h  feu,  et 
>re  pour  la  création  et  l'utilisation  des  gaz  autres  que  ceux  des  hauts- 
neaux.  , 

08°  M.  Autier  [Jean-Baptiste-  Victor),  docteur  en  médecine,  demeurant 
miens,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  sep- 
bre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
,  pour  un  appareil  d'allaitement. 

09°  M.  Beaujeu  {Ange-Louis  du  Temple  de),  demeurant  a  Paris,  rue 
Filles-du-Calvaire ,  n°  27,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  der- 
',  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour 
node  de  lessivage  par  coulage  continu. 

10°  M.  Blevanus  (Constant),  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue 
enne,  n08  14  et  16,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  le 
ificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
ïrs  perfectionnements  ajoutés  aux  lampes  astrales. 

11°  M.  Blerzy  [Charles- Victor) ,  marchand  de  laines,  demeurant  à  Ro- 
,  département  de  Seine-et-Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  sep- 
bre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
Qze  ans,  pour  une  sécherie  de  draps  qu'il  appelle  dessiccatcur  v en tiîo ca- 
que. 

12°  M  Bonin  [Pierre- Auguste),  demeurant  à  Savonnières,  près  Tours, 
artement  d'Indre-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  der- 
r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
rament  de  géomètre  qu'il  appelle  compas  quadrateur. 

13°  MM.  Bonnes  (Martial-Marie- Anne) ,  secrétaire  a  l'école  vétérinaire 
Toulouse,  et  Foch  (Jean),  mécanicien  ,  demeurant  à  Toulouse,  départe- 
nt de  la  Haute-Garonne ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 2  septembre  dernier, 
œrtiffeat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
dix  ans,  pour  une  machine  mathématique  qu'ils  nomment  additionneuse. 
1 14°  M.  Bouvet  {Jean),  fabricant,  demeurant  a  Paris ,  passage  Saucède, 
28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
a  an  de  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
i  agrafe  cylindro-hermétique  a  l'usage  des  pantalons  civils  et  militaires. 
115°  M.  Cambacérès  (Jules-Léonard- Louis) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
haussées,  demeurant  a  Paris,  rue  Hauteville,  n°  89,  auquel  il  a  été  dé- 
*é,  le  12  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
on  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du 
décembre  1841,  pour  la  dessiccation  des  matières  animales  destinées  soit  à 
abrication  du  bleu  de  Prusse,  soit  a  servir  comme  engrais. 
116°  M.  Capitont  (Antoine) ,  lieutenant  d'artillerie,  (l*r  régiment),  dé- 
lirant à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 

ans,  pour  une  grue  tournant  a  volée  mobile,  pouvant  servir  de  chèvre 
le  sonnette  à  déehé. 

117°  M.  Collas  (Achille),  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  rue  Notre- 
me-dcs-Champs,  n°  2  5  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  der- 
t,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  la 
>duction  de  cylindres  pleins  ou  creux,  prismes  de  toutes  formes,  pleins  ou 
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creux,  montures,  etc.  avec  tontes  les  matières  plastiques,  céramiq 
antres ,  par  le.  moyen  mécanique  de  là  presse  a  caisse. 

118°  M.  Delaire  (Jacques),  chef  à  ta  direction  dn  contentieux  des» 
Uances,  demeurant  k  Paris,  nie  de  Condé,  n°  l,  auquel  il  a  été  délivre. i 
1 2  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dTaddinczi  « 
dé  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  en  date  du  «9 
1839,  prïi  par  îè  sieur  Faullain  de  Beauville ,  dont  il  est  cessJonnah-e, 
un  parapluie  k  canne  excentrique. 

119°  M^f»  Deîeambre  [Edouard),  employé,  demeurant  à  Ch amiral 
(SeinC-et-Ôise),  etBrëssy  (Agatkon),  docteur  en  médecine,  à  Lardy  (Seca* 
et-Oise) ,  faisant  f  un  et  l'autre  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  iLefe&e 
demeurant  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  *o,  auxquels  il  a  été  délivre 
le  12  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  dinvea 
tion  de  cinq  ahs,  pour  un  genre  de  ressorts  de  voitures. 

120°  M.  Delhomme  (Pierre- Auguste),  typographe  imprimeur,  demeurai 
k  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  44,  duquel  il  a  été  délivré,  le  is  septembn 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfeetw- 
nement  k  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  9  août  précèdes. 
pour  un  genre  de  chaussures  et  sous-chaussures. 

121°  M.  Deslandes  (Jean-Baptiste-François) ,  mécanicien  ,  demeurant  4 
Paris,  rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  fc 
12  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa. demande  d'un  brevet  d'addition  e 
de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  en  date  du  28  juin  précédent ,  pour  un  régulateur  k  gaz  k  vapeur 
et  fluide» 

12  2°  MM.  Dec  aux  (François-Honoré\  fabricant  de  socques,  et  Delbntci 
(Jules),  demeurant  tous  les  deux  k  Paris,  le  premier,  passage  des  Panora- 
mas, galerie  des  Variétés,  n*  15,  et  le  second ,  faubourg  Saint  -  Honoré , 
n*  30,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  19  juillet  1841,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  fabrication  des  socques  et  autres  sous-chaussures. 

125°  MM.  Fournier  (Pierre-Emile)  et  Pontremoli (  Salvator  ),  négociaoB 
fabricants  ,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n°  6,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  «Tan 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  7  mai  précédent,  pour  un  fis» 
propre  k  la  fabrication  des  cols.  ' 

12  4°  M.  George  (Honoré- Jean-Baptiste  Joseph-Sébastien) y  architecte  de 
jardins,  demeurant  k  Montmartre  près  Paris,  boulevard  de  la  barrière 
Blanche,  n°  36,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  12  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans ,  pour  des  abris  portatifs. 

125°  M.  George  (  Honoré' Jean-Baptiste- Joseph-Sébastien  ),  architecte  de 
jardins,  demeurant  boulevard  de  la  Barrière-Blanche,  n°  36,  k  Montmartre, 
près  Paris ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  des  constructions  mobiles  propres  k  être  placées  sur  les  terrain* 
vagues. 

126°  M*  Gibus  (Antoine),  demeurant  k  Paris ,  rue  Vi vienne,  n°  20 , 
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an  quel  il  a  été  délivré,  le  ls  septembre  dernier,.  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  dispo- 
sition de  canne-parapluie. 

12  7°  M.  Ouenard  (  Victor),  charpentier-mécanicien,  demeurant  a  FouT- 
zy  i,  arrondissement  et  Rocro^,  dëjiatrtement  des  Ardennes ,  auquel  il'  à  été 
délivré,  le  12  Septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  <Tun  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  four  le  vannage  des  grains,  qu'A 
appelle  tàrètre. 

lia*  MM:  Jaloux  (Joseph  )  et  HôHnary  { Joseph  ) ,  demeurant,  le  pre- 
mier, à  Sommai!,  commune  de  Sairit-Nazaire,  et  le  second,  à  Palïèles- 
d'Audes  département  de  l'Aude,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  septembre 
dernier,  le  oertificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  un  fouloir  mécanique  qu'ils  nomment 
foxdoir  Molinary  et  noriapompe ,  propre  a  fouler  le  raisin  et  relever  dans 
la  cuve. 

1S9°.M.  Josseiin  (Jean-Julien  ),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Poncean, 
n°  s,  auquel  il  a  é{é  délivré,  le  la  septembre  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  procédé  propre  à  rendre  les  buses  des  corsets  élastiques  dans  le 
sens  de  leur  largeur. 

130°  M.  Jourdain  (Xavier),  fabricant,  demeurant  à  Alikirch,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ls  septembre  .dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
templct  mécanique  a  cylindre  denté,  et  fonctionnant  sous  le  tissu  de  ma- 
nière à  maintenir  ses  lisières  à  une  tension  voulue. 

« 

131°  M.  Lachave  (  Jean- Jacques- A  chiite),  professeur  de  langues  à  l'é- 
cole des  sciences  appliquées  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Fontaine-Saint- 
George,  n°  11,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
•  tablette  d'écriture  destinée  à  l'enseignement  primaire,  et  qu'il  appelle  tablette 
cristalline* 

132°  M.  Larivière  (  Marc  ) ,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Berton, 
demeurant  à  Paris,  rue  Jean- Jacques-Rousseau,  n°  3,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  12  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  lisage 
accéléré  dit  lisage  accéléré  Larivière, 

133°  MM.  Laroche-Joubert  et  Dumurgue  ,  fabricants  de  papiers,  demeu- 
rant à  Nersac ,  près  d'^ngouiéme,  département  de  la  Charente,  auxquels  il 
a  été  délivré,  le  ii  septembre  derniar,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  en  date  du  19  août  précédent ,  pour  un  rouleau  égouttenr  vergé  propre 
à  fabriquer  le  papier  vergé  à  la  mécanique. 

134°  M.  Lataste  (Jean- Baptiste),  négociant,  demeurant  rue  Ségalier , 
n°  22,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 2  septembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du 
27  décembre  1841,  pour  une  machine  à  mouvement  continu  entretenu 
par  elle-même,  et  dont  la  force  illimitée  est  applicable  k  tout. 

135°  M.  Le  Barbier,  demeurant  k  Valeociennes,  département  du  Nord, 
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auquel  il  a  été  délivré,  le  ls  septembre  dernier,  fe  certificat  de  aa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  en  daie  du  7  mai  précédent,  pour  l'emploi  du  charfcon 
maigre  dans  le  chauffage  des  machines  à  vapeur  de  toute  espèce. 

136°  MM.  Hector  Ledru  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  d*An- 
gouléme-du-TempIe ,  n*  40,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement au  brevet  d'invention  et  de  petfectionnement  de  quinze  ans,  eu 
date  du  10  mai  1837,  pris  par  MM.  Ledru  tt  Sorti ,  dont  ils  sont  cessîon- 
naires,  pour  un  moyen  simple  de  préserver  le  fer  et  i'acier  de  l'action  de  ia 
rouille.    ' 

137*  M.  Lentaigne (  Auguste) ,  employé,  à  Seiches  (  Maine-et-Loire )  , 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Bibbille,  négociant,  de- 
meurant rue  Saint-Louis,  n°  30,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
12  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq   ans,  pour  des  procédés  propres  à  la  clarification  des  eaux. 

138°  M.  Martin  Duchat],  fabricant  de  toiles,  demeurant  rue  du  Bois, 
n°  70,  à  Troyes,  département  de  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  le  la  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  à  l'aide  duquel  on  obtient  un  nouveau  genre  d'étoffe 
qu'il  appelle  mousselinettepluche. 

139°  M.  Mayer  (Ernest),  confiseur,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Merry.  n°  44,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  29  septembre  1840,  pour 
des  capsules  copahufères  sucrées. 

140°  M.  Mesmin-Laloyaux  [François-Barthélémy),  négociant,  demeu- 
rant a  Paris,  rue  Martel,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre 
dernier,  le  certiûcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement a  son  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du  18  mai 
1841,  pour  des  moteurs  dits  moteurs  naturels  applicables  aux  bateaux  a 
vapeur  de  tout  genre. 

141°  M.  Mil  lot  (Jean- Jacques),  demeurant  rue  Saint- Jean,  n°  27,  à 
Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  lettres  a  filets  et  à  facettes  versicoTores ,  pour  enseignes. 

142°  M.  Oudinot  (  César- Luc-Louis) ,  fabricant  de  tissus  de  crins,  de- 
meurant a  Paris,  rue  Saint- Joseph,  n°  3',  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  bluteries  et  des  tamis  de  crins  et 
cheveux  qu'il  nomme  bluticrine. 

143°  M.  Pape  (Henry),  fabricant  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Bons-Ënfauts,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en 
date  du  23  août  1837,  pour  de  nouvelles  mécaniques  de  piano  et  dispo- 
sition de  table  d'harmonie  et  de  caisse. 

144°  M.Renaud  (François),  mécanicien,  demeurant  k  Thervay,  dé- 
partement du  Jura,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  ie 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  an*,  pour  une 
roue  horizontale  versant  son  échappée  d'eau  en  dessous ,  pour  les  usines. 

145°  M.  Ringé  (Augustin-Henri) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
Samt-Maur-Popnicourt,  n°  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le  la  septembre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tionnement a  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  14  novembre 
1840,  pour  un  système  de  serrures  à  l'effet  de  verrou*  de  sûreté  à  bascule 
d'arrêt  et  à  chaînette. 

146°  M.  Seriçe  Labbe,  négociant,  demeurant  à  Lille,  département  du 
Nord,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  13  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  perfectionnement 
apporté  dans  les  métiers  à  filer  le  chanvre ,  ie  lin  et  les  étoupes  de  lin. 

147°  M.  Sisco  (Antoine-Dominique),  mécanicien,  demeurant  a  Paris 
rue  des  Vinaigriers,  n°  25,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
dément  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans , 
en  date  du  13  mars  précédent,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  socques , 
.claques,  souliers,  bottes,  bottines,  etc. 

148°  M.  Taurin  jeune  (Joseph-Pascal),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée-cTAntin ,  n°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  13  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
,  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du 
1»  juin  précédent,  pour  des  cylindres  a  mèches  indépendantes  n'ayant  ja- 
mais besoin  d'être  mouchées,  ou  chandelles  sans  mèche. 

149°  MM.  Thomas  (Charles -  Amab le),  fabricant  de  chaussures,  et 
Hairion  (Louis-Joseph),  négociant,  demeurant  rue  de  la  Fidélité,  n°  19  , 
auxquels  il  a  été  délivré ,  le  1 2  septembre  dernier ,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
un  procédé  de  fabrication  de  toutes  chaussures  montantes  sans  cambrure. 

150°  M.  Truffaut  (  Louis-Henry- Joseph  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Pa- 
vait, n°8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  le  certificat 
devsa  demande  du  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  fabrication  des  étoffes  plissées. 

151°  M.  Vanden  Sroech  (  Jean-Baptiste),  médecin  principal,  a  Mons  , 
faisant  élection  de  domicile  à  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  13  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  cinq  ans ,  pour  un  procédé  servant  à  ôter  aux  produits 
saccharifères  de  la  betterave  leur  goût  et  leur  odeur  sut'  generis, 

153°  M.  Vernus  (Paul),  s errurier-poé lier,  demeurant  k  Valenciennes , 
département  du  Nord ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  septembre  dernier , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour,  1*  un 
calorifère  ou  foyer  économique  à  l'usage  domestique,  pour  brûler  le  coke 
provenant  de  f éclairage  au  gaz  ou  autre;  s0  pour  une  chemiaée ouverte 
a  foyer  mobile  perfectionné,  k  ventilateur  et  courant  d'air,  propre  à  brûler 
toutes  espèces  de  charbon  de  terre  et  coke. 

153° M.  Ziegler  (Ignace),  sculpteur,  demeurant  à Schélestadt,  département 
du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mastic  à  l'abri  de 
Tair,  de  la  pluie  et  de  la  gelée. 

IXe  Série.  59 


(  762  ) 

154°  M.  BenoU-Dulaurier  [Jean- Pierre),  entrepreneur  de  charpente, 
demeurant  k  Paris,  nie  Bayard,  n*  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s  1  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinie  ans, 
ponr  un  système  de  pavage  en  bois  incliné. 

155*  M.  Bor  (Jean-Baptiste) ,  raffineur,  demeurant  rue  Ducasse,  n*  1  et 
2 ,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  fi  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  ta  demande  d'un  brevet  d'addition  et  <ïe  per- 
fectionnement k  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  dû  19  juillet 
précédent,  pour  un  système  de  cristallerie  et  de  blanchiment  du  sucre  parle 
sucre  même,  en  moins  de  temps  et  avec  plus  d'économie. 

156°  MM.  Bouquet  (Jean-André-Charles)  et  Goubin  (Louis)  t  fabricant 
de  papiers  peints,  demeurant  k  Paris,  rue  Contrescarpe-Saint-Antoine,  11*70, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  si  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à 
foncer  les  papiers  de  tenture  et  k  imprimer  les  rayures  en  détrempe,  en  ïorei 
et  en  veloutés,  k  plusieurs  couleurs  k  la  fois,  impression  applicable  aussi  soi 
étoffes  et  tissus. 

157°  M.  Brin  (Pierre-Louis-Quentin),  fabricant  de  tissus,  demeurant! 
Homblieres,  département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  91  septembrt 
dernier,,  ie  certiiicat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  genre  de  montage  k  la  Jacquart,  qui  permet  de  faire  alterna- 
tivement, avec  le  même  métier,  et  sans  y  rien  changer  que  les  dessins,  di 
taffetas,  du  satin,  de  la  gaze,  etc. 

158°  M.  Brin  (Pierre-Louis-Quentin) ,  fabricant  de  tissus,  demeurant  à 
Homblieres,  département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  91  septembre 
dernier,  le  certiiicat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  son  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  même  jour, 
pour  un  genre  de  montage  k  la  Jacquart,  qui  permet  de  faire  alternativement, 
avec  le  même  métier,  et  sans  y  rien  changer  que  les  dessins,  du  taffetas,  di 
satin,  de  la  gaze,  etc. 

159*  M.  Cosella  (Emmanuel),  fabricant  de  peignes,  demeurant  k  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n°  130,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  21  septembre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement -de 
cinq  ans,  pour  une  bros«c  démêloir. 

160°  M.  Chumeroy  (Edme-Augustin)%  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  di 
Faubourg-Saint-Martin,  n°  1 36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9 1  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnent  de 
cinq  ans,  pour  un  système  de  cornue  rotative  applicable  k  la  fabrication d> 
gaz  et  a  la  cuisson  des  matières  insalubres,  sans  produire  d'odeur. 

161°  M.  Charrière  (Joseph- Frédéric) ,  fabricant  d'instruments  de  chirur- 
gie, demeurant  k  Paris,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  n°  9,  auquel  il  a  té 
délivré,  le  21  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  nn  procédé  pour  déposer  sur  un  métal  quelconque 
une  couche  d'autre  métal,  comme  pour  la  dorure,  l'argenture,  le  platinage,  etc. 

162°  M.  Chuard  (Michel) y  professeur,  demeurant  k  Paris,  rue  «TEnfer, 
n*  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  1  septembre  dernier,  ie  certificat  de  s» 
demande  d  un  brevet  d'addiiion  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'inten- 
tion de  quinze  ans,  en  date  du  5  avril  précédent,  pour  un  appareil  dit£** 
zoscope,  destiné  k  prévenir  l'explosion  du  gaz  k  éclairage  ainsi  que  Tasph jife 
8oit  dans  les  houillères,  soit  dans  les  appartements. 
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1 63°  M.  Colombi  (  Charles),  opticien ,  demeurant  à  Brest,  département  du 
Finistère,  auquel  il  a  été  délivre,  le  21  septembre  dernier, le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  instrument  qu  il  nomme 
horizon  artificiel,  au  mercure.  '  l 


dix  ans,  pouf  un  appareil  propre  à  e'tuver  les  farines. 

iûi°  bl.Duméry  (Constant- Joùjfroy ] ,  ingénieur,  demeurant  a  Paris,  rue 
Saint-Merry,  n°  46,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  si  septembre  dernier,  Te  cer- 
tificat de 'sa  demande  d'un  Brevet  d'invention  de 'dix  ans,  pour  un  système  de 
machines  pour  la  fabrication  des  vis  en  bois. 

166°  M.  Durand  de  Monestrol,  marquis  d'Esquille  {Jacques-Antoine- 
Fortuné)"  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Mônsigny,  n°  &f 
auquel  il  a  été  délivré,  te  21  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  destine'  ^  vérifier  {es 
sommes  perçues  par  les  conducteurs  d'omnibus,  les  cochers  de  voitures  de 
jplace  et  les  préposés  au  passage  des  ponts,  appareil  qu'il  nomme  compteur  à 
voyageurs.  ■••».» 

167*°  M.  Fortin- Herrmann  [Adolphe-Louis) ,  faisant  élection  de  domicile 
a  Paris,  chez  §1.  Përpigna,  demeurant  râe'd'e  ChbiseuT,  n°  2  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2 1  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa' demande  aun  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  perfec- 
tionné pour  comprimer  fès  gaz  et  les  liquidés  gazeux  et  en  régulariser  f  émis- 
sion. 

168°  MM.  Fouschard  frères,  fabricants,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  fùé  de  Choîseul,  n°  2  fer/auxquels  il  a 
été  délivré,  îè  2  1  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d!ùn  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix* ans,  pour  un  brocedé  de  fabrica- 
tion dune  gomme  artificielle.  ' 

169°  M.  Gas  (Mathieu),  demeurant  a  Ruch,  canton  de  Sauveterre,  dér 
par  t'eme  nt  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  septembre  dernier  j  le 


propre  a  emp« 

ktob  MM.  Grangier  frères',  négociants,  demeurant  à  Saint-Cliamond,  dé- 
parteihent  de  îa  Loire,  auxquels  il  a  été"  délivré,  ïe  2  i  septembre  dernier,  te 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
leur  brevet  d'iuvention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  1 5  fé- 
vrier 1841 ,  pour  un  procédé  mécanique  a  broder  lés  rubans',  étoffes  et  toutes 
autres  cspèces'dc  tissus,  à  une  bu  plusieurs  aiguilles  agissant  séparément,  et 
pouvant  former' toutes  espèces  de  contours  et  dessins  de  broderies  pendant 
l'opération  même  de  la  fabrication  du.  ruban  ou  de  l'étoffe,  sur  métiers  à  une 
ou  plusieurs  pièces. 

"  171°  M.  Guerinde  firuslard  (  Achille- Alexandre- A  ntoinè-Qabriel),  de- 
meurant a  Paris,  rue  d'Antin,  n°  8,  auquel  il  à  été  délivre,  îe  ai  septembre 
dernier,  Ife  certificat' de  sa  demande  d'umLrevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  aux  becs  a  gaz. 

'  172°  M.  Jardin,  architecte,  demeurant  à  Quimper,  département  du  Finis- 
tère, auquel  il  a  été  délivré,  le  21  septembre  dernier,  le  certificat  de  si 
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demande  d*nn  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme 
croisée  à  système,  ayant  pour  but  d'empêcher  l'infiltration  des  ploies  et  h 
passage  de  f  air  dans  l'intérieur  des  appartements. 

173°  M.  Léoiard  de  Leuze  ( Pierre-Guillaume- Prosper),  employé  aa 
ministère  de  l'intérieur,  demeurant  k  Paris,  me  Poissonnière,  n<>  31 ,  auquel 
if  a  été  délivré,  le  si  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*va 
brevet  d*ivention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre 
k  la  coloration  des  épreuves  obtenues  par  le  daguerréotype  sur  la  plaque 
même. 

174°  M.  Lande  (2?.-F.),  fondeur,  k  Copenhague,  Danemarck,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Delong,  consul  général  de  Danemarck 
en  France,  demeurant  rue  de  Trévise,  n°  3 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  si  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq 
ans,  pour  un  système  de  moule  et  moulage  pour  la  fonte  du  fer. 

175°  M.  Mikulski  (Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière, 
n°l,  auquel  il  a  été  délivré,  le  si  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
un  calorifère  dit  poêle  ou  calorifère  polonais. 

17  6°  M.  Olivier  {  Adolphe-Edouard) ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  k  Pont-Audemer,  département  de  l'Eure,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
s  i  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  30  sep- 
tembre 1839,  pour  une  roue  hydraulique  horizontale. 

177°  M.  Oudinot  (  César-Luc- Louis) ,  fabricant  de  tissus  de  crins ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Joseph ,  n°  s  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du 
l  s  du  même  mois,  pour  des  bluteries  et  des  tamis  en  tissus  de  crins  et  cheveux, 
qu'il  nomme  bluticrine, 

178°  M.  Parissot  (Pierre-Jean-François) ,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  s  ter,  auquel  il  s 
été  délivré,  le  s  1  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  dos  élastiques  per- 
fectionnés pour  gilets  et  pantalons. 

179°  M.  Perret  (Félix),  demeurant  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, n°  49,  auquel  il  a  été  délivré,  le  si  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  ((invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  coupe- 
mèches. 

180°  Rémon  (Jean-Marie-Henri) ,  peintre,  demeurant  k  Paris ,  rue  Bour- 
bon-Villeuve,  n°  39,  auquel  il  a  été  délivré,  le  si  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
pour  obtenir  de  nouvelles  gravures  en  relief. 

181°  MM.  Rémond  (Amédée-Francois)  et  Annevelle,  demeurant  hôtel 
Royal,  rue  Tnpm,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été, 
délivré,  le  si  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  cTun  bre- 
vet d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  de  qurae 
ans,  eu  date  du  26  juillet  précédent,  pour  un  procédé  de  décalque,  et  lare- 
production  de  sujets  et  de  planches  gravés  sur  porcelaines,  métaux ,  pierres 
lithographiques,  etc.,  et  gravures  des  mêmes  objets  sur  verres,  cris- 
taux ,  etc. 
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1 8S°  M.  Richer  (Louis-François) ,  ingénieur  opticien ,  fusant  élection  de 
domicile  k  Paris,  chez  M.  Armengaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  34, 
au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  si  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour 
des  txrelignes  à  palettes  changeantes, 

183°  M,  Saulnier  aîné  (Pierre),  ingénieur  mécanicien,  demeurant  k 
Paris,  rue  Saint- Ambroise-Popincourt,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
*  1  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  un  essieu  mobile  à  fusées  concentrées. 

184°  M.  Vertel  (Bernard-Louis),*  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Leblanc,  demeurant  rue  Saint-Martin,  n°  285,  auquel  xi  a  été  déli- 
vré ,  le  2 1  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  en  date  du  24  février  1841  «  pour  un  système  d'appareils  por  - 
tarifs,  propres  k  la  carbonisation,  qu'il  nomme  appareil  Vertel. 

185°  M.  Whitelau,  de  Giascow,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré» 
le  2 1  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du 
29  avril  1840,  pris  par  M.  Stirrat,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  ma- 
chine hydraulique  et  k  vapeur  rotative  perfectionnée. 

186°  M.  Barré  (Jean-Antoine),  demeurant  k  GrasvilIe-rHeure ,  arrondis- 
sement du  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  ii  a  été  déli- 
vré, le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  machine  k  sauvetage. 

1870  MM.  Bigot  aîné,  Rénaux  (Pierre),  fabricants  de  chaudronnerie,  k 
Elbeuf  (Seine-Inférieure),  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Ar- 
mengaud, demeurant  rue  Saint-Louis ,  n°  34 ,  au  Marais ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  en  date  du  12  avril  précédent,  pour  des  tubes  générateurs  ajou- 
tés aux  appareils  k  évaporer  ou  k  vaporiser  les  liquides; 

18£*  M.  Bocquet  [Claude- François),  horloger,  demeurant  k  Paris,  rue 
Notre-Dame-de-Nazareth ,  n°  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans ,  pour  diverses  applications  d'un  réveil  et  d'un  avant-retard 
k  pas  comptés. 

1 89°  MM.  Boissiê-Sucquet  [Jean-Pierre),  docteur  en  médecine,  et  Kràffes 
(Léon-Louis),  chimiste,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint- Antoine,  n°  62,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  en  date  du  23  juillet  1840,  pour  un  procédé  propre  à  la  désin- 
fection des  fosses  d'aisance,  des  voiries,  des  puisards,  des  vases  des  égouts 
des  ports  de  mer,  des  marais,  des  matières  animales  en  putréfaction. 

190°  M.  Butt  (  Guillaume) ,  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, n°  67,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  propre  k  la  fabrication  des  clous. 

191°  M.  Chameroy  (Edme- Augustin) ,  négociant,  demeurant  [k  [Paris, 
rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n'  136,  auquel  il  s/été  délivré,  le  *4_iep- 


tèmtfe  dernier,  te  certificat  3e  sa  demande  ct'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
en  date  du  9  août  1837,  pour  la  fabrication  des  tuyaux,  conduits  et  corps 
creux  en  asphalte  et  bitume  minéraux  combinés  avec  diverses  substances  Ù- 
neuses,  fibreuses,  animales  ou  végétales. 

192°  Jj^M.  Chaux  [Joseph),  tanneur,  et  tïaguàge  ( Charles- $faric) , chi- 
miste j  demeurant  t  le  premier  à  Saint-Jcàn-des-Vîgnes,  près  Chàlon-sur- 
£aône,  et  te  second  à  Chalon-sur-Saône,  département  de  Saone-et-Loire, 
auxquels  il  a  éte^déïivréi  te  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  îeùr  de- 
mande d'un  trevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  la 
composition  d'une  liqueur  djte  d'engallage. 

193°  Àt.  IClàufïol  (Joseph)  ,  architecte  de  Verdun  (Meuse),  Taisant  élec- 
tion ae  domicile  à  Paris,  chez  M.  Jacquet,  demeurant  rue  Saint-Martin, 
n°  285  ,  auquel  iî  a  été  délivre,  ie  24  septembre  dernier,  te  certificat  de  sa 
demande  qVun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  25  mars  1841,  pour  une 
méthode  de  carbonisât jon  des  bqis. 

194°  M.  Clauâot\josiph)i  architecte,  demeurant  a  Verdun,  département 
<te  la  Aleuse,  auquel  il  a  été  délivré,  Te  «4  septembre  dernier,  ïè  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  pèifcctionnement  a  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  25  mars  1841,  pour 
une  métnode  de  carbonisation  des  bois. 

195°  &ï.  Coutamin  {Claude) }  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rué  Saïïe- 
aù-fcomte,  h°  14,  auquel  il  a  été  délivré,  te  24  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pour  un  genre  de  sièges  a  l'usage  (tes  pianistes,  et  de  fauteuils  rotatifs 
pont  bureaux^  comptoirs,  magasins,  etc. 

l£6°  M.  Deroux  [Loifis) ,  avocat,  faisant  élection  de  domicile  chez 
M.  Schodet,  demeurant  rue  du  Curé-Saint-Étiennc,  n°  19,  à  Lille,  départe- 
ment du  ftord,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  2  4  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  système  de 
soles  de  foyer  à  courants  forcés  remplaçant  la  grille. 

197°  M.  Ducimeltère  [Gaspard),  employé,  demeurant  rue  tàonce^,  n°  l, 
aux  Batignolles-Mopceaux,  près  Paris,  auquel  it  a  été  délivré,  îe  24  septem- 
bre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  a  invention  de  cinq  ans, 
pour  un  moyen  de  ferrer  Tes  chevaux. 

198°  MM.  Flotard  (Jean) ,  négociant ,  et  Deïbut  (Louis- Franc ot's)  ,  tan- 
neur, demeurant  a  Paris,  rue  du  Renant-Saïnt-Sauveur,  n°  it,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  2  4  septembre  dernier,  Te  certificat  de  leur  demande  d'un  Bre- 
vet d'invention  et  dé  perfectionnement  de  cinq  ans  ,  pour  un  système  d'appa- 
reils pour  Te  battage  des  cuirs,  qu'ils  appellent  batteur  élastique  à  table  rou- 
lante.       , 

199°  M.  ôlqqueï  (Jean-Vincent) ,  mécanicien,  demeurant  rue  des  Cor- 

deTiers,  n«  4t ,  a  Rouen,  département  de  fa  &eine-ïnféricure,  auquel  iî  a  été 

ivre,  le  54  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 

d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  flèche  ou  broche  de  navette  pour  tissage 

mécanique. 
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iî  a  été  délivré,  le  94  septembre  dernier»  le  certificat  de  leur  demande  d\m 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  cheminée  saur  fumée, 
économique  et  préservant  de  l'incendie. 

201*  M.  Lcriche  (  Prudence- Auguste- Arsène) ,  fabricant  de  boucles,  de- 
meurant a  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  156,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  sep 
tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  boucles. 

202°  M.  Leroy  jeune  (Louis),  négociant,  demeurant  quai  de*  la  Gare, 
n°  32 ,  à  ïvry,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au 
brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  28  août  1841  *  pris  par  M.  Le- 
gier,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  des  machines  propres  à  la  fabrication  des 
draps  et  autres  étoffes  par  la  pression,  sans  machines  à  cylindres,  unique- 
ment au  moyen  d'une  presse,  et  par  la  manière  d'ajouter  les  nappes  les  unes 
aux  autres. 

903°  M.  Leroy  {Désiré-François) ,  ingénieur  mécaniciens,  a  Rouen,  fai- 
sant élection  de  domicile  chez  M.  d'Arbel,  demeurant  rue  Saint-Louis, 
n°39,  aux  Batignolles-Monceaux,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
9  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans ,  pour  une  machine  propre  à  découper  les  allumettes,  qu'il  nomme 
découpeur  mécanique. 

904°  M.  Loysel  (Edouard),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vendôme, 
n°  1 1  ter,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  4  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  mode  de 
publicité  qu'il  nomme  annonciateur  universel. 

905°  M.  Mânes  sicr-Poulticr  (Louis-Paul) ,  négociant,  demeurant  à  Ab- 
beville,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  94  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  Brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  serrure  à  penne  mobile. 

906°  M.  Marsais  (Emile),  directeur  de  mines,  demeurant  a  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  4  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  pro- 
cédé par  lequel  il  convertit  la  menue  houille  en  charbon  dur. 

907°  M.  Niepce  (Jacques-Marie- Joseph-Isidore),  demeurant  rue  de  FU- 
niversité,  n°  60,  auquel  il  a  été  délivré,  le  94  septemhre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  ayant 
pour  but,  1°  d'empêcher  les  voitures  de  verser;  9*  d'empêcher  les  piétons 
d'être  écrasés  sous  les  roues  des  voitures,  et  3°  de  servir  de  garde-crottes. 

908°  M.  Pelletan  (Victor),  commis  négociant,  demeurant  chemin  du 
Médoc,  n°  90,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  un  moyen  de  fabriquer  le  vinaigre. 

909°  M.  Perlet  (Jean) ,  demeurant  à  Salernes,  département  du  Var,  au- 

3uel  il  a  été  délivré,  le  2  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  tours  à  filer  la  soie. 
910°  M.  Poole  (Moses),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Bony,  demeurant  rue  de  Bondy,  n°  23 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  94  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'aldition 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
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dix  ans,  en  date  du  19  août  précédent,  ponr  certaines  améliorations  danj  ia 
fabrication  des  chandelles. 

211°  M.  Poole  {M os  es) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  s  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  propres  à  fa- 
briquer des  trognons  avec  des  matières  fibreuses,  pour  en  faire  des  bouchais 
de  bouteilles  et  autres  vases. 

212°  M.  Pouyer-Hellouin  (Augustin) ,  propriétaire  et  filateur,  demeurant 
à  Saint-Wandrille-Rinçon ,  arrondissement  d'Yvetot,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil 
qu'il  nomme  aspirateur  Pouyer. 

213°  M.  Rippon  (Frédéric) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  24  septembre  dernier,  le  certificat  dé  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date 
du  10  mai  1841,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  hor- 
loges et  des  chronomètres. 

214°  M.  Rochester  (John),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Rieussel,  demeurant  place  des  Victoires,  n°  4,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  certains  procédés  perfectionnés  pour  orner  le 
verre. 

215°  M.  Seripe-Labbe ,  négociant,  demeurant  à  Lille,  département  du 
Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  .de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  en  date  du  12  du  même  mois,  pour  un  perfectionnement  ap- 
porté dans  les  métiers  k  filer  le  chanvre ,  le  lin  et  les  étoupes  de  lin. 

216°  MM.  Trarieux  (Charles Joseph  et  Jean-Baptiste- Claude) ,  commis 
négociants,  demeurant  quai  des  Augustins,  n°  70,  k  Lyon,  département  du 
Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  la  fabrication  d'un  cirage  dit  l'étoile,  formé  de  moelle  et  d'huile  de 
pied  de  bœuf. 

217°  M.  Vergniais  (Jean-Louis),  ingénieur,  k  Lyon,  faisant  élection  de 
domicile  k  Paris,  chez  M.'  Fournel,  demeurant  allée  des  Veuves,  u°  28, 
aaquel  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un  système  d'éclairage  embras- 
sant un  liquide  et  des  dispositions  dans  les  becs  de  lumière. 

218°  M.  Vernier  (Antoine- Joseph) ,  négociant,  demeurant  k  Morez,  dé- 
partement du  Jura,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  la  confection  d'une  pendule  marchant  huit  k  dix.  jours,  avec 
une  chute  de  poids  de  quarante  k*quarantc-six  centimètres  (poids  compris) , 
et  ayant,  en  outre,  un  mode  de  perfectionnement  dans  sa  sonnerie. 

219°  M.  White  (Richard),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Truffaut,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  24  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad* 
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dition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date 
dn  29  octobre  1840,  pour  nn  poêle  économique  perfectionné*. 

2  20°  M.  Bompart  [Nicolas-Barthélemy-Edouard) ,  filateur,  demeurant 
à  Nancy,  département  de  la  Meurthe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  machine  qu'il  nomme  frein  d'arrêt,  ou  préservateur  k  ajouter 
aux  métiers  k  tisser  mécaniques. 

221°  M.  Boudin  [Georges),  chaudronnier,  demeurant  quai  Sainte-Croix, 
n°  24,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  if  a  été  délivré, 
le  26  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  condensateur  adapté  k  une  machine  k  cuire  dans  le 
vide ,  pour  la  concentration  des  sirops. 

•  222*  M.  Cahaist  [Louis-Etienne),  mécanicien,  demeurant  rue  de  Paris, 
n°  16,  k  Saint-Denis,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  26  septembre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention, 
de  perfectionnement  et  d'importation  de  cinq  ans ,  pour  un  moteur  appli- 
cable aux  métiers  destinés  k  apprêter  les  étoffes  de  toute  nature. 

223°  M.  Chaussenot  aîné  [Henri-Bernard),  ingénieur,  demeurant  k 
Paris,  passage  Violet,  n°  2 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans ,  pour  un  instrument  pour  ie  dessin  linéaire ,  qu'il  nomme  êquerrt 
à  lignes  parallèles. 

22  4°  MM.  Charles  Christofle  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  rae 
Montmartre,  n°  76,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  dernier  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  février 
1841,  pris  par  M.  de  Ruol*,  qui  a  cédé  ses  droits  k  M.  Cfiappée,  dont  ils 
sont  cessionnaires,  pour  un  procédé  de  dorure  sans  mercure,  de  l'argent,  de 
l'orfèvrerie,  de  la  bijouterie  d'argent,  et  spécialement  des  objets  les  plus 
délicats ,  tels  que  le  filigrane  d'argent. 

225°  MM.  Corè  [François)  et  Baillet  de  Sondalo  [Edme-Joseph) ,  ingé- 
nieur, demeurant  k  Paris,  ie  premier,  rue  de  Vaugirard,  n°  1 16,  et  ie  second, 
rue  Jacob,  n°  48  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  26  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système 
de  réglure  du  papier,  qu'ils  appellent  régleur  omnibus, 

226°  M.  Créténier  [Pierre- Alexandre) ,  filateur,  demeurant  k  Epcrnay, 
département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a 
son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  26  mai  précédent,  pour  l'ap- 
plication des  tubes  tortillon neurs  a  la  préparation  de  la  laine  peignée,  car- 
dée, c'est-k-dire  de  la  laine  qui  ne  subit  pas  le  peignage  manuel  ou  méca- 
nique ,  bien  qu'elle  soit  destinée  à  produire  et  qu'elle  produise  effectivement 
du  fil  peigné,  dit  fil  peigné  cardé ,  ou  fil  peigné  mécanique,  ou  encore  fil 
mixte. 

227°  MM.  Damoye  [Félix)  et  Denis  [Jean),  teinturiers,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  la  Chopinettc,  n°  l  bis,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  26  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  certaines  améliorations  dans  la  teinture 
des  peaux  chamoisées. 

228°  MM.  Daudvillc  et  compagnie ,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris, 
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chez  M.  Peîlet,  demeurant  rue  Éergère,  n°  s3,  auxquels  Ht  été  délivré, 
le  26  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  genre  d'étoffe. 

990°  MM.  Du/eu  de  Saint-Hilaire  [Armand]  et  Olszewski  (1  gnace-Tran- 
fois,  comte),  ingénieur  civil  et  militaire,  demeurant  l'un  et  l'autre  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  30,  au  Marais,  auxquels  il  a  été  di livre*,  le  s 6  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  un  système  de  locomotives  applicables  au  transport  de  toute 
espèce  de  matières  solides  ou  liquides,  et  plus  spécialement  aux  travaux  de 
terrassements. 

130°  M.  Duvelteroy  (Jean- Pierre) ,  Fabricant  cTév  en  rails,  demeurant  a 
Paris,  bpulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  9,  auquel  il  a  été  délivré,  te  S 6  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  trêve t  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  des  bois 
d'éventails. 

93l«  M.  Duvoir  (Léon),  fumiste,  demeurant  a  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des- Champs,  n°  94,  auquel  il  a  été  délivré,  le  96  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat <le  sa  demande  aun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  eu  date  du  20  dé- 
cembre 1841,  pour  un  système  de  ventilation  a  circulation  perpétuelle  ap- 
plicable k  tous  les  foyers. 

939°  M.  Gaudry  (Louis-Antoine),  constructeur  en  chaudronnerie,  de- 
meurant quai  Saint-Sever,  n°  5,  k  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure  f 
auquel  il  a  été  délivré,  te  96  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  tubulaire  et  alimen- 
taire. 

9 ii*  M.  "Gauthier  de  Latouche  [Louis) ,  demeurant  k  Paris,  rue  Sainte- 
Àvoye,  n'  63,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  6  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  pour 
absorber  la  fumée  des  lampes  et  augmenter  leur  lumière,  qu'il  appelle 
fumt'pore  lucidonne. 

9 À 4°  Mme  veuve  Girard- Romagnac  (Marie-Louise),  demeurant  k  Paris, 
rne  du  Faubourg-Sain t-Honoré,  n°  76,  a  laquelle  il  a  été  délivré,  le  96  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement k  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  en  date  du  97  octobre  1841,  pour  un  perfectionnement  apporté  an 
clavecin  ou  piano-forte. 

935°  MM.  Gobert  (Jean-François)  et  Chapelin  (Pterre-Gabritl-Romain) , 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Leblanc,  demeurant  rue  Saint- 
Martin,  n°  9  85,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  96  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  1 9  avril 
précédent,  pour  l'application  de  plans  inclinés  cylindriques,  on  surfaces 
gauches  placées  devant  on  derrière  les  roues  de  voitures,  de  manière  à  chas- 
ser hors  de  leur  voie  tous  les  corps  qui  pourraient  s'y  trouver. 

936°  M.  Gaebel  (Charles),  fabricant  tabletier,  demeurant  k  Paris,  rne 
Michel-Ie-Corate ,  n°  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  96  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour,  1°  une  cave  k  liqueurs  dont  le  système  de  développement 
diffère  essentiellement  de  tous  ceux  qui  ont  été  adoptés  jujqu'k  ce  jour; 
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i*  pour  l'application  de  ce  nouveau  système  a  tous  les  produits  analogues 
susceptibles  de  le  recevoir. 

«37°  M.  ôriolet  (Barthétemy -Eugène) ,  feîateûr,  demeurant  a  Paris,  rue 
Àlbouy,  n°  il,  auquel  il  a  été  délivré,  îe  26  septembre  dernier.  le  certificat 
de  sa  demande  dun  brevet  d  addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  19  juillet  1841,  pour  des  dispositions 
mécaniques  applicables  au  peignage  de  la  faine  et  autre*  matières  filamen- 
teuses.   . . 

2  38°  M\1.M  [John)»  Powell  et  Scott,  ingénieurs-mécaniciens,  faisant 
éîection  de  domicile  cbez  le  premier,  demeurant  rué  des  Brouettes,  à  fiouen, 
département  de  ïa'  Seine-|nfériaure,  auxquels  ît  a  été  délivré,  Te  26  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  en  date  du  i  1  mai  i639„  pour  perfectionnement  dans  les  machines  à 
cylindres  propres  a  fouler  les  draps. 

239°  M-  Hèdiard  (A^lexandre),  demeurant  à  Çaris,  rue  Taitbouf,  n°  J9, 
auquel  il  a  é[té  délivré,  le  2,6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  cjêimuide 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  de- 
bout.      ,  •    /  •  • 

2  40°  M.  fJuau  (Loujs), ingénieur  mécanicien,  à  Brest  (Finistère),  fai- 
sant électipn  de  domicile  a  Paris,  chez,  Af.  'Bouté,  dtmeurant  rue  Saint- 
Honpré,  n°  2  56„auquel  il  a  été  délivré,  le  24  septembre  dernier,  te  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  levier  appelé  leyier- frein  (ou  grue,  pour  servir  au  levage  des 
ancres  de  la  marine ,  etc.  et  au  levage  des  fardeaux  dans  les  diverses  cons- 
tructions..   ,  ... 

241?  MJH.  f^acroix  frères  et  Gaury,  fabricants  de  papiers,  demeurant  .à 
Angouiéme,  département  de  la  Charente,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
2.6  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  l'application  du  collage  à  la  gela; 
tine,  au, papier  mécanique  ç ont/ nu,  au  moyen  d'une  machine,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  couper  avant  le  collage. 

242"  M.  de  Laubépin  (Aimé-Joseph-Antoine),  demeurant  rue  du  Bac, 
n«  65,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  8  août  1838, 
pour,  i9  des  voitures  polycycles a  trams  articulés  perfectionnés,  applicables 
a  toutes  espèces  de  moteurs,  et  pouvant  marcher  sur  les  routes  ordinaires, 
sur  les  chemins  de  fer  bitumes  et  autres;  2°  des  remorqueurs  à  vapeur  à 
roue  centrale. et  à  huit  roues,  pouvant  aussi  marcher  sur  toute  espèce  de 
routes,  et  tourner  avec  les  voitures  dans  les  courbes  des  plus  petits  rayons. 

243°  MM.  Lebrun  père  et  fils  (Jacques-Pierre  et  Joseph-Pierre),  demeu- 
rant rue  des  Bois,  h°  12  bis,  à  Belleville,  près  Parts,  auxquels  if  a  été  déli- 
vré, le  2  6  septembre  dernier,  lé  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  appareil  hygiénique 
destiné  aux  enfants  et  aux  malades,  qu'ils  appellent  tuteur- hygiénique. 

244°  M.  Lepcut  (Jean-Èaptiste),  marchand  de  bois,  demeurant  Grande- 
Rue,  n*  162,  a  belleville,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  Tè  se  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  dé 
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perfectionnement  de  cinq  ans*  pour  un  appareil  pour  faire  le  café,  «prit 
nomme  vaporisateur  Lepeut. 

245°  M.  Lillie  (Scott),  faisant  élection  de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n*  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
96  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  nu  système  perfectionné  d'éclairage  et 
de  ventilation. 

«46°  M.  Motion  (Claude- Augustin-Mamès),  marchand  de  papier,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chea  M.  Perpigna,  demeurant  rne  de  Choiseul, 
n<>  9  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  96  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  propre  à  découper  les  enveloppes  des  lettres  et  à  «n  marquer 
les  plis. 

947°  M.  Meus  Vandermaelen  (Joseph),  négociant  à  Bruxelles,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  Rattier,  demeurant  rne  des  Fossés-Montmartre ,  n°  4 , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  96  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  dn  11  octobre  1841,  pour  des 
moyens  et  procédés  propres  a  produire  un  feutrage  en  couleurs  représentant 
toutes  sortes  de  dessins  et  images,  ou  simplement  des  surfaces  multiples  d'un 
même  dessin,  quelque, varié  qu'il  puisse  être,  en  différentes  couleurs. 

948°  M.  Mouttet  (  Etienne-Napoléon) ,  demeurant  a  Paris ,  rue  du  Bouloy, 
n°  10 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  96  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des 
moyens  de  produire  les  cordes  et  tissus,  et  plus  particulièrement  les  papiers, 
avec  une  matière  qui  remplace  le  chiffon. 

949°  M.  Ognard  (Charles- Joseph-Bonaçenture),  horloger,  faisant  élec- 
tion de  domicile  a  Paris,  chez  M.  Reynaud,  demeurant  rue  Bleue,  n°  i«, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  d'agrafe  dit  cliquet-fer- 
moir. 

950°  MM.  Pion  (Henri-Philippe),  imprimeur,  et  Charpentier  (  Gerçais- 
Hélène)  ,  libraire-éditeur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Vaugirard ,  n°  36 ,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  96  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  des 
étoffes. 

95 1°  M.  Rabiet  (Pierre-Louis) ,  horloger,  demeurant  à  Chalon-sur-Saône, 
département  de  Saone-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  96  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  en  date 
du  24  janvier  précédent,  pour  un  mouvement  perpétuel  de  transmission  et 
simplification  d'engrenage  apporté  aux  horloges  de  toute  espèce,  pendules 
et  montres  à  grande  sonnerie. 

252°  M.Radenez  (EugèneLouis)%  graveur,  demeurant  a  Paris,  rue  des 
Grands-Augustins,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  de  gravure  typographique. 

253°  M.Roux-Duremère  (Jean-Baptiste),  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Michel-le-Comte,  n6  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa^  demande  d'un  brevet  <Faddition,et  de  perfectionne- 
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ment  a  ton  Brevet  d'intention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date 
dn  23  mai  précédent,  pour  l'application  du  caoutchouc  et  de  l'air  à  la 
fabrication  des  objet*  de  sellerie. 

s 54°  M.  Sallet  (  Victor),  négociant,  demeurant  a  Nîmes,  département 
du  Gard,  auquel  H  a  été  délivré,  le  «6  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  desti- 
née à  délambonrder  et  enlever  toutes  les  saletés  contenues  sur  les  peaux  et 
laines. 

s 5 5°  M.  SigauûHouillieux  (Louis),  coutelier,  demeurant  a  Saint-Etienne, 
département  de  ia  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
instrument  dit  découpoir  cylindrique  pour  les  rubans. 

256°  MM.  Sorel  (Suinùlas-Tranquille-Modestc) ,  ingénieur,  et  Lama- 
nière  (Gustave) ,  entrepreneur  de  pavage,  demeurant  a  Paris,  rue  deg  Trois- 
Bornes,  n°  1 1,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  s 6  septembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  pavage  en  bois  de  bout 

357°  MM.  Verpilleux,  frères,  mécaniciens,  demeurant  à  Rive-de-Gier, 
département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  26  septembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un 
système  de  remorque  des  waggons  sur  les  chemins  de  fer  à  plans  inclinés. 

258°  M.  Viguier (Jacques -Frédéric),  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Martin,  n°  84 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  mécanique  de  couteaux, 
de  divers  instruments  tranchants ,  et  d'autres  analogues ,  à  l'aide  d'applica- 
tions nouvelles  du  découpoir,  du  mouton,  du  laminoir  à  parties  excentriques 
et  d'une  nouvelle  machine  a  émoudre  et  à  polir. 

259°  M.  ArnauUûmé  (Pierre-Célestin),  négociant,  demeurant  a  Paris,  rue 
d'Engin  en,  n*  22 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
breuet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  28  mars 
précédent,  pour  un  'système  de  bretelles,  qu'il  nomme  système  Arnault. 

260°  M.  Borie  (Antoine) ,  graveur,  demeurant  à  Rodez,  département  de 
FAveyron,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  boutons  se  plaçant 
sans  fil  et  se  boutonnant  sans  boutonnière,  et  pour  les  outils  nécessaires  à  la 
pose  desdits  boutons. 

261°  M.  Boutinot  (  Frédértc-Léopold) ,  entrepreneur  de  couvertures  d'é- 
difices, faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant 
rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  système  d'ardoises  en  zinc. 

262°  M.  Bovy  (  Julien*  Jean) ,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  ia 
Bienfaisance,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans ,  pour  une  presse  monétaire  à  mouvement  continu. 

2689  MM.  Brocard  (Léon-Nicolas  et  Etienne),  mécaniciens  et  fabricants 
de  calorifères,  demeurant  a  Paris*  rue  Neuve-SaintrGilles,  n°  8,  auxquels 
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il  a  été  Miné  f  le  18  septembre  dernier,  îe  certificat  de  leur  demande  à"*» 
►revêt  dinventioh  de  cinq  ans,  pour  une  machine  a  moulures. 

S  6  4°  M.  Chaley  (Joseph) ,  ingénieur,  demeurant 'à  Paris,  rue  Louis- 
le-Grand,  n°  9 ,  auquel  il  a  été  délivre',  le  2  8  septembre  dernier,  le  certificat 
4e  sa  demandé  d'un  brevet  d'invention  Se' dix  ans,  pour  un  système  de  ta- 
blier  en  fer  pour  les  ponts  suspendus. 

265^  M.  Çhebardy  (François) ,  mécanicien,  demeurant  a  Aigre  f  dépar- 
tement dé  Ta  Charente ,  auquel  il  a  été  délivré' ,  lé  s  8  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  tarare 
au  crïbte  horizoulaî  a  vent,  propre  a  nettoyer  tous  les  graine  et  employant 
moitié  moins  de  force  motrice  que  tous  ceux  faits  jusquici. 

S 6 6e  MM'.  Christojle  et  compagnie  ,  demeurant  a  Paris,  rue  Montmartre, 
n°  76,  auxquels  il  a  été  délivré,  îe  îi  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'addition  '  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  février  1840, 
pris  par  M.  de  kublz  ,  qui  a  cédé  ses  droits  à  M.  Chappêe,  dont  ils  sont  ces- 
sionnaîres,  pour  un  procédé  de  dorure  sans  mercure ,  de  l'argent',  de  l'orfè- 
vrerie et  de  la  bijouterie  d'argent  et  spécialement  des  objets  les  plus  délicats, 
tels  que  lé  filigrane  d'argent  ' 

±61*  M.  Cotliàu  {Alexandre-Gabriel) ,  demeurant  rue  de  Calais,  n°  73, 
à  Belleville,  près  Paris,  auquel  H  a  été-  délivré,  le  s 8  septembre  dernier, 
le  certificat  dé  sa  deihande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans ,  pour  un  appareil  de  sûreté  contre  les  vols. 

268*  M.  Couturier  (Hyppolite),  demeurant  à  Paris,  rue  Paradis- 
Poissonnière,  n°  88,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  s 8  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  daté  du  10  septembre  1841,  pour  un  siège 
inodore  qu'il  nomme  hydrographique. 

s 6 8°  M.  Dassetnlle  (Benjamin- Hyacinthe),  fabricant  d'allumettes  chimi- 
ques, demeurant  rue  Saint-Vivien,  n°*  128  et  130,  à  Rouen,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  98  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
allumettes  chimiques  dites  inaltérables  et  infaillibles,  * 

$70°  M.  Delor  (Jean) ,  horloger,  demeurant  à  Mont-de-Marsan,  départe- 
ment des  'Landes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  septembre' dernier  fe  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  échappe- 
ment de  roues  de  rencontre  à  repos,  applicable  anx  montres.  ' 

a'7 1°  M.  Deniau  (Pierre-Rinè) ,  mécanicien,  demeurant  à  Part?,  rue 
Saint-Martin,  n°  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  septembre  dernier,  fe  cer- 
tificat c?é  sa  demande,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans",  pour  un  pre- 
mier moteur  mécanique  à  l'Aide  de  Ta  pesanteur  et  de  la  percussion. 

272°  }1.  Doyen  [Albert-Théodore],  serrurier,  demeurant  à  taris,  rue 
Saiot-Guillaume-Saint-Germain,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveriiîon  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  certaines  améliorations  aux  serrure*. 

ï73°  M.  Etkùigton  (Fleuri),  de  Birmingham,  Faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n*  8,  auquel  H  a  été 
délivré,  le  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  su  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
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en  date  du  15  décembre  1836,  pour  un  procède*  perfectionné  tfe  dorujç  sur 
Certains  métaux  et  autres  objets. 

si 7  4°  M.  Fenouil  (Polycarpe) ,  chaudronnier,  demeurant  rue  Sajnt- 
Pierre,  n°  10,  k  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise ,  auquel  il  a  été' 
délivré,  te  98  septembre  dernier, "le  certificat  de  sa  demandé  (Tùn  brevet 
d'invention  oe  quinze  ans,  pour  un  poète  cbaufieur  et  éclaîrèuf. 

S 7 5°  M.  Gros  [  Jean-Marte) ,  forgeur  mécanicien,  demeurant  rue  {ta- 
marin, n°  30,  à  Lyon,' département  du  Rhône,  auquel  il'  a  ite  "délivré ',  le 
$8  septembre  dernier»  Te  certificat'  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à  friser  les  franges  de  châles'. 

576*  M.  Hidiard  [Alexandre),  demeurant  a  Paris,  rue  Taitbout,  n°  19v 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  4 e mari  de 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  dinvention  de  dix 
anà,  en  date  du  26  du  même  mois,  pour  un  système  dé  pavage  en  boit 
de  bout. 

27  7*  M.  Herland  [Augustin-Marie] ,  mécanicien ,  k  Brest,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris  v  chez  M.  de  Pompery,  demeurant' rue  de  ârénefle-Saint- 
Germain,  n°  6*6  ,  auquel  a  été  délivré,  le  28  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  cf  es- 
sieux. 

2  7  8°  M.  Jacquet  [Louis),  mécanicien,  demeurant  k  Falaise,  faubourg  de 
Guibray ,  département  du  Calvados,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
un  mécanisme  servant  k  dévider,  doubler  et  retordre  Te  coton,  Te  fil  ou  (a 
laine  sur  la  quille  ou  fuseau  employé  aux  métiers,  et  auquel  il  a  donné  le 
nom  de  doubleuse  Jacquet. 

279*  M.  Keenan  (James),  fabricant  de  tulles ,  k  Caen  (Calvados),  faisant 
élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  ChoiseuJ, 
n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  dé  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  k  tulle  oooin ,  système 
îeavers,  et  pour  une  série  de  mouvements  propres  k  produire  sur  ce  métier, 
du  tulle  malines  dit  tulle  tresse  plat  net,  lesquels  perfectionnements  pour- 
raient, avec  de  légères  modifications,  être  adaptées  aux  autres  systèmes  de 
métiers  a*  tulle.  '  *  .    ,i   .......    * 

'  2  80*  M.  KirkJ^Henri),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris, 
chez  M.  Truffant,  demeurant  rue  Fa  v  art,  tt*  8,  auquel  il  à  été  délivré,  fe 
28  septembre  dernier,  le  certificat 'de  sa  demande  dun  brevet  d'importation 
de  dix  ans ,  pour  la  composition  d'une  substance  propre  k  remplacer  la  glace 
pour  patiner  et  glisser,  et  qu'il  appelle  glace  factice.*     ' 

2  81*  M.  de  Laubêpin  (Aimé-Joseph- Antoine) ,  demeurant  k  Paris,  rue 
du  Bac,  ri*  55,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  8  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  8  août  1838, 
pour,  1°  de  nouvelles  voitures  polycycies  k  trains  articulés  perfectionnés» 
applicables  k  toutes  espèces  de  moteurs,  et  pouvant  marcher  sur  Tes  routes 
ordinaires,  sur  les  chemins  de  fer  bitumés  et  autres;  2°  dé  remorqueurs  a 
vapeur  k  roue  centrale  et  k  huit  roues  pouvant  aussi  marcher  sur  toute  es- 
pèce de  routes,  et  tourner  avec  les  voitures  dans  les  courbes  des  plus  petits 
rayons.  h  •         •     \ 
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18*°  M.  Laury  (Gabriel) ,  ingénieur,  fabricant  d'appareils  de  chauffage, 
demeurant  à  Paris ,  rue  Tronchet,  n*  99,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 8  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dfun  breyet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  jje  quinze  ans,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1836,  pour  deê  dispositions  de  gheminées  et  de  poêles  on  fourneaux 
calorifères,  rendus  applicables  à  tonte  espèce  de  localité. 

«83*  La  société  Lepieil  et  Mondion,  aux  Morini ères  (Vienne) ,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  docteur  TreuiUe,  demeurant  rue  du 
Pont-Louis-PhHippe,  n*  90,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  18  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  marbre  factice 
sans  vernis ,  ayant  la  même  solidité  que  le  marbre  naturel. 

9  8  4*  M.  Maldant  (Antoine) ,  entrepreneur  de  voitures  de  place ,  demeu- 
rant rue  de  Chabrol,  n°  49,  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  près  Paris,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  s 8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  appareil 
destiné  à  remplacer  les  anneaux  et  les  billots  dans  les  mangeoire  des  che- 
vaux, qu'il  nomme  guide-longe. 

985°  M.  Noël  (François- Julien) y  table tier,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Lancry,  n°  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  98  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  breyet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  outil  propre  à  décrasser  les  peignes. 

986°  M.  Pailliette  (Louis-Laurent) ,  serrurier-mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  n°  59 ,  auquel  H  a  été  délivré, 
le  98  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  une  serrure  mécanique. 

987°  M.  Pape  (Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n°  19 ,  auquel  H  a  été  délivré,  le  98  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  97  octobre  1841,  pour  divers 
moyens  applicables  à  la  construction  de  toutes  sortes  de  voitures  et  de 
véhicules. 

988°  M.  Pape  [Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  a  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n°  19,  auquel  H  a  été  délivré,  le  98  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  <Tnn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  97  octobre  1841 ,  pour  diverses 
applications  à  la  construction  de  toutes  sortes  de  voitures  et  de  véhicules. 

989°  M.  Pétrie  (John),  de  Rocbedale,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Perpigna,  rue  de  Choiseul,  n°  9  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  98  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  construction  des  roues  et  des  cercles  des  roues  employées  sur 
les  chemins  de  fer. 

990°  VI.  Picault  (Gustave-François),  coutelier,  demeurant  à  Paris*  rue 
Dauphine,  n°  69,  auquel  il  a  été  délivré,  le  98  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  genre  de  tranchant  qui  ne  s'émousse  pas  et  qu'il  appelle  tran- 
chant-scie. 

9910  M.  Pierquin  (Joseph-Toussaint) ,  horloger-mécanicien,  à  Martignes 
(Bouches-du- Rhône) ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
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««-Victoire.  „•  u  auquel  il  «  été  délivré,  le  ,8  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement de ci™ 
ans,  pour  un  porte-journal  perfectionne-.  "onnement  de  cinq. 

8  92»  M.  Poole  [Moses) ,  de  Londres,  représenté  à  Pari»  par  M.  truffai 
demeurant  rne  Favart,  n»  «  ,  anqnel  H  a  été  déirvré,  le  %%*££?£. 
hier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionna 
ment  à  .on  brevet  déportation  de  dit  ans,  e»  date  dn  to  a„Ç,2 
dj^erfeetionnenients  dans  la  fabrication  dn  carbonate  de  plomb  (blanc  Z 

293°  M.  Poole  (Moses),  de  Londres,  représenté  a  Pariabar  M.  Truffaut 
«eme*raut  rne  Favart,  no  . ,  auquel  il  a  été  délivré,  te  J  se^Srf^. 
mer,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'addition  et  de  perfection^, 
ment  à  sou  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  1 4  faillet m?  Z 
des  moyen,  et  procédés  propre,  à  préparer  les  plaques  métallique,  destinée 
à  obtenir  des  images  de  ia  nature  par  le  procédé  photographique       "UDee* 

294«  MM.  Pyd  frères  et  compagnie,  demeurant  à  la  Chapelle-tvon 
arrondissement  de  L.sieux,  département  du  Câfvados,  auxquels  il  a  été  dé' 
ÎEuv'  "  s.ePtemfbre.dernie>-.  If  tertificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d  addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  et  de  perfection, 
«emetit  de  quinze  ans,  en  date  du  3o  .eptembre  1839,  ponr  u/e  macE 
propre  a  réduire  les  bois  de  teinture  en  poudre,  effilé  et  copeau*      maclu,,e 

tS9«  ^i.RJ'S  <■*""*)>  de  Londres,  faisant  élection  de  domicîe  à  Paris 
chez  M.  Truffant    demeurant  rue  Favart,  n»  8,  auquel  A  a  été  délivrée 
.8  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa.  demande  d'un  brevet  JimporTatiou 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  .« 

m*tTXT"ù  r,g°fr[a  ^^  et  TrM  matière«  fi'«»en.euse, 

1 9  G    M.  Testnt  (  Louis  ,  bandagiste ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Pontki«. 

*°  VT*  V  **  *£"*  '  ,e  * 8  ***tnahT'  de"^  fe  certificat  H  £ 
fltti"  "  <rU,Ventl0n  dC  *X  ,M'  P0Ur  »  «enre  de  »££ 
297»  k«»  WacrenierJ  Pharaïle ,  née  Vamxem)  ,  a  Bruxelles  faisant 
élection  de  donucifeà  Paris,  rue  du  Bouloy.n»  2 , , 'à  faquelle  il à  été  It 
fivré,  le  28  septembre  dernier,  fe  certificat  de  .a  demande  d'un  brève  Vai 
dmon  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  de  cinq  an.  en 
date  du  7  ma,  précédent,  pour  un  système  de  parquets  en  bob  debout 
temt.  de  diverses  couleurs  qui,  par leur  assemblage  permet  d'exLter  °£ 
SZLÏÎST  et  mr,,,Ieterîe'  et  «-jtAfU.  de  broderie  £ 

mJ^J^K^Z  {Princefict°r)>  «"^band  faiinier,  et  PetelC Pierre 
H  t %f* V rd)\Cn™V a,ellr'  ^«enrant  à  Paris,  rue  du  Jour,  „•  8,  aaxS 
H  a  été  délivre,  le  28  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demabde  d£n 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention^ de  dix" 
ans  en  date  du  ..  avril  précédent,  pour  un  système  £  wj££  « 
séchage  de  la  fécule  de  pomme  de  terre,  par  divers  moyens  mécanise! 

d, /!••?•  tï"!  l°nftï0t*k  >'  C0îff««--Parfumyeur,  faSéTertiou 
.  fT,ei^''  CJ,C,Z  M>  Pen>ig«*,  demeurant  rue  de  Choiseuï,  n. /ÎT 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier  le  certifia.» T.  .  Â  *f' 
<mn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  kon  b^MolT^ 
ans,  en  date  du  26  jui.Iet  précédent,  p„ur  une  n^ble  q  ™PPeUe  L^ 
nettoyeur,  propre  à  nettoyer  les  peignes  q       «ppeue  aettf 

3.  IX-  Série,  - 
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300°  MM.  Andral  (Jean-Pierre),  ingénieur  ordinaire  de  première  classe, 
et  Courbebaisse  (Antoine- Alphonse),  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe, 
demeurant  tous  les  deux  à  Cahors,  département  du  Lot,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  vapeur  susceptible  de  diffé- 
rentes applications,  dont  la  principale  est  la  marche  des  navires. 

301°  M.  Audriel  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Londres,  n°  7,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  ap- 
pareil propre  à  décortiquer  la  graine  du  cotonnier,  et  qu'il  appelle  décor- 
liqueur. 

302°  M.  Auphan  [Fortuné) ,  officier  de  santé,  demeurant  me  de  Rome, 
n°  34,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhâne ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  3o  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  bandage  pessaire. 

303°  MM.  Baron  (  Auguste) ,  dessinateur,  Jauvat  (Camille),  courtier,  et 
Duquaire  (  Claude- Antoine),  demeurant,  le  premier,  rue  de  la  Martinière, 
n°  5,  le  second,  rue  de  i'Annonciade ,  n°  38 ,  et  le  troisième,  rue  de  la  Tou- 
rette,  n°  12,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
30  septembre  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  une  mécanique  propre  à  imprimer  toute  espèce  d'étoffes  et 
papiers  de  tenture  à  un  nombre  de  couleurs  indéterminé ,  sur  plan  horizontal, 
mobile  continu ,  avec  accrochage  en  chaînette  et  pression  élastique. 

304°  M.  Bebb  (Joseph),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  a  Paris, 
chez  M.  Tackeray,  demeurant  rue  Royale-Saint-Honoré,  n°  10,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dan  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  construction 
d'omnibus  funèbres. 

305°  M.  Bebb  (Joseph),  de  Londres ,  faisant  élection  de  domicile  à  Pari», 
chez  M.  Tackeray,  demeurant  rue  Royale-Sain t-Honoré,  n°  10,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  de 
nettoiement  et  ramonnage  des  cheminées. 

306°  M.  Bègue  fils  aîné  (Jean),  verrier,  demeurant  chemin  du  Roi, 
n°  1,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel' il  a  été  délivré,  le 
30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  deux  tours  pour  ajuster  les  bouchons  en  verre  de  toute 
qualité  aux  bouteilles,  bocaux  et  flacons  de  tout  genre  et  de  toute  espèce. 

307°  M.  Bergeron  (Florentin),  cultivateur,  demeurant  à  Ma&st,  arron- 
dissement de  Soissons,  département  de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  levier  susceptible  de  remplacer  la  vapeur. 

308°  MM.  Bickford  (John-Salomon) ,  Smith  (Georges)  et  Dapey  (  Tho- 
mas), de  Cornouailles,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpigne, 
demeurant  me  de  Choiseul ,  n°  2  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'uu  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  une  fusée  de  mineur  préservant  des  accidents, 
et  les  mécanismes  et  procédés  propres  à  fa  confectionner. 

309°  M.  Cabirol  (Joseph-Martin),  chapelier,  demeurant  rue  Saint-Remy» 
H0  29 ,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
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30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
«fat  tan*',  pour  nu  chapeau  doublé  de  caoutchouc  à  ventouse ,  a'Tép neuve  oc 
l'eau  et  de  la  transpiration.7  •    •    •  u 

'  »  31  e*  Ift.  ÇhalMel  {Jean),  mécanicien,  demeurant  nie  de  Sarron,  n°  io,  à 
Lyon  ; 'département  du  Rhône,  auquel  if  a  été  délivré*  îe  fco*  septembre  der- 
nier, »le<êertifieat  àe  sa*  demande  dunf  brevet  d'intention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq»  ans,  pour! un- mécanisme  destrrié  k  transmettre  l'action  du 
moteur  aux  bateaux ,  et  diverses  modifications  apportées  à  ]*appar!eii  moteur 

«tavfl 'générateurs.  ' '•  v 

•  •3ti°  9Av  Chapelle  {Antoine-Stanislas-Casimir),  ingénieur-mécanicien , 
demeurant  h  Paris U  rue^u  Chemin- Vert,  h*  3,  auquel  il  a  été  délivré',  le 
30  septembre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  aie 
cinq  ans,  pourun  mécanisme  hydraulique  pourde'gager  lés  roues  hydrauliques 
quand  eïïes  sont  immergées  par1  suite- des  crues  d'eau  ou  autrement.      * 

,3  1  f°  M.  Ckarrière  (J&seph~Frédéric) ,  fabricant  d'instruments  dé  Chirurgie, 
demeurant  à  Pari»;  rue  de  l'Ecole- de-Médecine,  n*9,  auquel  il  a  été*  délivré, 
le  3o  septembre  dernier; le  certificat  de  sa  demande  d'un*  brevet  d'addition 
et  de  perfectidnnement'k  sbn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  2  i  4n 
même  'mois,'  pour-un  procédé  pour  déposer  sur  un  métal  quelconque  une 
eeuefee  d'autre  métal  /comme  pour  4a  dorure,  F  argenture ,  le  platinage ,  etc. 

-  313°  M.  Châielin  [Martin)  ,•  ingénieur,  demeurant  mè  Orbe,  n*  108,  à 
Rouen,  département  de*  la*  Seine-'Inférreure ,  auquel  il  a 'été*  cjéfivré,  le 
30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet'  d'addition  et 
de  perfectionnement  k  son  brevet  d'iriventron  et  d'importation  de  quinze  ans , 
en  date  du  5  décembre  1837,  pour  une  machine  fonctionnant' par  mouve- 
ments' continus  et  alternatifs,  a^ec pressions  excentriques,  propre  a  faire  Tes 
briques  avec •  Fargïie ,  sans*  eau;  et  pouvant  en  fabriquer  trente  mille  par 

jour.' •  •  "  ' 

"  31 4°  M.  Chaufard  [Jean- Bap liste-Michel),  pharmacien-chimiste,  an  Havre, 
faisant  élection  de  domicile,  a  Paris,  rue  Paradis-Poissonnière,  n°  9,  auquel 
îf  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  ie  certificat  de  aa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  la  composition  d'une,  teinture*  ou 
peinture'  propre  à  rendre  imperméables  a  Teau  les  tissus  en  général ,  les  bois 
et  les  murs.  ,  ...  ^  ■         ' 

3 1 5°  M.  Constant  {Jean- Baptiste- Joseph) ,  graveur  lithographique,  à  Bor- 
deaux, faisant  élection  de  domicile,  à  Paris  i  chez  M.  ChaÛal,  demeurant 
rue  YieiUe-du-Tcmplc,  n°  7»,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septemboadeiy 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d,'un  brevet  d'invention. et  de  perfectionn*. 
ment  de  quinze  ans,  pour  un  système  d'essieux  brisés  ,  croisés,  efcàiitramt 
articulés,  applicable  k  toute  espèce  de  voitures,  sur  routes  ordinaires  j  e*  a 
tous  waggons'et  locomotives  sur  chemins  de  fer,  qu'il  appeliez  système 
Constant*.,  ••    »  ■  «1  «1,1  %>,3\ 

316°  M.  Demain  {Alexandre-François), facteur  d'orgues,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n°  76-,  auquel  îLar  été  délivré,  le  <3o<  septembre  d'entier,  le 
certificat  de  sa  demande,  dlun  brevet  d'inventioa  et  de<perfcotieiMfteaient  de 
cinq  ans,  pour  certoin*. ehangementsi et  perfecuanoements apportés  à  la  fa- 
brication des  orgues  à<  anches  libre»  et  à  eyiiodres.   •       ri      i.,.m  ..  •.  »  ,  "... 

317°  M.Delhomme  {Auguste),  typographe,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer 
n°  39,  auquel'  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  -dernier,  lé'  certificat  dé  sa, 

'•  '"i.rjt Série:'"'    ■     - :  •'      60.      ' 
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demande  «Ton  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  mode  de  transport  des  voyageurs  et  par  des  voitures. 

318°  MM.  Despignes  et  Raison,  demeurant  à  Epioac,  département  de 
Saone-et-Loire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  4  mars  précédent,  pour  un  genre 
de  tuiles  économiques. 

319°  M.  Duchamp  (Pierre),  mécanicien,  demeurant  nie  du  Commerce, 
n°  1 6 ,  à  Lyon ,  département  du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  30  septembre 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  à  dévider  les  soies  et  le  coton  pouvant  être  superposée  et  mise 
en  mouvement  sur  une  cannetière. 

310°  M. Dutartre  (Auguste-Bernard),. mécanicien,  demeurant  à  Pari», 
avenue  de  Saxe,  n°  24,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  dis- 
positions mécaniques  applicables  aux  presses  typographiques. 

3*1°  M.  Dupignau  (Jean),  pharmacien,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Richelieu,  n°  66,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier, le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  une  composition  propre  à  décrasser  les  peaux  glacées  et  les  gants  de 
peaux  glacées  de  toutes  couleurs  «ans  aucune  altération. 

3it°  MM.  Flinî  (Jean-Jacques-Rousseau),  ingénieur-mécanicien,  et 
Pihet  [Auguste) y  demeurant  tous  deux  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve, 
n°  *6,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  procédé  pour  filer  les  substances  animales  filamenteuses. 

3S3°  M.  Franchot  (Charles-Louis-Félix),  ingénieur,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Magasins,  n°  15 ,  auquel  ii  a  été  délivré ,  le  30  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  à  préserver  des  chocs  sur  les  chemins  de 
fer,  qu'il  appelle parachoc- articulé. 

394°  M.  Gaillard  [Jules) ,  distillateur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Peth- 
Carreau,  n°  1 7 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  ie  certificat 
de  sa  demande  <Tun  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  liqueur  apéri- 
tive  propre  a  remplacer  l'absinthe ,  et  qu'il  appelle  Stougton-Madère. 

3x5°  M.  Gauthier  (Louis-Honoré) ,  demeurant  à  Corconne,  département 
du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  en  date  du  19  juillet  1841,  pour  une  machine  propre  à  la 
navigation  aérienne,  et  r application  de  ses  moyens  à  la  navigation  sur  l'eau 
et  sous  l'eau.  , 

316°  M.  Gautier  (Jean- Henri-Edouard),  fabricant  de  fourrures,  à 
Amiens,  département  de  la  Somme,  faisant  élection  de  domicile  à  Par», 
chez  M.  Le  Blanc,  demeurant  rue  Saint-Martin,  n°  «85 ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  moyens  mécaniques 
propres  à  reproduire  exactement  sur  des  tissus  ie  tigrage  des  peaux  de  léo- 
pard et  autres  animaux. 

3*7°  M.  Husquin  de  Rhépûle  (Louis-Ypes-Huberty) ,  employé,  de- 
meurant rue  Saint-André,  n°  32,  à  Charonne,  banlieue  de  Paris,  auquel 
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il  a  été  délivré ,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  nn  procédé  de  dégraissage  à  froid  des 
laines  et  des  tissas. 

3 s 8°  M.  Joanne  (Bénigne),  négociant,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Reynaud,  demeurant  rne  Bleue,  n°  16,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  un  système  perfectionné  de  transport  des  terres 
pour  déblais  et  remblais,  par  l'application  d'une  combinaison  de  cibles  et  de 
waggons. 

399*  M.Jongh  {Charles  de),  fabricant,  demeurant  à  Lautenbach,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des 
améliorations  portées  a  la  machine  à  filer,  dite  Mull-Jenny,  et  métier  en 
gros,  pour  les  gros  filés  ou  mèches ,  destinée  à  fonctionner  sans  l'assistance 
d'un  fileur.  , 

330°  MM.  Kneckt  (François-Joseph-Edouard),  demeurant  a  Paris,  rue 
Paradis-Poissonnière,  n°  40,  et  Zubert  (Jean),  fabricant,  à  Mulhausen, 
faisant  élection  de  domicile  chez  le  premier,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
30  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  à  imprimer  sur  pierres,  métaux  et 
bois,  plans  ou  cylindriques,  avec  des  encres  et  mordants  aqueux  sans 
épaisseur. 

331°  M"*  Larguier,  née  Marie  Gaby,  fabricante  d'allumettes  chimiques, 
demeurant  a  Clermont-Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme,  à  laquelle 
H  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre  à  réparation  du 
soufre  et  la  fabrication  des  allumettes  chimiques. 

33 1°  MM.  Larue  (Edouard)  et  Paimer  (Henry),  négociants,  demeu- 
rant au  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  pour  un  système  de  ponts  défensifs  pour  les  bâti 
ments  à  vapeur  ou  autres. 

333°  M.  Le  Page  (Charles- François),  homme  de  lettres,  demeurant  rue 
Sainte-Thérèse,  n°  90,  aux  Batignolles- Monceaux,  banlieue  de  Paris,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  sys- 
tème de  pavage  en  bois  et  grès  appelé  pacage  mixte, 

334°  M.  Leroy  (Isidore-Louis) ,  fabricant  de  papier  peint,  demeurant  à 
Paris,  rue  Lafayette,  n°  59 ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  30  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  an 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  93  septembre  1840,  à  M.  Brocchi, 
dont  il  est  cessionnaire,  pour  1°  une  machine  a  impression  simultanée,  de 
plusieurs  couleurs ,  pour  papiers  de  tenture;  9°  un  cylindre  imprimeur  pour 
papiers  et  étoffes. 

335°  M.  Lobsuin  (  Théodore),  fabricant  de  poêles,  demeurant  a  Stras- 
bourg, département  du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  30  septembre 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement à  son  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  19  mai 
précédent,  pour  des  poêles  en  faïence  dans  lesquels  on  brûle  de  la  houille 
ou  du  coke. 
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iiô°  MM.  Macaignc  (Pierre-Joseph  etj  Charles-Eugène-Ernest)  9  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  1 5 ,  auxquels  H  a  été  délivra,  Je  30-  sep- 
tembre dernier,  le  certiûcat  (Je  leur  demande  d'un  hreve^  d'invention  et  de 
perfection nement  de  dix  ans ,  pour  un  métier  (système  Jacquart)  et  un  mode 
de  fabrication  et  de  découpage  devant  apporter  une  grande  économie  sur  la 
matière  employée  dans  la  fabrication  des  châles  et  tissus  brochés. 

.537°  M.  Malïàl  (Jean- Benoît),  mécanicien-horloger,  demeurant  à  Paria, 
rue  Neuve-Sainf-François ,  n°  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  pour  un  genre  de  plume  à  écrire  inaltérable. 
'  330°'  M.  Malteau  (Auguste),  d'Elbeuf,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris  ,'ichez  M.  Le  Blanc,  demeurant  rue  Saint-Martin,  n°  285,  auquel  il  a 
été'  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans,  en  date  du  12  juillet  1841 ,  pour  une  machine  à  fouler 
les  draps*.  *  »  '         f 

1  339°  MM.  Manoury  et  Loiseau,  société  commerciale  siégeant  à  Saint» 
Quentin \  .département  de  l'Aisne,  auxquels  if  a  été  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  tissu  double  à  lisières  adhérentes  et  attaché  de  distance  en  distance, 
propre  a  la  fabrication ,  en  soie,  fil,  laine  ou  coton,  des  calottes  et  chapeaux, 

et  des  chapeaux  de  dames.  . .  

*  3iob  M.  Marchai  (Sîlvaiu* Joseph),  de. Bruxelles,  faisant  élection  de  do- 
micile a  Paris,  chez  M.  Clavière,  demeurant  rue  de  Trévise,  n°  s  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  te  3o  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande,  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un  système  de  billes  applicable  à  la 
construction  des  chemins  de  fer. 

341°  M.  Marin  aine  (  François  ),  demeurant  rue  Mm  vieille,  n°  14 ,  à  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  .auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  une  pompe  aspirante  et  foulante  dite  industrielle  et  de  sauvetage* 

342°  M.  Martin  (Narcisse),  employé,,  demeurant  à  Paris ,  rue' de  Breda, 
n°  i à,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  dû  s 9  mai  1840,  pour 
des  perfectionnements  et  diverses  applications  apportées  à  la  machine  rota- 
tive de  Galy-Cazaiat.  .     . 

ihi9  .M.  Mazerân  [Marie- Gabriel-Sauveur),  mécanicien,  demeurant 
rorc  dé  Seine,  h°  82,  à  Neuilly,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  été" 
délivré,  le  io  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un*  brevet 
d*inverition  de  quinze  ans,  pour  un  système  de  pavage  solitaire  eu  bois 
déhodt."     ' 

344°  M.  Meeus,  de  Bruxelles,  faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Le- 
moyne,  demeurant  à  Wazemmes,  département  du  Mord ,  auquel  il  a  été  de- 
livre  ,  te  3ô  septembre  dernier,  le  certificat  dé  sa  demande  <Tun  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  en  date  du  23  mai  précédent ,  pour  des  étoffes  rentrées, 
pIiBséés  et  refrognées,  au  moyen  du  caoutchouc. 

345°  M.  Meeus,  de  Bruxelles,  faisant  élection  de  domicile  chez. .M.  Le- 
moyne,  demeurant  à  Wazemmes,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été* 
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délivra,  fe  30  septembre  dernier,  le  certificat  Je  sa  demande  cfun  Brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  en  date  du  23  mai  précédent,  pour  des  étoffes  ren- 
trées, plissées  et  ref rognées  au  moyen  du  caoutchouc. 
«  3  4  6°  M.  Moïndron  (Philippe- M airie\  négociant,  de  Londres,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Jacquet,  demeurant  nie  Saint-Martin, 
n°  tO&'j  auquel  il  a  été  délivré,  ie  30  septembre*dernier,  le  certificat  de  sa 
demandé  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  moteur 
applicable  a  la  navigation  à  là  vapeur  et  autres,  nommé  submarine  propelïer, 
et  propre  à  remplacer  avantageusement  tous  les  divers  systèmes  de  puissance 
motrice  en  impulsive  dont  l'application  a  pu  être  faite  jusqu'à  ce  jour  dans 
uni  bût  setnblaDltf  oti  an&iègue.-  '  ' 

3'47t>  :Mj  MontetHhe*  (François-Xavier),  horloger,  demeurant  à  Saint- 
Paul-Trois*€hâiea«T^  département  de  ia  DrÔme,  auquel  H  a  été  délivré,  le 
»©  septembre  -dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  divers  mécanismes  propres  à  faciliter  Fouvraison  de  la 
soiew    *»      mi,  .   •«      i,      t  ■    \  m         •■•       !••••.'•      • 

,.848°  ML  Mcmret  (» Louis ^<Mmh Napoléon) J'à  SainfcJust-en-Cbauisée 
(«Oise),  faisait  élection  de  domicile*  a  Paria,  chez  M.  Ballot,  demeurant  rue 
de  Grenellerais  t"Honopé,.n«  6 .^auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  etvde  perfection- 
nement à  son  brevet  d'inventif  de  quinze  ans,  en  date  du  19  juillet  184-1, 
pour  un  système  et  mode  mécanique  d'enseignement,  qu'il  nomme  mécanisme 
de  l'éducation.  ,     ,  t  >  ^  \   -     .  .     , 

349°  M.  Orban  (Marie-Alexandre) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Rosier*, 
n°  1 1 ,  aùquet  il  a  été  délivré,  ie  30  septembre .  dernier,  le  certificat  4e  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
tm  tissu  asphaltique  sans  fin  et  par  immersion ,  et  un  système  de  machines 
propre  â  îe  j*ro*duiré.J 

36d°  M.  Oudifiot  (  César-Luc- Louis ) ,  négociant,  demeurant  a  Paris,  rue 
Saint-Joseph,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  fTuri  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans;  peur  des  plastrons  et  des  garnitures  de  devant  d'habit  en  tissu  de  crin, 
dit  tricotOudinot.  7 

-  351°  M.  PariSsotlPierre-Ltmis-Françôis) ,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris',  chez  M.' Pe^£*ir/ demeurant  rue  de  Cfroiseul,  n*  *  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  don  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans;  en  date  du  i 1  du  même  mois,  pour  des  dos  élastiques 
perfectionnés  pour  gilet*  et  pantalons* 

•»3*»°  M.  Péris  {Charles)  y  dessinateur,  demeurant  a  Mulhansen,  dépar- 
tement du  HautsRhin,'  auquel  H  a  été  délivré;  fe  30  septembre  dernier,  Te 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  tjout  ia  fabri- 
cation d'une  eau  incolore  et  incorruptible  propre  à  fixer  le  pastel,  à  corriger 
la  mauvaise  qualité  du  :  papier,  et  •  à  réparer  tonte  rature  »  «etCi 

3  5  3°  M.  -PemeL  (.  Jeanne  nloine)  »  négociant-tanrieiw»  demeurant  à-  Salins, 
département  du  Jura,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier*  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  ma- 
chine à  pression  remplaçant  le  battage  à  fômain  .des  cuirs,  tannés.   ..  >.. 

354°  M.  Plagniol  {Antoine- Alexandre) ,  opticien-fabricant,  demeurant  s> 
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Paris,  rue  Pastourelle ,  n°  5 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans ,  pour  certains  perfectionnements  ajoutes  aux  tètes  objectifs 
des  appareils  de  photographie,  dites  têtes  parallèles  mobiles, 

355°  M.  Poole  [Moses) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffait, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier! 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans ,  ponr  certains  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de 
certaines  parties  des  vaisseaux  ou  navires  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  en 
cas  d'incendie ,  et  pour  régler  la  température  dans  l'intérieur. 

356°  M.  Prince  (Alexandre),  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  a 
Paris,  chez  M.  Brieussel,  demeurant  place  des  Victoires,  n°  4,  auquel  3  a 
été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en 
date  du  23  mai  précédent,  pour  des  moyens  perfectionnes  de  supporter  des 
corps  humains  et  autres  corps  dans  Teau. 

357°  MM.  Quénay  (François-Hubert),  limonadier,  et  Honel  (Michel- 
Abraham),  demeurant  à  Paris,  rue  Mouffetard,  n°  «47 ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  «Tan  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  la  composition  d'une  espèce  de  vinaigre. 

358°  MM.  Raymond  (François-Etienne) ,  chapelier,  et  Bastien  (Jean- 
Louis-h  tienne) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Juifs,  au  Marais,  n°  1 1 ,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  en  date  du  8  du  même  mois,  pour  une  machine  dite  tournmrièn 
Raymond,  propre  à  donner  la  tournure  aux  chapeaux  d'hommes. 

359*  M.  Roumieu- Montpriest  (Joseph- Vincent -Marie),  demeurant  à 
Paris,  cour  des  Moulins,  rue  delà  Roquette,  n00  35  et  37,  auquel  if  a  été 
délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  a  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en 
date  du  s  l  novembre  1840,  pour  un  système  de  mouture  de  grains. 

360°  M.  Saint-Simon  Sicard  (Pierre-Amable-Hector  de),  chimiste,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  n°  55,  auquel  ils 
été  délivré ,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  désinfection  des  matières 
fécales. 

361°  M.  Salmon  (Louis-Joseph) ,  chimiste-manufacturier,  à  Marseille, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Pommier,  demeurant  rue  Co- 
quillière ,  n°  2  2 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  7  mai  précédent,  pour  un  engrais 
qu'il  nomme  vègtto -salin-azoté. 

36i°  M.  Sautelet  jeune,  demeurant  à  Orléans,  département  du  Loiret, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fourneau  à  l'usage  de  ia 
cuisine. 

363°  M.  Sawicki  (Jean),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Joseph ,  n°  s, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
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d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  s on  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  4  juillet  précédent,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  moyens  et  appareils  propres  à  obtenir  une 
puissance  motrice  quelconque  et  une  meilleure  application  des  forces 
connues. 

364°  M.  Schlosc  (  Henry  ) ,  fabricant  de  maroquinerie,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chex  M.  Perpigna,  demeurant  rue  Choisenï,  n°  t  ter,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  porte- 
cigares. 

365°  MM.  Jules  Thery,  Henry  Claes  et  compagnie,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pavée  Saint-Sauveur,  n°  14,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  un  système  de  toute  espèce  de  fontes  de  fer  et  d'acier. 

366°  M.  Thouard  (Georges-Joseph- Antoine) ,  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  Montbolon,  n°  19 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
une  scie  rotative. 

367°  MM.  Tourasse  (Pierre-Jean-Baptiste' Joseph),  ingénieur  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  a  Lyon ,  et  Hadery  (Auguste-Henry-Denis) ,  demeu- 
rant tous  les  deux  rue  de  Sarron ,  n°  5 ,  à  Lyon ,  département  du  Rhône ,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
«Tan  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  machines  locomotives 
propres  a  fonctionner  utilement  sur  les  chemins  de  fer  en  rampes  et  sur  les 
courbes  d'un  petit  rayon  et  objets  y  relatifs. 

368°  M"*  Tracet  et  compagnie,  demeurant  a  Montplaisir,  n°  10,  com- 
mune de  la  Guiïïotière,  près  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  la  fabrication  d'une  eau  dépurative. 

369°  M.  Vincent  (Joseph- A ndré),  fabricant  de  navettes,  demeurant  à  Ta 
Croix-Rousse,  rue  des  Fossés,  n°  9,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  dit  battant-lanceurs  Vin- 
cent, destiné  à  remplacer  les  lanceurs  ou  les  à-côté  employés  à  recevoir  et  à 
rejeter  les  navettes. 

370°  M.  Wurmser  (Antoine) ,  demeurant  à  Paris ,  passage  Saulnier,  n°  1 9, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  en  date  du  S 9  avril  précédent,  pour  un  mode  de  fabrication  de 
charbon  de  bois  dit  charbon  refait, 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més un  extrait,  en  ce  qui  le  concerne ,  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état'  au  département  de 
Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 


(,™«  )  

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  lexecutioh  de  la 
présenté  ordonnance. 

Signe  WCis-PHlUPPË. 

Pu*  le  Roi  :  le  Mijtittre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DcckItu. 


Certifié  conforme  par  nous 

Çàrdê  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  'd'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,   ^mp- 

A  Paris ,  le  1 4  *  t^Cemore^rXii, 
h.  îkÀhTIN(diiNord). 


SDUMiU  d.l    lofe,    1    rtiion    4*  •  (r 


Imf&imwe  kotalb.  —  14  Décembre  1849, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  965. 


N°  10,401.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
de  la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  3  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.    . 

Vu  l'état  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1 839  et  1 840  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  33  mai  1834, 
et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  l'objet  de  crédits  supplémentaires  en  l'absence  des 
Chambres,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par 
les  budgets  des  exercices  1839  et  1840,  et  que  leur  montant  est 
inférieur  aux  restants  de  crédits  dont  Pan nulation  a  été  ou  sera 
prononcée  sur  ces  deux  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil ,  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes. à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1839  et  1840,  un 
crédit  supplémentaire  de  cinquante  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes ,  montant 
des  créances  détaillées  par  artide  au  tableau  ci-annexé ,  qui 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  précitée  du  31  mai  1838 ,  savoir  : 

IX?  Série.  61 
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Exercice  1839 li,ioof  43* 

Exercice  1840 ' 39,795    51 

,    Total  égal....  50,89*  94 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session.    * 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au*  départements  delà 
guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texccution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  fcf  **  Duc  de  Dalmatle. 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  clos  4839  et  4840, 
et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 

(Créances  appartenant  a  des  services  pour  lesquels  il  a  e'té  fait  des  annu- 
lations de  crédit  suffisantes.) 


6 

H 

12 


16 
18 

19 

23 


CHAPITRES. 


ARTJCL 


ES. 


EXERCICE    1639. 


Recrutement 

Transports  directs. . . . 

Remonte  générale .... 


RcersOcttenft*  .*..;••. 

Transports  direct* 

Achat   de     chevaux     de 


MONTANT   DBS  CREANCES 


ptt 

article. 


troupe 

Achat  de  chevaux  d'offi- 


ciers  

Ancienne*  sofde  de  tion- 

Dépcnies  temporaires.  I     Activité. .,.  « 

(Traitement  de  réforme. 
Matériel  de  l'artillerie.  j  Arsenaux,  duncctioos>etc 

Fortifications 

Çutimrnts  msUulres .  • . 
Matériel  du  génie.. . . .  {  Etablissements    du    ser- 
vice   do   géarie    et  dé- 
penses  accessoires. ... 
Service!  civils  en  AIgé- 1  Services  civil*  en  Algé- 
rie. |     rie......... \ 


par 

chapitre. 


fr.    e. 

1    80  99 

3,114  11 

1 

3,319  40 
350  00 

208 

706  80 
613  19 
688  69  I 


ff.    e. 

80  99 

3,114  11 


exercice. 


IV. 


c. 


3,669  40 

365  14 

706  80 


138  69 


11,100  43 


•    r 

1,836  71    J 

l  » 


38  00 


00 
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9 

10 
11 

lf 

18 
19 

23 

2,3 
lu 


rl  f  ■  n 


CHAPITRES. 


IfOVTANT  ©M  Cr£AhCB8 


ARTICLES. 


EXERCICE    1840. 
Recrutement. ........  I  Recrutement 

Solde  e£  entretien  dés  (Traitements  des  malades 

trouve* .......]     "an*  *w  «ablitaeinenta, 

'"""(Indemnité  de  route 

Habillement  «t  eàmpe- 

mept. 
Lîii  militaires.  .,•.... 
Transporta  généraux. . 


Remonté  générale 


.  •  a  •  A 


Matériel     de     .'habille 
ment , 

Lits  militaires. . , 

Transports  directs*. .... 

Achat    de    chevaux     de 
troupe..  • ....,, 

Achat  4e  chevaux  d'offi 
ciers , 


Matériel  de  l'artillerie. 


Dépenses  accessoires.. . . 

Arsenaux,  directions,  etc. 

Fortifications.. ........ 

Bâtiments  militaires. . . . 
Matériel  du  génie.  .'...<  Etablissements    du    scr- 

!  vice  du  génie  et.  dé- 
'     penses  accessoires. . . . 

Services  civils  en  Algé- 

~  rie. ......... .^. .... 

Travaux  publics  extraor- 
dinaires.  


Services  civils  en  Algé- 
.  rie» 

travaux  publics  extra- 
ordinaires. 


Totaux, 


■P*"* 


B 


*     I  I    » 


par 
article. 


fr.  b. 


107  78 

4)6  00 

2,613  00 

4,216  25 

661  99 


par 

chapitre. 


IV. 


107  78 


2,039  00 

2,513  00 

4,216  25 

561  99 


exercice. 


fr.  b. 


1,350  00 

11,750  00  UtyM  90  \39,795  61 
844  90  ) 

59  00  j        59  Ot) 
1,104  00  \ 
725  60  I 

/ 15,642  33 
13,812  73 


635  66 
85  60 


50,895  94 


S 


635  66 
85  60  < 

m*     I 


50,895  94 


50,895  94 


BE 


t  » 


Approûté  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  2  Décembre  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre  , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatib* 


N°  10,403.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  Droits 
de  Transit  établis  par  l'article  45  de  la  Loi  du  9  Février  1832. 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  1843. 

LÔÙIS^ËUPPÈ ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances, 

Nons  AVpw  OsUKMwi  et  ordonnqw  ce  qui  suit  : 


(   792  ) 
Art.  1**.  Les  droits  établis  par  l'article  15  de  la  loi  du 
9  février  1832,  sur  les  marchandises  étrangères  expédiées 
en  transit  à  travers  le  royaume,  sont  supprimés. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutioa 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe*  L>  Cohin-Giidathk. 


N°  10,403.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  cinq  le  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Vitré  (  IUe- 
et-Vilaine  ).  (  Paris,  9  Décembre  1843.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  14  *  Décembre  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


îx  ici  Directeur!  de!  porte"  dfl  dépprten: 


Imprimerie  rota». — •  14  Décembre  1843, 


(  *•*  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  966. 


N»  1M04.  -  Ou>oKx a*cb  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  dé 
la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

A  Paris,  le  S  Décembre  1849. 

I 

LOUKtfHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présems 
et.  a  venir,  salut. 

Vu  Pétat  de»  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  la  guerre,  sur  les  exercices  clos  1839  et  1840 
«ddit,onneflement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs, de  ces  deux  exercices;  * 

Considérant  que  lesditet  créances  s'appliquent  à  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  comprise  dans  les  lois  de  finances  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres;  «ecreairs 

Vu  Partiole  9  de  la  loi  du  *3  mai  1834,  et  l'article  100  de  notre 
ordonnance  du  31  ma.  1838,  portant  règlement  général  suVk 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels^  les  créances  des  «er 

rSl08  T  C°mpri8eS  .d8nS  '?  reStC*  à  PVer  ««*  Par  le, lofs 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  aX» 

moyens  de  crédit,  supplémentaires,  accordéîsuiyantTs  fomeï  de" 
terminées  par  la  loi  du  24  avril  1 833  ;  wrmes  ae- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I»  «m».™ 
président  du  Conseil,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  ?«  n^sg»™' 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  obsonnons  ce  qui  cuit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
JUT  Série.  r 


(  794  ) 
les  comptes  définitifs  des  exercices  1839etl840>un  crédit 
supplémentaire  de  soixante-quatre  mille  huit  cent  soixante  et 
dix-sept  francs  soixante  et  quatorze  centimes,  montant  des 
créances  détaillées  par  article  au  tableau  cî-annexé,  lesquelles 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  Farticle  106  de 
notre  ordonnance  précitée  du  31  mai  1838,  savoir  : 

Exercice  1839 30,675f  57« 

Exercice  1840 34,202   17 

Total  égal. 64,877  74 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  en 
conséquence  autorisé  à  ordonnancer  ces  créahces  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  dos  au 
budget  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Farticle  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  fcham- 
bres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guêtre  et  dés 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerriè ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnancé ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOtJiS-PBlLlWE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 


Signé  Kt*ï  tiuc  DE  fi  A 


LMAT1S. 


(  ™*  ) 
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N*  1M04.  —  Ou>o*N*ircB  du  Ror  qui  ouvre  au  Ministre  dé 
la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

A  Paria,  le  3  Décembre  1843. 

I 

LOUIfitfHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et.  a  venir,  salut. 

Vu  Pétat  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  la  guerre,  sur  les  exercices  clos  1839  et  1840 
additionneflement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs, de  ces  deux  exercices:  r 

Considérant  que  Iesdites  créances  s'appliquent  à  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  comprise  dans  les  lois  de  finances  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres;  créons 

Vu  Partide  9  de  la  loi  du  33  mai  1834,  et  Particle  tOO  de  notre 
ordonnance  du  31  ma,  1838,  portant  règlement  général  ,uVk 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels*  les  créances  des  "xe£ 
cice.  clos  non  comprise,  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  le.  W, 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  au'au 
moyens  de  crédit,  supplémentaires,  accordés  suivant  leXmeï  de" 
terminées  par  la  loi  du  34  avril  1833;  normes  ae- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  «mer», 
président  du  Conseil,  et  de  Pavi,  de  notre  Conseil  des  minitS™' 

Noos  Avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates  par 
IwX*  Série,  #a      r 


(  ™*  ) 

les  comptes  définitifs  des  exercices  1889  et  18 40 *  un  crédit 
supplémentaire  de  soixante-quatre  mille  huit  cent  soixante  et 
dix-sept  francs  soixante  et  quatorze  centimes,  montant  des 
créances  détaillées  par  article  au  tableau  ci-ahnexé,  lesquelles 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  étals 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  précitée  du  31  mai  1838,  savoir: 

Exercice  1839 30,675f  57° 

Exercice  1840 34,202    17 

TOTAL  ÉGAL 64,877    74 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  en 
conséquence  autorisé  à  ordonnancer  ces  fcréahces  sur  të  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  afl 
budget  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  fcham- 
bres  lors  de  leur  prochaine  réunion.  I 

,    4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dés  I 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concérhë ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnancé ,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  ' 
des  lois. 

Signé  LOtflS-PHlLîPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  a"it* 

de  la  guerre, 


Signé  rfaï  H 


UC  DE  DALMATIE. 


B/n'966.  (  797  ) 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  Loi  de  règlement  de  ï  exercice  clos  4839  et  par  le 
Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  4840,  et  qui  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


CHAPITRES. 


39 


44 


66 


ARTICLES! 


41 


46 


52 

54 

I  63 

[69 


EXERCICE    1839. 

I  Dépenses    relatives    aux 
épaves,    déshérences, 
etc 
Frais' de' "poursuites' 'o't 
d'instances 
Frais    d'extraits  d'arrêts 
et  de  jugements 
Forêts.               (Frais  de  poursuites  cor- 
Dépenses  diverses !     rectiouneiïe 

(  Frais  d'instances  civiles. 
Douane*. 

Primes  à  L'exportation 
des  marchandise* . . . 

EXERCICE    1840. 

Contributions  des  bâti- 
ments et  domaines  de 
iEtat 
Enregistrement       1  Dépenses    relatives    aux 
et  domaines.  J     éP*ves ,   déshérences  , 

Dépenses  diverses ]  p^'  £  'pours'uïtes  "  'et 

d'instances . . .  / 

Frais  d'extraits,  d'arrêts 

et  de  jugements 

Forêts.               i  Frais  de  poursuites  cor- 
Dépenses  diverse !     reetlonnclles 

(  Frais  d'instances  civiles. 
Contributions    foncières 
-concernant    les  ponts 
et  canaux  soumission- 


MONTANT   DES  CREANCES 


par 
article. 


fr.  c. 


par 
chapitre. 

fr.  e. 


«75  t* 
1,239  43 


Contributions 


indirectes. 


nés. 


Dépenses  diverses ^Contributions    foncières 

des  bacs  et  canaux  non 

soumissionnés 

Poudre»  à  feu.         )  Frab  d»embal!age  de  pou- 

Matériei )     dre  de  saisie 

Postes.  (  Transport    ]  _ 
des  dépêche».  )        (Transports    par    entre- 
ra, ,.  (     prise  sur  terre 

Dépenses  diverses ;     r 

Douanes.  j 

Primes   à   PexpoMaii  >n /••••*•  * 

des  Marchandises.  . .  ) 


1 


Total. 


6  88 

118  19 
1,431  68 

2  80 

611  77 
3,154  33 

26  75 

4  66 
900 

225  00 
225  00 


» 


1,559  55 


3,666  10 


31  41 


9  00 


225  00 


225  00 


par 
exercice. 


fr.  c. 


1,760  23 


5,716  06 


7,476  29 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  6  Décembre  1842. 

\                 Le  Ministre  {Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  Laplagnb. 


(  796  ) 

ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  surit 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  les  créances  d'exercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois  de 
règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées,  par  nos  ministres,  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordes  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  %  4  avril  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dëtat 
au  département  des  finances,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  parla  loi  de  règlement  de  l'exercice  1839, 
ainsi  que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice 
1840,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  mille  quatre  cent 
soixante  et  seize  francs  vingt-neuf  centimes  (7,476f  29e), 
lûontant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expédition,  conformé* 
ment  à  l'article  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
'savoir  : 

Exercice  1839 i,76ofi3e 

1840 5,716   06 

« 

7,476    29 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  ec 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  plu- 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres iors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  ai 
Çufletin  des  lob. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  des 

Siçué 
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qui  figurent  au  même  tableau  comme  places  de  la  deuxième 
série  j 

Ham  (ville),  classée  comme  poste  par  l'ordonnance  du 
5  juillet  f 831  ;  puise  (ville),  Carignan,  Donchery,  Jîja- 
mont  et  Vivario ,  figurant  comme  postes  au  tableau  précité. 

fi.  Ne  seront  plus  classées  que  comme  places  de  la 
deuxième  série  les  "quatre  places  ci-après  designées,  qui  figu- 
rent parpi  cejfes  de  la  première  ^érie  au  même  tableau  : 

péthune,  Aiguës-Mortes ,  les  Torts  de  Cette  et  le  château 
de  Lourdes.  • 

3.  Ne  seront  plus  classées  que  comme  simples  postes, 

1°  La  citadelle  de  DouIIens,  qui  fait  actuellement  partie 
des  places  de  la  première  série  du  même  tableau  ; 

2*  Les  quatre  places  ci-après  désignées,  qui  y  figurent 
parmi  cejles  de  la  deuxième  série  : 

Sajnt- Venait,  fiaifî  (cjiâteau),  CJiaumojit  et  (Carentan. 

j:.  jL^L  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans 
les  comiqupes  intéressées. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  Ja  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Builetin  des  lois. 

f 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M»*  tyuç  de  Dalhatie. 


N*  10,407.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saint-Ctoud ,  le  6  Décembre  1849. 

LPpiS-PHJLflPPJE,  ïtoi  des  Français, 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
financée  sur  Jes  exercices  clos  1839  et  1840,  acjditionnellement  aux 
restes  à  payer  constates  par  la  loi  de  règlement  du  premier  exercice 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  dernier  ; 


(  800  ) 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  Farticle  9  de  la  loi  du 
33  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1839  et  1840, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Fan  nu- 
Iation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  les  services  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  OfiDONNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lep.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1839,  ainsi  que  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1840,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cinq  mille  trois  cent  soixante-cinq  francs  trente- 
deux  centimes  (5,365f  32°),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en  double 
expédition,  conformément  à  farticle  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  : 

Exercice  1839 777f  35* 

Exercice  1840 4,587   97 

"  5,365   3* 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  en  con- 
séquence autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur-  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux  bud- 
gets des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  h 
loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplaans* 

Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  Loi  de  règlement  de  l'exercice  clos  4839  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  V exercice  4840 ,  et  qui  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


M 

M 
H 


■ 

2 


43 
44 


41 

59 

61 
62 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE   1839. 


Foréti. 


Matériel 


Dépenses  diverses. .... 

EXERCICE  1840. 


Travaux  d'entretien  et 
d'amélioration  des  fo- 
rêts  

Frais  de  cantonnement. 


Enregistrement  et 

domaine». 

Dépenses  diverses. . .  •  •  • 

Poste». 

(Service  administratif  et 

de  perception.) 
Matériel 

Poêteg. 

(  Transport 

des  dépêches.  ) 

Personnel 


Matériel 


Frais  do  poursuites  dans 
l'intérêt  des  communes. 


Entretien  du  mobilier  et 
réparations  des  bâti- 
ments  »... 

Gages  des  maîtres  de 
poste 

Prais  extraordinaires  do 
transport  des  dépê- 
ches.  


Total 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 
article. 


fr.  c. 


273  25 
504  10 


257  03 


153  30 


200  00 


3,977  64 


par 
chapitre. 


fr.    c. 


par 
exercice. 


fr.  e. 


273  25) 

504  10 }      777  M 


257  03i 


153  30! 


200  00 


3,977  64/ 


4»587  97 


5,365  32 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  6  décembre  1842. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Laplagnb. 


IX*  Série. 


63., 
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N°  10,408.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  complémentaire  sur  V exercice  184L 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  t6  juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Pexercice  1841,  et  l'article  6  de  la  même  loi,  conte- 
nant la  nomenclature  des  services  pour  lesquels  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir,  aux  ministres,  des  suppléments  de  crédits; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  94  avril  1833,  et  Particîe  29 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  la  liquidation  des  dépenses  de  Pexercice  1841  a 
fait  ressortir  des  insuffisances  de  crédits  pour  des  services  compris 
dans  la  nomenclature  ci-dessus  rappelée  ;  „ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de  la  somme  de  deux 
cent  cinquante-neuf  mille  cinq  cent  dix  francs  vingt-trois  cen- 
times (  259,5 10f  23e)  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d état  des  finances,  sur  l'exercice  1841,  pour  couvrir  les  in- 
suffisances de  crédits  des  services  prévus  au  budget  dudit 
exercice ,  et  dont  le  détail  suit  : 

DETTE  PUBLIOUE. 

IIe    SECTION.   —   SERVICES   D'EMPRUNTS  SPECIAUX   CONTRACTAS 

POUR  CANAUX  ET  TRAVAUX  DIVERS. 

Chapitre  VI.  Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor. 

Article  S.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise  (  loi  du  5  août 

1881  ) il&76*tft& 

Chapitre  VIII.  Charges  annuelles  des  emprunts  contractés 

à  des  conditions  diverses. 

Article  2.  Pont  de  Libourne 1,488  4t 

SERVICE  DES  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON- 
VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

Chapitre  LXIX.  Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies 
et  confiscations  en  matière  d'impôts  indirects. 

Article  4.  Contributions  indirectes 79,365  61 


Total 959,510  ts 
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2.  La.  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres par  le  projet  de  loi  de  règlement  de  l'exercice  1841. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Làplàgne. 

N°  10,409-  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Tarif  des  Droits 
de  navigation  à  percevoir  sur  le  Canal  de  la  Somme,  à  partir  du 
1er  janvier  1843.     - 

Au  palais  dei  Tuileries,  le  8  Dëcembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  5  août  1821,  relative  à  l'achèvement  du  cariai  à*e  la 
Somme; 

Vu  fe  tari  F  des  droits  de  navigation,  et  la  convention  annexée  à 
ladite  loi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  septembre  1891  (l); 

Vu  les  ordonnances  des  5  mars  1841  (9)  et  19  juin  1849  (3)  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  99  novembre  1849,  par  laquelle 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  Trois» Canaux  ré- 
clame, conformément  a  ses  résolutions  précédentes,  le  relèvement 
successif  dû  tarif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  okdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1843,  les  droits  de 
navigation  établis  sur  ïe  canal  de  la  Somrrie  seront  perçus 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  quotité  des  taxes  portées  audit  tarif  sera  réduite  à 
moitié,  conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du 
1 2  septembre  1821 ,  pour  toute  la  navigation  à  suivre  depuis 


(t)  vu*  série,  Pnjï.  477,  n°  1 1,826. 
(3)  IXe  série,  Bull.  794,  n©  9,197. 
(3)  ix«  série,  Bull.  916,  n*  10,041. 
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Amiens  jusqu'à  Saint-Valéry,  et  depuis  Saint- Valéry  jusqu'à 
Amiens. 

3.  Le  tarif  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  1er  janvier  1844. 
'      4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Laplagnb. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  percepoir  sur  le  canal  de  la  Somme,  par 

distance  d'un  myriamètre. 

ARTICLE  f. 

MARCHANDISES   TRANSPORTEES   EN    BATEAUX. 

Par  tonneau  de  milfe  kilogrammes: 

4r*  classe*  —  Vin»,  eaux-de-vie,  vinaigres  et  liqueurs,  cristaux  et  porce- 
laines, sucre,  café,  huile,  savon,  coton  ouvré  et  non  ouvré,  chanvre 
et  lin  ouvrés,  tabac,  bois  de  teinture  et  autres  objets  de  ce  genre,  cin- 
quante-six centimes ,  ci • 56e 

2e  classe.  —  Chanvre  et  lin  non  ouvrés,  quarante-neuf  centimes,  ci.    49 

S*  classe,  —  Froment,  soit  en  grains,  soit  en  farines  ;  sel  marin  et 
autres  substances  de  ce  genre,  fer  et  fonte  ouvrés  ou  non  ouvrés, 
et  autres  métaux;  faïence,  verres  a  vitre,  verres  blancs  et  bou- 
teilles ,  quarante-denx  centimes ,  ci Al 

4e  classe.  Orge,  feigïc ,  blé  de  Turquie  et  autres  menus  grains,  soit 
en  grains,  soit  en  farines,  trente-cinq  centimes,  ci 35 

5e  classe. — Cidre,  bière,  poiré,  scories  de  métaux,  foin,  paille  et 
autres  fourrages ,  charbon  déterre,  bois  d'équarrissage,  de  sciage 
et  autres  de  ce  genre;  poinçons  et  tonneaux  vides,  vingt-huit  cen- 
times, ci 18 

6e  classe.  —  Mine  et*  minerai,  chaux  et  plâtre,  vingt  et  un  cen- 
times, ci l  i 

7*  classe.  —  Marbre,  pierre  de  taille,  tuiles,  briques,  ardoises,  bois 
a  brûler,  fagots  et  ch  arb  on  nettes ,  quatorze  centimes,  ci 14 

8e  classe. —  Tourbe,  fumier,  cendres,  fossiles,  pierre  raureuse, 
marne,  argile,  sable  et  gravier,  sept  centimes,  ci 7 

ARTICLE  3. 

BATEAUX    VIDES. 

Par  chaque  tonneau  du  plus  fort  chargement  possible,  deux  cen- 
times, ci l 

Sans  toutefois  que  le  droit  par  bateau  vide  puisse  jamais  excéder  quatre- 
vingt-dix  centimes. 
Tomt  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  perception 
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d'une  taxe  au  moins  égale  a  celle  qui  serait  due  a  vide  sera  imposé  comme 
bateau  vide. 

ARTICLE  3. 

TRAINS   ET   RADEAUX. 

Par  mètre  cube  de  leur  volume  dans  le  canal  : 

Bois  de  charpente ,  vingt-huit  centimes ,  ci «...   2  8« 

Bois  à  brûler,  quatorze  centimes ,  ci 14 

Les  marchandises  quelconques  autres  que  les  bois,  qui  seraient  trans- 
portées entrains,  ou  sur  des  radeaux,  payeront  les  mêmes  droits  que  si 
elles  étaient  chargées  sur  des  bateaux. 

ARTICLE  4. 

BASCULES  À   POISSON. 

Par  mètre  carré  de  tillac  et  chaque  centimètre  d'enfoncement  t  déduction 
faite  de  six  centimètres  pour  le  tirant  d'eau,  deux  dixièmes  de  centime, 
ci 0e  î/i  o 

Présenté  par  le  conseiller  d'état ,  directeur  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 

Signé  A.  Boursy. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  8  décembre  1842. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Laplagne. 

N*  10,410.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation  du 
Tarif  fixé  par  V  ordonnance  du  21  mai  4839,  pour  la  perception 
des  Droits  de  navigation  établis  sur  le  Canal  des  Ardenncs, 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  5  août  1891,  relative  à  la  construction  du  canal  des 
Ardennes  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  navigation  et  le  cahier  des  charges  an- 
nexe' à  ladite  loi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  21  mai  1839  (l),  portant  réduction  des 
droits  sur  ledit  canal; 

Vu  les  ordonnances  de  prorogation  des  5  mars  1841  (2),  et  28  fé- 
vrier 1842  (3); 

Vu  la  délibération  du  22  novembre  1842  par  laquelle  le  conseil 

(l)  Bull.  650,  n°  7966. 
(f)  Bull.  794,  n°  9198. 
(3)  Bull.  889,  n°9873. 
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d'administration  de  fa  compagnie  des  Trois-Cananx  consent  au 
maintien  provisoire  du  tarif  actuel  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUIt  : 

Art.  1er.  Les  droits  de  navigation  établis  sur  te  canal  des 
Ardennes  continueront  detre  perçus,  jusqu'au  1er  janvier 
1 64  4y  conformément  au  tarif  fixé  par  l'ordonnance  du  2 1  mai 
1839. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  \t  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagns. 

N°  10,4U.  —  Orqonnan.ce  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Travaux  publics  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

Au  pafcie  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  des  créances  liquidées,  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics,  additionnelicment  aux  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  1839  et 
1840; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  [es  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
9â  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  Ies- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des.  services,  prévus  par  les  budgets,  des  exercices  18 3a  et 
1840,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les 
lois  de  règlement  desdits  exercices  ; 


B.  n°  966.  (  807  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  <rétat 
des  travaux  publics,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1839  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1840,  un  crédit 
supplémentaire  de  huit  cent  quatre-vingt-huit  francs  quinze 
centimes  (888f  15°),  montant  des  créances  désignées  $u 
tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  en 
double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
conformément  à  l'article  106  de  notre  ordonnance  précitée 
du  31  mai  1838,  savoir  : 

Exercice  1839 7f7  8° 

—  1840 880   37 

Somme  pareille 888  1 5 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,,  en  exécution  de 
f  article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Comptes  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


M 
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U 

% 

M 

a 

» 


20 


17 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICB    1839. 
Routes  royales  et  ponts.  |  Insertion  d'annonces.. . . 

EXERCICE    1840. 


Routes  royales  et  pont*. 
Idem 


Constructions  et  gros- 
ses réparations 


Jiisertion  d*annonrct. . . . 

'Salaire  d'un  conducteur, 

avance  par  le  pajenr  de 

SaOue-ci-Loirc 

Frais  de  defemr 

Honoraires  d'avocat.  • .  • 


Totaux, 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 
article. 


fr.  c 


7  78 


126  55 


90  32 
433  50 
300  00 


par 
chapitre. 

fr.  c 

7  78 


par 
exercice. 


fr.  c 


7  78 


888  15 


146  87 
733  50 


880  37 


888  15 


888  15 


Approuve  pour  être  annexe'  à  l'ordonnance  royale  du  9  décembre  1 842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  travaux  publiés, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N°  10,419.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  règle  le  Budget 
de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  1843. 

A  Paris,  le  9  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  14  delà  loi  du  1 1  juin  1849,  qui  évalue  les  res- 
sources destinées  au  service  de  la  Légion  d'honneur  à  sept  millions 
cinq  cent  quatre-vingt  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs, 
pour  l'exercice  1843; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  même  jour,  11  juin  1849,  lequel 
ouvre  un  crédit  de  sept  millions  cinq  cent  quatre-vingt  mille  six 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  applicable  aux  dépense  de  l'ordre 
pour  le  même  exercice; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de 
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la  Légion  d'honneur,  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  recettes  de  la  légion  d'honneur,  pour  Fexer- 
cice  1843 ,  sont  réglées  à  la  somme  de  sept  millions  cinq  cent 
quatre-vingt  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs ,  sa- 
voir : 

1°  Revenus  propres  de  Tordre  : 

Rentes  cinq  pour  cent  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique . .  6,7  4 6,65 3f 
Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du 

Midi i . . .  165,000 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 

cohorte 2  8,843 

Versements  par  des  titulaires  de  m  a  jo  rats » 2,0  oo 

Étang  de  Capéstang.  (Intérêts  sur  le  produit  de  !a  vente. ). . . .  3,202 

Domaine  d'Ecouen.  (Produit  de  la  vente  des  bois.  ) 1 3,000 

2°  Montant  présumé  des  sommes  qui  seront  versées,  en  1843, 
par  les  parents  des  élèves  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis, 
tant  pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni  aux  frais  de  la  Lé- 
gion d'honneur  à  chaque  élève  lorsqu'elle  est  admise  dans  la 
maison ,  que  pour  pension  due  par  chaque  élève  non  gratuite.        04,000 

3°  Supplément  à  la  dotation  de  Tordre  : 

Somme  allouée  dans  le  budget  de  l'État,  en  vertu  des  article  3 
et  6  de  la  loi  du^e  juillet  1810,  de  l'article  1er  delà  loi  du 
19  avril  1832,  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  du  même  mois, 
de  la  loi  du  16  juin  1837,  et  pour  suffire  à  la  dépense  des 
traitements  des  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et 
de  mer  nommés  dans  Tordre  depuis  le  6  juillet  1820 ,  et  étant 
en  activité  de  service  à  la  date  de  leur  nomination 52  8,000 

7,560,698 

2.  Le  crédit  de  sept  millions  cinq  cent  quatre-vingt  mille 
six  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  pour  !es  dépenses  de  !a 
légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1 843  ,  est  réparti  ainsi  qu  il 
suit  : 

CHAPITRE    1er. 

Grande  Chancellerie.  (Personnel.) 

Aiit.  1er.  Traitement  du  grand  chancelier 2  5,000f 

2.  Traitement  du  secrétaire  génc'ral.. . . . . .  1 0,000 

3.  Traitement  des  chefs  et  commis  de*  bu-  ;                    , 
rcau» U8.650'      <G6'050f 

4.  Gages  des  huissiers,  concierge,  garçons 
de  bureau,  etc 12,400 


(  «10  ) 

CHAPITRE    f. 

■  Grande  Chancellerie.  (Matériel.) 

Frais  d'impressions  et  fournitures  de  bureaux;  habillement  des 
gagistes;  chauffage  et  éclairage;  entretien  du  palais,  et  in- 
demnité de  logement  à  M.  le  secrétaire  général 4*,950f 

CHAPITRE    3. 

Traitements  des  membre  de  Tordre 6,333,000 

CHAPITRE    4. 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre 20,000 

CHAPITRE    5. 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

Art.  t«.  Traitements  des  dames,   des  professeurs,  des  aides 

et  des  fille*  de  service 88,9 lo' 

S.  Supplément  de  traitement  au  délégué  de 

la  grande  chancellerie 800  \       108,810 

S.  Service  de  la  chapelle 7,700 

—  4.  Service  de  santé 1 1,400 

CHAPITRE   6. 

Maison  royale  de  Saint-Denis»  (Matériel.) 

Art.  1er.  Nourriture,  entretien  des  élèves  et  dépenses  rela- 
tives à  renseignement 37  4,900f  1 

— —  8.  Grosses  réparations;  entretien  des  bâti-  f 

ments,  et  dépenses  diverses  et  ânpré-  l  ' 

vues 80,000   ) 

CHAPITRE    7. 

Succursales  de  la  Légion  d'honneur. (Personnel.) 

Art.  1er.  Première  succursale ,  a  Paris 10,500f  ] 

—  i.  Deuxième  succursale,  aux  Loges.. . .,. . ..        6,100    )  ' 

CHAPITRE   8. 

Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Matériel.  ) 

Art.  1er.  Somme  allouée  aux  dames  de  la  congrégation  de  la 
Mère-de-Dieu  qui  desservent  les  deux  maisons, 
pour  la  nourriture  et  {'entretien  des  élèves  et  les 
dépenses  relatives  à  l'enseignement. . .    240,000f 

—  9.  Trousseaux  de  quatre-vingt-cinq  élèves 

qui  pourront  entrer  pendant  Tannée 

1843,  à  raison  de  deux  cents  francs.. .      17,000   }       987,000 
3.  Grosses  réparations;    entretien   des  bâti- 
ments, et  dépenses  diverses  et  impré- 
vues. . 30,000 
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CHAPITRE   9. 

Pensions  diverses. 

Art.  1er.  Dames  sorties  des  maisons  d'éducation  «TÉcouen  et 
de  Saint-Denis 3a,  1 5a'  \ 

2.  Employés  et  veuves  d'employés 22,641    >         70,800f 

3.  Élèves  sorties  des  maisons  d éducation. . .      10,000   ) 

CHAPITRE    10. 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des  payements. . .         25,600 

CHAPITRE    11. 

Décorations  pour  les  membres  de  Tordre • 48,000 

CHAPITRE    12. 

Fonds  aGn  de  venir  au  secours  de  quelques  élèves  à  leur  sortie 

des  maisons  royales  d'éducation 2,000 

CHAPITRE    13. 

Dépentes  diverses  et  imprévues 18,888 

CHAPITRE    14. 

Domaine  d'Ecouen. 

Art.  1er.  Gages  des  concierge,  garde  et  portiers;  habillement 

des  gens  de  service,  et  menus  frais. . .  3,0 4 Of 
2.  Entretien  de  l'intérieur  du  parc 750 

3.  Frais  relatifs  a  l'adjudication  des  coupes 
de  bois : 650   \         13,000 

4.  Entretien  des  bâtiments  du  château  et  des 
murs  du  parc • 5,200 

5.  Contributions 9,360 

CHAPITRE    15. 

Dépenses  des  exercices  ck>s  dont  le  payement  pourrait  être  ré- 
clamé eu  1 843 ,  pour  mémoire // 


7,580,698 


3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chance- 
lier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


(  812  ) 

N°  10,413.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  484i,  deux  Chapitres  destinés  à  re- 
cevoir t imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d'Arrérages 
de  Traitements  et  de  Pensions  antérieurs  à  484t. 

A  Paria,  le  9  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui 
a  de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense 
a  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  ne 
û  se  composera  que  des  payements  effectues  jusqu'à  l'époque  de  sa 
a  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payes  sur  ces  mêmes  exercices, 
«d'après  les  droits  ultérieurement  constates,  continueront  d'être 
u  imputes  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  ;  mais  en  fin  d'exer- 
«cice,  le  transport  en  sera  effectue  à  un  chapitre  spécial  au  moyen 
«d'un  virement  de  crédit  autorise',  chaque  année,  par  une  ordon- 
nance royale,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  avec 
u la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expire»  ; 

Vu  l'article  102  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements 
des  membres  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  les  pen- 
sions, d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1841,  qui 
a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  définitif  doit 
être  proposé  aux  Chambres  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur  et  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  de  Tavis  de 
notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancel- 
lerie de  I  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice 
1841,  deu:.  nouveaux  chapitres  spécialement  destinés  h  re- 
cevoir l'imputation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice 
pour  rappels  d'arrérages  antérieurs  à  1841,  des  traitements 
des  membres  de  Tordre  et  des  pensions. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de  : 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de 
l'ordre  antérieurs  à  1841  ; 
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Rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs  à  4841. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages , 
et  montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  soixante-neuf 
mille  huit  cent  cinquante-six  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times, sont  en  conséquence  déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  1841  pour  les  traitements 
des  membres  de  Tordre  et  des  pensions,  et  appliqués  comme 
il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article  pré- 
cédent : 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  dee  membres  de  Tordre  antérieurs  à 

1841 69,794f  35e 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs  à  1 84 1 6*  50 

69,856   85 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  ser- 
vice des  traitements  des  membres  de  Tordre  et  des  pensions 
pendant  Tannée  1841  sont  réduits  de  Ja  somme  ci-dessus  de 
soixante-neuf  mille  huit  cent  cinquante-six  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux 
deux  nouveaux  chapitres  sus  indiqués,  savoir  : 

Traitements  des  membres  de  Tordre 69,794f  35° 

Pensions 62  50 


69,856    85 


4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1841. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Mabtih  (du  Nord). 
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N°  10,41 4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  formation 
à  Arras  d'un  Établissement  de  Sœurs  dé  Saint-Vincent~de-PauL 

A  Paris ,  le  9  Décembre  1 842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
Soeurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  fonder  à  Arras  (  Pas-de-Calais)  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (l) ,  qui  autorise  cette  congré- 
gation et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  chargées  de  la  direction  de  la 
nouvelle  communauté  de  se  conformer  exactement  auxdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation, 
en  date  du  4  août  1841  ; 

Vu  la  ^délibération  du  conseil  municipal  d'Arras,  en  date  du 
5  février  1842; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  en  date  du  23  novembre 
1841; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris ,  du  cardinal-évéque  d'Arras 
et  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  27  août,  5  novembre 
1841  et  18  février  1842; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  date  du 
25  juillet  1842; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1633,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (2)  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé  à  Arras  (Pas-de-Calais)  un  établis- 
sement de  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  dépendant  de  fa 
congrégation  du  même  ordre  existant  à  Paris,  à  la  charge  par 
ses  membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère,  par  le  décret  du  8  novembre  1  §09. 

(1)  IVe série,  Bull.  952,  n<>  4838. 
(s)  ix'  série ,  Bull.  447,  n'  6425. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
l'instruction  publique ,  sont  chargés  de  {exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,415.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  crée  une  Justice  de  paix 

à  la  résidence  de  Constantine, 

A  Paris,  le  9  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3,  n°  4,  et  13,  S  Ier,  de  l'ordonnance  royale  du 
9G  septembre  1849  (1)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  II  est  créé  une  justice  de  paix  à  la  résidence  de 
Constantine. 

2.  L'organisation  de  cette  justice  de  paix  éera  la  même 
que  celle  des  tribunaux  de  paix  institués  par  {ordonnance 
royale  du  26  septembre  1842. 

3.  Le  traitement  du  juge  de  paix  de  Constantine  est  fixé 
à  trois  mille  francs. 

4.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  (Tétat 
de  la  guerre ,  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M**  Duc  de  Dalm A.TTK. 
(l)  Bull.  947,  H»  10,360. 
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N°  10,416.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  crée  une  Sous-Direction 
de  l'Intérieur  à  la  résidence  de  Philippeville ,  en  Algérie, 

A  Paris,  le  10  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  96  septembre  1849  (I),  portant  ins- 
titution d'un  tribunal  de  première  instance  à  Philippeville  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
président  du  Conseil, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  crée,  à  la  résidence  de  Philippeville,  en 
Algérie ,  une  sous-direction  de  l'intérieur,  dont  f  organisation 
et  les  attributions  administratives  seront  les  mêmes  que 
celles  des  sous-directions  de  l'intérieur  établies  à  Bône  et 
Oran. 

2.  La  ville  de  Constantine  ressortira,  en  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'administration  civile,  de  la  sous-direction  de  l'in- 
térieur de  Philippeville. 

3.  Notre  président  du  ConseH,  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'étal 

de  la  guerre, 

Signe  M*1  Doc  de  Dalmatib. 


N°  10,417.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  formation, 
à   Saint-Satur  (Cher),  d'un  Établissement   de  Sœurs  de    la 

Charité, 

A  Pari»,  le  10  Décembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE],  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

(l)  Bull.  947,  D°  10,960. 


(  81»  ) 

Sur  Iç  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dVtatf  au  dçpartërhept  de  fa  iustlcê  et  des  cultes  ; 

Vu  fà  demande  présentée  par  là  congrégation  des  Sœurs  de  la 
Charité'  de  Bourges,  reconnue  par  décret  du  16  février  1811  (1) ,  à 
¥  effet  d'obtenir  r  autorisation  de  fonder  un  établissement  des  sœurs 
<Je  son  orcjre  $ans  la  commune  de  Saint-Satup  (Cher); 

Vu  là  délibération  du  conseil  cPatfministration  '  de  cette  insti- 
tution; 

Vm  la  délibération  du  conseil  municipal  4*  3aint-Satur,  en  date 
du  31  (Jecetnbfe  1^41  ; 

Vu  le  proocs-rerbal 'd'enquête  de  cqnimodo  et  ineommodo; 

Vu  ravis  de  l'archevêque  de  Bourges  ; 

Vu  Pavis  du  préfet  du  Cher,  en  date  du  p  Janvier  1 842  ; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  date  du 

*1  min  1*4*5 

yulaloidu^ma^l^j 

Vu  la  loi  du  20  juin  1833  : 

Notre  Cônseif  d'état  entendu. 

r  •  ¥ 

Nous  avons  ordonné  et.  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisé  à  Saint-Satur  (Cher)  rétablisse- 
ment  Cependant  de  Ta  congrégation  des  Sœurs  (Je  la  Charité 
de  Bourges ,  à  la  charge  par  cet  établissement  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  décret  du  16  février  131  i„ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  là  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  de 
l'instruction,  pu^fycjue ,  sont  chargés  de  {exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance .  oui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
mu  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,418.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  annule  deux  Délibé- 
rations du  Conseil  gmiral  du  département  de  la  Corse. 

£n  palais  des  Tajlories,  le  Jl  Décentre  lMî. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
«t  à  venir,  salut. 

■  — — ^  — — —  — — »■  |,       .,——— 

(i)  iv°  série,  BuiL  356,  n®  657*. 
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Sur  le  rapport  de  Dotre  ministre  secrétaire  df  état  au  département 
de  Fintérie^r;  "'" 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département 
de  la  Corse  dans  sa  séance  <Ju  1  octobre  1840,  et  par  laquelle, 
ne  se  trouvant  pas  suffisamment  éclairé  sur  une  affaire  adminis- 
trative sur  laquelle  il  avait  un  avis  a  émettre,  if  nomme  une  com- 
mission de  trois  membres  qu'if  charge  de  se  rendre  sur  les  lieux, 
d'entendre  tes  parties  et  d'en  faire  rapport  à  sa  session  suivante  ; 

Les  observations  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur  a  chargé  le  préfet  dû  département  de  (a  Corsé  de  mettre 
sous  les  jeux  du  conseil  général  du  département  ; 

La  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département 
dans  sa  séance'du  42  septembre  Ï842,  ef  par  laquelle  ce  conseil 
déclare  qu'il  regarde  la  délégation  d'une  commission,  permanente 
comme  l'exercice  d'un  droit  propre  aux  conseils  généraux;  '' 

L'article  14  de  la  loi  du  22  juin  1833,  ainsi  conçu  ;    ' 

ajout  acje  ou  toute  4éW?eration  4'un  ponseii  gênerai  relatifs  à 
«des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  £#ç  fltôbfe* 
«tions  soat  nuls  et  4e  nuj  e/fet  :  Ja  nullité  serfc  pjronpaqe*  par 
u ordonnance  du  Roi»  ; 

Vu  la  loi  çîu  10  mai  1838,  sur  les  attributions  des  conseils,  gé- 
néraux ; 

Considérant  que  s'il  appartient  aux  conseils  généraux  de  nommer 
4es  commissions  prises  dans  leur  sein,  qui,  pendant  je  temps  de 
leur  session,  feropt  toutes  les  vérifications  propres  p  écjajrer  Jeurs 
votes;  que  s'ils  peuvent  émettre  des  vœux  sur  les  moyens  ains- 
truction  auxquels  l'administration  peut  recourir  dans  les  affaires 
{soumises  à  leurs  délibérations;  ils  né  sont  pas  autorisés  &  déléguer1, 
«»i£  un  on  plusieurs  de  leurs  membres,  soit  ^'autfej  personnes, 
pour  remplir,  hors  du  temps  de  la  session ,  des  fonctions  qoje  la 
Joi  ou  les  règlements  ne  leur  ont  pas  confiées j 

Notre  Conseil  cfétat  entendu, 

NOUS   AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS   CC   qui   SUÎt  : 

Art.  1er.  Les  délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil 
général  du  département  de  la  Corse  sont  et  demeurent  an- 
nuïées  dans  celles  de  leurs  dispositions  ayant  pour  obïet  de 
nommer  une  commission,  qui  doit,  hors  du  temps  de  la 
session  du  conseil  général,  se  transporter  sur  fes  lieux, 
entendre  les  parties  et  faire  un  rapport  dans  la  prçchjune 
session. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  transcrite  au  registre  des 
délibérations  du  conseil  général. 


(  820  ) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  Ddchàtel. 

N°  10,419.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  V Importation 

et  au  Transit  de  la  Librairie. 

Au  palaii  def  Tuilerief ,  le  13  Décembre  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  2  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 
'  Va  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1641,  relative  aux  douanes, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  1er.  Le  certificat  d'origine  prescrit  par  l'article  S  de 
la  loi  du  6  mai  1 841,  et  sous  la  garantie  duquel  jouiront  du 
transit  et  seront  reçus  à  l'importation  les  livres  en  langue 
française  dont  la  propriété  est  établie  à  l'étranger,  ou  qui 
seront  une  édition  étrangère  d*ouvrages  français  tombés  dans 
le  domaine  public,  sera  souscrit  par  f expéditeur,  confirmé  et 
dûment  légalisé  par  1  autorité  administrative  du  lieu  de  l'ex- 
pédition. 

Il  sera  placé  dans  le  colis ,  au-dessus  des  livres  auxquels  il 
se  rapportera,  et  de  manière  à  être  facilement  aperçu. 

2.  Les  livres  en  langue  française  imprimés  à  {étranger,  les 
dessins,  gravures,  lithographies  et  estampes,  avec  ou  sans 
texte,  ne  pourront  entrer,  soit  pour  l'acquittement  des  droits, 
soit  pour  le  transit,  que  par  les  seuls  bureaux  de  douanes 
qui,  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont 
Inarqués  d'un  astérisque. 

3.  Seront  ouverts  à  l'importation  et  au  transit  de  la  li- 
brairie en  langues  mortes  et  étrangères  tous  les  bureaux  com- 
pris dans  le  même  tableau. 
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4.  Pourront  être  importés  par  ces  derniers  bureaux, 
quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auront  été  impri- 
més, les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins,  gravures, 
lithographies  et  estampes  ayant  la  même  destination  :  ils  se- 
ront, après  simple  reconnaissance  sommaire  aux  bureaux 
frontières ,  dirigés ,  sous  double  plomb  et  par  acquit-à-cau- 
tion ,  sur  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  où  les  colis 
les  renfermant  ne  seront  ouverts  et  vérifiés  qu'en  présence 
des  employés  des  douanes  délégués  à  cet  effet.  Ceux-ci  signe- 
ront, conjointement  avec  les  agents  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  les  certificats  de  vérification. 

L'enlèvement  des  livres,  dessins,  gravures,  lithographies 
et  estampes ,  ne  sera  permis  qu'après  que  les  droits  auront 
été  payés  ou  garantis. 

5.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  sont  ap- 
plicables, en  ce  qui  concerne  les  restrictions  d'entrée  et  les 
expéditions  sur  Paris,  aux  livres  qui  auront  été  exportés  de 
France,  et  dont  la  réimportation,  à  défaut  de  vente  à  l'é- 
tranger, aura  été  autorisée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Ces  livres  ne  seront  admissibles,  sous  les  conditions  énon- 
cées dans  la  loi  précitée ,  que  s'ils  sont  présentés  brochés  ou 
reliés. 

6.  La  demande  en  réimportation  des  livres  spécifiés  dans 
l'article  qui  précède  fera  connaître  le  nom  et  la  résidence  de 
l'expéditeur»  ainsi  que  le  bureau  de  douanes  par  lequel  l'in- 
troduction aura  lieu  :  elle  sera  accompagnée  d'une  liste  cer- 
tifiée par  le  pétitionnaire,  et  indiquant, 

1°  Le  titre  des  ouvrages  j 
2°  Le  nom  de  l'auteur,  s'il  est  connu  ; 
3°  Le  nom  et  la  demeure  de  l'éditeur  ; 
4°  Le  nom  et  la  demeure  de  f  imprimeur  ; 
5°  La  date  de  l'impression  ; 
6°  Le  format  ; 

7°  Le  nombre  d'exemplaires. 

Les  livres  servant  d'échantillon  pourront  être  réimportés 
sans  autorisation  préalable,  lorsqu'ils  auront  été  estampillés 


(  «M  ) 

à  {a  douane,  de  sortie  et  qu'il  9'en  serai  prétenté  à  la  réimpor- 
tation qu  u?.  seul  exemplaire  de  ohaque  espèce. 

7.  Les  dépositions  de  l'article  1er  de  la  loi  du  27  mars 
1817,  a  après  lesquelles  les  livres  qui  sont  taxés  à  moins  de 
cent  cinquaqte  francs  par  cent  kilogrammes  doivent  être  em- 
ballés séparément  pat  esjrèce,  seront  dorénavant  attendues 
en  ce  sens  qu'on  permettra  la  réunion  de  plusieurs  espèces 
dans  le  même  colis ,  pourvu  que  chacune  d  elles  fasse  l'objet 
d'une  division  bien  tranchée  :  en  cas  de  riiélange ,  le  droit  le 
plus  élevé  sera  exigé  sur  le  tout. 

Les  livres  présentés  au  transit  devront,  s'ils  se  composent 
de  plusieurs  espèces,  être  également  emballés  conformément 
à  cette  disposition ,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  refusés. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie,  exclues  du,  transit  par  la 
loi  du  6  mai  1841,  né  pourront  être  reçues  dans  les  entre- 
pôts* 

9.  H  sera  établi,  .par  les  soinls  du  département  de  F  inté- 
rieur, dans  chaque  bureau  frontière  ouvert  à  l'entrée  de  lai 
librairie  eh  langue  française,  un  agent  spécial  chargé  de  pro- 
céder, conjointement  avec  les  préposés  des  douanes,  à  la 
vérification  des  livres  venant  de  I  étranger  :  cet  agent  déli- 
vrera un  certificat  de  ses  opérations. 

<  10.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  dès  finances  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présehte  ordonnance,  qui  re- 
cevra son  application  à  dater  du  1er  janvier  1843. 

Signé  LÔUIS-PHILIpÊE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  Ou  département 

de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchÀtwu 

Tableau  des  Bureaux  de  la  frontière  ouverts  à  l'importation  et  au  transit 

de  la  librairie. 

Dunkerque ,  Wissem  bourg , 

*  Lille,  par  Halluîn  et  Baisieux ;  '*  Strasbourg, 

*  Valcnciennes,  par  Biancmûseron  ;        Saint- Louis , 
Forbacn,  Verrières  à*e  Joui, 
Siercfc,  *  Le*  Rouases , 
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Belfegarde*  ..  •    ;.  *  Sfartes* 

*  Pont  de  fieanvoisin ,  Caep, 
Cfiapareillan ,  *f.c  Havre, 

*MarseiÇIe,    f  ^  Rouen, 

Perpignan,  par  ïe  Perthu;  Boulogne, 

fcehobie,  Calais, 

*  Bavonne  ,  Afacciô , 
Èordeatrx,  *Bastia. } 

Signé  T.  DtTCHÂTKL. 

N°  10;420.  —  OfenblrifANé*  dit  ffloï  portant, 

1°  Que  Kl.  Glraua  (  Jean'Bàptistë-ifehry- Augustin  )f  né  a  Paris 
le  9  juillet  1816,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  Du- 
pletsis*  et  à  s'appeler  a.  i'ayenir  Giraufilfapkssts  ;  i  • 

3°  Que  Fimpétraat  pe.  pourra,  se  pourvoir  devant ;fe»,  tribu- 
naux f  four  faire  opérer  sut  tes  registres  de  l'état,  civil  Jes  chan- 
gements résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais 
fixés  par  les  articles  6  et  S  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en 
son  Conseil  d'état.  (  6  Septembre  1842.  ) 


A> 


N°  10,4  jl.  —  ÔRjbotfNiiNci  mr  Rot  portant  : 

Art.  1er.  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  dépar- 
tementales de  la  Sohimfe  les  communications  désignées  ci-a£rès, 
savoir  r  *       ,     ,  j 

La  communication  dé  Fleuviuers  a  A  raines,  avec  le  n°  16  et  la 
même  dénontinatidh  ; 

Celle  d'Amiens  à  Auxi-ïe-Château ,  avec  le  n°  1 7  et  la  dénomina- 
tion de  route  d'Amiens  à  Auxi-le-Chdtcau,  par  Flesselles  et  Berna" 
cille; 

Celle  de  Picquigny  à  Liercourt,  avec  le  n°  1 8  et  la  dénomina- 
tion de  route  de  Picquigny  à  ta  route  royale  n°  1,par  Condè-Folie  ; 

CeIIe.de  Lihons  à  Lamotte,  en'  prolongement  de  la  route  dépar- 
tementale n°  6 ,  de  Nesle  à  Lihons ,  laquelle  prendra  désormais  la 
dénomination  de  route  £  Amiens  à  Nesle ,  par  Lamotte  et  Lihons; 

Celle  de  Saint-Valéry  au  Hourdel,  en  prolongement  de  la  route 
départementale  n°  4 ,  d'Abbeville  à  Saint- Valéry,  laquejle  prendra  à 
l'avenir  la  dénomination  de  route  d'Abbeville  à  Saiitf-Valery  et^att 
Hourdel  :  la  nouvelle  route  empruntera,  à  la  sortie  de  Saint- Va- 
léry, une  portion  de  la  route  départementale  n°  5 ,  de  Saint- Valéry 
à  Eu; 

_  Celle  de  Hornoy  .à  Senainont,.  en  prolongement  de  la  route  dé- 
partememtale  n°  llT  d'Amiens  a  Uoraoy,  par  Molliens-Ie-Vidame, 


(  »*<) 

laquelle  sera  appelée  désormais  rouie  d'Amiens  à  Sénorpemt,  pmr 
MolUent-le-Vidame  et  Hornoy; 

Et  celle  de  Montdidier  «Tricot,  en  prolongement  delà  route  dé- 
partementale n*  14,  de  Montdidier  à  Rosières,  par  Bouchoire,  la- 
quelle prendra  désormais  le  nom  de  route  de  Tricot  è  Rosière* , 
par  Montdidier  et  Bouchoire. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  bâti- 
ments et  terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  an  perfectionne- 
ment des  nouvelles  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité'  publique.  [Saint-Cloud,  Il  Novembre  184S.) 


N*  10,499.  —  Ordowkance  du  Roi  portant  création  d'an  com- 
missariat de  police  dans  chacune  des  communes  d'AuviKar 
(  Tarn-et-Garonne  )  et  de  Gucbwiller  (  Haut-Rhin  ).  (  Saàu- 
Ctoud,  9  Décembre  1842.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Ut  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  «4  *  Décembre  1841, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


On  l'.boot.  poor  la  BnilMin  in  foii,  l  nboa  ■!•  S  hua  par  u 
riBrrfantrl*  royil»,  g*  ahia  1m  dirvetann  ua  ptuM*  d*i  upvWBcM». 


IsnwnmK  botau,  —14  Décembre  1841 
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N*  10,433.  —  Ordonnance  du  Roi  partant  création 

de  Ministres  d'état. 

An  palais  des  Toileries,  le  23  Décembre  1843* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Stùr  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Ceux  qui  auront  rendu  à  l'État,  dans  les  hautes 
'fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires,  des  services  émi- 
nents,  pourront  recevoir  de  nous  le  titre  et  le  rang  de  mi- 
nistres d'état. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  ministre  d'état  s'il  n'est  ou 
n'a  été 

Ministre  secrétaire  d'état, 

Chancelier  de  France, 

Président  de  la  Chambre  des  Pairs , 

Président  de  la  Chambre  des  Députés , 

JMaréchal  de  France, 

Amiral, 

Ambassadeur, 

Grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 

Premier  président  de  la  coût  de  cassation , 

Procureur  général  prés  la  cour  de  cassation, 

Premier  président  de  la  cour  des  comptes, 

Procureur  général  près  la  cour  des  comptes, 

Vice-président  du  Conseil  d'état, 

4.  IXe  Série.  63 
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au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs  (  100,000f  ),  qui 
seront  employés  à  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations  extraordinaires  aux  routes  royales  et  départe- 
mentales ,  aux  voies  navigables  ainsi  qu  aux  digues  et  levées 
qui  bordent  les  rivières. 

Toutefois  les  subventions  pour  les  travaux  relatifs  aux 
routes  départementales  et  aux  digues  et  levées  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'État  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la 
dépense. 

Le  crédit  affecté  aux  réparations  dont  il  s'agit  par  la  loi  du 
31  janvier  1841,  pour  l'exercice  1841,  est  réduit  en  consé- 
quence à  deux  millions  cent  mille  francs. 

2.  II  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  mille  francs,  pour  subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés 
ou  endommagés  par  les  eaux ,  à  la  charge  par  ces  compagnies 
de  leur  donner  l'élévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins 
de  la  navigation. 

En  conséquence,  le  crédit  affecté  à  ces  subventions  parla 
loi  du  31  janvier  1841,  pour  l'exercice  1841,  est  réduit  à 
deux  cent  mille  francs. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

•  4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
•   ■  des  travaux  publies, 

Signé  J.  B.  Tkst*. 


B.  n#  968.  (  833   ) 

N#  10,437.  —  Ordonnance  dv  Roi  gui  reporte  à  T exercice 
1843  une  partie  du  Crédit  ouvert  sur  l'exercice  1842,  par  la 
Loi  du  22  mai  1842,  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Au  palais  des  Tn  H  cries,  fe  15  Décembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  f  article  1er  de  la  loi  du  99  mai  1849,  qui  ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics,  sur  Pexercice  1849,  un  crédit  de  quatre  mil- 
lions de  francs  destinés  à  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
digues  et  levées  qui  bordent  la  vallée  du  Rhône,  entre  Lvon  et  la 
mer,  ainsi  qu'au  canal  d'Arles  a  Bouc,  par  la  crue  et  le  déborde- 
ment des  eaux  ;  cet  article  portant  que  pour  les  digues  et  levées  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'Etat,  la  dépense  pourra  être  acquittée  en- 
tièrement sur  les  fonds  du  trésor,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations 
survenues  postérieurement  à  la  loi  du  13  juin  1841  ; 

Vu  l'article  9  de  !a  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommés sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance 
royale,  sur  Pexercice  suivant; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  et  à  faire,  en  1849,  pour  les 
réparations  auxquelles  le  crédit  dont  il  s'agit  est  destiné,  n'absor- 
beront pas  la  totalité  de  ce  crédit; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  interrompre  les  travaux  en 
cours  d'exécution ,  et  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses  qui 
pourront  avoir  lieu  dès  îc  commencement  de  l'année  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécrétai?  e  n'état  aii  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS   AVONS   ORDONNÉ   et   ORDONNONS  ce   qui   Suit  : 

AllT.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843,  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (  500,000f  ),  qui  seront  em- 
ployés à  la  réparation  des  dommages  causés  aux  digues  et 
levées  qui  bordent  la  vallée  du  Rhône,  entre  Lyon  et  la  mer, 
ainsi  qu'au  canal  d'Arles  à  Bouc,  par  la  crue  et  le  déborde- 
ment des  eaux. 

Pour  les  digues  et  levées  qui  n  appartiennent  pas  à  l'État , 
la  dépense  pourra  être  acquittée  entièrement  sur  les  fonds  du 
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trésor,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  h  réparation  des 
dommages  camés  par  les  inondations  survenues  postérieure- 
ment à  fa  loi  du  13  juin  i  &  4 1 . 

Pareille  gQrpigc  dç,cjpq  cent  mille  francs  est  annidée  sur  le 
crédit  de  IVxercicc  1  842. 

2.  Là  régularisation  delà  |)r&ente  tfrdonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  lors  de  leur  prochaîne  réunion. 
,..3.  Nos  'ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finance^  .fef  dei  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce 
tfûi  le  concerne,  aç  Tèxécutibn  de  {a  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

,  kigvi  LOyîS-PHlLIPPp. 

Par  ic  Roi  :  le  Miwtna  GôetvUiire  d'état  am  département 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Test*. 


N°  10,438.  —  Ordonnj  ncb  du  fiqf  guir^mput^^urifjcer' 
cife  f84ftxYneiporJbQn;des  Qeidft^ila  la  seconde  sceftpn  du  Bud- 
get du  Ministère  des  Travauq  publics ,  exercice  i$4t. 

An  Palais  des  Tuileries.  le  15  Décembre  1842. 

■ 

LdÙlâ-jPtftl.iPPÈ,  Roi  des  Français,  â  tous  présents 
et  k  venir,  salut. 

•Va  Tarticle  1er  cfe  fa  Toi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  »du  ,<&  juin  1840,  portant  .que  le  fojub. extraordi- 
naire créé  par  la  loi  du  17  mai  1837  pour  ('exécution  des  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou 
j>1r,des  loifc  spéciales  pour  en  acquitter*  la  dépense,  sont  et  de- 
me,ur#nt  œ'unis   où   budget    ordinaire    de.  TEtat; 

yu  l'article. 2. de  la  même  loj  .portant  que.  ces  df penses  forme- 
ront upe  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics et._sei  ont  l'objet  d'une  série  spéciale  de  chapitres  par  nature 
"jîrîfJcFptoJe  d'entrevues;  '  . 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi  portant  que  la  portion  des  crédits 
jp&i|i#^pnce>  ^Vtfçjft.  IV  flrçi  u-'wa.  P*«  Remployée  <japs  le 
ftyufyityj.  4']S%Wp&^quiT#  êipgr^inputee  sur  l'exercice,  suivaat 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale  et  soumis  à  ia  sanction  des  Chambres 
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pîaps  Je  projet,  dç  !<h  que  Iç  ministre  des  finances  est  charge  de  pré- 
sente? coofpnnemePjt  à  J'artjçle  5  de  la  loi  du  94  avril  1833  ;      , 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  l'exercice  1*41,  de  laquelle^  il  resalte  que  la  totalité  des  fonds 
affectés  à  ces  dépenses  n'était  pas  employée  au  31  décembre  1841; 

-  VU  noire  ordontrance  du  24  juillet  dernier  (i)  qui  a  déjà  reporté 
sur  Fexercice  1842,  une  portion' des  fonds  de  1841  restant  dis- 
pop  i.blesj 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département* 
deç  travaux  publics,  et  de  favis  de  notre  conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Àftf .  1er.  ÎI  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
cfes  travaux  .publics  ^ur  rexerciçe  J  842,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  cenjt  soixante  et  quinze  mille  francs  (275,000f) 
à  répartir  etttre  les  chapitres  désignes  ci-après  dans  les  pro- 
portions suivantes ,  savoir  : 

Cm*;  f  .t-.Jjoe3i*rati<m  de  riyLbre*.  » .  * aoo,ooof 

,i  ■      ■  S  bfaldfpri.  (L»i*  apéoialts). .  «  ♦  *+  « .  .  . ,  -  .  „  »  »  %.  1 5,000 
— — .  il  £ff.  Établissement  de  nouveaux  canaux.  (Lois 

spéciales) 60,000 

Somme/  égale 275,000 

.  Pçoiedle^  sprnme  de  deux  cent  soixante  et  quinze  mille  francs, 
demeure  annulée  sur  les  crédits  puverts  de  la  deuxième  sec- 
tion» du  budget  de  l'exercice  1841. 

2^  La  régularisation  de  h  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Châtres  îors  de  leur  prochaine  réqpion. 

3„  Noç.  ministres,  secrétaires  d'état  aux  départements  dés 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Séb+Hàirè  d'état  an  département 

de$  trmçauM/pubUcs9i    v( 

Signé  J,  B.  Tbstb. 


(1)  Bull.  94S,  tf»  10,197. 
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N°  10» 499.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  réimpute  sur  T exercice 
4843  une  portion  du  Crédit  du  chapitre  H  de  la  seconde  section 
du  Budget  du  Ministère  des  Travaux  publics,  exercice  484/ m 

An  palais  des  Tuileries,  le  15  Décembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  1er  delà  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux  publics  et  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont  et  demeurent  réunis  au 
budget  ordinaire  de  l'état;  ■ 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  portant  que  ces  dé- 
penses formeront  une  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics ,  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises  ; 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi ,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  lpr,  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d'une  année ,  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  94  avril  1833; 

Vu  la  situation  des  dépenses  sur  les  fonds  du  chapitre  II,  exer- 
cice 1841,  de  laquelle  il  résulte  que  ces  fonds  n'étaient  pas  dépensés 
en  totalité  au  31  décembre  1841; 

Considérant  que  le  crédit  de  ce  chapitre  pour  l'exercice  1849  pa- 
rait devoir  être  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  de  cet  exercice, 
et  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  le  payement  des  dé- 
penses qui  aurontdieu  dès  le  commencement  de  1843: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS   ORDONNÉ    et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  .* 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cPétatau 
département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843  (cha- 
pitre II  de  la  2*  section  du  budget  ) ,  un  crédit  supplémentaire 
de  cent  vingt  mille  francs  (l  20, 000f),  pour  les  routes  royales 
classées  depuis  le  1"  janvier  1837. 
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Pareille  somme  de  cent  vingt  mille  francs  demeure  annulée 
sur  les  crédits  de  la  deuxième  section  du  budget  de  1 84 1 . 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés;  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

^  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  trapaux publics  > 

Signé  J,  B.  Tsm. 


N°  10,430.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  réimpute  sur  l'exercice 
1843  une  portion  des  Crédits  de  la  seconde  section  du  Budget  du 
Ministère  des  Travaux  publics ,  exercice  1842. 

An  palais  des  Toileries,  le  15  Décembre  1843. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Farticïe  1er  de  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1 840,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  crée  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  l'exécution*  des  travaux  publics,  et  lès 
crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois 
-  spéciales,  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  réunis 
au  budget  ordinaire  de  l'Etat;     ,, 

Vu  1  article  3  de  la  même  loi  du  6  juin  1840,  portant  que  ces 
dépenses  formeront  une  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  et  seront  l'objet  d'une  série  de  chapitres  par 
nature  principale  d'entreprises;  ; 

/Vu  l'article  3  de  la  même  lof,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux  énoncés  en  l'article  1er  qui  n'aura  pas  été  employée  dans 
le  courant  d'une  année,  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  suivant 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  provisoi- 
rement par  ordonnance  royale  et  soumis  ù  la  sanction  des  Chambres, 
clans  le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  l'article  5  de  la  For  dn  24  avril  1 833; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  et  a  faire  en  J812,  pour  lés 
chapitres  II,  IV  et  V  de  la  deuxième  section  du  budget,  n'absorberont 
pas  les  fonds  de  cet  exercice; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  interrompre  les. travaux  en 
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cours  d'exécution  et  de  pourvoir  au  payement  des  de'penses 
devront  être  faite»  4è§  le  commencement  de  l'année  1843^ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'eto  tu  4epart«aot 
des  travaux  publics,  ejt.de  l'avis  jde  .notre  Conseil  de&  ministres, 

Nous  ayons  .QRDOUNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  ,Vt.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  -secrétaire  dett 
au  département  cjes  travaux  publics,  sur  l'exercice  1843 
(  2e  section  d  14  budget),  un  çrécjit  de  deux  çep t soixante  mille 
francs  (  260,000*  )  a  départir  entre  les  chapitres  désignés  ci* 
«près,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Chap.  9.  Routes  classées  depuis  le  iw  janvier  1837.. ,       80,000f 

4.  ftoutes  stratégiques  de  l'Ouest ie,060 

i  ■■    S.  Ponts *ae,os« 

»    HM» 

160,000 

t 

Pareille  soipme  de  deux  cent  soixante  njjllefranc^  demein* 
annulée  sur  les  crédits  de  la  deuxième  section  ail  budget,  exer- 
cice 1842. 

■'■»■•' 

2.  La  régularisation  çîe  là  présente  ordonnancé  sera  soo- 

mise  aux  Chambres  lors  çle  Jeur  prochaine  réupipn,  . 

3.  Nos  ministres  secrétaire*  d'état  aux  département?  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  a 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départ** 

des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 

°  •  •  . '        »•     ♦  t  •   '  ^     -  î     •  .     •  *     '    •       1 

N°,  10.431.  —  URpONNANCE  du  Rqt  ^portant  jirorQgahon* 
tarif  des  Droit*  aïe  navigation  actuellement  per fus  sur  leù* 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1843. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  14  août  1823,  relative  à  la  construction  da  csp 
latéral  à  h  Loire  ; 
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Va  le  cahier  des  charges  annexe  à  ladite  loi  ; 

Vu  Fordonnancë  du  11  septembre  1843  (1),  qui  a  maintenu 
temporairement  les  r$duclion>  précédemment  consenties  sur  le 
tarif  des  droits  de  navigation  dudit  canal  ;  ,i        ,         .      ' 

Vu  la,  lettre  ^e  la  compagnie  des  Quatre-Canaux,  en  date  du 
'9  décembre  1843  ; 

•  Sur  Le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPe'tat  au  département 
de§  finances, 

Nous  ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
ART.  l#r.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement 
fierais  sur  îç  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à,  Briare, 
est  prorogé  jusqu'au  1^"  jpiîlet  1$43.  ...     ,     \,  .       . ,      ^  ^ 

%.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  ,        .  •  •  ,    .  ■ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  finances, 

Signé  LaplagKh. 

N°  10,433.  —  Ordonnance  du  Rùi  portant  prorogation  du 
Tarif  des  Droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  les  Ca- 
naux de  Bretagne. 

An  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1849. 

LÔUÏS-PHÏLIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  14  août  1829,  relative  à  l'achèvement  des  canaux 
de  Bretagne  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexe'  à  ladite  loi  ç 
,  V"  Fordonnance.du  11  septembre   1849   (9),  qui  a  maintenu 
temporairement  les  réductions  précédemment  consenties  sur  le 
tarif  des  droits  de  navigation  desdits  canaux  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre-Canaux,  en  date  du 
9  décembre  1849  ; 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  €fà  Suit  :  * 

ART.  1er.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement 


*•* 


(l)   Bull.  944,  n°  10,940. 
(S)  Bail.  944,  n°10,S41. 
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perçus  sur  les  capaux  du  Bïavet,  tflfleet-Ranoe  et  de  Nantes 
à  Brest,  est  prorogé  jusqu'au  1er  juillet  1843. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  ai 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinmmra, 

Signé  La  pl agite. 

« 

N*  10,433.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  les  articles  140 
et  198  de  l'Ordonnance  du  25  décembre  1837,  relatifs  au  Sup- 
plément de  solde  et  aux  Suppléments  d'indemnité  de  logement  « 
d'ameublement  pour  résidence  dans  Paris, 

A  Paris,  le  20  Décembre  1843. 

LOUIS- PHILIPPE,  Rot  des  Frà>çais,  à  tous  prcents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  25  de'cembre  1837  (1),  portant  règje- 
ment  sur  le  service  de  la  solde  et  6ur  les  revues  ; 

•Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  articles  110  et  198  de  notre  ordonnance 
du  25  décembre  1837,  relatifs  au  supplément  de  solde  et 
aux  suppléments  d'indemnité  de  logement  ou  d'ameublement 
pour  résidence  dans  Paris,  sont  remplacé*  par  les  deux  arti- 
cles dont  la  teneur  suit  : 

Art.  140.  Ont  droit  aussi  au  supplément  de  solde  pour 
séjour  à  Paris, 

1°  Les  officiers  sans  troupe,  jusqu'au  grade  de  colonel 
inclusivement,  ainsi  que  les  officiers  de  santé,  officiers  d'ad- 
ministration et  employés  militaires  pourvus  de  lettres  àe 
service  pour  exercer  leurs  fonctions  dans  Tune  des  localités 
indiquées  en  l'article  139  ; 

(t)  Bail.  *«i,  n«  7319. 
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2°  Les  officiers  de  troupe  et  sans  troupe ,  jusqu'au  grade 
de  colonel  inclusivement;  les  officiers  de  santé,  officiers  d'ad- 
ministration et  employés  militaires  appelés  et  retenus  tempo- 
rairement dans  Tune  de  ces  places  par  ordre  de  notre  ministre 
de  la  guerre  et  pour  un  objet  de  service  ; 

3°  Les  aides  de  camp  de  MM.  les  maréchaux  de  France 
résidant  à  Paris  ; 

4°  Les  officiers  élèves  de  Fécoïe  d  application  du  corps 
royal  detat-major; 

5°  Les  militaires  en  activité  de  service  appelés  à  Paris, 
soit  comme  membres  d  un  conseil  de  guerre  ou  d'un  conseil 
d'enquête,  soit  comme  témoins  devant  un  tribunal  civil  ou 
militaire. 

Art.  198.  Les  suppléments  aux  indemnités  de  logement 
ou  d'ameublement  accordés  pour  le  séjour  ,à  Paris  sont  dus  à 
tout  officier  ayant  droit  au  supplément  de  solde  dans  cette 
place,  s'il  y  est  logé  ou  meublé  à  ses  frais;  mais  ils  ne  sont  pas 
dus  aux  officiers  des  corps  de  troupe  qui  se  trouvent  sta- 
tionnés dans  les  différentes  places  de  la  banlieue  désignées  à 
Fartide  139,  pour  le  temps  pendant  lequel  ces  officiers  ne 
sont  point  de  service  dans  Paris. 

Les  officiers  généraux  et  les  intendants  militaires  qui  sont 
pourvus  de  lettres  de  service  pour  exercer  leurs  fonctions  à 
Paris,  ou  qui  y  sont  appelés  et  retenus  temporairement  par 
ordre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  un  objet  de  ser- 
vice, ont  droit  aux  suppléments  d'indemnité  de  logement  ou 
d'ameublement. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes  exerçant  leurs  fonctions 
dans  la  banlieue  y  ont  également  droit. 

Ces  suppléments  SQnt  alloués  par  quinzaine  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  188  et  193. 

2.  Les  officiers  et  employés  militaires  qui,  ne  jouissant  pas 
encore  du  supplément  de  Paris ,  y  auront  droit  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance,  le  toucheront  à  dater  du  1er  janvier 
1843. 


(  84S  ) 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

3.  Les  troupes  de  ïa  division  hors  Paris  continuent  d'avoir 
droit  au  supplément  de  solde  de  paris,  quels  que  soient  les 
divers  points  de  {a  banlieue  où  ejles  se  trouvent  placées. 

Les  officiers  appartenant  à  cette  division,  qui  sont  bara- 
qués sur  ces  mêmes  points,  conservent  en  outre  la  jouissance 
du  supplément  <ï  indemnité  d'ameublement  de  Paris. 

t.  Notrç  miniitre  secrétaire  (jetât  de  la  guerre  est  chargé 
exécution  de  là  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  fjulletin  des  lois. 

'     '    '  '  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  eTàit 
1         k  l  de  la  guerre,  '     'l  ■    '     • 

Signé  M**  Dac  dk  Daluatte. 


N°  10,434.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1843. 

Au  palais  des  Toileries,  le  30  Décembre  1843. 

LOpiS-PHILÏÎ>P£,  ftoj  des  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  11  juin  1843,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843; 

1   9»  Les  articles1  4' et  o'dela  loi  du  34  avril  1833  et  l'article  13  de 
cette  du  33  taai -1834}      > 

3°  Les  articles-  36y  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  31  nui 
18^8,  portant  rçjjleraent  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfetat  des  finance!, 
et  de  l'avis  de  nôtre  Conseil  des  ministres,  ' 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  délai 
au  département  des  finances  >  sur  l'exercice  1*843,  un  crédit 
extracfrdirïâirëde  ta  somme  de  délix  millions  trdis  cent  trente- 
huit  mille  six  cent  cinquante*  francs. (  2,3$8',Ô50f ),'poof 
subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
pfer  le*  budget  dtfdit  exercice,  et  qui  feront 'f  objet  de$  cte 
pitres  spéciaux  déiigaés  ci-après  :  iî     ■ 


rf    i  -i 
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Douaire  de  Son  Altesse  Royale  Mm«  la  duchesse  d'Orléans.  •  .  S00,000f 

Service  des  sels  dans  le  pays  de  Gex 49,000 

Service  administratif  et  d'exploitation  des  salines  de  f  Est  et  des  i 

établissements  accessoires i .  1,961,400 

Frais  de  recouvrement  des  produits  des  chemins  de  fer  du 

Nord..  .• •.  ; .  .^ ..:.-....  .• % â .  •.  J . . .  35,iflo    ' 


¥  "* 


Total t,3S9,650 

SflBSBaBBBSSBBBVSSBsnBSSBBBSHB 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  LaplagnIu 

■  . 

N*  10,435.  —  Ordonnance  du  Roi  .oui  ouvre,  sur  l'exercice 
1843 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  l'acquisition  de  Presses 
mécaniques  destinées  à  la  fabrication  des  Monnaies. 

An  palais  des  Tuileries,  le  90  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu,  1°  la  loi  du  11  juin  1849,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843  ; 

9*  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  Farticle  19 
de  celle  du  93  mai  1834  ;  ' 

3°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1 838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  puhlique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  ayons  ordonné  et  oroonmons  ce  qui  suit  : 

Art.  Iêf.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  quarante  mille  francs  (  40,000f),  pour  sub- 
venir à  la  dépense  urgente  et  non  prévue  au  budget  de  cet 
exercice ,  d'une  acquisition  de  presses  mécaniques  destinées  à 
la  fabrication,  $e$  monnaies.  . 

f 


(   8«   ) 
2.   La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aui  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  nfnnioii. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  délai  des  finances  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PBJLIPPE. 
Pu  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finança, 
Signé  Laplashb. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  31  *  Décembre  1842, 


N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Celle  dftle  eit  celle  de  la  réception  du  Bulleds 
■  la  Chancellerie, 


Bullnlindt,  loii,  t  r.i,m 
■  ihei  In  Dincuun  du  bi 


Upiimwu  kotAlk.  —  31  Décembre  1841. 


(  «45  ) 
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N°  10,436. —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
là  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Décembre  1842. 


o 
h 


DEPARTEMENTS 


Mjpcaés. 


PRIX    DE   L  HECTOLITRE 

de  froment  (t). 


PRIX 
moyen 
régula- 
teur 
delà 
section. 


r« 


CLASSE. 


Pyrénées-Or 

Aude 

Hérault.... 
Gard 


'Toulouse. 
Gray 


Bouche»dn-Rh.  L -/      ..  r 
XT  \  Marseille. 

Var*.. 

Corse.. 


21*48* 

81f  48e 

18  80 

18  79 

fl  47 

SI  57 

86  67 

87  48 

91f  53«! 
19    17 


81 
85 


49 
18 


99f  09e 


V   CLASSE. 


1» 


Gironde 

Landes tXM 

lArWge. H*,!«Me..... 

Haute-Garonne 


** 


Gray 

Saint-Laurent. 


18  80 

89  78 

90  68 


18    79 
99   70 

a 


19   17 
98    55 

90   59 


/Jura 

Donbs 

Ain 

Basses- Alpes . 

(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  ia  dernière 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine 
•entrant.  {Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  4819.) 

IX*  Série.  65 


17 
91 
91 


67 
87 
45 


17 
91 
91 


16 
91 
48 


17  16 
80  96 
91    58 


90   00 


90   75 


I 


semaine 
du  mois 


00 

o 

H 
H 


1» 


3« 


1» 
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1*" 


O^FAETEMEFTS 


MARCHES. 


^^^^^pi 


«■  ■  i 


PRIX  DE  L  HECTOLITRE 


de  froment. 


3e   CLASSE. 


I 


Haut-Rhin.. . . 
Bas-Rhin 

I 

Nord 

Pas-de-Calais . . 

'Somme 

iSeine-Infér. . . 

Eure 

Calvados ..... 

I 

Loire-Infér . . . 
Vendée. ..... 

Charente-Infér. 


I 


IMuïhansen.. . . 
Strasbourg. . . . 

I 

'jBergues 

Arras 

Roye 

Soîssons 

Paris 

Rouen. ...... 

I 

ÎSaumur. ...... 
Nantes. 

Marans ...... 


22*58« 
22  09 

■ 

19  73 

17  98 

18  13 
18  39 
$0  69 
18  53 

16  38 
18  61 

17  67 


22f76« 
22  46 

19  35 
18  35 

17  6» 

18  83 

19  03 
19  OS 

16  31 
18  64 

17  16 


2tr58« 
ft  6t 

20  19 

18  90 

17  87 

19  07 
19  48 
19  51 

16  30 

18  15 

17  16 


I 


4e  CLASSE. 


Moselle ......  IMetz 

I Meuse [Verdun , . . . 

|  Ardcnnes I  Charfeville.. 

Aisne iSoissons. .  • . 


I 


! 

Manche j  Saint-Là  . . 

1 1 Ile-et-Vilaine. .  I  Poimpol.  • . 
Càtca-du-N»rd.>Qu  imper»  • 
I Finistère. .  »  ♦ .  Lfîennebon. 
Morbihan.. .  * .] Nantes.. . . 


1 


s 


I 


? 


20  84 

20  51 

$0  05 

19  86 

SO  32 

18  75 

18  39 

18  83 

20  42 

20  33 

16  26 

16  77 

*6  90 

16  98 

16  «9 

16  70 

18  61 

16  64 

to  Si 

16  50 

19  66 

19  07 

20  06 
16  43 
16  48 
16  49 
18  15 


I 


PRIX 

IOJCB 


leur 
deU 


tlf51< 


18    89 


17    37 


19   78 


*7    73 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  Ttgricd- 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  îe  31  Décembre  1842. 


Signé  L.  Ctmnf-GRiDAiinfc» 


»*w»^4l^PP^w 


•     i       • 


t    •       ■» 
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»  * 

N*  lû,431.  —  Ordonnance  m>v  Rot  qui  ouvre,  sur  V exercice 
4842,  un  Crédit  supplémentaire  pour  le  service  du  Prit  autorisé., 
en  faveur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

Au  priais  êes Tuileries,  le  15  Décembre  1842. 

LOUISkPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  la  foi  du  35  juin  1841  tur  les  travaux  publics  extraordinaires, 
laquelle  règle  les  allocations  afférentes  à  f  achèvement  des  travaux 
extraordinaires  duserrice  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842,  et  contenant,  article  5,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance ,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  (es  articles  20,  21 ,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  Ï838  >  portant  règlement  général  sur  !a  comptabilité  pu- 
blique;  , 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  autorisant  notre  ministre  des  tra- 
vaux, publics  à  consentir ,  au  nom  de  l'Etat,  sous  certaines  condi- 
tions jt  exprimées,  un  prêt  de  quatorze  millions  à  la  compagnie 
<Iu  chemin  de  fer  de  Paris  u  Rouen  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
puolics,  et  dé  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  ? 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  II  est  ouverte  notre  ministre  secrétaire  Jetât  des 
travaux  publics ,  sor  l'exercice  1842,  un  crédit  supplémen- 
taire de»shr  millions  de  francs  (6,0OO,O00f),  applicable  au 
chapitre  X  de  la  deuxième  section  du  budget,  ainsi  qu'il 
suit;  : . 

CHAPITRE  X. 

Garantie  d'intérêt  et  prêts  aux  Compagnies  concessionnaires  de  chemins 

de  fer. 

Chemin  de  fer  de  Paris  fc  Rouen > 6,000, ooof 

•  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3«  Nos  inimstr^s  secrétaires  d'état  des  travaux  publics  et 


(846  ) 

des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  iois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  Je  Ministre  Secrétaàn*  d'à  toi  ou  depmriememt 

des  travaux  publics  , 

Sigaé*  J.  B.Tkstb, 


N*  10,438.—  Ordonnance  do  Roi  qui  réduit  les  Crédits  alloués, 
sur  l'exercice  1 84 i,  pour  les  Travaux  de  divers  Monuments  et 
Édifices  publics,  et  ouvre  des  Crédits  sur  V exercice  4842  pour 
les  mimes  travaux. 

Au  palais  des  Tuileries  le  15  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  fois  des  15  juin  et  6  juillet  1836,  18  juillet  1838,  10  juin 
et  15  juillet  1840,  24  mars  et  13  juin  1841,  et  34  mai  1849,  qui 
ont  autorise',  pour  des  sommes  déterminées,  les  travaux  de  divers 
monuments  et  édifices  publics; 

Vu  les  lois  des  10  mai  1838,  9  août  1839,  6  et  17  juin  1840,  10 
et  il  juin  1841,  et  35  mai  1843,  qui  ont  consacré,  pour  le  service 
des  monuments  et  édifices  publics  ,  le  principe  du  report  des  crédits 
non  employés  pendant  l'exercice  auquel  ils  étaient  primitivement 
attribués,  lorsque  ers  crédits  font  partie  d'allocations  générales 
déterminées  par  des  lois  spéciales; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  situation  des  dépenses  de  l'exercice 
1841  que  les  crédits  affectés  h  cet  exercice,  pour  les  services  qui 
ont  été  l'objet  des  lois  mentionnée  ci-dessus,  n'ont  pas  été  employés 
en  totalité ,  et  qu'il  importe  de  maintenir  la  destination  des  fonds 
attribués  à  des  travaux  dont  la  dépense  totale  a  été  votée  par  les 
Chanjbres; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  Les  crédits  alloués  pour  Fexercice  1841,  pour 
les  travaux  ci-après  du  service  des  monuments  et  édifices  pu- 
blics, en  vertu  des  lois  spéciales  rappelées  ci-dessous,  sont 
réduits  dune  somme  de  quatre  cent  quarante-huit  mille  sa 


» 


B.  n»  069.  (  «49  ) 

cent  hylt  francs  cinquante  et  un  centimes  (448,608*  51'), 
savoir  : 

CHAPITRE   18  b%S. 

Travaux  de  la  Chambre  des  Pain.  <  Loi  du  45  juin  4836.  ) . .      37,884*  39* 

CHAPITRE  18  ter. 

Achèvement  de  divers  monuments  de  la  capitale.  (Loi  dm 

6ju4Uet4836.) 18,138  88 

» 

CHAPITRE    19. 

Achèvement  de  divers  édifices.  (Lois  des  48  juillet  4838  et 

43 juin  4844.) 307,008  98 

CHAPITBE  19  bis. 

Travaux  divers  du  service  des  monuments  et  édifices  publics. 

(  Lois  du  45  juillet  4840  et  du  24  mai  4842.) 1,840  04 

chapitre  19  ter. 

Travaux  h  exécuter  dans  les  bâtiments  occupés  par  les  bu- 
reaux du  ministère  de  la  guerre.  (Loi  du  40  juin  4840.  ) . .      41,567   73 

CHAPITRE  89. 

Construction  d'un  édifice  h  affecter  à  F  école  normale.  (Lot  du 

24  mars  4844.).* ....... • 45,889  58 

7 

Somme  pareille 448,608  5 1 

»  • 

2.  Des  crédits  s  élevant  ensemble  à  pareHie  somme  de 
quatre  cent  quarante-huit  mille  six  cent  huit  francs  cinquante 
et  un  centimes  (44 8,608f.  51e)  sont  ouverts,  sur  Fexercice 
1842,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics, 
savoir:    , 

CHAPITRE  18  biâ. 

Achèvement  de  divers  monuments  de  la  capitale.  (  Loi  du 

„  HjuMet  483e.) »- 15,188*  88« 

t  CHAPITRE  18  ter. 

Travaux  de  la  Chambre  des  Pairs.  [Loi  du  45  juin  4836.) .  • .      87,634  89 

CHAPITRE    19.  i 

Achèvement  de  divers  édifices.  (Loi  des  4 8  juillet  4838  et 

43  juin  4844.) 307,003  95 

CHAPITRE  19  blS. 

Travaux  s.  exécuter  dans  le»  bâtiments  occupés  pat  les  bu* 

reaux  à>  ministère  de  la  gntire.  (Loi  du  40  juin  4840.) t  ,      41,589  74 


<  8M  ) 


*  •       l     .  I 

CHAPITRE  la  /er. 


Travaux  divers  du  service  des  monuments  et  édifices  publics. 

(Lois des  15  juillet  1840  et  &4  mai184&.) i,î40f  04e 

chapitre  19  quatêr* 

Construction  d'un  édifice  à  affecte*  à  Fécoîe  normale.  (Loi du 

24  mars  1844>)...* . . .  »  i .  . .....  *  .......  * . . . .  * . . i .  ,  ftfti**a  Si 


.    ....  .»■  ».  ■  *  ■■  ■  '■■» 


Somme  pareille 448,608  &i 

3.  La  régularisation  de  ces  virements  dé  crédits  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sigùï  Lôuis-miuppÉ. 

Par  le  Roi  :  Lé  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publies. 

Signé  J.  B.  Teste. 

î  •  •   • 

N°* 10;439.***-  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  les  Crédits  alloués, 
-  sur ïesterciàët&4%, pour  les  Travaux  de  divers  Édifiât* publics, 
*t  fit  QUtrre  dfis  crédits  sur  l'exercice.  1843  pour  les  cernes  travaux* 


■     •  i 


Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Décembre  1843. 

;\  •,    î      »•■   ■         •     •     •    »     •....  -  ••  " 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

7  ^     ■ 


*•  I 


».    «        .> 


•  Vu  Ie£  iois  des.  1 8  juillet  1 83&  et  34  macs.  1  &41 ,  qui  ont  autorise , 
pour  des  sommes  déterminées,  les  travaux  de  divers  monuments 
et  édifices  publics  ; 

Vu  les  lois  des  id  mai  1(38,  9  tvaût  1839,  6  et  il  juin  1840, 
10  et  11  juin  1841  et  35  mai  1843,  qui  ont  consacré,  pour  le  service 
des  monuments  et  édifices,  publics,  le  priqcîpe  du  report  des  crédits 
non  .employés  pendant  l'exercice  auquel  ils  étaient  primitivement 
attribués,  lorsque  ces  crédits  font  partie  d'allocations  générales  dé- 
terminées par  les  lois  spéciales  ;  ' 

Considérant  que*  les?  dépenses  faites  et  «-faire  pendant  Pezer- 
efoe  1B43,  pour  les  services  qui  ont  été  fobjei  dés  deux  toi»  men- 
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tonnées  ci-dessus,,  n^bsorberjut  pas.fi)  tQtalitfleacredjts  azotes  à 

cet  exercice: 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  interrompre  les  travaux  en 
cours  d'exécution,  et  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses  qui  de- 
vront avoir  lieu  dès  l'ouverture  de  l'exercice  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics.^ et  de  l'avis  4e  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  *uit  : 

Art.  1er.  Les  crédits  alloués  pour  Fexercice  1 842  (y  com- 
pris ceux  résultant  de  notre  ordonnance  de  ce  jour) ,  pour  les 
travaux  ci-après  du  service  des  monuments  et  édifices  publics, 
en  vertu  des  lois  rappelées  ci -dessous,  sont  réduits  d'une 
somme  de  neuf  cent  trente  mille  francs  (930,000f)  savoir  : 

CHAPITRE   19. 

Achèvement  de  divers  édifices,  (Loi  du  48  juillet  1838.) 500,000* 

CHAPITRE  19  quater. 

Construction  d'un  édifice  à  affecter  à  fécole  normale*  [Loi  du 

24  mars  4844. ) : i ....  43o,ooo 

Somme  p abeille 93o,ooo 

2.  Des  crédits  s' élevant  ensemble  à  pareille  somme  de  neuf 
cent  trente  mille  francs  (930,000f  )  sont  ouverts,  sur  Fexer- 
cice  184 3,  à  notre  ministre  secrétaire  cP état  des  travaux  pu- 
blics ,  savoir  : 

CHAPITRE    19. 

« 

Achèvement  de  divers  édifices 500,000* 

CHAPITRE    19  bis. 

Construction  d'un  édifice  à  affecter  à  Fécole  normale,* •   430,000 

Somme  pareille 9SO,ooo 

3.  La  régularisation  de  ces  virements  de  crédits  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
trayiuj;  publics  f  i  d^ûu^c^Qnl  chargés,  chacun  en  ce  qui 


le  concerne ,  de  î  exécution  de  h  présente 
■en  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOmS-PHILIPPK. 
Pw  le  Roi  :  le  Mmiitre  Secrétaire  i'itmt  m  dtpmrUmuM 
de*  travaux  publia, 

Signe"  J.  B.  Tun, 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  1"  *  Janvier  1845, 
N.  MARTIN  (dw Nord). 


ImfjumWîix  MMu,  —  1"  -farriar  1843. 
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N°  10,440.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1843,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  déformation 
et  d'entretien  d'un  Corps  de  cavalerie  africaine  à  employer  au 


Sénégal 


A  Paris,  le  85  Novembre  1842. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu,  1°  la  loi  du  11  juin  1849,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  1834; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPétat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  cTe'tat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  f exercice  1843 ,  et  sur  le 
chapitre XXII  [Servicesmilitaires  aux  colonies, personnel)  un 
crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-douze  mille  francs,  des- 
tiné à  pourvoir  aux  dépenses  de  formation  et  d  entretien  d'un 
corps  de  cavalerie  africaine  à  employer  au  Sénégal ,  dépenses 
qui  n'ont  pas  été  prévues  au  budget  de  cet  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  co  qui  le 

IXe  Série.  66 


(  «M  ) 
concerne  ,  de  Fexéctition  de  fa  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ttétmt  de  ht  marine 

et  des  colonies, 

Signé  Amiral  DupnuuL 

N°  10,441.  —  OaDONNJtrcB  du  Roi  relative  à  la  Comptabilité  des 

Écoles  normales  primaires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  15  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tàt  au  département 

de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique  continuera  de  fixer  le  prix  des  bourses  et  pensions 
pour  chaque  école  normale  primaire,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  commission  de  surveillance  de  f  école,  celui  du  préfet  et  celui 
du  recteur. 

2.  Le  produit  des  bourses  et  pensions,  après  avoir  été  cen- 
tralisé au  trésor,  sera  versé  dans  la  caisse  de  f  école,  sur  mandat 
du  préfet:  il  servira  à  payer  les  frais  de  nourriture,  de  blsu> 
chissage  et  d'entretien  des  habits  et  du  ïinge,  de  chauffage, 
d'édairage,  d'infirmerie,  les  honoraires  du  médecin,  le  salant 
du  cuisinier  et  des  domestiques. 

3.  Les  excédants  des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque 
école  normale  pourront  être  annuellement  employés  en  acqui- 
sition ,  soit  de  meubles ,  soit  de  rentes  sur  l'État  inscrites  tu 
profit  de  l'établissement  et  en  son  nom ,  soit  d'immeubles ,  sauf 
déduction  de  la  portion  de  cet  excédant  que  la  commission 
de  surveillance  jugerait  nécessaire  de  conserver  en  caisse  pour 
assurer  le  service  courant  de  l'école. 
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4.  Les  délibérations  des  oommwvom  de  sunreillance  des 
écoles  normales  primaires,  relatives  à  des  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés ,  devront  être  approuvées  pir 
une  ordonnance  royale. 

Toutefois  i  autorisation  de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  sera  suffisante  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d  une  valeur 
n'excédant  pas  vingt  mille  francs. 

5,  Notre  ministre  secrétaire  .d'état  au  département  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUI§ -PHI LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  VlLLBMAlN. 

N°  10,442.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  ouvre,  sur  Y  exercice 
1843,  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Prix  de  ?  Institut  et  de 
V Académie  royale  de  médecine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  90  Décembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toils  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  94  avril  1833  ; 

Vu  J*  loi  da  H  pin  1849,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
détaillée  des  dépenses,  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  Içs  articles  90,  91,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance  royale 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
publique,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'instruction  publique,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  dix-sept  mille  cinq  cents  francs  (  j7,5O0f), 
applicable  aux  chapitres  et  articles  ci-après,  savoir  : 

66. 
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CHAPITRE  XII.  InsTiTtrf. 

A*T.  S.  Académie  des  inscriptions  et  btUe$4tttrti. 

Prix  arriéré!  de  1837  et  de  1841,  remis  au  concours  de  1843, 
ci *,600f 

Art.  3.  Académie  des  sciences* 

Prix  arriéres  des  années  1837,  1839,  1840,  1841,  remis  I  • 

au  concours  de  1 843 1 1,000   '       ' 

Art.  5.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Prix  arriéré  de  1840,  remis  au  concours  de  1843 1,500 

CHAPITRE  XIX.  Établissements  divers. 
Art.  .  •  Académie  royale  de  médecine. 

Partie  du  prix  arriére  de  1839  ajoutée  au  prix  de  1843 500 

Somme  égale 1 7,5oo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaîne  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  de  l'instruction 

publique, 

Signé  VlLLBM  AJUf. 

N°  10,443.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées,  à  la  charge  du  département  des 
finances,  sur  les  exercices  1839  et  1840,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  du  premier  exercice 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 

Considérant  que  lesdites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépense  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absence  des  Chambres;  < 
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Vu  f article  9  de  la  loi  du  Î3  mai  1834  et  Farticle  100  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la 
comptabilité'  publique,  aux  termes  desquels  les  cre'ances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordes  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  34  avril  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  Fexercice  1839, 
ainsi  que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Fexercice 
1840,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  neuf  cent 
soixante  et  douze  francs  deux  centimes  (4,972f  02e),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs ont  été  dressés  en  double  expédition  conformément  à 
f  article  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1 839  •  • • 304'  Ot* 

1S40 4,668   00 

4,971   Ot 


2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est ,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Far- 
ticle 8  delà  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financés, 

Signé  LAflàOxs. 


(  858  ) 

fabltay  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  Loi  de  règlement  do  l'exercice  clos  1889  et  par  le 
Compte  définitif  des  Dépenses  de  Vexercice  4840,  et  qui  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


IÎT 


• 

m 
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CHAPITRES. 


«■^ 


Articles. 


EXKRC1CE    18*9. 

/Portion  contributive  de 

Forêt».  \     l'Eut  dan»  la  réparti-' 

Péncnse*  diverses..  • .  •  1     tfon  dei  chemins  vie!* 


naux 


41 


EXBBCICB    1840. 

I  Contributions   des  bâti» 
menu  et  domaines  de 
FEtaU 
Frais    de  poursuites    et 
dtnjttnoe» , 


46 


Fort*. 
Dépenses  diverses. 


Portion  contributive   de 
l'Etat  dans  la  réparti 
tion  des  chemina  vici- 
naux   

'rais-  de  poursuites  en 
matière  correctionnel 
le 

Frais  d'instances  en  ma- 
tière cfWIe 


Totaux. 


MOlfTANT   DES    CREANCES 


par 
article. 


fr.  o. 


304  09 


par 
chapitre. 


fr.  c. 


904  OS 


•  ao 


par 


fr.  c 


904  OS 


61  28 


Al  9* 


1,343  16 


w 

\ 


4,668  00 


191  49  \  *****  7* 


3,073  07 


4,971  03      4,973  03 


4,973  03 


TT 


mmm 


Pour  être  annexé  a  l'ordonnance  du  Roi  du  20  décembre  1 842. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  Laplacnb. 


N°  10,444.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  que  des  Cours 
d'instruction  primaire  supérieure  seront  annexés  eu  Collège  com- 
munal de  Nevers. 

A  Pari*,  le  SO  Décembre  1849. 


LOUI$- PHILIPPE ,  Roi  pps  Français,  à  tous  présents 
et  à  ven^r,  çalut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTe'tat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  28  juin  '1833,  portant  que  les  com- 
munes chefs-lieux  de  département,  et  celles  dont  la  population 
excède  six  mille  âmes,  doivent  avoir  une  école  primaire  supérieure; 

Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  91  novembre  1841  (1), 
portant  qu'il  sera  ultérieurement  statue'  sur  la  désignation  des  col- 
lèges communaux  auxquels  les  cours  d'instruction  primaire  supé- 
rieure devront  être  annexes  ; 

Conside'rant  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nevers  a  voté 
les  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'existence  de  cours  d'instruction 
primaire  supérieure  dans  son  collège  communal  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure 
seront  anneiés  au  collège  communal  de  Nevers. 

S.  II  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d  entretien 
desdits  cours  d  instruction  primaire  supérieure,  au  moyen 
dçs  allocations  drjà  votées  par  le  conseil  municipal. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être 
attaché  au  collège  de  Nevers,  à  moins  que  le  chef  ou  un  des 
fonctionnaires  de  cet  établissement  ne  soit  pourvu  d'un  brevet 
de  capacité  de  ce  degré. 

Ledit  instituteur  demeurera  placé  sous  l'autorité  du  prin- 
cipal, ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  pourront  être  chargés 
'  d  une  partie  des  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tinstruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  Villemain. 


mm 

i 


(i)  Bnff.  967,  A°  0710. 
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N°  10,445.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  F  exercice 
1842,  un  Crédit  extraordinaire  applicable  aux  dépenses  des 
Paquebots  transatlantiques. 

A  Paru,  le  99  Décembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  les  lois  du  25  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  gê- 
nerai des  dépenses  de  l'exercice  1843  ;  * 

9°  Les  lois  des  95  mai  et  11  juin  1849,  portant  allocation  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  l'art i de  19 
de  celle  du  93  mai  1834  ; 

4°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique  ; 

Considérant  que  sur  les  douze  millions  cent  neuf  mille  sept 
cents  francs  accordes  au  chapitre  VIII  (  Travaux  du  matériel  nopal, 
ports),  sur  l'exercice  1841,  par  les  lois  des  16  juillet  1840  et 
15  juin  1841,  pour  les  dépenses,  afférentes  aux  paquebots  transa- 
dantiques,  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  est 
restée  disponible  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1,p.  II  est  duvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1842  et  sur  le 
chapitre  VIII  (  Travaux  du  matériel  naval,  ports  ),  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  millions  cinq  cent  raille  francs, 
applicable  aux  dépenses  des  paquebots  transatlantiques. 

2.  L'annulation  dune  somme  égale  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs,  restée  disponible  sur  l'exercice  1841,  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  le  projet  de  loi  de  règlement  des 
comptes  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  de- 
mandée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
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colonies,  et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marina 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperie, 


N°  10,446.  —  Ordonsàn ce  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 

de  la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 

.  cice  1842. 

A  Pari»,  le  99  Décembre  184*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu,  1°  les  lois  du  9 5  juin  1841,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1849  ; 

9°  Les  lois  des  95  mai  et  11  juin  1849,  portant  allocation  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  l'article  19 
de  celle  du  93  mai  1834  ; 

4°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1w.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit 
extraordinaire  de  neuf  cent  cinquante-trois  mille  francs,  pour 
subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice  et  qui  s'appliquent 
aux  chapitres  ci-après,  savoir: 

Chapitre  VI.               Hôpitaux 329,600' 

Chapitre  XVII.  Matériel  des  services  d'administration  des 

ports  et  objets  divers 94,000 

Chapitre  XVIII.         Sciences  et  arts  maritimes  (  personnel  ) . .  ♦  3,000 
Chàpitbe  XXIII  bis.  Subventions  à  divers  établissements  colo- 
niaux  | 5t6,400 

Somme  £gale O53,ooo 


(  •••  ) 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  aéra  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
et  des  colonies, 

Signé  Amorti  Dupku£. 


N°  10,447.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  sur  T exer- 
cice 1843. 

A  Paru,  le  92  Décembre  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  11  juin  1849,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  l'article  19  de 
celle  du  93  mai  1834; 

3°  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  roi 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 
.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs ,  pour  subvenir  à  for- 
donnancement  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues au  budget  dudit  exercice  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres 
ci-après,  savoir  : 

Chapitre  XXII  bis.  Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (  maté- 
riel ) 900,000* 

Chapitre  XXV.        Subventions  a  divers  établissements  colo- 
niaux  • too,ooo 

Comme  çgalb. *oo,ooo 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperie. 


N°  10,448.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 


A  Paris,  le  23  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionneHement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1839  et 
1840; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
pense des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
pléments de  crédits  ; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834,  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1839  et 
1840,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
^annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 


(  «6<) 
Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jetât 
delà  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  i 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  Fexercice  1839, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1840, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinquante-cinq  mille  huit  cent 
soixante  et  un  francs  soixante  et  treize  centimes,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs 
seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice    1839 13f  45e 

Exercice   18  40 65,845     98 


55,861      73 


'  2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
inserce  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  de  Ut 

et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Do 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  Loi  de  règlement  de  l'exercice  clos  4839  et  par  le 
Compte  définitif  des  Dépenses  de  l'exercice  4840,  et  qui  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  Budgets  des  exercices  courants. 


2 .5 

■s 


s 

5 

7 

8 

13 

16 


CHAPITRES. 


EXERCICE    1839. 
Officiers  militaires  «t  civils 


EXERCICE    1840. 

Officiers  militaires  et  civils»  • 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. . . 

Vivres , 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ).... • . 

Affrètements  et  transports  par  mer • . . . 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports,  etc. . . 

Total 


MONTANT 
des  créances 


par 

chapitre. 


fr.     c. 


116  33 

4,498  OS 

43,909  57 

5,079  80 

3,193  73 

41  88 


par 

exercice. 


fr.     c 


19    45 


55,843  38 


55,861  73 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme   de   cinquante -cinq  mille  huit  cent 
soixante  et  un  francs  soixante  et  treize  centimes. 

Paris ,  le  s  3  Décembre  18  43. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Amiral  DuPERfii. 

Approuve  :  Signé  LOUIS -PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duper*  rf. 


N°  10,449.  —  Ordonnance  du  Roi  aux  autorise  le  Ministre 
de  la  Guerre  à  accepter  la  Donation  aune  somme  de  cent  mille 
francs,  faite  à  l'Armée  par  M.  le  Maréchal  de  camp  Baron  de 
Feuchèrcs. 

A  Paris,  le  97  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


(  *66  ) 

Vu  Farticle  910  du  Code  civil  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
5  avril  1817  (1);  ♦ 

Vu  Tacle  passe  par  devant  notaire»  à  Nîmes,  le  31  octobre 
1843,  et  aux  termes  duquel  M.  ie  général  baron  de  F  enchères 
déclare  faire  donation  à  l'armée  d'une  somme  de  cent  mille  frases, 

sous  les  conditions  ci-après  exprimées  dans  ledit  acte  : 

«La  somme  de  cent  mille  francs  sera  immédiatement  employée 
«à  l'acquisition  d'une  rente  perpétuelle  sur  l'État,  cinq  pour  cent 
«consolides,  qui  sera  inscrite  au  nom  de  l'année.  L'intérêt  de  ce 
«capital  sera  divise'  en  seize  lots  égaux  constituant  seize  prix,  pois- 
«être  affectés  annuellement,  savoir  : 

«Dix  aux  régiments  d'infanterie, 

«Quatre  aux  régiments  de  cavalerie, 

«Deux  aux  régiments  d'artillerie  et  du  génie. 

«Chacun  de  ces  lots  sera  donné,  a  titre  d'encouragement,  a 
«celui  des  enfants  de  troupe  reconnu  le  plus  digne  par  le  conseil 
«d'administration  du  régiment  dont  le  numéro  sera  désigné  par 
«un  tirage  au  sort  :  ce  tirage  se  fera  par  arme,  chaque  année,  eu 
«se  conformant  du  reste  anx  dispositions  établies  pour  ie  prix  sem- 
«blable  constitué  en  1818.  i 

«Le  trente-septième  régiment  d'infanterie  de  ligne,  que  le  do- 
an  ateur  a  eu  l'honneur  de  commander  pendant  six  ans,  ne  con- 
«  courra  pas  à  ce  tirage  au  sort,  ia  volonté  dit  donateur  étant  qu'il 
«reçoive  annuellement,  à  perpétuité,  pour  la  même  destination, 
«celte  prime  d'encouragement  comme  un  souvenir  de  son  colonel  : 
«ce  prix  comptera  parmi  ceux  affectés  à  l'arme  de  l'infanterie *; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
président  du  Conseil  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AftT.  lep.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétât  delà  guerre  est 
autorisé  a  accepter  la  donation  d'une  somme  de  cent  mille 
francs,  faite  à  l'armée  par  le  maréchal  de  camp  baron  de 
Feuchcres,  suivant  f acte  et  aux.  conditions  ci-dessus  visées, 

H  sera  procédé,  pour  le  tirage  des  lots  attribués  aux  diflë- 

(l)  vu*  série,  Bail.  151,  n°  1095. 
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rentes  armes  et  pour  toutes  autres  dispositions  non  prévues 
dans  l'acte  de  donation,  conformément  aux  règles  établies 
pour  une  fondation  semblable  par  l'ordonnance  royale  du 
21  janvier  1818  (l). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé*  M**  Duc  de  Dalmàtib. 


N°  10,450.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  que  le  collège  com- 
munal établi  à  Lorient  (  Morbihan  )  prendra  le  nom  de  Collège 
d'Aumale.  (  Saint-Cloud,  6  Décembre  1842.  ) 


N°  10,451.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'une  dotation  de  bourses  royales  équivalant  à  vingt-cinq 
bourses  entières  est  attribuée  à  chacun  des  collèges  royaux  de 
Laval  et  de  Maçon  ; 

9°  Que  ces  bourses  seront  entretenues  au  moyen  du  fonds 
alloué  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  cha- 
pitre VIII,  article  2  ; 

3°  Qu'il  sera  fait,  en  conséquence,  une  nouvelle  répartition  des 
bourses  entre  les  collèges  royaux.  (  Paris,  13  Décembre  1842.  ) 


N°  10,452.  —  Ordonnance  dd  Rot  portant  que  la  commune  de 
Char  en  ton-Saint-Maurice,  canton  de  Charenton-le-Pont,  arron- 
dissement de  Sceaux  (Seine  ),  prendra  dorénavant  ie  nom  de 
Saint-Maurice.  (  Paris,  25  Décembre  1842.  ) 


(i)  vu*  série,  Bull,  m»  n°  3*47. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Janvier  1 843, 
N.  MARTIN  (do  Nord). 


*  Cette  d«(e  eit  ce(Ie  d*  1»  réception  du  Buflctia 
à  la  Chancellerie. 


iKPiiumi  rotalk.  —  7JauYie 
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.  IXe  série. 
LOIS  ET  ORDONNANCES. 

TOME  XXV. 

(N°*  925  à  970.) 
Deuxième  semestre  de  Fannie  i842. 

Nota.  Tontes  1rs  fois  que  !d  matières  analysées  sous  an  oCaie  mot  sont  extraite* 
a   la  fois  de  lois  et  d'ordonnances,  on  a   Indiqué  la  nature  d>  l'acte  analysé 
par  l'abréviation  (On/,  roy.  )  pour  les  ordonnances ,  ei  parles  mots  (  Loi  du,..)' 
pour  les  lors. 

Les  analyses  qui  ne  sont  fuivics  d'aucune  indication   se  rapportent  •sefo» 
siveaseut  à  des  ordonnances  on  à  des  décisions  royales. 


Aboutissants.  Voyez  Tenants.  (C.  de  P.  C,  3*5.)  (i) 

Abrogation.  Epoque  a  laquelle  tontes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règle- 
ments relatifs  à  la  procédure  civile  seront  abroges,  article  1041.  (C.  de 

"      P.C.,  326.) 

Absence.  On  doit,  communiquer  au  ministère  public  les  causes  qui  inté- 
ressent des  personnes  présumées  absentes,  83.  —  Requête  a  présenter 
pour  faire  pourvoira  ludministrotion  des  biens  d'un  absent,  859.-*  Dis- 
positions relatives  a  renvoi  en  possession  de  ces  biens,  860.  (C.  de  P.  C, 
315.) 

Abstention.  Le  juge  de  paix  est  tenu  de  donner  par  écrit  la  déclaration 

(1}  Avis  essentiel.  Les  paragraphes  de  la  présrnte  table  qui  se  terminent  par  l'indication 
(C.  de  P.  C,  325)  aont  exclusivement  consacras  à  l'analyse  du  Code  de  Procédure  civile , 
qni  commence  a  la  page  325  de  ce  volume,  et  les  chiffre*  qui  suivent  chacune  des  analyses 

S  tue  contiennent  ees  paragraphes  indiquent,  les  numî-ros  des  articles  de  ce  code ,  qu'il  est 
acîle  de  trouver  en  su  reportant  a  l'article  1,p,  page  325. 
Les  paragraphes  non  suivi*  de  eette  indication  renvoient ,  scion  l'u*age,  à  la  page  da 

I*.  ♦ 
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portant  refus  de  s'abstenir  sur  une  récusation,  46.  [C.  de  P.  C,  325.] 

Académie  royale  de  m édccinc.  Crédits  supplémentaires  pour  des  prix  se 
cette  académie,  740»  *56. 

Académie.  Voyez  Institut. 

Acceptation.  Délai  dans  lequel  les  avoués  sont  tenus  de  fournir  celle  ie 
l'adjudicataire  pour  lequel  ils  ont  enchéri,  709-  (C.  de  P.  C,  325.) 

Acte.  Celui  par  lequel  est  poursuivie  l'audience,  1%  et  St.  —  Acte  de  pro- 
duit de  pièces  au  greffe  dans  une  instruction  par  écrit,  96  et  lot;  — 
pour  venir  plaider  en  cas  de  non-remise  de  pièces  communiquées,  lo?j  — 
pour  appeler  la  partie  à  une  prestation  do  serment,  it  i.r—  Acte  d'avoué 
a  avoue  pour  être  réglé  sur  une  opposition  à  des  qualités,  145.  —  Acte 
extrajudiciaire  contenant  opposition 'à  un  jugement  par  défaut,  16t. — 
Acte  de  conclusion  contenant  les  faits  dont  une  partie  demande  k  faire 
preuve,  «52.  —  Acte  de  dénégation  ou  de  reconnaissance,  ibid.  — Acte 
de  désaveu,  553;  —  de  récusation,  384;  —  d'appel,  456. — Règles sar 
l'exécution  forcée  drs  actes,  545  et  sut  y.  —  Aucun  acte  de  procédure  ne 
peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  pu 
la  loi,  1030.  —  Les  actes  nuls  et  frustra  toi  res,  et  ceux  qui  ont  donné  lient 
une  condamnation  d'amende,  sont  à  la  charge  des  officiers  ministériels, 
1031.  —  Règles  k  observer  pour  Tes  actes  du  ministère  du  juge,  io*0- 
Voyez  Audience,  Avoué,  Compulsoire,  Copte,  Délais,  Etat  civil,  Expé- 
dition, Grosse,  Juges,  Rectification.  (C.  de  P.  C,  3t5.) 

Actes  conservatoires.  Ils  sont  valables,  nonobstant  le  délai  accordé  psar 
l'exécution  d'un  jugement,  19  5.  (C.  de  P«C,  32  5.) 

Actes  de  l'état  civil.  Moyen  pour  parvenir  à  leur  rectification  ,8  65  et  sait. 
Voyez  Copie.  (C.  de  P.  C,  3t5.) 

Action.  Devant  quel  juge  de  paix  les  citations  doivent  être  données  soiraat 
Ta  nature  des  actions,  2  et  3.  —  Délai  après  lequel  les  actions  possessoirei 
ne  sont  plus  recevables,  23.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Additions.  Formalités  pour  Tes  additions  et  changements  dans  les  déposi- 
tions des  témoins,  27  4;  —  et  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
334.  (C.  de  P.C.,  325.) 

Adjudication.  Lieu  où  il  dût  être  procédé  à  celle  des  bâtiments  de  mer  et 
de  rivière,  620.  —  Les  adjudications  se  font  au  plus  offrant,  624.  —-La 
moyens  de  nullité  ne  sont  plus  admis  de  la  part  de>  la  partie  saisie,  sprat 
l'adjudication  préparatoire  de  rentes  constituées,  650.  —  Comment  eft 
faite  la  distribution  du  prix,  654  et  suif.  —  Adjudication  danmenftlfs 
saisis,  7i t.  —  Cas  dans  lesquels  elle  peut  être  remise,  703,  737.— Dé- 
lais dans  lesquels  elle  doit  être  annoncée  de  nouveau,  704.  —  Mode  d ad- 
judication, 7  06.  —  Cas  dans  lequel  l'avoué ,  dernier  enchérisseur,  est  ré- 
puté adjudicataire  en  son  nom,  707.  —  Surenchère,  709.  —  Nourelk 
adjudication,  7  10. — Jugement  d'adjudication  ,  7lt.  —  Justification  à 
faire  pour  en  obtenir  la  délivrance,  713.  —  Droits  que  transmet  radjef- 
cation  définitive,  717.  —  Effet  de  la  demande  en  résolution  k  l'égard  dt 
l'adjudicataire,  ibid. — Revente  k  Ta  folle  enchère  pour  inexécution  des 
clauses  de  l'adjudication,  7)3  etsuw.  — Formalités  pour  les  adjudications 
entre  majeurs  et  mineurs  ou  interdite,  743  et  suifi.  — -  Délai  dans  lequel 
Tes  créanciers  sont  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prit, 
749.  —  Ordre  auquel  il  est  procédé  k  défaut  de  règlement,  750  etsme* 
—  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  s* 
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peut  être  frappée  de  surenchère,  838.  —  Comment  sont  réglés  Je»  «ffffe 
de  cette  adjudication,  ibid.  —  Formalités  relatives  a  l'adjudication  & 
biens  appartenant  à  des  mineurs,  954  et  suit*.  Voyez  Appel ,  Cahier  des 
charges,  Enchères,  Mise  à  prix,  Nullité,  Ordre,  Saisie  immobilière, 
Vente.  (C.  de  P.  C,  as  5. } 

Administrateurs.  Ceux  qui  ont  compromis  les  intérêts  de  leur  administra- 
tion peuvent  être  personnellement  condamnés  aux  dépens  et  aux  dom- 
mages-intérêts, 132. —  Les  administrateurs  ne  peuvent  être  admis  au 
bénéGce  de  cession ,  905.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Administrations  publiques.  Comment  elles  doivent  être  assignées,  j69. 
(C.  de  P.C.,  325.) 

Affaire.  Quand  une  affaire  est-elle  censée  en  état,  343.  Voyez  Causes, 
>  Délibéré,  Demande,  Instance,  Instruction,  Procédure,  Rapport,  Tribu- 
naux de  commerce.  (C.  de  P."C.,  32  5.) 

Affiche.  Celle  du  jugement  crut  condamne  les  parties  a  l'amende,  pour 
avoir  manqué  de  respect  à  un  juge  de  paix,  io.  —  Cas  où  l'exploit  doit 
être  affiché  à  la  porie  de  l'auditoire,  69.  Voyez  Placards.  (C.  de  f.  Q^ 

325.) 

Affibmation.  Celle  ôTun  comptable,  534.  —  Celle  d'un  tiers-saisi,  571. 
Voyez  Compte.  (  Cf  de  P.  C,  3  2  5 .  ) 

Age.  Les  témoins  sont  tenus  de  déclarer  le  leur,.  35.  —  Age  qui  peut  pro- 
curer l'élargissement  d'un  prisonnier  pour  dettes,  et  non  steilionatiure, 
800.  —  (C.  de  P.  C,  3*2  5.) 

Ajournements.  Règles  sur  la-  désignation  du  tribunal  devant  lequel  ils 
doivent  être  donnés  suivant  la  nature  des  matières,  59  et  suit*»  —  Délai 
des  ajournements,  7  2  et  suiç. — Exploit  d'ajournement  devant  les  .tri- 
bunaux de  commerce  ,415  et  suiv.  —  On  ne  compte  ni  le  jour  de  la 
signification,  ni  celui  de  l'échéance  dans  le  délai  général  des  ajourne 
menu,  1033.  Voyez  Exploit.  (C.  de  r.  Ç.,  325.) 

Algérie.  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1842  pour  les  dépenses  de 
l'Algérie,  176.  —  Modiûcation  de  l'ordonnance  du  28  février  1841,  sur 
l'organisation  de  la  justice  en  Algérie,  301.  —  De  l'administration  de  la 
justice,  ibid.;  —  organisation  judiciaire  des  tribunaux  français,  302N;  — 
des  tribunaux  indrgènes,  309;—  compétence  des  tribunaux  français  et  N 
indigènes,  ihid.\  —  dé  la  procédure  devant  ces  tribunaux,  313;  —  de  la 
juridiction  administrative»  316;  —  dispositions  particulières,  317.  — 
Fixation  des  traitements  des  membres  de  la  magistrature  en  Algérie,  319. 
—Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes  relatives  à  l'ouverture  de 
nouvelles  routes,  54  3.  — Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  l'Al- 
gérie, 786.  —  Création  d'une  justice  de  paix  à  Constantine,  816.  — Créa- 
tion d'une  sous-direction  de  l'intérieur  à  la  résidence  de  Philippevilîe, 
817. 

Aliénation.  Celle  faite  par  la  partie  saisie  après  la  dénonciation  au  pr©-4 
priétaire  est  nulle,  68C.  — Consignation  qui  peut  néanmoins  faire  exé- 
cuter cette  vente,  68  7.  —  Formalités  pour  l'aliénation  des  biens  de* 
mineurs,  053.  Voyez  Enchères,  Surenchère,  Vente.  (C.  de  P.  C.  325.) 

Aliènes.  A  qui  sont  faites  les  significations  à  faire  à  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  GS  (note).  —  Intervention  du  ministère 
public  dans  les  affaires  qui  intéressent  les  aliénés,  83  (note).  (C.  de  P«  C.» 
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ÈLtnttXTn.  Les  jugements  doivent  être  décîarés  exécutoires  sans  caution, 
lorsqu'il  «'agit  de  prnsinn*  «limentair.  s  ,  1 35.  —  Les  sommes  a r cordées 

*  pour  aliments  ne  sont  pas  saisissables,  5B1. —  Objets  qui  ne  peuvent  être 

*  ssîms  que  pour  aliments  fournis,  593.  —  Aliments  a  consigner  par  le 
créancier  qui  fait  arrêter  son  débiteur,  789  et  791.  —  Le  défait  de  coari- 
gn  itiôn  d'aliments  peut  donner  lieu  à  l'élargissement,  8oo.  «— -  On  ne 
peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  1004.  Voyez.  Recom- 
mandation.{C  de  I*.  <\,  32  5.)    f 

Alliance.  Degré  auquel  l'huissier  d'une  justice  de  paix  ne  peut  instru- 
menter pour  >cs  allies,  4.  —  Déclantioii  que  les  témoin»  sont  tenu»  de 
faire  >ur  l'alliance,  35.  —  Parents  et  allies  pour -lesquels  les  huissini 
pi  es  des  tribunaux  ne  peuvent  instrumenter,  66. —  Alliance  qui  empêche 
'  d'être  reçu  comme  témoin  dans  une  enquête,  268,  t8.l; —  et  dans  une 
saisie-exécution,  5  80.  —  Alliance  d'après  laquelle  on  ne  peut  être  étabO 

''  pardi ^n,  598.  Voyez  Parenté,  Récusation , Jlenpoi ',  Reproches.  (Ci 
P.  C,  3i5.) 

•ÀHESdk.  Celle  a  laquelle  les  parties  peuvent  être  condamnées  en  cas  de 
récidive  dans  le  manque  de  modération  et  de  respect  devant  un  juge  de 

•'   parx,    to.  —  Amende   pour  non-comp.innioi»    en  conciliation,    56.  — 
Amende  encourue  par  l'huissier  qr.i  a  négligé  de  maire  le  coût  au  bas 
'    d'un  exploit,  67;  —et  par  la  personne  qui  a  dénié  une  pièce  écrire  ©a 
'  signée  de  sa  main ,  1 1 3.  —  Amende  encourue  par  le  greffier  pour  l'inob- 
servation de  ce  qui  est  prescrit  relativement  à  la  remise  des  pièces  en  raa- 

'-'  tière  de  faux,  î4t  h  845;— et  par  le  dimandcur  en  faux  qui  succombe, 

'    146.  —Etat  de  la  procédure  dans  lequel  l'amende  a  toujours  lien,  «47. 

—  Ctrcon>t.itices  qui  en  exemptent,  2  48.  —  C  s  où  le  témoin  défaillis! 

1  encourt  l'amende  ou  peut  en  être  déchargé,  964  rt  4  13  —  Amende 
contre  celui  qui  succombe  ('aucune  demande  en  renvoi,  37  4;  —  et  ea 
récusation,  390.  —  Amende  sur  l'appel,  471  ;  —  pour  tierce  opposition 

'     fejetée,  479;—  pour  rejet  de  requête  civile,  600;  —  pour  rejet  de  re- 

*1<    quête  en  prise  à  partie,  5 13;  —  et  contre  le  demandeur  déboute  par  juge- 

'     ment,  510. —  Amende  qui  peut  être  prononcée  contre  l'officier  ministère! 

~  dans  les  cas  d'omission  ou  contravention  dans  lesquels  la  nullité  n'a  pas 
été  prononcée  par  la  loi,  1030.  —  Les  artes  qui  ont  donné  lieu  k  use 
Condamnation  d'amende  sont  à  la  charge  des  officiers  ministériels ,  1031. 

-*  —  Amendes  dues  par  les  personnes  publiques  ponr  refus  de  visa  è<i 
significations  à  elles  faites,  1039.  Voyci  Consignation,  Greffiers.  (C.  à* 

M      P.C.,  3  2  5.) 

Ampli  AT]  on.  Voyez  Acte.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

'Animaux.  Ce  qui  se  fait  en  cas  de  saisie  d'animaux  et  cfuMcnsiTes  srrrstt 

•'  à  l'exploitation  des  terres,  594.  Voyez  Bestiaux,  Exploitation.  (C  & 
P.C.,  385.) 

Annonces.  Celles  qui  font  faites  parla  voie  des  journaux  pour  faire  coa- 
Wtre  les  ventes,  6?0,  053,  696  et  735.  (C.  de  Pv  C,  325.) 

Appel.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  après  le  -délai  opérant 
péremption  d'instance  y  sont  toujours  sujets,  t5.—  Délai  pendant  lequel 
Tappel  des  jugements  de  la  ju«t>ce  de  paix  est  recevable,  16.  —  Quels  js- 

'    gements  sont  exécutoires  nonobstant  l'appel,  17.  —  A  quelle  époque  »l 

'peut  y  avoir  lieu  a  l'appel  des  jugements  préparatoires,  et  a  celui  des  ja- 

gements  interlocutoires,  31.  —  Jugement  saus  appel,  portant  condamna* 
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.  lion  à  la  remise  de  pièces  communiquées,  107.  —  L'appel  d'un,  jugement 
de  renvoi  est  suspensif,  370.  —  Tout  jugement  en  matière  de  récussuoa 
est  susceptible  d'appel  ,301  et  suiv. —  Appels  réputés  sommaires,  .404.— 
Cas  dan»  lequel  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  peuvent  éir.e 
exécutes  provisoirement,  nonobstant  l'appel,  4 39. -^  Délai»  pour  interjeter 
appel  de  jugements  contra  dicton  es  et  par  défaut,  443.  —  L'intimé  peut 
appeler  incidemment  en  tour  état  de  cause,  ibid,  —  Suspension  dés  défais 
par  la  mort  de  la  partie  condamnée,  et  signification  du  jugement  aux  hé* 
ritiers,  4  4  7.  —  Su -pension  k  l'occasion  d'une  pièce  fausse,  ou  de  la  re- 
présentation dune  pièce  décisive,  448-  —  Délai  avant  l'expiration  duquel 
on  ne  peot  interjeter  appel  ôTun  jugement  oon  sosccptible  d'exécution*  par 
provision,  440.  —  Epoque  k  laquelle  il  p<ot  être  interjeté  appel  de  juge* 
ments  préparatoires,  interlocutoires,  etc.,  4M  et  suit?.—  Formalités  pour 
l'acte  d'appel,  450.  — 'Tout  appel  doit  être  porté  a  l'audience,  aai.-**. 
Instruction  sur  I appel,  46î  et  juif.— Voies  es iraordmaires  pour  attaquer 
1rs  jugements,  A'  à  et  suit*.  —  Délai  pour  l'appel  d'un  «jugement  rendu  en 

,  matière  de  saisie  de  rentes  sur  particuliers,  051.  —  Jugements  qui, 
en  celte  matière,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  v.  ie  d'appel,  05*.  — 
Délai  pour  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  contribution,  608. 
«—Appel  des  jugements  des  incidents  de  la  saisie  immobilière,  7  30*/ *«/>.; 
—d'un  jugement  e a. matière  d'ordre,  762; — d'une  or  Jocnance  sur  r4fc*sé, 
800;  — '  des  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  en  matière  fie  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  838;  —  d'un  jugement  qui  a  oidonné^une 
rectification  dans  les  registres  de  l'état  civil,  848;  —  d'uu  jugement  rendu 
sur  délibération  du  conseil  do  famille,  889.  —  Contre  qui  doivent  vèura 
dirigés  les  appels  de  jugemems  prononçant  une  interdiction  ,  804.  — *Jjbj 
parties  peuvenc,  lors  et  depuis- le  compromis,  renoncer  à  l'appel,  iqio. 

—  Où  se  porte  l'appel  des  jugements  arbitraux,  1023.—  Règles  surfeur 
exécution  provisoire,  t034.  Voyex  Délai,  Registre.  (C.  de  P.  C,  38*,)/ 

Appréciation.  Visi'e  de*  lieux  pour  dire  en  état  d'«pprécier  U  valeusdct 
indemoités  et  dédommagements  demandés,  4 1.  (  C  de  P.  C,  3*5.) 

Approbation.  On  ne  peut  donner  aucun  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  dans  les  audiences,  89.  (C.  de  P.  C.  3 * 5.) 

Arojtragb.  Le  nom  des  arbitres  doit  cire  désgné  dans  un  compromis, 
1000.  —  Durée  de  la  mission  des  arbitres  dans  le  cas  de  dcUi  non  Jixé, 
1007.  —  Mode  de  révocation  pendant  ce  délai,  1003.  —  Procédure, 
1 009.  —  Cas  où  les  arbitres  ne  peuvent  se  déporter  ni  être  reçu* es,  i  oi  4. 

—  Incident,  1016.  —  Jugement,  ioiC.  — Tiers  ai  bine,  1017.  —  Prin- 
cipes à  suivre  par  les  arbitres  pour  leur  décision,  1019.  — -  Ordonnance 
nécessaire  pour  rendre  exécutoire  le  jugement  arbitral,  10»0.— Tribunal 
auquel  appartient  l'exécution  de  ce  jugement,  10*  ^.'  Voye»  Comjyomis, 
Jugements  arbitraux.  (C.  de  P.  C,  3J5.) 

Arbitres.  Leur,  nomination  dans  les  affaires  soumises  aux  tribunaux  de 

commerce,  4*0.  —  Rapport,  43 1.  (C.  de  P.  C,  385.) 
Arbre*.  Voye*  Usurpation,  (C  de  P.  C,  338.)  .   . 

Argent.  Mention  du  nombre  et  de  la  qualité  àea  espèces ,  et  de  leur  dépôt, 

lorsqu'on  procède  k  une  saisie-exécution,  390.  (C.  de  P.  C,  386.) 
ARGfNT£RJ£.  On.  pèse,  et  on  spécifie  par  pièces  et  poinçons  l'argenterie 

saisie,  580.  —  On  en  désigne  les  qualités ,  poids  et  titre  dans  un  inven- 
•    taire ,  943.  Voyez.  Vaisselle-  d'orgeat.  (C.  de  P.  C*  185.)  ..  / 
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fttiterie  de  la  marine  des  dispositions  de  fa  loi  do  17  pris.  184  4  surf  ad- 
mission des  officiers  généraux  de  l'armée  de  mer  à  ia  réserve,  711. 

Aav^e  de  terre.  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  prennent  fa  dénomina- 
tion de  chasseurs  d'Orléans, *58.  Voyez  Legs ,  Recrutement ,  Sotée. 

XtiÉRAGEfl.  Les  demandes  en  payement  d'arrérages  de  rentes  ou  de  pensfoss 
•ont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation ,  an.  Voyez  Renia, 
Saisie  de  renies.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 

jàMLMTATioii.  Heures,  jours,  lieux  et  circonstances  dans  lesquels  le 
débiteur  ne  peut  être  arrêté,  78t.  — -  Cas  où  furrestation  peut  néan- 
moins «voir  lieu  dans  le  domicile  du  débiteusven  présence  du  juge  de 
poix,  tus*.  ( C.  de  P.  C.»  lift.)  • 

Ajiittrr.  Celui  qai  est  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre 

contrent  liquidation  des  frais,  76C.  Voyez  Frais.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 
Assignation.  CeHe  que  doit  contenir  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par 
défaut  dans  une  justice  de  paix,  *o.  —  Désignation  d*\  tribun*!  devais 
lequel  l'assignation  doit  être  donnée,  suivant  fa  nature  des  matières,  59. 
—  Domiciles  et  personnes  auxquels  les  assignations  doivent  êirt  mites 
dans  les  divers  cas ,  69.  —  Dérogation  à  et  article  en  ce  qui  concerne  les 
«étions  relatives  aux  domaines  du  Boi,  69  (note). —  Délai  pour  les  assi- 
gnations données  en  France  et  hors  de  la  France  continentale,  7  3  et  suif. 
•—Délai  des  assignations  en  matière  de  commerce,  4 1 8  etsuiv. —  Assigna- 
tions données  à  borft  d'an  bâtiment  de  iner,  419.  —    indications  «jae 
doivent  seulement  contenir'  les  assignations  donnée»  en  vertu  de  juge- 
ment de  ponction»  103  a.  Voyez  Ajournements,  Citation,  Déclarâtes*, 
Mêlais ,  Exploit,  Heure,  Jonction,  Jour,  Nullité,  Réassignatùm.  (Cde 
P.C.,  3t5.) 
Aut>fSKCZ.  Les  juges  de  paix  doivent  au  moins  donner  deux  audiences  par 
semaine,  et  ils  peuvent  juger  tous  les  jours  et  à  toute  heure ,  4.  —  Us> 
dience  peut  se  donner  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes,  t'eût. — 
Elle  est  refusée  à  la  partie  qui  ne  justifie  pas  de  la  quittance  de  Fameose 
encourue  pour  non-comparution  en  conciliation,  56. —  Acte  our  lequel 
«si  poursuivie  Tan  dience  dans  les  tribunaux  inférieurs,  79  et  8  e.  —  Pu- 
blicité et  police  des  audiences,  85  et  ^suw.  —  Les  causes  peuvent  être 
renvoyées  à  une  prochaine  audience  pour  prononcer  le  jugement,  1 i€. 
—  Défaut  pour  ne  s*étre  pas  présenté  à  l'audience,  149.  —  L  audience 
peut  être  suivie  par  un  seul  acte  du  défendeur  qui  a  constitué  avoué,  154. 
Voyez  Comparution,  Défenses,  Feuille  d'audience,  Plaidoirie.  (C.  de 
P.  C,  3*5.) 
•Audition.  Celle  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  a  lien  contradic- 
toirement  devant  les  juges  de  paix,  13.  —  Ce  que  doit  contenir  le  procès- 
verbal  d'audition  des  témoins,  38.  —  Lecture  aux  témoins,  et  signa- 
ture, 39*  (C.  de  P.  C,  3*5.) 
Auditoire.  A  la  porte  de  quel  auditoire  l'extrait  des  procès-verbaux  le 
saisie  immobilière  doit  être  affiché,  690.  —  On  place  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce  on  extrait  des  demandes  eu  séparation  de 
•tenu,  866  et  867.  Voyez  Affiches,  Déposition*}  Placards,  Tâbleam,  2¥- 
M9MI.  (C.  de  P.  C,  3*5.  ) 

AuTomisTATioii.  Procédure  %  faire  par  iu  fournie  mariée  contre  sua  anart,  qui 
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Femmes,  Séparation  de  biens.  (C.  de  P.  C,  52*.) 

Avenir.  En  que!  état  de  Fa  procédure  l'audience  peut  être  poursuivie  sur  un 
simple  avenir,  79  et  80.  —  Jugement  qui  est  rendu  sur  un  simple  acte  à 
venir  plaider,  pour  contraindre  les  avoués  a  la  remise  des  pièces  à  eux 
communiquées  dans  une  instruction  par  écrit.  (C.  de  P.  C,  325.)  . 

AVEtf.  Il  faut  >  pour  en  faire  un  ,  avoir  un  pouvoir  spéciaL  352.  —  L'aveu 
,T  du  mari  ne  fait  pas  preuve  en  matière  de  séparation  de  biens,  870.  Vojez 
Pouvoir.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Avis.  Cas  où  le  juge  de  paix  se  fait  accompagner  par  des  gens  de  l'art  dont 
il  reçoit  l'avis*  41  et  suip.  —  L'avis  donné  dans  une  affaire  par  un  juge  de 
paix  est  un  motif  de  récusation,  44.  —  Les  juges  peuvent  se%retirer  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis,  il 6.  — *  Ce  qui  a  Usa 
quand  les  trois  experts  sont  de  différents  avis  sur  une  vérification  d'écri- 
tures, s  10.  —  Formation  d'un  seul  avis  dans  un  rapport  de  visite  des 
lieux,  818.  —  Avis  à  donner  par  les  arbitres  dans  une  affaire  de  com- 
merce, 4Î9;<—  par  les  experts  chargés  d'estimer  les*  biens,  956.— 
Comment  procèdent  les  arbitres  en  cas  de  partage  d'avis,  1017,  — 
Voyez  Opinion.  (C.  de  P.  C,  325.)  .é. 

Avis  de  parents.  On  doit  mentionner  l'avis  àe»  membres  de  l'assemblée, 
quand  les  délibérations  du  conseil  de  famille  n'ont  pas  été  unanimes,  883. 
— *•  Un  avis  de  parents  est  nécessaire  pour  la  vente  d'immeubles  provenant 
d'une  succession,  034  ;  —  pour  celle  de  biens  appartenant  à  des  mineurs, 
089;  —pour  (a  nomination  de  tuteurs' spéciaux  aux  mineurs ^qni  ont  des 
intérêts  opposés  dans  un  partage,  888.  Voyez  Conseil  de  JamUle.  (C.  de 
P.  C,  8ff6.)  •    • 

Avocat.  On  eu  appelle  un  pour  vider  le  partage  d'opinions  des  juges,  1 18. 
Voyex  {Consultations.  (G.  de  P.  C,  3*5. ) 

Atoob.  Les  exploits  doivent  contenir  constitution  d'avoué,  61.— Le  domi- 
cile dn  demandeur  est  élu  de  droit  chez  l'avoué,  à  moins  d'une  élection 
contraire  daus  l'exploit,  ibid.  •—  Délai  dans  lequel  le  défendeur  *st  tenu 
de  constituer  avoué,  75.  — -  Acte  par  lequel  se  fait  cette  constitution,  ibid. 

—  Dans  les  demandes  a  bref  délai,  l'avoué  peut  demander  à  l'audience 
acte  de  sa  constitution ,  qu'il  réitère  dans  le  four,  7e.  < —  Cas  où  les  avoués 
peuvent  être  personnellement  condamnés  aux  dépens,  139.  —  La  signifi- 
cation des  jugements  aux  avoués  doit  en  précéder  l'exécution, eou«  peine 
de  nullité,  147.-—  Défaut  pour  non  constitution  d'avoué;  149. — Registre 
sur  iequei  l'avoué  fait  mention  des  oppositions  et  des  appels,  163  et  550. 

—  Les  décès,  démissions,  interdictions  ou  destitutions  d'avonés,  ne 
peuvent  faire  différer  le  jugement  d'une  affaire-en  état,  34 1.  flfrasigna- 
lien  en  const9rati0n.de  nouvel  avoue,  848.  — •  La  procédure  se  fait  sans  le 
ministère  des  avoués  dans  les  tribunaux  de  commerce,  414.  —  Lfovetic  se 
trouve  constitué  sans  nouveau  pouvoir,  lorsqu'une  requête* civile  est  signi- 
fiée dans  les  six  mois  du  jugement,.  4  86.  —  Ministère  des  avoués  néces- 
saire pour  ia  réception  des  enchère»  dans  les  ventes  judiciaires  de  ventes 
et  d'isamenides,  651,  606,  765,  707,  7 il,  7f 8,  736.  «■—  Intervention  des 
«vouée  dans  les  -ope retiens  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire , 
Ofrs»  —  Extrait  à  fournir  par  eux  au  grenier,  4*s  demandes  en  séparation 

i,  saa.  —  lies-  «rend*  ne  peuvent  assister  les  paitie*  dans  les^de- 
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roirs  pour  assister  a  une  levée  rie  sceilé*,  99  t.  —  Les  avoues  «jiu  ont 
cupé  dans  les  causes  avant,  qu'il  soit  intervenu  des  jugements  défioîiif* 
sont  icnus  d'occuper  sur  .l'exécution  de  ces  jugements,  138.  Voyez  Certt- 
Jicat,  Chambre  des  avoués,  Communication,  Dépens,  Demmages^imtéréu, 
Instance,  Interdiction,  Révocation.  (C.  de  P.  C,  3S5.) 

Avoués.  Fixai  ion  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  PontfVy  (Morbihan),  5;  —  d'Orthes  (Basses- Pyrénées)  ,  *;  —  ée 
Doullens  (Somme) ,  608;  —  de  Vitré  {i Ile-et-Vilaine,),  79t. 
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Bacs.  Fixation  des  droits  h  percevoir  an  passage  d*eau  des  Ferrie rs ,  sur  h 
Dore  (Puy-de-Dôme) ,  7  ;  —  des  bacs  de  Tonnay-Cbarente»  de  Maxtrou  et 
de  Soub;se  (Charente-lnfc'iieure),  1 10  ;  —  du  bac  établi  pour  la  traverse 
du  Tarn  à  Castclnau  (Tarn) ,  1  «4.  Voyez  Bâtiments  de  mer  et  de  rivière, 
Paisagt  d'eau. 

Mail".  Les  créanciers  saisissants  peuvent  faire  annuler  celui  qui  n'a  pas. urne 
.  date  certaine  avant  le  commandement,  084.  (C.  de  P.C.,  325.) 

Banque  de  Rouen.  St  ituts  de  cette  banque»  Ad  et  suir.  —  M.  Camille.  Vidal 
est  nommé  directeur  de  cette  banque,.  730. 

fiAN4U£ft«UTf  Bas/raWu/rwjr.  lis  ue  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cet- 

•      lion,  906.  (C.  de  P.  G.,  316.) 

Bassiu.  Le  baissa  à  flot  du  part  do  Calais  portera  le  nom  de  Bassin  eTOr- 
léansh  743. 

BÂTjintws  à  vapeur.  Réglassent  pour  le  service  des  bâtiments  affectés  aux 
communications  entre  Toulon  et  lés  possessions  françaises  du  nord  de  FÀ- 
frique,  1 1  a  ;  —  orsjtuîsatHm  du  service,  ikidu  —direction  du  service,  f  If? 

—  nombre  de  bâtiments  affectés  au  service  éee  communicanona,  i  to;  — 
leur  armement  et  leur  équipage,  1 1 t  ;  —  classification,  nourriture  et  po- 
lifledcs  passagers,  t*s,  IW;-  dispositions  relatives  à  rembarquement 
des  passagers  à  leurs  frais,  i«3.  —  Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir 
sur  le  bateau  à  vapeur  et  sur  les  bateaux  à  voiles  établis  pour  la  traversée 
de  la  Rance,  de  Dinard  aux  ports  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Serran  (Ille- 
et-Vilaim  ),  390.  —  Construction  au  port  de  Mortagne  (Charente-Infé- 
rieure), dun  débarcadère  en  charpente  destiné  au  service  des  bateaux  à 
vapeur,  67  7.  —  Crédit  extraordinaire  applicable  aux  dépenses  des  paque- 
botsuttaasatlantiqnea,  66-0.  Voycx  Paquebots. 

BÂ 1 1  m  buts  de  mer  et  de  leWere.  Manier*  de  procéder  à  fadjudication  de  ces 

bâtiments,  6 to.  (C.  de  P.  C,  3S6.) 
-Buttâmes  de  cession*  Voyee  Cession.  (C.  de  P.  C,  tî5.) 
Bénéfice  d'inventaire.  Cas  dans  lesquels  un  héritier  ne  peut  jouir  de  es 
bénéfice,  17  4.  —  Requête  que  l'héritier  bénéficiaire  doit  présenter  pour 
être  au'orisé  a  vendre  des  «immeubles  dépendants  dune  succession,  et 7. 

—  Formalités  pour  la  vente  des  meubles  et  rentes,  969.  —  Dtstrtautioa 
du  prix  de  cette  vente,  990.  -—  Sommation  à  1  héritier  bénéficiaire  posr 
Fobiiger  à  donner  caution,  99t.  •— Faraaes  pour  laïuddttîea  dessa 
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fr.C,  316.) 

Bestiaux.  Ceux  qu'on  ne  peut saisir,  681.  (C.  de  Pf  C,  385.) 

Biens.  Dispositions  relatives  a  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent, 
859.  Voyez  Absence,  Séparation  de  biens.  (C.  de  P.  C,  315.) 

Biens  ruraux.  Comment  ils  doivent  être  désignés  dans  un  procès-vcrbsl  de 
saisie  immobilière,  675.  —  Droits  des  propriétaire»  et  des  principaux  loca- 
taires de  biens  ruraux ,  8 1  9.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Bilan.  Depot  au  greffe  de  celui  du  débiteur  qui  réclame  le  bénéfice  de  cet* 
sion,  808.  (C.  de  P.  G,  386.)  ' 

Bois.  Voyez  Coupe,  Saisie  immobilière.  (C.  de  P.  C,  315.) 

Bordereau.  Voyez  Coliocatùm.  (C.  de  P.  C,  385.) 

Bornée.  Devant  quel  juge  de  paix  doit  être  portée  une  action  pour  déplace- 
ment de  bornes  commis  dans  Tannée,  3.  —  Enquête  sur  le  lieu,  38*  (C.  de 
P.C.,  315.)  r  "       " 

Bougie.  Préparation  de  celles  destinées  a  la  réception  àwtncbcres,  703»  — 
Leur  emploi  dans  les  adjudications,  706.  (C.  de  P.  C,  jrYa.) 

Bourses.  Suppression  des  bourses  fondées  par  Ta  râle  de  Grasse  (  Var)  dan* 
•on  collège  communal,  7  ;  —  modification  à  la  fondation  de  bourses  de 
divers  degrés  a  la  charge  de  la  ville  de  Toulon,  dans  son  collège  com- 
munal, toû/.— Fondation  parla  ville  de  Maçon  de  trente-deux4  bourses  dans 
son  collège  royal,  1 1  o.  —  Suppression  de  la  bout  se  mise  à  la  charge  de  lu 
ville  de  Saint- Amand  (Nord)  dans  le  collège  royal  de  Douai,  et  fondation 
d'une  bourse  à  demi-pension  dans  le  collège  communal  de  Saint*  Amand , 
*«3.  —  Fondation  de  bourses  à  d  vers  degrés  par  1»  ville  de  Laval ,  dans 

-  son  colh'gc  royal  ,718.-*-  Fondation  dans  les  collèges  royaux  de  Laval  et 
de  Maçon  de  vinjft-cinq  bourses  entières  entretenues  au  moyen  du  fonda 
alloué  au  budget  du  ministère  de  f  instruction  publique,  807.  Veyca  JéeWor 
normales  primaires*  •         4        \ 

BRiviBsjof'f  mention* .  Proclamation  des  breveté  délivrés  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1 848,  H9  ;  —  pendant  ie  troisième  trimeatre-de-  itef  ,  746* 

Bulles  d'institution  canonùftte.  Publication  de  celles  'de  M.  Tfaudo  pour 
l'archevêché  d'Avignon ,  et  de  MM.  Rrgnier,  Bardon'et  Btrthaut  ponr  les 
èvéèhés  cTAngoutéfne1,  de  Ca  h  or  s  et  de  Tulle,  t67.  Voyez  Canonisation. 

Bureau  de  garantie.  Dispositions  concernant  les  aides  de  l'essayeur  du  bu-^ 
reau  de  garantie  de  Paris,  40. 

Bureaux.  Cas  où  les  iuges  peuvent  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau 
pour  juger  à  L'audience  suivante,  too.  (Ç.  de  P.  C,  313.) 

Bureau  des  hypothèques.  Transcription  destsajoiee  intntobilsères  sur  le  re- 

■  gistre. du  bureau  des  hypothéquée  de  ie  situation  des  biens,  078.  —  Men- 
tion que  ie  conservateur  doit  faire  de  la  date ,  iorjqoVil  ne*peot  transcrire 
curie-champ,  670-.  —  RftVtde  cette  mention ,  ibitL  —Refus  du  conser- 
vateur en  marge  de  la  saisie*,  quand  il  lui  en  a  été  présenté  une  première» 
•60v«—  EnregistreinentHttorgvnal  de  la  sommation  faite  au.  saisi  et  aux 
créanciers  de  prendre  cosnojvnicaitea  du  cahier  do»  chargea  de  la  vante, 

*  884.  — *  Délivrance  oVurt  extraie  de*  inscriptions  -pour  étro  annexé  à>  un 
procès^verbal  d'ordres  781.  Voyes  Jnsoripêion,  Radiation,   Jramoorip 

•<   «ÊW.  (C*  do  P.  C-»  »4>S.)  ' 
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fijkHiCB  des  charges.  Composition  de  celui  «jui  doit  être  mis  sro  greffe  div 
vue  saisie  de  fentes,  64t.  Affiche  et  publication  par  extrait,  64*  tf 
suie  —  Énonciaiion  que  doit  contenir  le  cahier  des  charges  «fane  Teste 
d'immeubles  saisis,  690.  —  Sommation  au  saisi  de  prendre  connaissais 
du  cabrer  des  charges ,,  69  t.  —  Pareiffe  sommation  aux  créanciers,  f  H. 
«—  Publication  et  lecture  du  cahier  des  charges  a  Taudierice,  694.  —  U 
tribunal  donne  acte  ma  poursuivent  de  ces  lecture  et  publication ,  695.  - 
.Les  dires  et  observations  doivent  être  portes  sur  le  cabiér  des  charges, } 
'  fa  suite  de  la  mise  à  prix,  ibid.  —  Cahier  des  charges  pour  une  vente* 
biens  appartenant  à  des  mineurs,  957  ;  —  pour  une  Tente  par  Itcitsftes. 
979.  — *»  Manièse  de  vider  les  difficultés  élevées  sur  ce  cahier,  979.  Vejn 
Créanciers,  Mfkts.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Sont  nonmé 
membres  de  U  commission  tle  surveillance  de  ces  caisse*  MM.  Jacsm 
Lefèvre  etFremoois  DeUssert,  «79. 

-Cavâux.  Prorogation  du  tarif  des  droits  de  navigation  perçus  sur  le  en** 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  9  96,  669.  —  Sur  les  causai  de 

.     Bretagne,  994,  899.  — 46ent  déclarés  d'utilité -publiable   les  trtviax  à 

-  eftécuter  <poar  l'éiablisosinent  d'une  gare  à  rerobeuenere  du  eaaal  le 
Bourgogne  dsnslaafedue,  699.  —  Les  travaux  projetés  poar  le  flottage- 
ment  jusqu'à  la  roote  rafale  tfi  to'des  levée»  4e  fa  rive  gaoebe  de  la  déri- 
vation de  4'Oudan  sur  le  cauai  de  Roanne  à  Digotn,  699.  -—  Tarif  «s 
droits  m  percevoir  sur  le  canal  de  la  gemme,  669.  •—  Prorogation  éa  tarif 
>oW-oana4  des  sVrdesmes,  906. f 

Canonisation.  ^Publication  du  décret  de  S.  S.  le  p*po  Orégnù c XVI,  eys* 
pour  objet  de  faire  constater  m  validité  de  ia  procédure  ceanmefeose  as* 
la  <*»etMsatioa  de  JM*  de  ia  Mode,  prêtre  lendateor  de  ia  CengregaftM 
des  frères  de*  écoles  chrétiennes,  66*. 

«CAHSWCB..Ca««ù  l'on  en  dresse  procès-verbal,  994.  (Cde  P.  C.,  496.) 

OàeviATJAX.. Ci  reeasUuice  dan*  laquelle  la  contrariété  de  jugements  donne 
jouvertnre  à  la  cassation ,  604.  (C.  de  P.  C,  39  5.) 

Causes.  L'exposition  s'en  lait  devant  le  juge  de  paix,  par  les  parties  ou  lein 
fendes  de  pouvoir,  9.  —  Elles  sont  jugées  k  là  première  audience,  ob  sv 
remise  de  pièces,  1 3.  —  Cas  de  renvoi  devant  d'autres  jnges,  1 4.  — te» 
quelles  eauses  il  est  dressé  procès-verbal  d  audition  des  témoins,  99.  — 
Causée  qmrdoiventétre  oommuniqsWttsme  ministèrepubiic,  89.  —  Ainsi 
dont  le  procureur  du  Rer  pssu  prendre  connaissance,  ièid.  —  Les  tri*** 
émut  neee^ityasssnos  déjuger  les  causes  à  la  première  audience,  et  & 
peuvent  les  continuer,  i  16.  Voyex  délibéré,  Demandés  Instruction,  A*f  ' 
pont,  {tennis*  d'instance.  (-C.  de  P.  C,  59*.  ) 

Caution.  -Dan»  qoeis'cas  les  jugements  des  fBges  de  paix  sontabeséeassirei 
ejsee  ou<**ew  easjsiea ,  1 7 .  *— Jugements  proviMires  destribiHMHix  eei  s'a 
est igestt  <pas ,  1 96.  -— ^CautiottA  fournir  par  ie9  étrangers  de  payer  sst Irts 


Cas  d'exception ,   1 6  7  et  4*6.  —  Règles  sur  tes  e*mtsop*>4saa*  le***)** 


•  nrat de  commerce,  »i*f  usa  et suto.  —  Demi a trcr yar  les  )ugununni 
pour  la  présentation  et  la  réception  des  cautions,  ftl7.  —  Exploit  de  pré- 
sentation ,  5 1 8.  —  Communication  de»  titre*  de  solvabilité*,  t i 9.  — -  £ou> 
mission  de  la  caution  au  greffe,  en  cas  d  admission,  ibid.  — -Procédure  en 
«as  de  contestation,  ftso.  —  Jogement,  5ii.  — Caution  a  fournir  en  cas 
de  surenchère  aux  une  aliénation  volontaire,  999.  ~~  Celle  que  peut  être 
tenu  de  donner  l'héritier  bénéficiaire ,  993.  Voyez  Solvabilité.  (C.  de  P. 
C,  ftio.) 

-Gkdule.  Celle  qui ,  dans  les  cas  urgents,  est  délivrée  par  le  juge  de  paix 

•  pour  abroger  les  délais,  6.  ■ —  Cédulc  qu'il  délivre  pour  une  expertise  on 
enquête,  «o.  (C.  de  P.  C.  095.) 

Cblbritb.  Les  demandes  qui  en  requièrent  sont  dispensées  du  préliminaire 
4e  la  conciliation  ,40.  —  Ordonnance  que  le  juge  peut  rendre  pour  per- 
mettre d'assigner  à  bref  délai,  dans  les  cas  qni  requièrent  célérité,  79/  (C. 
de  P.C.,  M9.) 

CntTiriCAT.  Celui  qu'on  doit  obtenir  pour  attester  qu'il  n'y  a  point  d'cfjpo- 

-  sition  à  un  jugement  par  défaut,  avant  de  pouvoir  l'exécuter  contre  un 
tiers,  te 4.  —  Celui  par  lequel  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  doit 
attester  la  signt&cation  (site  à  la  partie  condamnée,  d'un  {ugnmnnt  pro- 
nonçant une  mainlevée,  une  radiation  d'inscription,  hypothécaire t  un 
payement,  etc.,  pour  que  ce  jugement  devienne  exécutoire  contre  un 
tiers,  949.  —  Attestation  du  grenier,  constatant  qulil  n'existe  ni  oppo- 
sition ,  ni  appel ,  ibid.  —  Certificat  è>  délivrer  par  le  greffer  pour  la 

.  poursuite  d'une  vente  sur  folle  anotière,  794;  —  par  Us  secrétaires  des 
enambre*  «des  avouas  et  des  notaires,  peur  rinsoition  an  tableau  d'Un 
extrait  des  demandes  en  séparation  de  biens,  997. {C  de  P.  €.,  9*5.) 

CBseioiv.'Le  débiteur  incarcéré  pent  obtenir  son  élargissement  par  4e  béné- 
•fiee  de  cession,  900.  ~  Formalités  à  observer  pour  réclamer  oe  bénéfice, 
999.  —Cession  à  réitérer  en  personne  par  le  débiteur  qui  y  «st  admis, 
«01.  —  Pouvoir  de  vendre  qui  résulte,  en  faveur  des  créanciers,  du<fnge- 
•mant-par  lequel  la-cession  de  biens  acte  admise,  oa4.  — * Personnes  qui 
ne  peuvent  être  admises  ou  bénéfice  de  emsion ,  969  et  an*  {note),  {C.  de 
P.C.,  9Î6.) 

Chambre  des  avoués.  Tableau  placé  dans  cette,  chambre  ,  où  l'on  incise  un 
extrait  des  demandes  en  séparation  de  biens,  967.  —  Certificat  d'insertion 
à  délivrer  par  le  .secrétaire ,  ibid:  — -  P a  refile  insertion  de- l'extrait  du  ju- 

-  gemont  de  séparation ,  97*2.  ——Il  en  est  de  même  pour  les  jugements  de 
'    séparation  de  corps,  990.  (C.  de  P.C.,  995.) 

Chambre  des  notaires.  Extrait  des  demandes  en  séparation  4e  biens  et  des 
jugements  qui  la   prononcent,    a  insérer    sur  un  tableau  dans  -cette 

•  enambre,  9n9  et  9<7t.  Vepex  Chambre  des  ammés,  Notaire.  ^G.  de  P. 

€.,*29.) 

*CnAM*mE<du  conssiiAjt*  juges  poavénx  s  y  retirer  pour  reeumiiiriee  avis, 
1 1«.— Le  mari  estcMéà  cette  chambre  4>c«ir  y  déduire  les  motifs  de  «on 
refus  d'autoriser  sa  femme  à  la  ponesuno  de  mm  droits,  991*  (  C  de  P.  C, 

#99.) 
CnA4inns  de  •commuer**,  il  en  est  établi  une  à  ■  C hèiseï  enmSaone  (Séant  et- 
Loir*},  t99.  —  Cotte*  des  dojurir  mnetn  amc  truie  par  une  route  dont  le 
classement  on  in  construction  donne  lion  à-mu*  enemétc  m>i«ent4tsn-eon- 


€mk*Mthidfùl0t$re+  Lsjftr  «oavoeetma  puer  le  M  jaîBct»  •-  —  lfretuea 
tion  de  leur  session  au*  janvier  1643,  171. 

CaasaxuftS  d' Orléans.  Voyez  Armée  de  terre. 

Ch  au  oiBMJts.  Voye*  Paquebots. 

Chemins  de  fer.  Division  du.  territoire  du  royaume  en  cinq  inspections  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  chemins  de  fer,  96.— Organisation  de  ce  ser- 
vice, 97;  -i—  institution  d'une  commission  supérieure  àdaquelle  seratoa- 
mis  le  choix  à  faire  entre  les  différents  traces  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  9*;  — noms  des  membres  de  cette  commission,  ibid.i — 
formai  ion  d'une  commission  administrative  pour  la  révision  et  f  e  contrôle 
des  documents  statistiqnes  sur  les  chemins  de  fer,  99.  —  Exploitai  ioa 
provisoire  an  compte  de  l'Etat  àeê  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valea- 
ciennes  à  U  frontière  de  Belgique,  566.  —Les  locomotives,  vraggomet 
voitures  pourront  franchir  la  frontière  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-cas- 
tion,  667. —  Seront  considérés  comme  passe-ports  à  l'intérieur  tes  cartes 
psvse-ports  mentionnées  dans  les  résolutions  de  la  commission  mixte ,  ilié. 
.  —  Impôt  sur  les  convois  de  voyageurs,  ibid.—  «tarif  pour  le  transpoi t  des 
•  voyageurs,  *6 6.  —  Absolution  de  la  commission  mixte  sur  la  question 
des  douanes  ,569  et  /«cf.;  —  sur  la  police  générale  ,.573  ;  —  sur  le  ser- 
vice dénnitif,  57/t  ;  —  sur  le  service  provisoire*67  5.  —  La  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  autorisée  a  contracter  un  emprunt 
de  dix  millions,  5 8 1.  —  Crédit  extraordinaire  pour  l'exploitation  des 
chemine  de  fer  de  Lille  et  de  Vniencienncs  à  la  frontière  de  Belgiqae, 
596*  —  Tarifs  provisoires  pour  le  transport  des  voyageurs,  bagages ,  etc, 
par  ces  deux  chemins,  6  8 1.— Etablissement  d'un  transportée  voyageurs 
sur. le  chemin  de  fer.  du  Creueot  au  canal  du  Centre,  689,  —  Crédit  sup- 
plémentaire pour  le  service  du  prêt  Autorisé  en  faveur  de  la  compagnie 
du  chemin  de  for  de  Parie  h  Rouen,  847.  Voyex  Commissariat  de  police, 
Douanes. 

CtGARfi*.  Autorisation  pour  la  vente  directe  par  les  entreposeur»  aux  con- 
sommateurs, de  deux  nouvelles  rspèces  de  cigares  fabriquée  à  la  Havane 
et  désignée  sous  le  nom  de  panatelias ,  t  i  7. 

CiacoMgcaiPTJOM.  Réunion  et  érection  de  communes  dans  les  départements 
des  Bisser-Pyrénées,  de  Saône-ct-Loire,  de  Seine-et-Marne  et  du  Rhône, 
64  —de  la  Creuse,  de  l'Eure,. des  Basses- Pyrénées,  19 ;  —  de  la  Loire,  43; 

.  —  de  l'Allier,  de  la  Gorrcze,  des  Basses-Pyrénées,  de  Seine-et-Marne, 
lii;—  des  II  au  tes-Py  renées,  fit;  — de  l'Allier,  de  l'Eure,  589;  —  des 
Buses- Pyrénées,  583  ;  —de  la  D<-6oic,  de  l'Eure,  de  la  Haute-Loire,  8  98, 
897 1  —  de  Seine-et-Marne,  de  l'Aveyron,  867. 

Citation.  Ce  que  doit  contenir  la  citation  devant  un  juge  de  paix,  t.  — 
Principes  sur  cette  manière,  1  à  -6.  —  La  prononciation  d'un  jugement 
contradictoire  qu»  ordonne. une  opéiaiion ,  vaut  citation,  68.  —  Comment 
est  libellée  li  citation  donnée  au  garant,  3t.  —  Principes  pour  la  desi» 
gnaiion  du  juge  de  paix  devant  lequel  ie  défendeur  doit  éire  cité  en  con- 
ciliation, suivant  la  nature  des  matières,  50.  —  Citation  en  concilia- 
tion ,6  t.  —  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  précéder  par  une  citation  en 
oonciliation  la  demande  en  validité  dune  saisie,  5G7  ;•—  ni  l'assignation 
donnée  au  tiers  saisi,  67lvVovez  Assignation,  CéduU*  Chambre  da 
conseil,  Concilùuion,  Copie ,  Délais ,  Matière.  (C.  de  P.  Cn  3*5.) 

Clôxuab,  Cas  où  une  enquête  est  faite  sur  le  lieu  pour  vérihcatioA  <Tt 


<ttt) 

prîrfi  sur  d*«  îiaîéi,  fcisés*J«  antres  cloWei ,  88.  Voyex  Usurpation. 
(C.  de  P.C.,  345.) 

Collège  communal.  Etablissement  cTon  collège  communal  de  seconde 
classe  à  Chatean-Salins,  HO;—  duns  fa  ville  de  Bfaye,  707;—  celui 

*  de  Lo rient  (Morbihan)  prend  te  nom  de  collège  d' Aumale ,  i$l .  Voyez 
Cours  d'instruction  primaire  supérieur. 

Collèges  électoraux.  Convocation  du  premier  cottage  de  Vauclate  a  Avi- 
gnon, a*;  —du  sixième  collège  de  la  Marne  a  Vitry-sur-Marne,  i'8t;  — 
du  premier  collège  de  la  Charente  a  Angnuféme,  18*;  —  du  troisième 
col'ége  de  Ja  Creuse  a  Bonrgancuf,  183; —  des  quatrième  et  septième 
collèges  de  l'Eure  h  Bernay  et  a  Brionne,  183;  —  du  quatrième  collège 
dEure-et  Loir  a  Nogent  Ic-Rotrou,  184;  —  du  douzième  collège  du  iNorrf 
à  llazcbrouck ,  80t;  —  du  septième  collège  de  la  Seine  In  ferrure  a 
Dîrppc,  58C  ;  —  du  premier  colle'ge  de  la  Seine,  GO 2;  —  du  sixième  col- 
lège de  (a  Charente- Inférieure  a  Rochefort,  741. 

Collocation.  Acte  contenant  demande  en  collocation  dé  la  part  d'un 
créancier  dans  une  distribution  par  contribution,  660.'-—  Demande  en 
coîlocafion  par  un  créancier  qui  produit  dans  un  ordre,  754.-—  Etat  de 
collocation  que  le  commissaire  doit  dresser  a  la  suite  de  son  procès- verbal, 
'7  55. —  Dénonciation  de  cef  état  aux  créanciers,  ibiil. — ^Circonstance* 
dans  lesquelles  il  peut  ordonner  la  délivrance  de  bordereaux  de  collocation, 
758  et  7  59. —  Les  frais  de  Tavotié '^ui  a  représenté  les  créanciers  contes- 
tants sont  colloques  par  préférence,  768.  —  Comment  le  mont  nt  de  la 
collocation  du  débiteur  est  distribue  entre  eux,  778.  Voye*  Créanciers, 
Frais,  Ordre,  Radiation.  (C.  dfc  P.  C,  3*5.) 

Collusion.  Elle  peut  être  une  ouverture  a  la  prise  &  partie,  fco5.—  Cas  où 
elle  donne  lieu  a  la  subrogation  a  une  poursuite  de  saisie  immobilière  et  à 
des  dommages-intérêts,  72*.<(C.  de  P.  C,  32  5.) 

Colonies.  Crédit  extraordinaire  pour  le  service  intérieur  dn  Sénégal,  739. 
—  Crédit  extraordinaire  pour  la  formation  et  l'entretien  ifun  corps  de 
cavalerie  africaine  à  employer  au  Sénégal,  8  53. 

Commandement.  Celui  qui  doit  précéder  une  saisie-exécution  ,  583.  —  Té- 
moins dont  l'huissier  doit  se  l'aire  assister,  58  5.  —  Itératif  commande- 
ment, ^8 n.  —  Commandement  avant  fa  saisie-brandon,  6*6;  —  avant 
celle  dp  rentes  constituées  sur  des  particuliers,  63G;  - —  avant  la  saisie 
immobilière,  C73;  —  avant  la  contrainte  par  corps,  780,  783  et  784;  — 
avant  la  saisîe-gagerie  et  fa  saisic-arrét,  819.  (C.  de  P.  C,  3*8.  ) 

Commerce.  Les  demandes  en  matière  de  commerce  sont  dispenser*  du  préli- 
minaire de  fa  conciliation,  49.  — Où  sont  assignées  les  sociétés  de  com- 
merce, 69.  Vofet  Société*,  Tribunaux  de  commerce.  (C.  de  P.C.,  3*5.) 

CommissajRks-priseurs*.  Leur  responsabilité,  6*! 5. —  Choix  ou  nomination 
d'office  de  ceux  qui  assistent  a  Une  levée  dé  scellés,  935."  Voyez  Con- 
cussion. (C.  de  P.  C,  325.) 

Commissariats  de  jfolice.  Création  de  commissariats  pour  le  chemin  de  fer 
de  Lyon  a  Saint-Etienne  dans  le  département  du  Rhône,'*; —  pour  le 
même  chemin  dans  le  département  de  fa  Loire,  et  pour  le  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  Andiezicux,  ibid.\  — pour  le  chemin  d*Jtndrezteux  a 
Roanne,  et  de  Montbnson  &  Montronel,  ibidi;  —  dans  les  c*dmmunes  de 
Bidache  (Basses- Pyrénées),  10;  —  de  Cadenet  (Vsuelnse),  ibid.\  —  de 
Pignan  (  Heraufc),  M  ;  —  de  Saint-Aubin  du  Cormier  (  H^et-Vikule  ) , 


C*«ftfM*r#«ff.  Qs»nm  démenée*  ssn6>assnjs6deB«*  ps^wuneire  eVTsmrf 
en  conciliation  devant  le  juge  lie  paix,  49.  —  Quelles  toot  celles  qui  a 
•ont  dispensées,  49.  -*-  û*ns  quelles  matières  le  défendeur  doit  être  et 
en  conciliation ,  et  devant  quel  juge  de  paix  la  citation  doit  être  faite,  4a 

,  — .  Délai  de  la  citation,  51.  — r  Huiioier  par  lequel  elle  doit  être  dansée, 
et  dnonoiatfon  quelle  doit  contenir,  5i.  —  Modification  a  cet  article,  &à, 

•  (note).  — •  Cae  dans  lequel  la  citation  en  conciliation  interrompt  la  pres- 
cription et:  fait  courir  les  intérêts,  57.  —  Nomination  d'arbitres  p«v 
parvenir  à  une  conciliation  dans  les  affaires  de  commerce,  429.  — r  la 
demandes  en  validité  de  saisie-arrêt  ne  doivent  pas  être  précédées  se 
citations  en  conciliation,  666.  —  II  en  est  de  même  des  demandes  et 
déclarations  contre  les  tiers  saisis,  s 70.  —  Comparution  an  bureei  « 
conciliation  dans  les  demandes  en  séparation  de  corps,  876.  (C.  de  P.C, 
361.) 

COflOLUSioits.  Le  proemreur  du  Roi  en  donne  à  l'audience,  dans  les  prêta 
par  écrit,  dont  l'objet  est  susceptible  de  communication  au  ministère  st- 
fclic,  i  tt.  .— *■  Adjudication  par  défaut  des  cooclnsions  qui  se  trouves! 
justes  et  bien  vérifiées ,  i  60.  —  Nécessité  deo  conclusions  en  matière  & 
faux,  «*t  ?  — •  de  récusation  d'experts,  31 1  ;  — »  de  récusation  dejefOi 

.  .  386.  *—  Demandes  qui  se  font  par  de  simples  actes  de  conclusions  mso- 
véet,  46».  —  Conclusions  du  procoreur  du  Roi  dans  une  contestants 
entre  créanciers  pour  une  distribution  par  contribution ,  668  ;  —  dans  est 
procédore  d ordre,  76 1  ;  — -  dans  nue  demande  en  rectification  d'un  atit 
de  l'état  civil,  vos-;  -*•  en  envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent,  l&f; 

v  —  en  autorisation  de  l*  femme  mariée,  86 *  ;  —  en  séparation  de  cors*, 
870;  —  eu  homologation  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  »6t; 
~—  en  formation  de  ce  conseil  pour  une  interdiction,  68*;  —  à  fin* 
vente  d'immeubles  provenant  d'une  succession,  867.  Voyez  MinUm 
publie  ,  Procureur  du  Roi.  (  C  de  P.  C. ,  84  6.  ) 

.Concession.  Elle  peut  motiver  une  prise  à  partie,  608.  —  Cas  où  les  can- 
in issatres-priseurs  et  les  huissiers  enoouvtnHa  peine  de  concussion,  «il. 
(C.deP.C<,366.) 

-Connaît  v ATWW/»or  corps»  Celle  qui  se  prononce  contre  Tavoud  pour  la  re- 
mise de  pièces*  communiquées,  107.  —  Liquidation  des  dommages-inté- 
rêts par  les  jugements  qui  en  prononcent  la  condamnation  ,18  7.  —  Voie, 
à  prendre  pour  faire  condamne»  par  corps  un  notaire  ou  autre  dépositaire 
.•  à  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte,  889  e/  suù>.  (C  de  P.  C, 

396.) 

-GONJOum.  Qo  ne  pont  être  témoin  peur  ou  contre  son  conjoint,  866  «t 
'  668. *■?-  Le  conjoint  a  le  droit  d'assister  aux  vacations  dune  levée  a< 
-  ,  scellés,  886;  —  do  convenir  de  notaires,  de  comnussaires-prisenrs  si 

•  d'experts  pour  cette  levée,  886  ;  —  d'être  présent  à  l'inventaire,  8*1. 
(C.  Ue  P.  C,  366.) 

Coksril.  La  personne  assignée  pour  être  interrogée  snr  faits  et  articles  m 
peut  se  faire  sssister  d'un  conseil,  331.  —  Cas  où  celui  du  défendrai*  ssr 
une  demande  en  interdiction  peut  le  représenter,  883.  —Fonction» de 

•  celui  donné  à  l'interdit,  684  et  887.  Voyea  Interdiction.  (C  de  P.C 
366.) 

Couskil  dt  famUUm.  Personnes  qui  peuvent  se  pourvoir,  sens  appeler  es 
conciliation,  contre  les  délibérations  d'un  conseil  de  fenûtie,  883»  — 
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Formation  d'un  cumul  de  famine  sur  «ne  demande  d'hrteràsetion ,  a«i. 

—  Délibération  de  ce  conseil  pour  la  tente  de  biens  appartenant  a  des 
mineurs,  953.  Voyex  Délibération,  Homologation.  (G.  de  P.C.,  3» 6.) 

Consul  de  famille.  Composition  dn  conseil  de  famille  de  LL.  AA.  RR.  le 
Comte  de  Paris,  Prince  royal,  et  le  Due  de  Chartret,  137. 

Conseils  d'arrondissement.  Lenr  convocation  pour  ia  première  partie  de 
leur  session,  1  ;  —  ponr  ia  seconde  partie  de  ienr  session,  16s.  —  Ou- 
verture et  durée  de  ia  seconde  partie  de  la  session  de*  conseils  d'arrondis- 
sement de  la  Seine,  587.  —  Époque  à  laquelle  aura  lieu  le  renouvellement 
triennal  d'une  moitié  des  membres  des  conseils  d'arrondissement,  60  t.  — 
L'ouverture  de  la  session  des  conseils  d'arrondissement  dû  département  de 
la  Seine  est  ajournée  ou  i«*  décembre,  616.— Modiâeation  du  tableau  de 
répartition  des  conseillers  d'arrondissement  entre  quarante-quatre  cantons, 

708. 

Conseils  généraux.  Lenr  convocation  pour  le  8  .septembre,  i6i;  -—la 
session  du  conseil  générai  de  la  Seine  aura  lien  le  80  octobre ,  163;  — 
ouverture  et  durée  de  la  session  du  conseil  genéraide  ia  Seine  pour  fr84t , 
687.  —  Convocation  du  conseil  général  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  60t.  —  Époque  à  laquelle  aura  lieu  le  renouvellement  triennal 
d'un  tiers  des  membres  des  conseils  générau*,  60#.  —  Suspension  de  la 
session  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  et  époque  de  sa 
reprise,  615.  —  Annulation  de  deux  délibérations  du  conseil  général  de 
la  Corse,  818. 

Consentement.  II  ne  peut  en  être  donné  sans  un  pouvoir  spécial ,  852.  — 
Où  doit  être  donné  celui  du  créancier  pour  la  sortie  du  débiteur,  801 .  — 
La  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
époux,  870.  Voyez  Pouvoir.  (C.  de  P.  C,  8t5.)  .  . 

Consignation»  Celle  des  frais  de  transport  pour  une  descente  sur  les  lieux , 
301 .  — Consignation  pour  amendes  et  dommages-intérêts  en  cas  de  pour- 
voi par  requête  civile,  494.  —  Remise  en  cas  d'admission  de  la  requête, 
501.  —  Dans  quelles  circonstances  le  prix  des  ventes  doit  être  consigné, 
657.  — Cas  dans  lequel  la  consignation  du  prix  valide  une  aliénation *de 
biens  saisis,  687. — Cette  consignation  doit  être  faite  avant  l'adjudi- 
cation, 689.  —  Consignation  d'aliments  par.  celui  qui.  fait  arrêter  son  dé- 
biteur, 79  t.  —  Celle  de  la  dette  pour  obtenir  l'élargissement,  808.  — 
Consignation  en  cas, de  refus  de  payement  offert,  814  et  suit*.  Voyez  Alié- 
nation, Aliments,  Elargissement.  (C.  de  P.  C,  3 «6.). 

Constitution  d'avoué»  Celle  de  l'avoué  du  demandeur  doit  être  contenue 
dans  l'exploit  d'ajournement,  61.  —  Délai  accordé  au  défendeur  pour  la 
faire,  75.  —  Dans  quel  cas  l'avoué  peut-il  se  constituer  à  l'audience,  76. 

—  Effets  de  la  non-constitution  d'avoué  de  ia  part  du  défendeur,  avant  le 
décès  du  demandeur,  346.  —  Constitution  d'avoué  par  des  eréaneiers  sur 
une  demande  en  distribution  par  contribution,  660.  Voyez  Avoué.  (C.  de 
P.  C,  385.) 

Consultation.  Fonctionnaires  publics  qui  ne  peuvent  être  chargés  de  ia 
défense  des  parties ,  même  à  titre  de  consultation,  86.  —  On  doit  signifier 
une  consultation  de  trois  avocats  en  tête  d'une  requête  civile,  484.  (C.  de 
P.C.,  3*5.) 

Contrainte  par  corps.  Cas  où  efie  peut  être  prononcée,  us.  —  Faculté 
qufent  les  fngee  d'ordonner  nu  suais  à. son  exécution,  1*7.  -—Contrainte 
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par  corps  pour  remis»  de  pièces,  191  ;  —  pour  apport  de  pièces  de 

paraison  par  les  dépositaires,  toi.  —  Condamnation  par  corps  qui  ara 
être  prononcée  pour  le  principal  dune  obligation  reconnue  écrite  et  «- 
gnée  par  celui  qui  l'a  déniée ,  s 1 3.  -—  Contrainte  par  corps  d  apporter  a 
greffe  la  minute  d'une  pièce  arguée  de  faux,  1  ti.  —  Liquidation  quissc 
précéder  la  contrainte  par  corps  pour  ies  objets  qui  en  sont  stucepbUa 
65î.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution  quaprisi 
signiûcation,  avec  commandement,  du  jugement  qui  l'a  prononcé,  711. 
—  Modification  de  cette  disposition  par  l'article  3z  de  la  loi  sur  lacs» 
trainte  par  corps,  780  (note).  Voyez  Arrestation,  Emprisonnement,  Li- 
quidation. (C.  de  P.C.,  32  5.) 

Contrariété.  Celle  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  donne  6>*t 
ia  requête  civile,  480. —  De  quel  jugement  l'exécution  est  ordonnées 
cas  d'entérinement  de  la  requête,  501.  —  Cas  dan&  lequel  la  contnns 
de  jugements  donne  lieu  au  recours  en  cassation,  604.  (C.  de  P.  C.,  311 

Contravention.  Procès-verbaux  à  dresser  en  cas  de  contravention  aux  ex- 
positions relatives  a  la  signature  des  minutes  des  jugements,  140.  Vue 
Officiers  ministériels.  (C.  de  P.  C,  3 s 5.) 

Contribution  de  deniers.  Dans  quel  cas  le  prix  des  ventes  se  distribue  pr 
contribution  entre  ies  créanciers,  656*  —  Nomination  d'un  juge-eosau» 
saire,  638. — Demandes  en  collocation  ou  privilège,  661.—  Procès-verte 
de  distribution,  603  et  664.  —  Mandement  à  délivrer  aux  créanciers  se 
out  affirmé  ia  sincérité  de  leurs  créances,  666  et*  671.  —  Renvoi  à  Tnv 
dience  en  cas  de  difficulté,  666.  — -  Quelles  personnes  peuvent  être  isse- 
lées  eu  cause,  667.  —Jugement,  668.  —  Appel,  66».  —  Clôtura  « 
procès-verbal,  670.  (C.  de  P.  C,  3*6.) 

Contribution  foncière.  Les  procès- verbaux  de  saisie  immobilière  daimu 
contenir  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle,  676.  (C.  de  P.  C,  3  s  s.) 

Convention.  Publication  de  la  convention  de  commerce  conclue,  le  16  juâSet 
184*,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ist.  —  Dispositions  concernai 

(es  droits  d'entrée  sur  les  fils  et  tissus  de  fin  ou  de  chanvre  importés  & 
Belgique  par  les  bureaox  situés  d'Armentières  à  la  Malm&ison,  prà 
Longwy,  et  sur  ceux  imjM>rtés  de  France  en  Belgique  par  la  frontière  li- 
mitrophe des  deux  pays,  130;  —  réductions  des  droits  sur  fimportatm 
en  Belgique  des  vins  de  France,  des  tissus  de  soie,  13 1  ;  —  augmentas» 
du  déchet  alloué  par  ia  loi  belge  aux  sels  de  France,  ibid.\  —  réciprocs 
du  transit  pour  les  ardoises  des  doux  pays,  135;  —  réciprocité  de»  ce» 
ditions  auqueiles  les  bateliers  de  l'un  des  deux  pays  pourront  nartgse 
dans  ies  eaux  intérieures  de  l'autre  pays,  ibid.;  —  prohibition  du  tresse 
de  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de  provenance  tierce,  ibid.;  — en 
dans  lequel  le  traité  tout  entier  serait  considéré  comme  résilié»  ibid.  — 
Publication  de  quinze  articles  supplémentaires  à  la  convention  du  3 1  mm 
1831 ,  relative  a  kt  navigation  du  Rhin,  5o 3.  Voyez  Postes. 

Conventions.  Force  des  conventions  insérées  au  procès-verbal  de  concâu- 
tion,  64.  (C.  de  P.  C,  346.) 

Copie.  A  qui  doit  être  laissée  la  copie  dune  citation,  lorsqu'on  ne  trsiR 
personne  au  domicile- de  ia  partie,  4.  — *-  La  copie  d'un  exploit  de  reesst- 
tion  est  signée  parla  partie  ou  son  fonde  de  pouvoir,  et  déposée  au  greffe. 
45.  —  Tout  exploit  doit  faire  mention  de  la  personne  à  laquelle  oa  0 
laisse  copie,  61.  — -  Pièces  dent  il  doit  être  donné  copie  eu  tête  des  ex* 
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1      pîoits  d'ajournement,  64.  — -  A  qui  sont  remises  les  copies  d'exploitée* 

r  et  69.  —  Cas  dans  lesquels  copie  de  fexpïoit  est  envoyée  aux  ministres  de 
1  la  marine  ou  des  affaires  étrangères,  69.  —  Pièces  cUmt  les  greffiers  ne 
1  peuvent,  fans  autorisation,  délivrer  copie  ou  expédition,  246.  — Copie - 
1  de  l'ccrou  à  donner  au  débiteur  au  moment  de  son  emprisonnement,  7  89. 
1  —  Voies  à  prendre  pour  avoir  copie  d'un  acte,  839  et  suiv.  —  Copie  des 
1  actes  de  l'état  civil  doit  être  délivrée  a  tous  requérants,  853.  (C.  de  P.  C, 
r       3*5.) 

Coucher.  Celui  du  débiteur  ou  de  ses  enfants  ne  peut  être  saisi,  592.  (C. 
'      de  P.C.,  325.) 

Coupe.  Les  créanciers  peuvent  faire  faire  celle  des  fruits  saisis  et  pendants 
par  les  racines,  G81. —  Défenses  au  sai&i  de  faire  aucune  coupe  de  bois 
ni  dégradation,  683.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Cour  des  comptes.  Dispositions  relatives  aux  vacances  de  cette  cour,  138. 
1  —  Crédit  extraordinaire  pour  la  translation  dans  le  palais  du  quai  d'Orsay 
'      des  mobiliers  et  des  archives  de  cette  cour,  576. 

Cours  d'eau.  Juge  de  paix  devant  Ieqnel  se  donnent  les  citations  pour  en- 

,       treprises  sur  les  cours  d'eau  commises  dans  l'année,  3.  (C.  de  P.  C.,  32  5.) 

,Cours  d'instruction  primaire  supérieure.   Collège  communaux  auxquels  H 

v       en  est  annexé:  Alby  (Tarn),  692;  —  Argentan  (Orne),  7  38;  — Bcaune 

'       (Côte-d'Or),  692  ;  —  Bergerac  (Dordognc) ,  ibid.;  —  Bourg  (Ain),  7  38; 

— Clei  mont  (  Hérault) ,  692  ;  —  Condom  (Gers),  ibid.;  —  Cosne( Nièvre), 

ibid.;  —  Coutances  (  Manche  ) ,  7  3  9  ;  —  Dieppe  (  Seine-Inférieu  re  ),  ibid.^ 

Draguignan,  738;  —  Estaires   (Nord),  692  ;  —  Issoudun  (Indre) ,  738; 

—  Lisieux   (  Calvados) ,  ibid.;  —  Lunéville    (  Meurthc  ) ,  ibid.  ;  —  Mar- 

xnande   (  Lot-et-Garbnne  )  ,  ibid.  ;  - —  Mende  (  Lozère ),  ibid.;  —  Nevcrs 

*  (  Nièvre  )  ,  85  8  ;  —  Orthez  (  Basses-Pyrénées  ),  738  ;  —  Pérîgueux  (Dor- 
1  dogne)  ,  692;  — Pézénas  (Hérault),  ibid.  , —  Ploêrmel  (Morbihan), 
1       ibid. ;  —  Pont-à-Mousson ,  7 38 ;  —  Pontivy  (  Morbihan  ) ,  692  ;  —  Rethel 

*  (Ardennes),  738;  —  Rochefort  (Charente-Inférieure),  691  ;  —  Saint- 
1  .Aflrique  (  Charente-Inférieure),  ibid.\  —  Saint-Dié  (  Vosges )  ,  738  ;  — 
1       Saint-FIour  (Cantal  )  ,  ibid.;  —  Saint-Pol  de  Léon  (  Finistère) ,  ibid.;  — 

Sarïat  (Dordogne) ,  738; — Tulle  ( Corrèze ) , ibid.; — Vannes  (Morbihan), 
7  38  ;  —  ViUclranche  (  Avcyron) ,  ibid. 
^Courtiers.  Tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires  des  ports  de  Nantes  et  de  Paimbœuf,  545. 

fio  CSJN.  Le  degré  de  cousin  germain  est  un  motif  de  récusation  d'un  juge  de 
paix,  44.  —  Voyez  Alliance,  Parenté.  (C.  de  P.  C,  325.) 

(Créanciers.  Ceux  qui  interviennent  dans  une  reddition  de  compte  n'ont 
t       ensemble  qu'une  seule  communication  des  pièces,  536.  —  Titres  en  vertu 
s       desquels  les  créanciers  peuvent  faire  des  saisies-arrêts,  557.  —  Évaluation 
provisoire  d'une  créance  en  vertu  de  laquelle  on  veut  saisir,  quand  elle 
;      n'est  pas  liquide,  559.  —  Opposition  par  eux  faite  à  une  vente  de  meubles 
saisis,  609.  —  Cas  dans  lequel  le  créancier  vendeur  d'un  immeuble  saisi 
est*  déchu  du  droit  de  former  sa  demande  en  résolution,  692.  —  Intima- 
,       tion  a  donner  à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  764.  — Conclu- 
sions sur  l'uppel,  7  65.  —  Cas  dans  lesquels  les  créanciers  ont  le  droit  de  se 
,       faire  subroger  à  la  poursuite  en  matière  4e  surenchère  sur  aliénation 
,      -volontaire,  833.  —  Iam  créanciers  peuvent  requérir  l'apposition  des  scel- 
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''  Ié*s  après  le  décès  de  leur  débiteur,  909.  Voyez  CoIIocation,  Conbiktm 
de  deniers,  Opposition,  Ordre,  Saisie-arrêt,  Séparation  de  corps,  Vmm 
de  créanciers.  (  C.  de  P.  C,  325.) 

Crédits.  Voyez  Académie,  Bâtiments  à  vapeur,  Chemins  de  fer,  Colorne. 
Douaire,  Douanes,  Édifices,  Forêts,  Fortifications,  Inondations,  LtBsa 
de  voiture,  Ministères,  Napoléon,  Obsèques,  Routes  stratégiques. 

Curateur.  On  doit  communiquer  au  ministère  public  les  causes  défenès 
par  un  curateur,  83.  —  Cas  où  les  curateurs  peuvent  être  condamna*! 
dépens  en  ieur  nom  personnel,  132.  —  Le  curateur  peut  se  poarm 
contre  une  délibération  du  conseil  de  famille,  883.  Voyez  Aviskf* 
vents,  Dépens,  Destitution,  Dommages-intérêts,  Tuteur,  (C.  de  P.  C,  $& 

Curateurs  aux  successions  vacantes.  Les  demandes  qui  les  inténss 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation,  49.  —  Quand  y  nJ 
lieu  k  leur  nomination  ,  998.  — ;  Choix  en  cas  de  concurrence,  99*.- 
Obligations  de  ces  curateurs,  1000  ctsuip.  (C.  de  P.  C,  355.) 
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Date.  Le*  citations  doivent  contenir  celle  du  jour,  du  mois  et  de  Tannée,: 
(C.  de  P.C.,  223.) 

Débiteur.  Cas  où  il  ne  peut  obtenir  un  délai  pour  l'exécution  d*un  js£ 
ment ,  ni  profiter  de  celui  qui  est  accordé,  124.  —  Droits  des  preprîetoÊB 
sur  les  débiteurs  forains,  819  à  822.  Voyez  Arrestation.  ContramUff 
corps,  Emprisonnement.  (C.  de  P.  C,  325.) 

DÉbarcadkri:.  Voyez  Bâtiments  à  vapeur. 

Décharge.  Emargement  des  avoués  sur  le  registre  des  productions,  poarb 
décharge  du  greffier  qui  ieur  remet  les  pièces,  1 15. — Décharge  a  doiraff 
au  greffier  par  les  dépositaires  de  pièces  qui  leur  sont  remises,  iû9.— 
Manière  dont  un  gardien  d'objets  saisis  peut  demander  «a  décharge,  6W- 
(C.  de  P.  C,  325.) 

Déchéance.  Délais  qui  emportent  décï.éahcc  de  la  faculté  d'interjeter  «? 
pcl,  A44.  —  Ordonnance  qui  prononce  celle  des  créanciers  non  utiles** 
colloques  dans  un  ordre,  7  59.  —  Les  déchéances  prononcées  par  ie CÂ 
ne  sont  pas  comminatoires,  1029.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Déclaration.  Celle  qu'est  tenu  de  faire  par  écrit  le  pige  de  paix  rece* 
46.  —  \  qui  cette  récusation  est  envoyée,  si  elle  contient  refus  <Taba9* 
tfon,  4t.  —  Déclaration  sur  l'emploi  ou  non-emploi  d'une  pièce  arerorè 
faux,  2 16.  —  Le  tiers  tfai&i  n'est  tenu  de  faire  aucune  déclaration  an* 
lu  cta'èncTntion  de  lu  demande  en  validité  de  la  saisie,  564.  —  Fonças- 
ïsU!MspuMI«*i  qui  ne  penrent  être  alignés  en  déclaration,  et  foarase* 
seTrivf tient  un  certificat  des  sommes  dues,  569.  —  Ce  qae  ht  déclarai** 
doit  énoncer,  573. -—Pièces  justificatives  à  annexer,  57  4. — Peines  cw* 
le-  ri er?  saisi  qui  ne  ferait  pas  ou  ne  justifierait  pas  sa  déclaration,  577.— 
État  à  fournir  des  objets  mobiliers  saisis,  578.  —  Vente  et  distribntisafe 
prix,  579.  Voyez  Tiers  saisi.  (C.  de  P.  C,  325.) 

DéClin  atome.  On  doit  communiquer  au  ministère  public  les  demandes^ 
ont  pour  objet  un  déclinatoire  sur  incompétence,  83.  —  Quand  le 
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natoîre  doit-il  être  proposé  dans  les  tribunaux  do  commerce,  4*4"*  (C.  do 

P.  C,  325.) 

I  Dédommagements.  Visite  des  fi  eux  pour  apprécier  la  valeur  des  décTomma- 

1   '   gements  demandés,  41.  (C.  de  P.  C,,  3» 5.) 

Défaut.  Circonstance  dans  laquelle  un  juge  de  paix  peut  juger  par  défaut, 
19  ;  —  et,  en  adjugeant  défaut,  fixer  un  défai  convenable  poqr  l'opposi- 
tion, si.  —  Cas  où  il  est  donné  défaut  dans  un  tribunal,  1 49.  —  Sa  pro- 
nonciation à  l'audience,  1 50.  —  Délai  pour  l'exécution  de*  jugements  par 
défaut  après  leur  signification,  155.  —  If  ne  peut  être  pris  défaut  contre 
Je  défendeur  originaire  qui  s'est  pourvu  en  garantie,  179.  —  Jugement 

:       de  l'incident  en  cas  de  difficulté  par  le  demandeur,  180.  —  Règles  pour 

i       Tes  défauts  dans  les  tribunaux  de  commerce,  4  94.  Voyez  Jugements,  Op- 
position* (  C.  de  P.  C,  32&.) 

f  Db  feu  ses.  II  n'en  peut  être  signifié  dans  les  justices  de  paix,  9.  —  Délai 
pour  leur  signification  dans  les  tribunaux,  77.  —  Offres  de  communica- 
tion de  pièces  qu'elles  doivent  contenir,  îbid.  —  Poursuite  de  l'audience 
•  après  le  délai  expiré  sans  défenses,  79.  —  Cas  où  il  peut  ou  ne  peut  pas 
être  obtenu  des  défenses  d'exécuter  un  jugement,  4  59  et  suit*.  Voyez  Ré- 
ponse. (C.  de  P.  C,  325.) 
Defewseuhs.  Les  parties  peuvent  se  charger  de  leur  propre  défense  dans  les 
tribunaux,  85.  —  Personnes  auxquelles  elles  ne  peuvent  la  confier,  86.— r 
Ce  que  fes  défenseur*  doivent  faire  dans  les  causes  mises  en  délibéré ,  ou 
dont  Tinstruction  a  eu  lieu  par  écrit,  94  et  suiv.  —  lis  ne  peuvent  plus 
demander  la  parole  après  le  rapport  Ju  juge-commissaire,  1 1 1 .  —  Seules 
notes  qu'ils  puissent  taire  remettre  au  président,  ibid*  Voyez  Plaidoirie, 
(C.  de  P.C., 315.) 
Dégradations.  Désignations  du  juge  de  paix  devant  lequel  doivent  être 
portées  les  demandes  pour  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire,  3. 

—  Peine  encourue  par  la  partie  saisie ,  en  cas  (Je  dégradation  des  im- 
meubles, 690.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Délais.  Ceux  qui  doivent  avoir  lieu  pour  les  citations  en  justice  de  paix,  5; 

—  pour  le  jugement  définitif  après  un  interlocutoire,  15.  —Délai  qui 
opère  la  péremption  d'instance,  ibid.  —  Délai  pour  l'appel  des  jugements, 
16;  —  et  pour  l'opposition ,  20.  - —  Délai  des  citations  en  conciliation,  5 1. 

—  Tout  exploit  doit  faire  connaître  le  délai  donné  pour  comparaître,  61. 
.  —  Délai  des  ajournements  pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  72; 

——et  pour  celles  qui  sont  assignées  hors  de  la  Franco  continentale,  7  3  et 
7  4. — Délai  pour  produire,  répondre,  etc.  dans  les  affaires  qui  s'instruisent 
par  écrit,  06  etsuiv.  —  De  quel  jour  courent  les  délais  accordés  par  juge- 
ment, 123*  —  Cas  où  le  débiteur  ne  peut  jouir  du  délai  occordé,  1 24.  — 
Délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  174.  —  Délai  qui  a  lieu 
pour  l'apport  au  greffe  de  la  minute  d'une  pièce,  de  la  part  du  dépositaire 
auquel  une  ordonnance  a  enjoint  de  rapporter,  223.  —  Délais  pour  com- 
mencer les  enquêtes,  2  57  et  suif. ;—  pour  assigner  les  témoins  et  la 
partie,  260  et  suip.  ;  —  pour  le  parachèvement  de  l'enquête,  27  8. — 
Prorogation,  2  7  9.  —  Délai  ponr  les  récusations  d'experts  nommés  d'office 
à  l'effet  de  procédera  une  visite,  308,  —  Délai  sans  poursuite  qui  produit 
fa  péremptiop  d'instance ,  3Q7.  -—  I)c'Iai  pour  fes  ajournements  dans  les 
trjhu,naux  fl«  CQmmerçef  4ipj  ■▼-  pour  jpterjijtçr  appel  de*  tfivers  jqge^ 
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Rendent  Te»  délais,  447.  —  Délais  des  assignation*  données  par  reqaite 
civile,  484  et  suiv,  —  Délais  pour  fournir  une  caution,  517  et  suie., — 
pour  rendre  compte  ,   530;  —  pour  Tes  dénonciations  de  saisîe-arret,  5(3 
et  564.  —  Délais  pour  les  saisies  de  rentes,  641  et  suiv.;  —  pour  les  «Fb- 
tribmions  par  contribution,  656;  —  pour  fes  dénonciations  de  saiiic  im- 
mobilière, les  publications,  etc.,  G77  et  suiv.;  —  pour  la  publication  ctk 
lecture  du  cahier  des  charges  et  finsertion  des  observations  dont  il  pat 
être  l'objet,  694  ;  —  entre  ia  publication  et  l'adjudication,  69  5  ;  —  ps» 
les  demandes  en  résolution  en  matière  de  saisie  immobilière,  7  17  ;  — poa 
la  proposition  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  £ 
poste'rieure  à  fa  publication  du  cahier  des  charges  dans  la  même  mater?, 
728  et  729;  —  pour  les  procédures  sur  un  ordre,  750  et  suiv.  —  Déai 
pour  faire  une  surenchère  sur  l'adjudication  de  biens  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs,  965;  —  pour  prendre  communication  du.  cahier  da 
charges  de  la  vente  sur  licitation,  973.  —  Le  jour  de  la  signification  r. 
celui  de  féchéance  ne  sont  comptrs  dans  le  délai  général   fixe  pour  le 
ajournements,  les  citations,  sommations,  et  autres  actes  faits  à  persoost 
ou  domicile,    1033.  —  Modification   à  cette   disposition,    ibi'd,  (note 
Voyez  Actes  conservatoires,  Appel,  Ccdule,  Défaut,  Garantie,  Jew. 
(C.  de  P.  C,  325.) 
Délibération.  Délai  accordé  pour  délibérer  sur  une  succession,  17  4.— 
Mention  de  l'avis  des  membres,  quand  Tavis  du  conseil  de  famille  n'a  pas 
été  uniforme,   883. —  Faculté  accordée  aux  membres  de  se    pourrar 
contre  îa  délibération,  ièid.  — Jugement  sommaire,  884. —  Les  juge- 
ments rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  sont  sujets  à  rappel. 
889.  Voyez  Avis  de  parents ,   Conseil  de  famille,  Homologation*  (C.  & 
P.  C.,  325.) 
Délibère.  Le  tribunal  peut  ordonner  la  mise  des  pièces  sur  le  bureau  pw 
en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge,  93.  —  Ce  jugement  doit  être  exé- 
cuté sans  signification  ni  sommation,  94.  —  Si  l'une  des  parties  ne  remet 
pas  ses  pièces,  !a  cause  est  jugée  sur  celles  de  l'autre,  ibid.  (C.  de  P.  C,  355.) 
Délits.  Comment  il  est  procédé  à  regard  de  ceux  qui  en  commettent  ris-i- 
'   vis  des  magistrats  en  fonctions,  91  et  92  (C.  de  P.  C,  325.) 
Demande.  Personnes  et  objets  pour  lesquels  une  demande principafe,  intre» 
ductive  d'instance,  exige  ie  préliminaire  de  îa  conciliation  ,    48.  —De- 
mandes pour  lesquelles  on  est  dispensé  de  ce  préliminaire,   4  9.  -: — Les 
exploits  d'ajournement  doivent  contenir  l'exposé  de  l'objet  de  la  demande, 
61.  —  Cas  on  H  est  fait  droit  en  même  temps  sur  fes  demandes  originaire! 
et  en  garantie,  18  4.  —  Comment  sont  formées  les  demandes  incidentes, 
337.  —  Leur  jugement,  338.  —  Demandes  réputées  sommaires,  404.  — 
Manière  de  former  les  demandes  incidentes,'  406.  —  Enquête,  407. — 
Cas  dans  lesquels  il  est  ou  n'est  pas  dressé  de  procès-verbal,  41  o  et  suie. 
—  Demande  devant  un  tribunal  de  commerce,  415.  —  Seuls  cas  où  de 
nouvelles  demandes  puissent  être  formées  en  cause  d'appel,  464.  —  De- 
mandes en  résolution  en  matière  de  saisie  immobilière,  717.  —  Deroawfe 
incidente  sur  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  718.  -r—  Formalités  à 
observer  pour  les  demandes  au  nom  des  communes  on  des  établissement! 
publics  ,  1032.  Voyez  Ajournements ,  Citation.  (C.  de  P.  C,  325.) 
Demeure.  L'huissier  doit  indiquer,  dans  ies  citations,  sa  demeure  et  celle 
du  défendeur,  1.  —  Pareille  indication  doit  avoir  lieu  par  les  témoins 
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entendus  dans  une  enquête,  55;  —  et  dans  fa  exploite,  tu  —  Voye* 
Domicile.  (C.  de  P.  C ,  S«S.) 
Démission.  Comment  un  autre  rapporteur  est  nommé  eu  caa  de  décès,  dé- 
mission ou  empêchement  du  premier,  lio.  Voye*  Instance.  (C.  de  P.  C, 

326.) 

THkj  de  justice.  II  peut  motiver  ia  prise  a  partie  des  juges,  6 os.  —  Cas  où 
ce  déni  «lieu,  506.  —  Réquisitions  par  lesquelles  il  doit  être  constaté, 
507.  (C.  de  P.  C,  325.) 

DxTfiBRS.  Voyez  Argent,  Contribution  de  deniers,  Saisit-exécution.  (C.  de 

.     P.  C.,325.) 

Dénonciation.  Délai  pour  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition  au  débi- 
teur, 563;  —  et  pour  dénoncer  cette  demande  au  tiers  saisi,  564.  —  Dé- 
nonciation par  le  tiers  saisi  des  nouvelles  saisies  ou  oppositions  faites  entre 
ses  mains,  57  5.— -Dénonciation  dune  opposition  à  la  venje  d'objets  saisis, 
608.  —  Dénonciation  a  la  partie  saisie,  de  l'exploit  par  lequel  son  créan- 
cier a  fait  saisir  une  rente  constituée,  641. -—Dénonciation  du  procès- 
verbal  de  distribution  du  prix  d'one  vente,  663;  —  d'une  saisie  immobi- 
lière, 67  7  ;  —  d'une  surenchère ,  709.  (C.  de  P.  C. ,  3t5.) 

Denrées.  Celles  qu'on  ne  peut  saisir,  592.  (C.  de  P.  C,  325.) 
Dépens.  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  à  les  payer,  130.  — 
Entre  quelles  parties  les  dépens  peuvent  être  compensés,  131.  — Cas 
dans  lesquels  les  avoues,  les  huissiers,  les  tuteurs,  les  curateurs,  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  et  autres  administrateurs  peuvent  être  personnellement 
condamnés  aux  dépens  et  aux  dommages- intérêts,  132.  —  L'exécution 
provisoire  des  jugements  ne  peut  être  ordonnée  pour  les  dépens,  137.  — 
Procédure  pour  liquidation  de  dépens  et  frais,  543.  Voyez  Frais ,  Garan- 
tie, Saisie  immobilière.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Depenshs.  Frais  qui,  dans  les  comptes,  peuvent  être  employés  en  dépenses 
communes,  532.  Voyez  Compte.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Déplacement.  Ce  qui  est  alloué  à  l'huissier  pour  tous  frais  de  déplacement , 
62.  Voyez  Bornes,  Communication,  Dépositaires  publics ,  Dépôt.  (C.  de 
P.C.,  325.) 

Dépositaires  publies.  Ils  sont  tenus  d'apporter  les  pièces  de  comparaison 
au  lieu- où  se  fait  une  vérification  d'écriture,  20t. -—Cas  où  ils  doivent 
préalablement  faire  des  expéditions  ou  copies  coilationnées  de  pièces  dont 
la  minute  est  déplacée  pour  servir  à  la  vérification,  2  03.  —  Rembourse- 
ment de  leurs  frais,  ibid.  —  Les  dépositaires  peuvent  rester  présents  à  la 
vérification  des  pièces  pour  veiller,  à  leur  garde ,  205.  —  Décharge  a  don- 
ner par  eux  lors  de  la  remise  des  pièces,  2  09.  —  Ordre  d'apporter  au 
greffe  la  minute  d'une  pièce  arguée  de  faux,  avec  contrainte  par  corps 
contre  les  fonctionnaires  publics,  et  par  voie  de  saisie,  amende,  etc.  contre 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  221. — Voies  à  prendre  pour  obtenir  copie 
d'un  acte  en  cas  de  refus  par  le  dépositaire,  839  et  éuiv.\  —  ou  pour 
en  faire  faire  la  collation,  84  9  et  suiç.  — Délivrance,  sans  formalités, 
d'expéditions,  copies  ou  extraits  de  registres  publics,  863..  Voyez  Dépôt, 
Expédition.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Déposition.  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  36.  —  Leur  déposition 
est  orale,  271.  —  Ils  peuvent  y  faire  des  changements  et  des  additions 
après  qu'il  leur  en  a  été  donné  lecture,  272.  —  Par  qui  la  déposition  et 
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le*  changvsncnts  doivent  être  signés,  97*.  -*-  La  nnHité  sTtafte  «n  fefb- 
sieurs  dépositions  n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête,  194.  Voyez  Reswcsif, 

Témoins.  (C.  de  P.  C*  3*5.) 

Dépôt.  Celui  qui  se  fait  au  greffe ,  de  pièces  a,  communiquer  sans  défiae- 
ment,  189  ;  —  de  pièces  a  vérifier  pour  dénégation  «récriture T  1M;- 
du  cahier,  des  charges  dans  une  saisie  de  rentes,  643  ;  —  et  dsas  m 
saisie  immobilière,  690;  —  du  bilan,  des  livres  et  dea  titres  acùn  k 
celui  qui  réclame  le  bénéfice  de  cession,  898. —Léo  dépositaires  a 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  905.  —  DépAt  de  la  misai 
d'un  rapport  d experts  contenant  estimation  de  biens,  956.  Voyez  GrrJL 
(C.  de  P.C.,  385.) 

Dis  aveu.  Les  demandes  en  désaveu  sont  dispensées  du  préliminaire  de  k 
conciliation,  49.  —  Comment  se  fait  le  desaveu,  353.  —  Tribunal  cil 

.  doit  être  porté,  356.  —  Devant  quel  tribunal  .doit  être  porté  le  désna 
d'an  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  d'instance,  358.  —  Communication  fc 
demandes  en  désaveu  au  ministère  public ,  359.  —  Ce  qui  a  lieu  dtask 
cas  d'admission  ou  de  rejet  du  désaveu ,  360  et  361.  —  Désaveu  a  ita» 
sion  d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  36 s.  (C.  de  P.C 

325.) 

Descente  sur  les  lieux.  Celle  du  juge  de  paix,  30.  —  Cas  et  matières  du 
lesquels  les  tribunaux  peuvent  l'ordonner,  395.  —  Juge  qui  estâmes 
pour  la  faire,  2 9 G.  —  Ordonnance  et  procès-verbal,  997  et  suie. — Scd 
.  cas  où  la  présence  du  ministère  public  soit  nécessaire,  300.  —  Araceet 
consignation  des  frais  detrausport,  301.  Voyez  Lieu,  Transport,  Visfc 
(C.  de  P.  C.,325.) 

Désistement.  Actes  pas/Iesqueis  il  peut  être  fait  et  accepté,  40t.  —  £&* 
du  désistement,  403.  (C.  de  P.C.,  325.) 

Détention.  Poursuites  à  exercer  contre  l'huissier  et  tons  autres  qui  conju- 
rai eut,  recevraient  ou  retiendraient. arbitrairement  un  débiteur  dans  w 
lieu  de  détention  non  légalement  désigné  comme  tel,  788.  (C.  de  P.C, 
325.) 

Directions  de  créanciers.  Manière  dont  les  assignations  leur  sont  dansées, 
69.  Voyez  Unions  de  créanciers.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Disjonction.  Celles  des  demandes  originaires  et  en  garantie  pouruiijogt- 
ment  séparé,  184.  (C.  de  P.C.,  325.) 

Disxance.  Délais  a  ajouter  pour  les  citations  données  à  des  personnes  dose- 
ciliées  au  delà  de  trois  myriamètres?  5.  (C.  de  P.  C. ,  325.) 

Distraction.  Comment  et  contre  qui  doit  être  formée  la  demande  ends* 
traction  de  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi,  72  5.  —  Cas  dans  lequel  on  peti 
passer  outre,  7  27.  —  Appel  du  jugement  rendu,  730.  Voyez  Dépett- 
(C.  de  P.C.,  325.) 

Distribution.  Manière  de  procéder  pour  parvenir  à  une  distribution  de  de- 
niers par  contribution,  656  etsuip.  —  Délai  accordé  aux  créancier» po* 
se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix  d'une  adjudication ,  749." 
.Ordre,  si  le  règlement  n'a  pas  eu  lieu,  7  50  et  suip.  —  Manière  de/»* 
céder  à  la  distribution,  entre  les  créanciers,  du  prix  de  la  vente  d<* 
meubles  et  des  immeubles  provenant  d'une  succession,  990  et  991.  Vojn 
Contribution  de  deniers,  Ordre,  (C.  de  P.  C,  39  5.) 

puroRCB.  Manière  d'y  procéder,  êBU  *t-  0n  ne  peut  pas  compromettr*  W 

:   if  di?oroe,40Qj|,  (C,  de  P,  ftf  M»,) 
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Doi#.  lit  jfof  personnel  Tond  uu  jugement  suswptrew  -d vtw  rdnuicêéy  460.  *— • 
Le  dol  donne  feu  à  ia  prise  à  partie,  506V{C.  deP.  C,  39*.) 

Domaine.  Les  demandes  qui  l'intéressent  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
la  conciliation ,  40>  — ~  Elles  doivent  èlrt  communiquées  an  ministère  pu- 
blic, 83.  Voyez  État.  (C.  de  P.  G.,  325.) 

Domesticité.  Les  témoins  sont  tenus  de  déclarer  s'ils  sont  domestiques  des 
parties,  35,  —  Les  domestiques  peuvent  être  reprochés,  183.  —  Ils  ne 
peuvent  être  nommés  gardiens,  598.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 

Domicile.  On  doit,  dans  les  citations,  indiquer  cefui  du  demandeur,  l.  — 
Dans  qnels  cas  la  citation  doit  être  donnée  devant  le  pige  de  paix  du  domi- 
cile dn  défendeur,  ou  devant  le  juge  de  IsJ  situation  de  l'objet  litigieux,  3. 

—  En  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  l'ajournement 
est  donné  devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  celui  du  domicile 
réel  du  défendeur,  59.  —  L'élection  dn  domicile  est  de  droit  chez  l'avoué 
constitué,  61.  —  Désignation  de  domiciles  et  de  personnes  auxquels  les 
assignations  doivent  être  données  en  divers  cas,  69.  — Circonstance  où  il 
y  a  lieu  à  faire  élection  de  domicile  sur  nne  demande  formée  dans  un  tri- 
bunal de  commerce,  422.  —  Election  de  domicile  dans  l'exploit  de  signi- 
fication d'un  jugement  par  défaut,  435.  —  Règles  sur  le  domicile  dans  les 
saisies-arrêts.,  559  et  suie;  — dans  les  saisies-exécutions,  583  et  586;  — 
dans  celles  de  rentes  constituées  sur  particulier,  637  ;  —  dans  les  procès- 
verbaux  d'emprisonnement  etd'écrou,  7  83  et  7  89;  —  dans  les  oppositions 
aux  scellés,  987.  Voyez  ajournements,  Citation,  Copie,  (C.  de  P.  C, 

325.) 

Dommages.  Devant  quel  juge  de  paix  on  doit  citer  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  3.  (C.  de  P.  C,  32  6.) 

Dommages-intérêts.  Ceux  dont  un  juge  de  paix  est  passible  lorsqu'une 
instance  est  périmée  par  sa  faute,  15.  —  Ceux  qu'encourt  un  huissier 
lorsqu'un  exploit  est  déclaré  nul  par  son  fait,  71.  —  Ceux  qui  sont  pro- 
noncés contre  les  avoués  par  le  jugement  qui  ordonne ,  après  l'expiration 
des  délais,  une  remise  de  pièces  communiquées,  107.  —  La  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée  pour  dommages-intérêts  au-dessus  de  trois, 
cents  francs,  126*  — Les  dommages-intérêts  doivent  être  liquidés  par  les 
jugements  qui  les  prononcent,  128.  —  Dommages-intérêts  encourus  pour 
non- justification  d'une  demande  en  garantie  faussement  alléguée,  179. — 
Dommages-intérêts  pour  retard  dans  une  remise  de  pièces,  192  ;  —  pour 
dénégation  d'une  pièce  reconnue  écrite  et  signée  par  celui  qui  Ta  déniée, 
213;  —  pour  inobservation  des  règles  prescrites  relativement  anx  pièces 
ayant  servi  à  une  instruction  en  matière  de  faux  incident,  241  à  2  45.— 
Cas  où  le  témoin  reproché  peut  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts,  2  89. 

—  Dommages-intérêts  en  cas  de  rejet  d'une  récusation  d'experts,  814.  — 
Cas  on  il  en  est  du  par  l'expert  qui  ne  remplit  pas  sa  mission,  316.  — 
Dommages-intérêts  encourus  dans  le  cas  d'un  désaveu  déclaré  valable , 
360.  —  Ceux  auxquels  peut  être  don  damné  cefui  qui  succombe  dans  une 
demande  en  règlement  de  juges ,  367  ;  —  en  renvoi  devant  un  autre  tribu- 
nal, 37  4  ;  —  en  récusation  de  juge ,  390  ;  —  en  tierce"  opposition ,  47  9  ;  — 
en  requête  civile ,  494  ,  500  et  503.  —  Dommages-intérêts  dans  fe  cas  de 
rejet  d  une  requête  en  prise  a  partie,  513  ;  —  et  contre  le  demandeur  dé- 
bouté, 516,  -h-  Dommages-intérêts  encourut  par  f huissier  qui  ne  justifia 
pas  {Je  l'existence  fo  fWHsMfnt,  H*f"~f*!lfe  0*tffe»  ^  **imiJ«| 
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chose*  saisie»;  Ml;  «  fax  celui  qui  sueoolebe  étais  meeppftsfttîea  à  ls 
yente  d'objets  saisis,  f  OS.  —  Dovqnages-iutéret»  eecouras  pour  coupe  ou 
«{«'gradations  de  bob  par  le  saisi,  683;  —  par  Favoué  oui  se  serait  rendu 
adjudicataire  pour  certaines. personnes,  71 1.  —  Dommagee-intéréu  ea- 
courus  dans  le  cas  de  fraude  ou  coHusioiftoe  la  part  dm  poursuivant  «ne 
saisie  immobilière,  782$  —  éatis  celui  d'un  emprisonnement  déclaré  nul, 
:7  3»  j  —  dans  celui  de  saisie-revendication  faite  «ans  ordonnance ,  8 1«  ;  — 
et  dans  le  cas  de  procéder*»  et  actes  nub  en  frustrateires ,  1031.  Voyez 
Caution,  Consignation,  Garantie.  (G.  de  P.  C,  «sa.) 

Donation.  Voyez  Legs* 

Dons.  Les  causes  relatives  aux  dons  et  legs  faits  au  profit  des  pauvres  «fervent 
être  communiqués  au  ministère  publie,  83.  (C.  de  P.  C,  383.) 

Dot.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  les  causes  où  if  s'agit  de  la  do1 
des  femmes,  83.  Voyez  Femme.  (C.  de  P.  C,  385.) 

Dou  aire.  Crédit  extraordinaire  applicable  au  douaire  de  madame  la  duchesse 
d'Orléans,  43^ 

Dot' anës.  Le  bureau  d'Àbbeviïîers  (Doubs)  est  ouvert  à  l'importation  et  à 
l'exportation  des  céréales,  88.  —  Crédit  extraordinaire  pour  dépense*  ur- 
gentes du  service  des  douanes  près  les  chemins  de  fer  du  nord,  22  8. — 
Réduction  du  droit  de  sortie  des  amandes,  550. — Marchandises  k  l'impor- 
tation et  au  transit  desquelles  les  bureaux  de  Turcoing,  Roubaix  et  Saiat- 
Saulve  sont  ouverts  provisoirement,  sur  les  chemins  de  fer  de  la  frontière 
belge  à  Lille  et  a  Vaîenciennes,  721.  Voyez  Chemins  de  fer,  Fils  et  tissus, 
Librairie,  Transit, 

Doc  de  Chartres.  Voyez  Conseil  de  famille* 

Duc  d'Orléans.  Voyez  Obsèques. 

DuChesse  d'Orléans.  Voyez  Douaire. 

E 

Echange.  Voyez  Terrains. 

Échéance.  Le  jour  de  ta  signification  ni  celui  de  Téchéance  ne  sont  comptés 
dans  le  délai  général  des  ajournements  et  citations,  103  3.  (C.  de  P.  C, 
af2  5.) 

Écoles  chrétiennes.  Voyez  Canonisation. 

Écoles  normales  primaires.  Dispositions  relatives  à  fa  fixation  du  prix 
des  bourses  et  pensions,  remploi  de  teur  produit  et  de  Texcédant  des  re- 
cettes sur  les  dépenses r  854.  —  Quelles  délibérations  des  commissions  de 
surveillance  doivent  être  approuvées  par  ordonnance  royale,  855. 

Écoles  normales,  primaires  d'institutrices.  Sont  érigés  en  écoles  normales  pri- 
.  maires  d'institutrices  :  I'e'tabJ  igsenxent  normal  pr  éparato  ire  placé  sous  la  direc- 
tion des  dames  de  l'Education  chrétienne  établie  k  Argentan,  2 17; — l'établis- 
1  sèment  normal  dirigé  à  Bagncres-de-Bigorre  par  les  dames  de  Saint-André 
de  la  Croix,  218.  —  Création  d'une  école  normale  primaire  d'institutrices, 
.  -  à  Besançon ,  219  ;*—  à  Lons-ie-Saunier,  pour  le  département  du,  Jura,  2  7  7  ; 
—  à  Nevers,  pour  le  département  de  la  Nièvre,  ibid. 

ÉtCVhM&préparatoires  de  médecine  e*  de  pharmacie.  Création  d'une  troisième 
piaoe  de  professeur  adorât  à  L'école  4e  Bordeaux,  581. 


ÈQiLtrn.  CfréOBSteneeS  dans  lesquelles  les  tribunaux  plurent  en  ontonneY'la 

suppression  et  les  déclarer  calomnieux,  1036.  Voyez  Instruction»  (C.  «de 

P.  C.,S25.) 

Ecriture.  Ce  qne  doit  faire  le  juge  de  paix  dans  le  cas  de  dénégation  d'écri- 
ture ,14.  —  Les  demandes  en  vérification  d'écritures  ne  sont  pas  assujetties 
au  préliminaire  de  la  conciliation ,  49.  —  Ecritures  qui  peuvent  être  reçurs 
comme  pièces  de  comparaison,  200.  Voyez  Vérification  d'écritures.  (C.  de 

P.C.,  325.) 

Ecritures.  Les  seules  qui  entrent  en  taxe  y  77,  78,81,  10*  er  JtitV*— Celles- 
r  qui  sur  rappel  n'y  entrent  point,  465.  Voyea  Taxe.  (C.  de  P.  C,  8t 5.) 
Ecrou.  Quelles  énonciations  doit  contenir  celui  du  débiteur,  769.— Le  gar- 
dien d'une  maison  de  détention  doit  refuser  decrouer,  lorsqu'on  ne  lui 
présente  pas  le  jugement  par  lequel  l'arrestation  a  été  ordonnée,  780.  (C.d* 
,  P.C.,  325.) 
Edipjces.  Ceux  dans  lesquels  un  débiteur  ne  peut  être  arrêté,  761.  (C.  de 

\  P.C.,  325.) 

Edifices  départementaux.  Répartition  supplémentaire  du  fonds  affecté  aux 
édifices  départementaux  et  aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départemen- 
tales, 14. 

Edifices  publies  de  la  capitale.  Réduction  des  crédits  alloués,  sur  les  exer- 
cices 1841  et  1842,  pour  les  travaux  des  monuments  et  divers  édifices  pu- 

t  blics,  et  leur  report  aux  exercices  1842  et  1843,  848,  850. 

Elargissement.  Le  débiteur  inégalement  incarcéré  doit  être  élargi  quand 
l'emprisonnement  a  été  déefaré  nul,  797.  —  Par  quels  moyens  le  débiteur 
légalement  incarcéré  peut-il  l'obtenir,  800.  — Modification  au  deuxième 
paragraphe  de  cet  article  par  l'article  2  4  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps, 
8oo  2°  (note).  —  De  quelle  manière  peut  être  donné  le  consentement  a 
fa  sortie  du  prisonnier  pour  dettes,  801.  —  Dette  à  consigner  entre  les 
mains  du  geôlier,  802.  —  Comment  est  ordonné  l'élargissement  faute  de 
consignation  d'aliments,  80 3.  —  Où  doivent  être  portées  les  demandes  en 
élargissement,  805.  —  Formalités  prescrites  pour  ces  demandes,  ikid.  (C. 
de  P.C.,  325.) 

Empêchement.  Huissiers  a  commettre  par  le  fuge  de  paix  en  cas  d'empêche- 
ment de  l'huissier  ordinaire  de  la  justice,  4.  —  Personnes  pour  lesquelles 
un  huissier  ne  peut  instrumenter,  ibid.  Voyez  Interrogatoire,  Témoins, 

•    Transport,  (C.  de  P.  C. ,325.) 

Emploi.  Comment  il  est  procédé  en  cas  de  faux  ou  double  emploi  dans  des 
comptes  jugés,  541.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Emprisonnement.  Celui  auquel  un  juge  de  paix  peut  condamner  pour  insulte 
ou  irrévérence  grave,  il.  — -  Pouvoir  spécial  dont  l'huissier  a  besoin  pour 
exécuter  un  jugement  qui  l'ordonne,  5  56. — Formalités  prescrites  pour 
le  procès-verbal,  783. — t Ce  qui  a  lieu  en  cas  de  rébellion *  788.-— Déten- 
tion arbitraire ,  T8  8 .  —  Ecrou ,  789.  —  Aliments ,  791.  —  Recommanda- 
tions, 792.  —  Le  débiteur  élargi  pour  défaut  de  consignation  d'aliments 
ne  peur*J>lus  être  incarcéré*  pour  la  même  dette,  804  (note).  Voye*  Ali- 
ments, Arrestation ,  Contrainte  par  corps,  Détention,  Ecrou,  Élargisse- 
ment, Jugements,  Recommandation.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Emprunt.  Voyez  Chemin  de  fer. 

Enchères.  Elles  sont  reçues  par  le  ministère  désavoués  pour  l'adjudfcatfttt 
des  rentes  saisies  sur  particuliers,  705  ; — peur  celle  des  mmeuftJes  saisis 


* 
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.  reeHeme&t,  ?o*  et  767.  —  Personne*  peur  lesquelles  le*  «voues  ne 
peuvent  enchérir,  711.  —  Les  immeubles  des  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits  ne  peuvent  être  mis  aux  enchères ,  quand  il  ne  s'agit  que  de  Tentes 
volontaire*,  743. —  Faculté'  à  eux  accordée  de  demander  la  vente  aux  en- 
chères, dans  la  forme  ordinaire,  d'un  immeuble  auquel  ils  ont  droit  et  qui 
a  été  saisi  réellement,  ibid. —  Formalités  pour  parvenir  a  la  revente  sur 
enchère,  64e  et  suif.  —  Ouverture  d'eue  hères  pour  vente  de  biens  appar- 
tenant à  des  mineurs,  957  et  958.  —  Cas  où  le  défaut  d'enchères  peut 
autoriser  la  vente  au-dessous  du  prix  de  l'estimation,  963.  —  Cas  dans 
lequel  les  enchères  peuvent  être  faites  sans  ministère  d'avoué,  964. 
Voyez  Bougies,  Folle  enchère.  Publication,  Surenchère,  Vente.  (C- de 
P.C.,  395.).  * 

Enquête.  Celle  qni  a  lieu  devant  un  juge  de  paix  dans  le  cas  de  dénéga- 
tion de  la  possession  ou  du  trouble,  s 4.  —  Cas  où  la  preuve  par  témoins 
doit  être  ordonnée,  34.  —  Manière  de  procéder  a  l'enquête,  45  et  *u*>.— 
Cas  où  une  enquête  peut  être  faite  devant  un  juge  commis,  S 5 6.  —  Délais 
pour  les  enquêtes,  S 56  et  suiv.  —  Assignation  aux  témoins  et  à  la  partie, 
960  et  suit*.  —  Réassignation  des  témoins  défaillants,  963.  — -  Condamna- 
tion par  corps  après  un  second  défaut,  s 64.  —  Ce  que  doivent  contenir 
les  procès-verbaux  d'enquête,  969.  —  Délai  pour  le  parachèvement  d'une 

.  enquête,  978.  —  Procédure  après  l'expiration  du  délai  pour  faire  enquête, 
986.  — Preuve  des  reproches,  990.  —  Résultat  de  leur  admission,  î9i. 
—  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire  est  recom- 
mencée h  ses  frais,  999.  —  On  ne  la  recommence  pas  si  la  nullité  procède 
do  la  faute  de  {'huissier  ou  de  l'avoué,  993.  —  Frais  et  dommages-iutéréts 
que  la  partie  peut  répéter  contre  eux,  ibid,  —  La  nullité  d'une  ou  de 
plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête,  904.  —  Enquête 
sommaire,  407  et  suiç.  —  Enquête  dans  un  tribunal  de  commerce,  43 s. 

.  —Celle  à  laquelle  il  peut  y  avoir  lieu  dans  une  demande  en  interdiction, 
898»  Voyez  Cédule,  Commission. rogatoire,  Déposition,  Preuve,  Repro- 
ches, Témoins,  Transport,  (C.  de  P.  C,  395.) 

Enregistrement.  Pièces  justificatives  qui  en  sont  dispensées  dans  les 
comptes,  537.  — Ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  demande  d'une  expédition 
ou  d'une  copie  d'un  acte  non  enregistré,  841.  Voyez  Bureau  des  hypo- 
thèques. {C.  de  P.  C,  395.) 

Entérinement.  Effet  que  produit  l'entérinement  d'une  requête  civile ,  sot. 
(C.  de  P.C.,  395.) 

Envoi  en  possession.  Comment  il  est  procédé  sur  une  demande  pour  renvoi 
en  possession  des  biens  d'un  absent,  859.  (C.  de  P.  C,  395.) 

Equipements.  Ceux  des  militaires  ne  peuvent  être  saisis,  599.  (C.  de  P.  C, 

395.) 

Errata.  Voyez,  page  89,  rectification  de  sommes  portées  aux  budgets  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1843,  pages  693,  549,  643»  Bulle- 
tin U°  915,  IXe  série;  — -  voyez  ibid.,  rectification  de  l'ordonnance  qui  dis- 

•  sout  les  commissions  de  la  répartition  de  l'indemnité  payée  par  le  Mexique, 
page  649*  Bulletin  n°  999,  ix«  série;  —  voyez,  page  680,  rectification 
de  l'ordonnance  relative  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  W 
ienciennes  à  la  frontière  de  Belgique,  page  573,  Bulletin  n°  959,  jx."  série, 

PMaoqjuxbir.  Les  personnes  condamnées,  pour  cause  d'escroquerie  ne  ne«? 
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EsTftf  Atioif .  Celle  qui  doit  être  faite  des  objets  précieux  ayant  de  tes  Vénère, 
621. —  En  cas  de  Tente,  le  tribunal  peut  ordonner  l'estimation  des  im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  055.  Voyez  Experts,  (C.  de  P.  C, 
3*5.) 

Établissements  publics.  Les  demandes  qui  les  intéressent  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  la  conciliation,  49.  —  Elfes  doivent  être  communiquées 
an  ministère  public ,  83;  —  et  formées  en  suivant  les  règfes  prescrites  par 
les  lois  administratives,  103 S.  Voyez  Faits  et  articles,  Péremption.  (G.  de 

P.C.,  325.) 

État.  Les  demandes  qui  l'intéressent  sont  dispensées  dn  préliminaire  de  la 
conciliation,  49. —  En  fa  personne  de  qui  les  assignations  doivent-elles 
ini  être  données  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  69. — 
Les  causes  qui  intéressent  l'Etat  doivent  être  communiquées  au  ministère 
public,  83.  Voyex  Péremption.  (C.  de  P.  C,  3'26.) 

État  cictï.  On  doit  délivrer  a  tout  requérant  copie  des  actes  de  l'état  civil, 
,  853.  Voyex  Acte,  Rectification.  (C.  de  P.  C. ,  3*5.) 

Etat  des  lieux.  Visite  pour  le  constater,  41.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Etat  des  personnes.  On  doit  communiquer  au  ministère  public  les  causes 
qui  le  concernent,  83.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Et  AT-major  général  de  l'armée.  Sont  maintenus  dans  la  première  section  du 
cadre  de  l'état-major  générai  MM.  les  lieutenants  généraux  baron  Pelet, 
1  ;  —  baron  Doguereau,  2;  vicomte  Wathiez,  163;  —  baron  Deponthon, 
;  164. 

Étrangers.  Ifs  sont  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert,  de  fournir  caution  de 

payer  les  frais  et  dommages -intérêts,  1C6.  —  Fixation,  par  le  jugement,  du 

montant  de  la  caution  167.  — Cas  où  l'étranger  peut  en  être  dispensé, 

ibid.  et  4*3.  —  II  ne  peut  être  admis  an  bénéfice  de  cession ,  905.  (C.  de 

9  P.C.,  395.) 

Etrangers  réfugiés.  Crédit  extraordinaire  pour  secours  anx  étrangers  réfu- 
giés en  France,  710. 

Évasion.  L'huissier  est  autorisé,  en  cas  de  rébellion,  a  établir  garnison  aux 
portes  du  débiteur  pour  empêcher  son  évasion,  7  85.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Exceptions.  Différentes  sortes  d'exceptions,  166  etsuiç. — Exceptions  dila- 
toires, 17  4.  —  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  peuvent  ne  les 
proposer  qu'après  l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
187.  —  Les  nouvelles  exceptions  peuvent  seules  entrer  en  tixe  dans  les 
causes  d'appel,  4  65.  Voyez  Caution,  Nullité,  Renvoi.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Exécuteur  testamentaire.  Il  peut  assister  à  la  levée  des  scellés,  932  ;  —  et  à 
l'inventaire,  942.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Exécution  des  jugements.  Jusqu'à  quelle  somme  les  jugements  àes  juges  de 
paix  sont  exécutoires  par  provision  ,17.  —  Dans  quels  cas  les  tribunaux 
ordonnent  l'exécation  provisoire  sans  caution,  135.  — Elfe  ne  peut  être 
ordonnée  par  un  second  jugement,  13G.  —  Elle  ne  peut  comprendre  les 
dépens,  137.  —  L'exécution  des  jugements  doit  être  précédée  de  leur 
signification,  147.  —  Cas  où  les  juges  peuvent  ordonner  l'exécution  de 
leur  jngement,  nonobstant  l'opposition,  avec  on  sans  caution,  155.— 
Quand  un  jugement  est-il  réputé  exécuté,  159.  —  Quand  celui  d'un  tri- 
bunal de  commerce  est-if  exécutoire,  435.  —  L'exécution  est  arrêtée  par 
l'opposition  sur  le  procès- verbal' de  l'huissier,  4  59.  —  Après  la  présenta- 
tion de  caution,  le  jugement  est  exécutoire  nonobstant  i'appel,  44t.  — 
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f/appei  «il  suspensif  qaand  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  pro- 
visoire-9  4*7.  —  Comment  peut  être  suspendue  l'exécution  de  jugement! 
mai  k  propos  qualifies  en  dernier  ressort,  ibid.  —  Les  tribunaux  d'appel 
peuvent  01  donner  l'exécution  provisoire  de  jugements  mal  a  propos  qua- 
lifiés en  premier  ressort,  ibid.  —  Autres  cas  relatifs  à  l'exécution  pro- 
visoire, 468  et  suif.  —  Tribunaux  auxquels  appartient  l'exécution  des 
jugements  infirmés  ou  confirmés  ,472.  —  Procédures  pour  Inexécution  des 
jugements,  517.—  Le  jugement  qui  reçoit  nne  caution  est  exécutoire 
nonobstant  l'appel,  521.  — Règles  sur  l'exécution  forcée  des  actes,  545. 
—Cas  où  l'huissier  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  les  exécutions,  53*. 

—  Execution  des  ordonnances  sur  référé,  809  et  suw.;  —  du  jugement 
qui  ordonne  la  délivrance  dune  expédition  ou  copie  d'un  acte,  840  ;  — de 
celui  qui  ordonne  un  compulsoire,  847.  —  Heures,  suivant  les  saisons,  et 
jours  auxquels  il  ne  peut  être  fait  de  signification  ni  d'exécution  sans  une 
permission  du  juge,  1037.  —  Les  avoués  sont  tenus  d'occuper  sur  l'exécu- 
tion des  jugements  intervenus  dans  les  causes  où  ils  occupaient,  10J8. 
Voyez  Appel,  Avoué,  Certificat,  Contrainte  par  corps,  Intimé,  Jugements, 
Tribunaux  de  commerce.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Exécutoire.  Celui  qui  est  délivré  pour  remboursement  de  frais  préjadicianx 
dans  une  instance  en  inscription  de  faux,  220;  —  pour  vacation  d'experts, 
319  ;  —  pour  l'excédant  d'un  compte,  535  ;  —  pour  frais  d'ordre,  7  69.  (C 
de  P.C.,  325.) 

Expédition.  Dans  quel  cas  les  jugements  non  définitifs  des  juges  de  paix  ne 
sont  pas  expédiés,  2 S.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  ne  peuvent  délivrer 
d'expédition  d'un  jugement  avant  la  signature  de  la  minute,  130.  —  Cas 
où  le  dépositaire  fait  des  expéditions  des  pièces  sujettes  à  une  vérification 
d'écritures  et  dont  la  minute  doit  être  représentée,  203.  —  Cas  où  les  gref- 
fiers ne  peuvent,  sans  autorisation,  délivrer  des  expéditions  de  pièces,  14 S. 

—  Formes  à  observer  pour  l'expédition  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  435.  — Voies  k  prendre  pour  obtenir  l'expédition  d'un  acte, 
839  et  suif*.  — -  Les  greffiers  délivrent  les  expéditions  des  actes  et  procès- 
verbaux  faits  par  le  ministère  des  juges,  1040.  Voyez  Acte,  Dépositaire 
public,  Taxe,  (C.  de  P.  C. ,  3 2  5.  ) 

Expertise.  Il  peut  être  procédé  au  partage  ou  à  la  licitation  sans  expertise 

préalable,  97  0.  (C.  de  P.C.,  32  5.) 
Experts.  Serment  qu'ils  prêtent,  42  et  204.  — Nomination  d'experts  pour 
v  une  vérification  d'écritures,  196.  —  Leurs  opérations,  208.  —  Leur  rap- 
port est  annexé  à  la  minute  du  procès- verbal  du  juge-commissaire,  209. — 
II  n'a  pas  besoin  d'affirmation,  ibid.  —  Taxe  de  leurs  journées  et  vacations, 
ibid. — Rapport  commun  des  trois  experts ,  qui  ne  doivent  former  qu'un 
seul  avis,  210.  —  Comment  se  fait  la  preuve  par  experts  en  matière  d'ins- 
cription de  faux,  236.  — Jugement  qui  ordonue  un  rapport  d'experts,  302. 

—  Nombre  d'experts  nécessaire  pour  une  expertise,  303. —  Serment,  305 
et  315.  —  Récusations,  308  et  suiv.  —  Frais  et  dommages-intérêts  aux* 
quels  pent  être  condamné  l'expert  qui,  après  serment  prêté,  ne  remplit 
pas  sa  mission ,  ibid.  —  Rapport ,  317.  —  Taxe  des  vacations,  318.  —  Cas 
où  ion  ordonne  une  nouvelle  expertise,  322.  —  Les  juges  non  astreiutsà 
suivre  l'avis  des  experts,  32  3.  —  Cas  où  il  est  nommé  des  experts  dans  des 
affaires  soumises  aux  tribunaux  de  commerce,  429.  —  Dépôt  de  leur  rap- 
port au  greffe ,  431.  —  Choix  ou  nomination  d'experts  pour  assister  k  une 
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levée  de  soefies,  t>35  ;  —  et  peur  estimer  des  biens,  fil.  -**HBp4rte  peut 
une  estimation  dans  un  partage,  97 1  et  jtitV.  Voyez  Céduie,  Commission 
rogatoire.  Inscription  de  faux,  Rapport,  Récusation,  Sommation,  Vérifi- 
cation d'écritures,  Visite.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 
Exploit.  Énonciations  que  doivent  contenir  ies  exploits  d'ajournement,  61. 

—  Permission  nécessaire  pour  donner  un  exploit  le  jour  d'une  fête  légale, 
63.  —  Énonciations  que  l'exploit  doit  particulièrement  contenir  en  ma- 
tière réelle  ou  mixte,  64.—  Pièces  dont  il  doit  être  doomé  copie,  66.*— Lob 
exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile,  68.  —  Exception  à  l'é- 
gard de  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  68  (note).— 
A  qui  doivent  être  remises  les  copies  dans  te  cas  où  l'on  ne  trouve  personne 
au  domicile,  ibid, —  Comment  doivent  être  assignés  l'Etat,  les  adminis 
trations,  les  communes,  les  sociétés,  etc.,  69.  —  Exploit  par  fequel  une 
partie  est  appelée  pour  être  présente  a  une  prestation  de  serment,  13 1. — 
Formalités  pour  les  exploits  de  saisie-arrêt  et  d'opposition,  559;  —  de 
saisie-exécution,  586;  —  de  saisie-brandon,  626; —  de  saisie  de  rentes 
constituées,  637.  —  Aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi,  1030.  Voyez  Ajournements, 
Copie,  Délais,  Frais,  Heure,  Huissier,  Jour,  Nullité,  Procès-verbal, 
Transport,  Tribunaux  de  commerce.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Exploitation.  Cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  dans  lequel  fe  juge  de 
paix  peut  nommer  un  gérant  a  l'exploitation  des  terres,  594.  Voyez  Ani- 
maux.  (C.  de  P.  C.,325.) 

Exportation.  Voyez  Douanes,  Grains. 

Exposition.  Celle  de  la  vaisselle  d'argent  et  des  bagues  et  joyaux  avant  k 
vente,  62i.(C.  de  P.  C,  3*5.) 

•Expropriation.  Elle  ne  peut  avoir  lien  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire, 636.  —  Principes  sur  la  provocation  d'un  ordre  en  cas  d'aliénation 
autre  que  celle  par  expropriation,  7  75.  Voyez  Ordre,  Saisie  immobilière. 
(C.  de  P.C.,  325.) 

Extinction.  Cessation  de  poursuites  qui  opère  l'extinction  d'une  instance, 
397. (C.  de  P.C.  325.) 

Extrait.  Celui  des  saisies  immobilières,  que  le  greffier  doit  faire  insérer  an 
tableau  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal,  696. -—Insertion  du  même 
extrait  dans  les  journaux  ,  69  7.  —  Son  affiche  en.  forme  de  placard,  699. 

—  Extrait  des  demandes  en  séparation  de  biens,  et  des  jugements  qui  la 
prononcent ,  pour  être  inséré  dans  les  journaux  et  aux  tableaux  places 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  866  à  868  et 
872. —  Pareille  insertion  pour  fes  jugements  qui  prononcent  une  sépara- 
tion de  corps ,  880.  —  Extraits  à  délivrer  d'un  procès-verbal  d>  partage , 
983.  —  Voyez  Bureau  des  hypothèques,  (  C.  de  P.  C. ,  325.  ) 


Faillite.  Désignation  du  tribunal  devant  lequel  doivent  être  portées  fes 
demandet  en  matière  de  faillite,  59.  —  Un  débiteur  en  faillite  ne  peut 
obtenir  de  délais  pour  l'exécution  des  jugements  rendus  contre  lui,  u*. 
(C.  de  P.C.,  125.) 
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Faits.  Manière  d'articuler  et  de  dénier  les  faits  dont  une  partie  demande  k 
faire  preuve,  16*.  -—Faits  dont  ia  preuve  peut  être  ordonnée,  s 53  et 
juiV.  VayetBnquéte,  Preuve.  (C.de  P.  C,  385.) 

Faits  et  articles.  Les  parties  ont  la  faculté  de  se  faire  respectivement  inter- 
roger mr  faits  et  articles,  3  S  S.  —  Pouvoir  spécial  a  donner  par  les  adnu- 
nistrations  d'établissements  publics  pour  répondre  sur  faits  et  articles, 
356.  Voyez  Interrogatoire.  (C.  de  P.  C,  315.) 

Farines.  Celles  qu'on  ne  peut  saisir, -591.  (C.  de  P.  G. ,  315.  ) 

Faussaires.  On  poursuit  comme  tels  les  greffiers  qui  délivrent  expéditxea 
d'un  jugement  avant  [a  signature  de  la  minute,  139.  (  C.  de  P.  C. ,  315.) 

Faux.  Lorsqu'une  partie  déclare  devant  un  juge  de  paix  qu'elle  veut  s'ins- 
crire en  faux ,  le  juge  lui  en  donne  acte  et  paraphe  Ta  pièce,  14.  — Pro- 
cédure sur  faux  incident  civil ,  114  et  suiç.  —  Le  demandeur  peut  tou- 
jours se  pourvoir  en  faux  principal,  150.  —  Renvoi  à  faire  parles  tribu- 
naux de  commerce  dans  le  cas  où  une  pièce  est  arguée  de  faux,  417.  — 
Le  faux  donne  lieu  a  l'ouverture  de  la  requête  civile,  480.  Voyez  Inscrip- 
tion de  faux,  Vérification  d'écritures.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Femmes.  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris  doivent, 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elfes  sont  mariées  sous  le  régime  dotal, 
être  communiquées  au  ministère  public,  83.  — -  Ce  qu'elfes  doivent  faire 
pour  être  autorisées  k  la  poursuite  de  leurs  droits,  861  et  «utV.  Voyes 
Autorisation,  Diçorce ,  Inventaire,  Séparation  de  biens ,  Séparation  de 
corps.  {  C.  de  P.  C,  315.) 

Fermages.  On  répute  matières  sommaires  les  'demandes  faites  pour  leur 
payement ,  404.  —  Les  meubles ,  effets  et  fruits  peuvent  être  saisis-gagei 
pour  fermages  échus,  819.  Voyes  Indemnité ,  Loyers,  Saisie-gagcrie. 
(C.de  P.C.,  315.) 

Ferme.  II  suffit,  en  matière  réelle  ou  mixte,  d'indiquer  dans  les  exploits  le 
nom  et  la  situation  de  la  ferme  ou  métairie  dont  if  s'agit,  6f.  (C.de 
P.  C.,315.  ) 

Feuille  d'audience.  Le  greffier  doit  y  porter  la  minute  des  jugements  des 
juges  de  paix,  18.  —  Mention  qui,  dans  les  tribunaux,  se  fait  en  marge 
de  la  feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  du  Roi  qui  ont  assisté 
aux  jugements,  138.  (C.  de  P.  C.,  315.) 

Feux.  Il  est  procédé  aux  ventes  judiciaires  a  l'extinction  des  feux,  ?06. 
Voyez  Adjudication,  Bougies,  Enchères.  (C.  de  P.  C. ,  315.  ) 

Fils  et  tissus.  Prorogation  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juin  der- 
nier, relatives  aux  droits  établis  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre 
importés  par  la  frontière  d'Armentières  k  fa  Mafmatson,  près  Longwy,  13. 

.  —  Cessent  d'être  ouverts  à  la  sortie  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre, 
de  provenance  tierce  expédiés  en  transit ,  les  bureaux  de  douanes  de  la 
frontière  de  terre  de  Dunkerque  k  Longwy,  109.  Voyez  Convention. 

Fins  de  non-recepoir.  Elles  doivent  être  proposées  avant  les  défenses  •■ 
fond,  188.  (C.  de  P.C.,  315. 

Folle  enchère.  Cas  de  revente  k  la  folle  enchère  d'objets  mobiliers,  63  4;— 
de  rentes,  849.  —  Différence  du  prix  dont  le  surenchérisseur  est  passible 
en  cas  de  folle  enchère,  710  et  740.  —  L'inexécution  des  clauses  de  l'ad- 
judication donne  lieu  k  la  revente  k  la  folle  enchère,  7 1 3  et  733.  —  Cer- 
tificat que  le  poursuivant  doit  se  faire  délivrer,  734.  —  Poursuite  de  la 
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foHe  enchère,  735  et  suit.  — -  Payements  et  justifications  à  faite  pour  etn- 
,  pécher  la  revente,  73*.  Voyez  Revente.  (C.  de  P.  C. ,  525.) 

Fondés  de  pouvoir.  La  comparution  des  parties  devant  un  juge  de  paix  peut, 
se  faire  par  eux,  9.  H  en  est  de  même  en  cas  d'empêchement  sur  citation 
en'  conciliation,  63.  —  Fonde  de  procuration  spéciale  pour  comparaître 
dslns  un  tribunal  de  commerce,  42 1  ;  —  et  pour  présenter  et  affirmer  un 
compte,  534.  Voyez  Parties,  Pouvoir.  (C.  de  P.C.,  325.) 

Fonds  commun.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordi- 
naires des  départements  pendant  l'exercice  1843  ,  79. 

Force  armée.  Cas  où  l'huissier  chargé  d'une  arrestation  est  autorisé  à  ia  re- 
quérir, 785.  (  C.  de  P.  C,  325.) 

Force  de  chose  jugée.  Délai  après  lequel  ne  peut  plus  être  reçu  un  désaveu 

à  l'occasion  d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  362. La 

péremption  en, cause  d'appel  donne  cette  force  au  jugement,  469.  —-*'€«• 
dans  lequel  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  sont  exécutoires 
nonobstant  la  tierce  opposition  ,47  8.  Voyez  Désaveu.  (  C.  de  P.  C,  825.  ) 

Forclusion.  Délai  après  lequel  elfe  est  encourue  par  les  créanciers  qnî 

*  n'ont  pas  produit  leurs  titres  dans  une  instance  de  contribution ,  6Gp  ; 

,  ou  qui  n'ont  pas  pris  communication  des  pièces  dans  une  distribution  par 
.  contribution,  C04  et  756.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Forêts.  Crédit  extraordinaire  applicable  aux  dépenses  d'entretien  et'dTamé- 
-  iioration  dans  les  forêts,  7  7.  •  •'  r 

Formalités.  Les  jugements  peuvent  être  rétractés  pour  vioîation  dtg  formes 
prescrites  par  la  loi  à  peioe  de  nullité,  480.  — Formalités  prescrites,  sôus 
.  peine  de  nullité,  pour  les  saisies  immobilières,  715. —  Formalités  parti- 
culières aux  procès-verbaux  d'emprisonnement,  7 8 3 ;  —  aux  écrous,'  7^9- 
.  —  aux  demandes  en  séparation  de  biens,  86  s  etsttiv.;  —  aux  opposition*' 

à  scellé,  92  7  ;  —  aux  levées  de  scellé ,  93 1  ;  —  aux  inventaires,  943; 

aux  imitations  et  partages,  984.  —  Formalité  a  remplir  par  le  curateur  a 
-une  succession  vacante,  tOOl  et  suiv.  Voyez  Nullité.  (C.  de  P.  C,  325.  ) 

Fortifications.  Report  à  l'exercice  t8.it  d'une  somme  non  employée  sur 
l'exercice  184 1 ,  pour  les  travaux  des  fortifications  de  Paris,  3. 

Fosses.  Citation  et  enquête  pour  usurpation  de  fossés,  3  et  38.  Voyez' 
CUture.  (C.deP.€.,3t5.)  .    J 

F0URAAGE&  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  598.  (C.  de  P.  C,  3*8.) 

Frais.  Les  demandes  des  avoués  en  payement  de  frais  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  la  conciliation ,  49. —  A  quel  tribunal  doivent  être  portées 

'.  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels,  60.  : Frais 

alloués  a-un  huissier  pour  déplacement ,  83 .  —  Cas  on  le  gardien  dort  être 
privé  des  frais  de  garde,  603.  —  Prélèvement,  pair  privilège,  des  frais  de 
poursuite  d'une  distribution  par  contribution ,  68t.  —  Le*  frais  de  là  pour- 
suite sont  taxés  par  le  juge,  701.  —  Frais  de  poursuite  dont  le  payement 
peut  aussi  être  ordonné  par  privilège  sur  le  prix  des  adjudications,  7  u. 
—  Collocation  par  préférence  des  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  contestants,  768.  —  Frais  à  payer  au  dépositaire  de  pièces  en 
cas  de  compulsoire,  85 1  et  suiv.  —  Délai  avant  l'expiration  duquel  seront 
faits  des  règlement*  sur  leur  taxe,  104  t.  Voyer  Caution,  Collocation, 
Conciliation,  Exécutoire,  Experts,  Lieu  ,  Liquidation ,  Privilège ,  Pro- 
duction, Voyage.  (C.  de  P.  C,  3t5.) 

IX9  Série.  Lois  et  Ord.  —  Tome  XXV,       69 
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Fraude,  Elle  peut  motiver  une  prise  à  partie,  ko 6.  -r-Cas  tu  efie  faut 
ïieu  à  des  dommages-intérêts,  1%%.  Voyez  Collusion,  DoL  (CdeP.C, 
325.  ) 

Fruits.  Modes  de  restitutions  ordonnées,  1  a9.  —  Manière  de  procéderais 
liquidation,  52  6  etsaiç. —  Saisie  des  fruits ,  626  et  819.  —  Le» crâne» 
peu  veut  faire  faire  la  coupe  et  (a  vente  des  fruits  saisis  réellement  et  pa- 
*  dants  par  les  racines  ,681.  —  Quels  fruits  sont  immobilises  pour  être  at- 
tribués par  ordre  d'hypothèques,  683.  Voyez  Dommages,  Saisu-bmki. 
Saisie-gag  erie.  (G.  de  K  €.,  325.) 


Garanti i.  Délai  qui.  «'accorde  par  le  juge  de  paix  pour  la  mise  en  ensefc 
garant* »  32.— Cas  où  ii  est  statué  séparément  sur  la  demande  en  gtriBtt, 
94.  —  Les  demandes  en  garantie  tout  dispensées  du  préliminaire  è>a 

■   cjoqptif ation ,  49.  —  Devant  quel  tribunal  doivent-elles  être  portées,  K 

—  Délai  pour  rappel  en  garantie  devant  les  tribunaux,  I75j — et  psi 
Tapnel  en  sous-garantie ,  ne  et  siuV.  —  Jugement  d'un  incident  sur  «si 
de  délai,  180.  —  Prise  de  fait  et  cause  dans  le  cas  de  garantie  fsmdk. 
182.  —  Le  garanti  peut  assister  dans  la  cause  ,-teùi.  —  In  terrent»  « 

faraniie  simple,  183.  —  Cas  de  jugement  commun  on  de  disjoneÛM  ai 
emandes  originaires  et  en  garantie,  184.  —  Les  jugements  rendes  c«au 
les. garants  formels  sont  exécutoires  oontre  les  garantis,  183%  —11  ta 
est  pas  de  même  pour  les  dépens  et  les  dommages-intérêts,  ibti.  —G* 
d exception,  ihid.  Voyez  Conciliation.  Bureau  de  garantie,  (C deP.C, 

Garde  champêtre.  Son  établissement  comme  gardien  dune  saisie-saufo 
628.  (C.  de  P.  Ç., 325.) 

Cardes  nationales.  M.  le  lieutenant  général  Jacqueminot  est  nomaW  de- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  du  département  de  la  Seine,  **s 

—  et  M.  le  maréchal  de  camp  Carbonntl  est  nbmmé  chef  d*étaUna)aTf^ 
néral,588. 

Gardons.  Ceux  que  l'huissier  établit  aux  portes  dont  l'ouverture  ko  et 
refusée  par  les  personnes  chez  lesquelles  il  est  chargé  de  faire  use  sén* 
exécution,  587.  —  Établissement  d'un  gardien  aux  effets  saisis,  as** 
597.  —  Personnes  que  la  parenté,  l'alliance  ou  la  domesticité  empécefri 
de  nommer  gardiens,  598.  —  Signature  du  procès-verbal  par  le  gari»* 
599.  —  Obligations  de  ce  gardien,  603  et  suiv,  —  Cas  dans  lequel  ilpe* 
demander  sa  décharge,  605  et  suit».  —  Cas  où  il  est  tenu  de  «prés»* 
les  objets  saisis  pour  leur  récolement,  611  et  611.— -Le  saisi  gag*P** 
être  constitué  gardien  des  effets,  82 1. —  Cas  où  le  saisissant  peut  être  n* 
même  gardien,  823.  —  Garde  des  effets  saisis-gages,  825 ,  —  et  sais**' 
vendiqués,  830. — Gardien  de  scellés,  9 1 4.  Voyea  Geôlier,  Samfgtg**' 
(C.deP.  C,  325.  ) 

Garnison.  Circonstance  dans  laquelle  l'huissier  est  autorisé  à  en  établir •* 
aux  portes  d'un  débiteur  qu'il  est  chargé  d'arrêter,  785  ;  —  a  ceiletostf 
maison  qu'on  refuse  d'ouvrir  pour  une  saisie-revendication,  829;  — ft 
dans,  une  maison  où  l'apposition  des  scellé*  éprouve  des  obstacle*,** 
(C. de  P.C.,  326.) 
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Gcôxikr*  li  doit  transcrire  sur  son  registre  le  jugement  qui  autorise"  f  arres- 
tation de  la  personne  à  foi  amende,  790.  —  Faute  de  représentation  dé  ce 
jugement,  ii  peut  refuser  de  la  recevoir,  ibid.  Voyez  Écrau.  (C.  de  F.  C.f 
3*5.) 

Gérant.  Celui  que  le  juge  de  paix  peut  établir  à  l'exploitation  des  terres, 
en  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  au  labourage,  594.  (  G.  de 
P.C.,  395.) 

Grains.  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  59$, (  C.  de  P.  C,  3*5.  ) 

Grains.  Tableau  du  prix  moyen  de  f  hectolitre  de  froment  pour  servir  4e 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farine*; 
juillet,  40;v—  «oàt,  169; — septembre,  «13; —  octobre,  539;  — ^  no- 
vembre, '705 j  —-décembre,  845. 

Greffe.  Productions  qui  s'y  font  dans  les  affaires  qu'on  instruit  par  écrit,  96 
et  suiv.  — Registre  tenu  a  cet  effet,  108.  —  Signature  du  rapporteur  et 
émargement  des  avoués  pour  ia  décharge  du  greffier,  114  et  115.  -1 
Communication  de  pièces  par  ddpôt  au  greffe,  189.  —  Dépôt  de  pièces 
arguées  de  faux,  196.  Voyez  Communication,  Dépôt,  Minutes,  Produc- 
tion ,  Registre.  (  C.  de  P.  C.,  3 *5.  ) 

Greffiers  des  justices  de  paix,  lis  doivent  porteries  minutes  des  jugements 

'  sur  ïa. feuille  d'an lience  et  les  signer,  19.  — -lis"  accompagnent  les  juges 

dans  les  transports  sur  le  lieu ,  30. —  C'est  à  eux  «rue  sont  signifies  fes  actes 

-  '  de  récusation  ,4  5.  —  Il  leur  est-  laissé  copie  des  procès-  verbatte  de"  saisie* 

immobilière,  676.  —Ifs  doivent  garder,  jusqu'à  la  levée  des  scerlés,  les 
clefs  des- serrures  sur  lesquelles  les  scellés  ont  été  apposés,  915. —«Ifs- ne 
peuvent,  jusqu'à  cette  levée,  aller  dans  ia  maison ,  ihvf.  Voyez  Certificat, 

-  (C.  de  P.  C.,'  3*5.) 

Greffiers  des  tribunaux.  Époque  à  laquelle  ils- font  aux  rapporteurs  fa  re- 

'■    mise  des  pièees  produites,  109.  —  Le  greffier  assiste  le  juge  commis  pour 

recevoir  une  prestation  de  serment,  t*i. — -II  signe  (a  minute  des  juge- 

'  ments,  13(>.  — Injonctions  faites  anx  greffiers  relativement  à  fa  remisé  des 

•  pièces  qui  ont  servi  dans  une  instruction  en  matière  de  faux ,  2  41   k  *4  \. 

.  —Pièces  dont  if<»  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  déîivr»r  copie  pu  expédition , 
2  4  5.  —  Extrait  des  saisies  immobilières,  que  le  greffier  est  tenu  cTinserer 
dans  un  tableau,  696.  —  Pareille  insertion  à  faire  pour  les  demandes  en 
se'paratiou  de  biens,  866.  Voyez  Amende,  Certificat,  Expédition,  Faus- 
saire, Greffe,  Intimation ,  Interdiction ,  Jnges ,  Minutes,  Qualités,  Pro* 
cès-verbaux,  Registre,  Vérification  d'écritures,  Visa.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 

Griefs  Délai  pour  ia  signification  des  griefs  contre  un  jugement,  46t.  (  C' 
de  P.  C,  325.) 

Grosse.  Voie  à  prendre  pour  obtenir  une  seconde  grosse  d'un  acte,  844. 
Voyez  Acte,  Ecritures.  (C.  de  P.  C.,  3*5.) 


H 

* 

Habits,  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  592.  (C.  de  P.C.,  3*5.  )  * 

Héritage.  Les  exploits  donnés  en  matière  réelle  ou  mixte  doivent  énoncer 

sanattire,  64.  (C.  deP. C,  3*5.) 
Héritiers.  Délais  à  eux  accordés  pour  Caire  inventaire  et  pour'  délibérer, 

69. 
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.174. —  Cas  où,  même  après  le*  délais,  le»  héritiers  peuvent 
porter  héritiers  bénéficiaires,  ibid.  —  Ils  peuvent  «mister  k  la.  levée  des 
scellés,  933;  — convenir  des  notaires,  corn  m  issaircs-priseurs  et  experts, 
935;  —  assister  à  l'inventaire,  942;  —  se  faire  autoriser  à  Tendre  les 
meubles  avant  de  preodre  qualité ,986.  (  C.  de  P.  C,  32  5.  ) 

Héritier*  bénéficiaires.  Cas  où  ils  peuvent  être  personnellement  condamnes 
aux  dépens,  132.  — Cas  dans  lequel  ifs  sont  déclarés  héritiers  purs  et 
simples,  989.  Voyez  Bénéfice  d'inventaire ,  Dommages-intérêts.  (C.  de 
P.C.,  395.) 

Homologation.  Manière  de  procéder  à  regard  des  délibérations  sujettes  à 
homologation,  885  et  suiv.  —  Ce  que  doit  porter  l'homologation  de  lavis 
de  parents  relatifs  a  la  vente  de  biens  immeubles  des  mineurs,  9 5 s. — 
Homologation  d'un  procès-verbal  de  partage»  98t.  Voyez  Conseil  defm- 
mille ,  Transactions.  (  C.  de  P.  C,  3 1 5.  ) 

Hôtel  royal  des  Invalides.  M.  le  duc  de  Reggio  est  nommé  gouverneur  de 
l'Hôtel,  378. 

Huissier  de  justice  de  paix.  II  doit  indiquer  dans  les  citations  son  nom  et  sou 
immatricule,  1. — Par  quel  huissier  les  citations  doivent  être  notifiées,  4. — 
Parents  pour  lesquels  il  ne  peut  instrumenter,  ibid.  -^Significations  des 
jugements,  1 G  et  20  ;  —  des  citations  en  conciliation ,  52.  Voyez  Alliance, 
Citation  .  Empêchement ,  Parenté»  (  C.  de  P.  C,  32  5.  ) 

Huissier  dans  les  tribunaux.  Son  nom,  sa  demeure  et  son  immatricule 
doivent  être  mentionnés  dans  les  exploits  d'ajournement ,  6 1 .  —  Parents 
et  alliés  pour  lesquels  l'huissier  ne  peut  instrumenter,  6 6 -—Frais  et 
dommages-intérêts  qu'il  supporte  quand  un  exploit  est  déclaré  nui  par 
son  fait,  71.  —  Cas  où  il  peut  être  personnellement  condamné  aux  dé- 
pens, 139.  — Huissiers  à  commettre  pour  (a  signification  des  jugements 
rendus  par  défaut  daua  les  tribunaux  de  commerce,  435.  —  Témoins  par 
lesquels  les  huissiers  se  fout  accompagner  pour  les  saisies- exécutions, 
585.  —  Responsabilité  des  huissier*  pour  le  prix  des  ventes,  625.  Voyez 
Ajournement ,  Commission ,  Dépens ,  Dommages-intérêts,  Exploit,  Frais, 
Interdiction,  Nullité,  Officiers  ministériels,  Pouvoir,  Qualités,  Recors. 
(C.  de  P.C.,  325.) 

Huissiers.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal  d'Aix  (  Bouches- 
du-Rhône),  7  36. 

Hypothèques.  Transcription  a  faire  au  bureau  des  hypothèques,  des'  pro- 
cès-verbaux de  saisie  immobilière,  67  8  et  67  9.  Voyez  Bureau  des  hypo- 
thèques, Frais,  Inscription.  (C.  de  P.  C,  325.) 


Immatricule.  Celle  de  l'huissier  doit  être  énoncée  dans  les  citations ,  i  ;  — 

et  dans  les  exploits,  61.  (  C.  de  P.  C,  325.) 
Immeubles.  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ne 

peuvent  être  saisis,  59t.  Voyez  Enchères,  Saisie  immobilière,    Fente. 

(C.  de  P.C.»  325.) 
Impression.  Celle  des  jugements  qui  ordonnent  une  suppression  d'écrits, 

1036.  (C.  de  P,  0,3*5.) 
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Imprimerie  royale.  Crédit  supplémentaire  appficabîe  an  chapitre  ni  dubud  j 
get  de  cet  établissement,  exercice  1843  ,  salaire, etc.' 

Incident.  Jugement  sommaire  d'un  incident  sur  refus  de  délai  pour  appeler 
garant ,  180;  —  et  sur  refus  par  un  avoué  de  remettre  des  pièces  com- 
muniquées, 192. —  Différentes  sortes  d'incidents,  387  et  sut  p.  —  Inci- 
dents sur  ia  poursuite  de  saisie  immobilière ,  718  et  suip.  Voyez  De- 
mande. (  G*  de  P.  C,  82  5.  ) 

Incompétence.  Les  tribunaux  de  commerce  doivent  renvoyer,  même  sans 
déclinatoire,  lorsqu'ils  sont  incompétents  à  raison  de  la  matière,  424.— 
Délai  pour  l'appel  des  jugements  pour  cause  d'incompétence,  454.  Voyez 
Déclinatoire ,  Renvoi.  (  C.  de  P.  C.,  395.  ) 

Indemnité.  Devant  quel  juge  de  paix  doivent  être  portées  les  demandes 
pour  indemnité  prétendues  par  ie  fermier  ou  locataire  pour  non-jouis- 
sance, 3.  —  Visite  des  lieux  pour  apprécier  la  valeur  d'indemnités  ré- 
clamées, 41.  Voyez  Solde.  (  C.  de  P.  C,  325.  ) 

Indices.  Lorsque  des  indices  de  faux  ou  de  falsification  résultent  de  fa  pro- 
cédure, un  mandat  d'amener  est  délivré  contre  lesiuxteurs  ou  complices 
vivants,  2SQ.  (C.  de  P.  C,  325.  ) 

Indivision.  Formalités  à  suivre  pour  les  partages  et  incitations  tendant  à 
faire  eesser  une  indivision  a  laquelle  des  mineurs  ont  intérêt,  984.(C.  de 
P.  C.,325.) 

Inhumation.  Voyez  Scellés.  (C.  de  P.  C,  32  5.  ) 

Inimitié.  On  place  l'inimitié  capitale  au  rang  des  causes  de  récusation  de 
juges,  378.  (  C.  de  P.  C,  325.) 

Injonctions.  Celles  qne  les  tribunaux  peuvent  faire  selon  les  circonstances, 
1036.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Inondations.  Report  sur  les  exercices  1842  et  1843  d'une  partie  des  crédits 
affectés  au  rétablissement  des  communications  interrompues  par  la  crue 
et  ie  débordement  des  eaux,  95,  829,833;  —  et  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations,  1 00,  831. 

Inscription  hypothécaire.  Extrait  de  tontes  les  inscriptions  existantes,  à 
annexer  à  un  procès-verbal  d'ordre,  7  52. — Tout  créancier  peut  s'ins- 
crire pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur,  7  7  8.  —  Délai  après  lequel 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  leur  inscription  antérieurement  a  l'alié- 
nation d'un  immeuble,  ne  sont  plus  recevables  à  requérir  ia  mise  aux 
enchères,  834.  Voyez  Radiation.  (G.  de  P.  C,  325.  ) 

Inscription  de  faux.  Ce  qne  doit  faire  le  juge  de  paix  dans  le  cas  où  une 
partie  déclare  vouloir  s'inscrire  en  fanx  contre  la  pièce  devant  lui  pré- 
sentée, 14.  —  Dispositions  sur  l'inscription  de  faux,  214  à  22  3  et  suip., 
228  à  229,  283,  230,  238  à  241,  246  a  251.  Voyez  Faux,  Moyens, 
Récusation.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Insolvabilité.  Celle  du  garant  rend  le  garanti  passible  des  dépens  et  des 
dommages-intérêts,  185.  —  Les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudich*- 
taires  d'immeubles  pour  des  personnes  dont  l'insolvabilité  est  notoire,  711. 
(C.  de  P.  C.,32  5.  ) 

Instance.  Toute  demande  principale  introductive  d'instance  doit  être  pré- 
cédée d'un  appel  en  conciliation,  4  8. — Incidents  qui  ne  peuvent  re- 
tarder le  jugement  d'une  affaire  en  état,  342.  —  Toute  instance  est 
éteinte   par  la  cessation  de  poursuites  pendant  trois  ans,   397.  Voyez 
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A§***>  Çmtê*,  ConaUimnon,  Demande,  Péremption,  Procéda**,  As» 
prise  d'instance.  (  C.  de  P.  C,  395.  ) 

Jjf&TiTUT  royal  de  France.  Crédits  supplémentaires  pour  des  prix  arriéré* 
remit  an  concours  par  le*  académies  des  inscriptions  et  belles-lettres,  des 
Sciences,  et  des  sciences  morales  et  politiques,  8  5  G. 

JnStrjjction.  Dans  quel  cas  le  tribunal  ordonne  qu'une  affaire  sera  ins- 
truite par  écrit,  95.  —  Procédure,  98  et  suio.  — -.Rapport,  lit.  — Con- 
clusions du  procureur  du  Roi,  1 12. —  Jugement,  1 13  et  suivm — Remise 
des  pièces  au  greffe,  114.  —  Instruction  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, 414  et  $uiv.\  — -  dans  ceux  d'appel,  4  43  et  suif.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Instruction  primaire.  Etablissement  d<j  cours  d'instruction  primaire  supé- 
rieure près  du  collège  royal  du  Puy  et  des  collèges  communaux  des  villes 
dt  Boulogne ,  Compiègne ,  Fontenay-'.e-Conite ,  Melun ,  Riom  et  Valogoes, 
161;  —  comment  il  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  de 
ces  cours ,  ibid. 

Instruments.  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  69t.  (C.  de  P.  C,  3s5.  ) 

Insulte.  Procès-verbal  à  dresser  par  le  juge  de  paix  en  cas  d'insulte  «m 
irrévérence  grave  f nvers  lui,  11.  —  Peine  pour  insulte  envers  tout  offi- 
cier public  en  fonctions,  555.  Voyez  Emprisonnement.  (C  de  P.  C,  3*5.) 

Jntbrmction.  Elle  est  encourue  par  un  avoué  qui  ne  rétablirait  pas  les  pro- 
ductions a  lui  communiquées,  107; —  par  les  avoués  ou  huissier»  qui  ta- 
raient compromis  l'intérêt  des  parties,  135  ;  —  par  un  greffier  pour  inob- 
servation des  règles  prescrites  relativement  a  la  remise  des  pièces  qui  ont 
servi  à  une  instruction  en  matière  de  taux,  24  t  a  2  45.  —  Elle  peut  être 
prononcée  contre  un  huissier  qui  refuserait  de  justifier  de  l'existence  do 
saisissant,  56t. —  Lies  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  doivent 
être  énoncés  dans  la  demande  en  interdiction,  890.  —  Communication  de 
la  requête  au  ministère  public,  691.  —  interrogatoire,  893.  —  Enquête, 
ikid.  —  Appel  du  jugement,  894.  —  Procédure  sur  une  demande  en  main- 
levée d'interdiction,  896.  —  Le  juge  de  paix  ni  le  greffier  ne  peuvent  en- 
trer, sous  peine  d'interdiction,  dans  la  maison  où  les  scellés  sont  apposes, 
916.  Voyez  Autorisation,  Conseil.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Interdits.  Les  demandes  qui  les  intéressent  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  la  conciliation,  49.  —  Elles  doivent  être  communiquées  au  ministère 
public,  83.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Intérêts.  Cas  dans  lequel  la  citation  eu  conciliation  les  fait  courir,  57.  — 
Époque  a  laquelle  leur  cours  cesse  pour  les  sommes  admises  en  distribu- 
tion, 67  2.  —  Les  créanciers  sont  garants  des  intérêts  que  le  retard  de 
leurs  productions  a  empêchts  de  courir,  7  57.  —  Les  intérêts  et  arréragei 
cessent  de  courir  pour  les  créanciers  utilement  colloques,  7  67.  —  Cdotre 
qui  la  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ont,  à  cet 
égard,  leur  recours,  7  70. — Cessation  des  intérêts  d'une  somme  consignée, 
816.  (C.  de  P.C.,  325.) 

Interlocutoire  Délai  avant  l'expiration  duquel  doivent  être  jugées  défi- 
nitivement les  causes  dans  lesquelles  a  déjà  été  jugé  uu  interlocutoire,  15. 
—  Quels  jugements  sont  réputés  interlocutoires,  452.  Voyez  Péremption, 
(C.deP.  C,  325.) 
Interpellation.  Il  peut  en  être  fait  par  le  juge-commissaire  aux  témoins, 
nuis  U  partie  n'en  peut  faire  directement,  213  et  276.  Voyes  Amende , 
interrogatoire ,  Témoins.  (C.  de  P.  C,  32*.) 


(  Wr  ) 

*#MbMM| jMMtx.  Heqftêtft  sur  Maquette  peu*  être  ordonne  an  interrogatoire 
sur  «fûto-et  articles,  Ss'ft.  — Devant  qui  il  est  procédé  à  cet  interroga- 
toire, ibid.  — Transport  du  juge  en  cas  d'empêchement  légitime  de  la 
partie,  tia.  jj-  Assignation,  3*9.  — Ce  qui  a  lien  si  l'assigné  ne  compa- 
raît p*êy  330. —  Lecture  de  l'interrogatoire  avec  interpellation  et  sa  si- 
gnature, -MI. —  Signification  de  finterrogatoire  sans  écritures,  335.  — - 
Interrogatoire  dans  une  demande  en  interdiction,  893.  Voyez  Commis- 
•    éjbn,  Farts  et  articles.  (G.  de  P.  C,  325.) 

jNTFftVBNtJON.  Les  demandes  en  intervention  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  la  conciliation,  49.  —  Intervention  en  garantie  simple,  183.  — 
Comment  l'intervention  doit  être  Formée,  339.  —  Elle  ne  peut  retarder  le 
Jugement  de  la  cause  principale,  340.  —  Cas  où  l'incident  es>t  porté  à 
l'audience,  341.  —  De  quelles  personnes  l'intervention  peut  être  reçue 
sur  rappel,  466.  —  Les  créanciers  peuvent  intervenir  sur  une  demande 
en  séparation  de  biens,  871.  Voyez  Conciliation,  Garantie.  (C.  de  P.  C, 
3*5.)  «v 

TlfTlIf ATfOw.  Quelles  parties  peuvent  être  intimées  sur  l'appeî  d'un  jugement 
en  matière  de  contribution,  669.  —  On  peut  intimer  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  snr  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  764.  (C.  de  P.C., 

'     3*$:) 

Intime".  H  peut  appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause,  443  ;  —  et  faire 
ordonner  fexécutiéri  provisoire,  quand  le  tribunal  a  omis,  quoique  auto- 
risé, de  fa  prononcer  par  le  jugement,  458.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Intitule.  Celui  que  les  jugements  doivent  porter  pour  être  mis  à  exécution, 

545.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Inventaire.  Délais  accordés  à  l'héritier,  à  la  veuve  et  à  la  femme  divorcée 
ou  séparée  de  biens,  qui  est  assignée  comme  commune,  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  17  4.  —  Cas  où  un  nouveau  délai  peut  être  ac- 
cordé, ibid.  —  Délai  avant  lequel  l'inventaire  ne  peut  être  fait,  9*8.  — 
Manière  dont  on  y  procède,  937.  —  Par  quelles  personnes  l'inventaire 
des  biens  d'une  succession  peut  être  requis,  941.  —  En  présence  de  qui 
çef  inventaire  doit  être  fait,  942.  —  Formalités  particulières  a  cet  acte, 
943.  —  Référé  sur  les  difficultés,  94  4.  —  Inventaire  auquel  doit  faire 
procéder  un  curateur  à  une  succession  vacante,  1000.  —  Autres  forma- 
lités à  remplir,  îoot  et  sut  p.  Voyez  Bénéfice  d'inventaire,  Exceptions. 
(C.  de  P.C.,  32  5.) 

Ja&éverence.  Emprisonnement  auquel  peut  donner  lieu  celle  commise 
envers  un  juge  de  paix,  1 1.  Voyez  Insulte.  (C.  de  P.  C,  325.) 


JoitCTJOM.  Indications  que  doivent  seulement  contenir  les  assignations  don- 
nées en  vertu  de  jugement  de  jonction ,  1084.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Joor.  Les  citations  devant  les  juges  de  paix  doivent  contenir  la  date  du  jour 
«è  eHcs  «ont  faites,  et  cette  du  jour  et  de  l'heure  de  la  comparution ,  1 .  — 
Le  jour  de  la*  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  comptés  dans 
Wr  Mtti  fixe*  four  les  ajournements,  citations,  sommations  et  autres  actes 
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faits  à  personne  on  domicile,  1093.  — ~P< 

des  significations  ou  éxecutions  les  jours  de  fête  légale,  io£7.  T«i 

Délais.  (C.  de  P.  C,  325.J 

Journaux.  Les  rentes  d'objets  saisis  sont  annoncées  par  enuc  dasts  les  t3o 
on  il  y  en  a,  617,  620,  621  et  696.  —  Désignation  de  ces  jonraassx,  m. 
—  Autorisation  nécessaire  pour  l'insertion  d'antres  innwn.  •>•*.— 
Comment  îî  est  justifié  de  l'insertion  aux  journaux,  69 S,  70*  eijsrâ  — 
Insertion  des  demandes  en  séparation  de  biens  et  des  piyeins  an*  a 
prononcent,  868  et  872; —  ainsi  qne  des  jugements  de  irrponrian  st 
corps,  880.  —  Annonces  des  ventes  d'immeubles  appartenant  m  des  ml- 
neurs,  963.  Voyez  Postes.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Journées.  Taire  de  celles  des  experts  pour  une  vérification  d'écritures»  2H 
(C.  de  P.  C,  325.) 

Joyaux.  Les  bagnes  et  joyaux  doivent  être  estimes  avant  de  procéder  à  1er 
rente,  621.  (C.  de  P.  C.,  32  5.) 

Jugements  arbitraux.  Ils  ne  sont  pas  sujets  a  l'opposition,  1016.  —H fie 
une  ordonnance  pour  les  rendre  exécutoires,  1020  et  lO*l. — On  se 
peut  les  opposer  a  des  tiers,  1022.  —  Où  se  porte  l'appel  des  jusjesaeaa 
arbitraux,  1023.  —  Exécution  provisoire,  1024.  —  Amende,  1025.— 
Requête  civile,  1026.  —  Moyens  qui  ne  peuvent  être  proposés  pour  01 
vrrture*,  102  7.  —  Pourvoi  en  nullité,  ibid.  — Cas  où  il  n'est  pas  bessa 
de  se  pourvoir  par  appel  ni  par  requête  civile ,  mais  par  opposition  à  Fsr- 
donnance  d'exécution,  1028.  —  Cas  de  recours  en  cassation  ,  ibid*  (G se 
P.C.,  325.) 

Jugements  des  juges  de  paix.  Déclaration  a  ligner  par  les  parties  cfuifst- 
niettent  volontairement  un  différend  à  la  décision  du  juge,  7.  —  Exécu- 
tion provisoire  des  jugements  portant  condamnation  à  nue  amende  «a» 
tin  emprisonnement,  12.  —  Le  jugement  rendu  sur  te  fond  après  le  àé*i 
qui  opère  péremption  d'instance  doit  cire  annulé,  15.  —  Principes  ssr 
les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  et  sur  leur  exécution,  si 
et  suiv.  —  Enonciations  que  doit  contenir  le  jugement  d'une  cause  dass 
laquelle  ont  été  entendus  des  témoins ,  sans  qu'il  ait  été  dressé  de  procès- 
verbal,  40.  —  Nomination  des  gens  de  Fart  par  le  jugement  qui  ordonne 
une  visite  ,  42.  —  Faculté  de  juger  sur  le  lieu,  iota1.  —  Enonciations  ai 
jugement  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès-verbal ,  43.  Voyez  Affiche,  Af- 
pel,  Caution,  Défaut,  Exécution,  Interlocutoire,  Opération,  Oppositk*, 
Renvoi.  (  C.  de  P.  C,  325.) 

Jugements  des  tribunaux.  Ceux  qui,  dans  les  procès  par  écrit,  sont  rends* 
sur  les  pièces  produites  par  une  seule  des  parties,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition ,  113.  —  Les  jugements  sont  rendus  à  l'audience  à  la  pluralité 
des  voix,  1 16.  —  Ce  qui  a  lieu  en  cas  de  partage  d'opinions,  117  et  US. 
—  Jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  parties  ou  un  serment  111 
et  suit*.  —  Délais  qui  sont  accordes  par  les  jugements,  122  et  skip.— 
Contrainte  par  corps  pour  l'exécution,  127.  —  Condamnation  en  dci 
doiumages-intere'ts,  128; —  u  une  restitution  de  fruits,  129;— -  aux  dé- 
pens, 130.  —Distraction  des  dépens  au  profit  des  avoués  ,-1 33. —Ctf 
où  il  y  a  lieu  à  l'exécution  provisoire,  135.  —  Cette  exécution  ne  seat 
être  ordonnc'c  pour  les  dépens,  137.  —  Cas  où  un  jugement  peut  ordon- 
ner qu'il  sera  exécuté  nonobstant  opposition,  155*  —  Huissier  à  eon- 
mettre  pour  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  un 
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<•  -  partie  qui:  n'a  pat  «muUitué  d'atone ,  1*6.  —  Délai  après  lequel  fé  detaut 
(^exécution  le  rend  nui,  ibid.  —Dans  quel  cas  un  jugement  est-il  réputé 
: exécuté,  169.  —  Les  demandes  en  renvoi  sont  jugées  sommairement, 
17*.'—  Il  en  est  de  même  d'un  incident  sur  le  refus  fait  par  ie  demandeur 
d'accorder  délai  pour  la  demande  en  garantie,  160.  —  Les  jugements 
rendus  contre  les  garants  formels  sont  exécutoires  contre  les  garantis,, 
186.  —  Jugement  qui  ordonne  une  vérification  d'écritures,  196*  — 
Jugement  en  matière  de  faux,  242  à  261.  —  Jugement  qui  ordonne 
une  preuve  de  faits,  254;  —  un  rapport  d'experts,  302  et  305.  —  Juge- 
ment sur  récusation  d'experts,  312;  —  sur  une  reprise  d'instance,  450; 
—  sur  une  demande  en  règlement  de  juges,  364.  —Jugement  prépara- 
toire sur  une  demande  en  renvoi  ,371.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  l'admission 
de  cette  demande,  373.  —  Amendes  et  dommages-intérêts  en  cas  de  rejet, 
37  4.  —  L'appel  du  jugement  de  renvoi  est  suspensif,  376.  «—Les  juge- 
ments en  matière  de  récusation  sont  susceptibles  d'appel ,  391.  —  Rédac- 
tion des  jugements  en  matière  de  commerce*  433. —  Leur  exécution, 
435.  —  Régies  sur  l'appel  des  jugements,  443  etsuiç.  — Jugements  ré- 
putés préparatoires  on  interlocutoires,  45  2.  —  Principes  sur  les  cas  d'exé- 
cution provisoire,  468  et  suif.  —  Voies  extraordinaires  pour  attaquer  les 
jugements ,  4  74  et  suie.  —  Cas  où  les  jugements  peuvent  être  rétractés, 
480.  —  Formalités  qui  doivent  être  remplies  pour  l'exécution  forcée  des 

•  jugements,  54  5.  —  Jugement  sur  contestation  entre  créanciers  dans  une 
distribution  ,  668.  —  Jugement  qui  fixe  te  jour  de  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  695.  —  Jugement  d'adjudication ,  7 1 3  ;  —  d'ordre,  762  ;  — 
qui  déclare  des  offres  valabîes ,  816;  —  qui  ordonne  la  délivrance  de  l'ex- 
pédition ou  de  fa  copie  d'un  acte,  839.  — Jugement  qui  prononce  une 
interdiction,  895  et  697;  —  qui  admet  au  bénéfice  de  cession,  902  et 
suie;  —  qui  homologue  l'avis  de  parents  pour  la  vente  de  biens  apparte- 
nant à  des  mineurs,  954;  —  un  partage,  981.  —  Les  tribunaux  peuvent 
ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements,  toss.  Voyez  Appel, 
Comparution,  Contrariété,  Défaut,  Dommages-intérêts ,' Écritures,  Éxé- 
;  cation,  Expédition ,  Force  de  chose  jugée,  Interlocutoire,  Intitulé,  Mon- 
«fessent.  Minutes,  Opposition,  Preuve,  Prise  à  partie,  Qualités,  Requête 
civile,  Sursis  ,  Tierce  opposition.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Juges.  Ils  ne  peuvent  être  chargés  de  la  défense  des  parties ,  86-  —  Causes 
qu'ils  peuvent  néanmoins  plaider,  ibid.  — »  Peines  encourues  par  ceux  qui 
les  menacent  ou  les  outragent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  91  et 
92.  — II?  doivent  déclarer  à  la  chambre  les  causes  de  récusation  qu'ils 
connaissent  en  leur  personne,  380.  —  Règles  à  observer  pour  les  actes 
et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge,  1040.  —  Assistance  du  greffier, 
ibid.  —  V oyez  Jurisconsultes,  Magistrats,  Prise  à  partie,  Récusation, 
Règlement  déjuges.  (C.  de  P.  C,  34  5.) 

JcGF.s-cOMMisSAjRES.  Leur  nomination  pour  une  vérification  d'écritures, 
196.  —  Manière  de  procéder,  199  et  suie.  —  Nomination  d'un  juge-com- 

»  nlis'saire  pour  une  inscription  en  faux  incident  civil,  219.  — Procédure, 
221  et  suiv.  —  Opération  du  juge-commissaire  pour  une  enquête,  2  59  et 

'  siti'p. — -Cm  où  l'enquête  peut  être  recommencée  a  ses  frais,  292. — 
Nomination  d'un  juge  commissaire  pour  une  descente  sur  les  lieux,  295 
eé  «■»>.;  —  pour  une  expertise ,  306;  —  pour  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  325;  —  pour  une  reddition  de  compte,  530;  —  pour  «ne 
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,«««;  ~pmuoi^,7fei*^i»ar*ir« 
.rime  demande  en  envoi   en  possession  4ea  biens  d'un  aboent,  SSU$  —  ssr 
une  demande  en  homologation  d'une  délibération  de  eottseiï  de  famille, 
88*;  —  «air  une  demande  es  partage  »  9U9.  Voyex  DistrikfUtkm  ,  E*f*àt, 
'     gtperts  ,  Ordre,  Récusation.  (G.  de  P.  C,  39 s.) 

iuen  4e  pute.  Les  partiel  peuvent  se  présenter  volontairement  devant  n 
juge  de  part,  qmoiqti%îI  ne  soit  pas  leur  juge  naturel,  et  en  ce  cas  cr 
dernier  petit  juger  leur  différend,  7*  —  Les  causes  son  misés  aux  jugei 
dt  paix  sont  far  eux  jugées  à  la  première  audience  ou  sur  remis*  et 
pièces,  l*.  —  Motifs  de  récusation  des  juges  de  paix,  4  4.  —  Cas  Asm 
lesquels  le  juge  de  paix  doit  viser  des  originaux  d'exploits,  69.  —  La 
huissiers  se  retirent  devant  feux  lorsqu'il  s'agit  de  requérir  une  ouvert** 
de  portes,  587.  —  Ces  juges  peuvent  établir  un  gérant  a  l'exploitât)!» 
des  terres  dans  le  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  qui  y  servent,  594. 
—  C'est  par  eux  ou  par  (eurs  suppléants  que  se  font  les  Appositions  de 
scellés,  907  et  91*.  —  Ils  ne  peuvent  aller,  jusqu'à  la  levée  des  scellé», 
dans  la  maison  on  l'apposition  en  a  été  faite,  915.  —  Ce  que  le  jugeée 
paix  peut,  en  certains  cas,  faire  par  provision  lorsqu'il  trouve  les  porto 
fermées,  9*1.  Voyez  Audience,  Comparution,  Dommages-intérêts ,  /s- 
suite,  Jugements ,  Portes.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 

JtmtscongtJLTEs.  Cas  où  il  en  est  appelé  pour  le  jugement  des  causes  dtp 
pef ,  468.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Justice  de  paix.  Formalités  pour  les  citations  qui  s'y  donnent,  i.  —  Régla 
pour  la  désignation  du  jnge  de  paix  suivant  la  nature  des  maxières,  t  et 
3.  —  Audiences  des  juges  de  paix,  8.  Voyez  Algérie.  (C.  de  P.C.,  Jtft.} 


Xfoatàirb  unipersel.  II  peut  assister  à  la  levée  des  scellés  ainsi  qmm  le  lé- 
gataire à  titre  universel,  934.  —  Choix  de  notaires,  commissnigio  psinuii 
ou  experts,  935.  (C.  de  P.  C,  335.  ) 

LéoioN  d'kenneur.  M.  le  maréchal  comte  Gérard  est  nommé  grand -chancelier 
de  ta  Légion  d'honneur,  57  8.  —  Budget  de  la  Légion  d'honneur  poar 
1843,  808.  —  Chapitres  ouverts  au  budget  de  1841  pour  rappel  d'arré- 
rages antérieurs  à  cet  exercice ,  8 1 2 . 

Legs'.  Acceptation  du  legs  fait  au  département  de  la  guerre  par  feu  le  maré- 
chal de  camp  baron  de  Perrin-Brichambault ,  d'une  rente  à  repartir  at- 
nnellement  entre  les  douze  plus  anciens  sous-officiers ,  caporaux  et  solda» 
des  régiments  du  génie,  et  les  veuves  des  lieutenants  et  capitaines  du  corsi 
royal  du  génie  qui  auraient  le  plus  besoin  de  secours,  5.  —  Acceptât!** 
de  (a  donation  d'une  somme  de  cent  mille  francs  faite  a  r  armée  par  aLie 
maréchal  de  camp  baron  de  Feuchères,  865.  Voyez  Dons,  Pauvres, 

Lettres  de  voitures.  Crédit  extraordinaire  pour  la  dépense  du  timbrage  dst 
connaissements  et  lettres  de  voiture,  88. 

Liibmb.  Les  demandes  de  mise  en  liberté  sont  dispensées  du  prétisanaas*  de 

la  ooaciliation,  4*.  (C.  de  P.C.,  »9**) 


\ 
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braibib. 'Par  qui  le  certificat  d'origine  prescrit  par  l'article  8  delà  Ici 
du  6  mai  1841  doit-il  être  souscrit,  confirme  et  légalisé  pour  que  les  livres 
en  langue  française  imprimes  à  l'étranger  jouissent  du  transit  et  soient  reçus 
à  l'importation,  820;  —  bureaux  par  lesquels  ces  livres  peuvent  entrer, 
£bid.\  —  bureaux  ouverts  à  l'importation  et  au  transit  de  la  Jibrairie  en 
langues  mortes  et  étrangères,  ibid.',  —  sous  quelles  .conditions  les  livre*., 
•dessins,  gravures,  etc.,  destinés  pour  Paria  pourront  être  importés ,  ajj, 

—  Formalités  à  remplir  pour  la  réimportation  des  livres  qui  auront  été  ex- 
portés de  France,  821.  —  Interprétation  de  l'article  1er  delà  loi  du  2?  inars 
i  6 1  7  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'emballage  des  livres  présenté»  au  tran- 
sit, 8 2 a.  — Les  contrefaçons  ne  peuvent  être  reçues  dans  les  entrepôts, 
ibid.;  —  Etablisse  m  en  t  d'agents  spéciaux  chargés  de  procéder  k  la  vérifica- 
tion des  livres  conjointement  avec  les  préposés  des  douanes,  ibid. 

[citation.  Elle  peut  être  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  066. 

—  Cas  d'ordonner  la  vente  par  licitation,  870.  —  Circonstance  dans  la- 
quelle il  n  y  a  pas  lien  à  licitation ,  quoique  chaque  immeuble  ait  été  déséaré 
séparément  non  partageable,  874.  Voyez  Lots,  Partage,  (C.  de  P#  C, 
•88.) 

IEU.  Cas  où  les  témoins  peuvent  être  entendus  surïe  lieu, '38.  —  Cas  où 
Ton  procède  à  Va  visite  des  lieux,  41.  —  Circonstances  dans  lesquelles  Tes 
tribunaux  peuvent  ordonner  la  descente  de  Tun  des  juges  sur  les  lieux, 
29  5.  —  Procès-verbal,  29  7.  —  Seul  cas  où  la  présence  du  ministère  pu- 
blic y  soit  nécessaire,  300.  —  Consignation  des  frais  de  transport,  30t. 
Voyez  Transport.  (C.  de  P.  C,  325.) 

JQUIDATION.  Celle  des  condamnations  prononcées  sur  le  possessoire  doit 
précéder  l'action  au  péfitoire,  27.  —  Les  dommages-intérêts  doivent  être 
liquidés  par  le  jugement  qui  y  condamne,  128.  —  Liquidation  en  argent 
qui  doit  précéder  la  contrainte  par  corps  pour  les  objets  susceptibles  de 
liquidation  ,562.  —  Liquidation  des  frais  de  poursuite  d'ordre  et  de  radia- 
tion, 759,  762  et  766.  (C.  de  P.  C,  325.) 

«ivnts.  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  682.  —  Somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  ceux  qui  concernent  la  profession  du  saisi  sont  insaisissables , 
ibid.  —  Dépôt  au  greffe  des.  livres  de  celui  qui  réclame  le  bénéfice  de  ces- 
sion ,  898.  (C.  de  P..C,  325.) 

LfOCATAinss.  Droit  des  principaux  locataires  de  maisons  ou  de  biens  ruraux* 
819.  Voyez  Indemnité.  '(  C.  de  P.  C,  315.  ) 

Logement.  Dispositions  réglementaires  concernant  Findemnité  de  logement 
qui  est  due  par  les  communes  aux  pasteurs  du  culte  protestant  et  aux  mi- 
nistres du  culte  israeïite  a  défaut  de  bâtiments  affectés  a  cet  usage,  17$. 
Voyez  Solde. 

Lots.  Comment  ils  sont  composés,  97  5  et  suit?.  —  Cohéritier  chargé  de  leur 
formation,  9?8.  —  Rapport  qui  établit  leur  composition ,  979.  —  Tirage 
des  lots,  982.  Voyez  Licitation,  Partage.  (C.  de  P.  C,  325.) 

UoykrS.  Les  demandes  en  payement  de  loyers  ou  fermages  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  la  conciliation ,  49.  — Ces  demandes  sont  réputées  ma- 
tières sommaires,  405. —  Immobilisation  des  loyers  et  fermages  à  partir 

.    lie  is>  transcription  de  la  saisie  immobilière,  686.  Voyez  MmU, 
tion,  Indemnité,  Privilège,  Saisie-gagerie.  (C.  de  P.  C,  326.  ) 
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Machtobs.  Celles  qu'on  ne  peut  saisir,  199.  (C.  de  P.  C,  S «5.) 

M  agi  0TBATS.  Sentes  causes  qu'ils  puissent  défendre  devant  le» 

•6.  Voyez  Juges,  Procureurs  généraux ,  Procureurs  du  Roû  (C.  deP.C 
3*6.) 

Mainlevée.  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  sont  dispensés  m 
préliminaire  de  la  conciliation ,  49.  —  Les  jugements  qui  prononçât** 
mainlevée  ne  sont  exécutoires  par  des  tiers  ou  contre  eux  que  ssr  ■ 
eertiâcat  de  signification  à  la  partie  condamnée,  et  une  attestai*  a 
greffier  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel,  543.  —  Caa  où  les  sonafcn- 
taires  peuvent  obtenir  mainlevée  des  saisies-gageries  faites  entre  Isa 
sains,  êtOé  — -  Instruction  d'une  demande  en  mainlevée  cTinterdicta. 
896.  \ oyez  Interdiction,  Opposition,  Saisie.  (C.  de  P.  C,  3 s 5.) 

Maire.  L'huissier  qui  ne  trouve  pas  la  partie  en  son  domicile  doit  faar 
copie  de  la  citation  ou  de  l'exploit  au  maire  ou  à  Tad|o>int  de  maire  st a 
commune ,  lequel  vise  l'original,  4  et  68.  —  Assignation  a  donner  et* 
personne  ou  en  son  domicile,  €9.  Voyez  Portes,  Scellés,  Visa.  [C  e*ï- 
C,  315.) 

Maison.  Ordre  et  formalité  sans  lesquels  un  débiteur  ne  peut  être  arréstssi 
une  maison  quelconque,  781.  Voyez  Propriétaires,  Saisies-gmgrrks*S 
de  P.C.,  3*5.) 

Maison  commune.  Les  nom ,  profession  et  demeure  du  débiteur  qui  okaî 
le  bénéfice  de  cession  ,  doivent  être  affichés  dans  le  lieu  des  séances  ici 
maison  commune,  où  il  réitère  sa  cession  en  personne»  s'il  n'y  a  psi  « 
tribunal  dans  le  lieu,  90 1  et  903.  (C.  de  P.  C,  32 5.) 

Majorité1.  Voyez  Régence. 

Majboxs.  On  ne  peut,  dans  les  ventes  volontaires,  mettre  aux  enchères  a 
justice  les  immeubles  appartenant  aux  majeurs  et  maîtres  de  leurs  drsia 
743.  —  Comment  se  vendent  ces  biens,  953.  (C.  de  P.  C,  395.  ) 

Mandat  d'amener.  Cas  où  il  en  est  délivré  en  matière  de  faux,  939;—  « 
dans  une  enquête,  «64.  (C.  de  P.  C,  395.) 

Mandataire.  Celui  qui  assiste  aune  levée  de  scelles  pour  tous  les  opposa* 
939.  -—Mandataire  particulier  pour  Fopposant  qui  aurait  des  iniérétsc» 
traire*,  933.  —  Quels  opposants  ne  peuvent  concourir  au  choix  i* 
mandataire  commun ,  934.  (C.  de  P.  C,  395.) 

Mandement.  Celui  par  lequel  les  jugements  doivent  être  terminés,  543.- 
Celui  qui  doit  être  délivré  aux  créanciers  pour  leur  payement  dans  t* 
contribution  de  deniers,  665  et  67 1.  (C.  de  P.  C,  395.) 

Marchandises.  Nomination  d'experts  faite  par  un  tribunal  de  comsxitf 
pour  visite  et  estimation  de  marchandises,  499.  — ^  Pesage,  mésange  « 
jaugeage  de  marchandises  saisies,  583.  (C. de  P.  C,  395.) 

Matière.  Devant  quel  juge  de  paix  doit  être  donnée  une  citation  eo  aurit* 
purement  personnelle  ou  mobilière,  9.  —  Ënonciation  que  ies  essh* 
doivent  contenir  en  matière  réelle  ou  mixte,  94.  —  Quelles  matières  a* 
réputées  sommaires,  404.  —  Leur  jugement,  4*3.  Voyez  Coauuajsff 
(C.de  P,C,  395.) 
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icOKif  AissAHCE.  Lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  pièce  à  vé- 

riûer,  le  surplus  peut  servir  de  pièce  de  comparaison,  200.  (C.  de  P.  C, 
325.) 

fcfccuRiALES.  Leur  usage  pour  la  liquidation  des  fruits  à  restituer,  2fift.  {C. 
âe  P.C.,  325.) 

tare  bu  m*.  Les  demandes  qui  les  intéressent  sont  dispensées  du  préliminaire 

de  la  conciliation,   49.  —  Elles  doivent  être  communiquées  au  ministère 

public,  83.  —  Cas  on  les  mineurs  peuvent  être  admis  à  se  pourvoir  par 

,<  requête  civile,  48  t.  Voyez  Avis  de  parents,  Homologation,  Péremption, 

Tuteur,  Fente.  (C.  de  P.  C,  325.) 
Uhisterb  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  537.—  Crédit  pour  les 
:  dépenses  de  la  commission  de  surveillance  des  tontines,  540.  —  Crédits 
•supplémentaires  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices,  clos,  641, 
}6B6.    * 

EuusTERB  de  la  guerre.  Répartition  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
de  ce  ministère  en  1843,  194.  — -  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
i  1842,  74t.  —  Crédits  supplémentaires  pour  des  créances  constatées  sur 
mUs  exercices  cios,  789,  793.  Voyez  Legs. 

lifriSTBRB  de  la  justice  et  des  cultes.  Crédit  supplémentaire  pour  des 
lûréances  constatées  sur  des  exercices  clos,  113,  1 15.  —  Répartition  A* 
-  crédit  accordé  pour  les  dépenses  de  ce  ministère  pendant  l'exercice  1843, 
>  155*  —  Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  des  frai*  de  justice 
,  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  criminelle,  606.  —  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  iv  du  budget  des  cultes,  693.  —  Report 
|t  l'exercice  1842  de  la  portion  non  employée  du  crédit  affecté  aux  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Troyes,  694.  —  Crédits  supplémentaires  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  698,  TOO.Voyez  Imprimerie 
royale.  Tribunaux  de  première  instance, 
Iinisterb  de  la  marine  et  des  colonies.  Crédit  supplémentaire  pour  deê 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  85.  —  Répartition  des  crédits 
raccordés  pour  les  dépenses  de  ce  département  pendant  l'exercice  1 84 3, 
.  278. —  Crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1842,  861  ; —  snr  l'exercice 
1843,  862. —  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos,  863. 
di  ni  stère  de  l'intérieur.  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos,  82.  —  M.  Villemain  est  chargé  de  l'intérim  de 
ce  ministère,  203.  —  Cet  isftérim  cesse,  545.  —  Crédit  supplémentaire 
sur  l'exercice  1842  applicable  aux  articles  1,2  et  3  du  chapitre  xxix, 
585. 
Ministère  des  affaires  étrangères.  Crédits  supplémentaires  applicables  au 
chapitre  des  missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues,  18,  9t ,  850. 
—  Crédits  extraordinaires  pour  indemnités  relatives  à -l'établissement  de 
*   la  limite  du  Rhin,  202,  702. 

Ministère  des  finances.' Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1841 ,  27  j  — 
'  sur  l'exercice  1849,  30.—  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1 84 1 ,  39  y 
— -  sur  l'exercice  1642  ,  33.  —  Crédit  supplémentaire  pour-  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos,  35,  38.—  Crédit  supplémentaire  sur 
l'exercice  1842,  68.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1849,  78. — 
M.  Montanier  est  nommé  directeur  du  moudre. mens. génefatdea  ioads ,  **l  • 


(  'M  ) 

~t>Ch'ftpitrt0  eurerts  an  budget  de  fiât  poqrrappefc<frariéi»g<sde 
■  Yiffgères  "et  de  pensions  antérieurs  à  1 84 1 ,  7  M .  —  Crédit  extraordrstis 
pour  le  parement  d'arrérages  de  rentes  consolidées  non  frappes  s*  et 
cbeaBee  tut  les  exercices  1838  et  antérieurs,  72».  —  Crédit  exmssé- 
natresur  1842,  7 «4.  —  Crédit  supplémentaire  sur  ie  même  exercice,  ••* 
— -Crédits  supplémentaires  pour  des  créances  constatées  sur  des  eseroe 
dot,  785,  7W. — Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  fSsi,  8e*.- 
Crédit  extraordinaire  snr  l'exercice  1 84  3,  84 *. —  Crédit  auypicmmai 
peur  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  856.  Vove*  Cemria 
comptes. 

■mtsTàne  des  travaux  publies.  Réimputatîdn  sur  fexercice   t 84?  A» 

-  portion  des  crédits  de  la  seconde  section  do  budget  de  ee  msit 
exercice  1840,  174;—  et  exercice  1841,  178. —  Crédit  snppteuKsfci 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  597.  —  Crédit  c*> 
ordinaire  applicable  aux  travaux  de  reconstruction  et  <f  approprfatiaatf 
bâtiments  des  sureaux  du  ministère  de  la  guerre,*  600.  —  Crédit  smi> 
mentaire  pour  de*  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  8t&  - 

'•  Rétmpittatton  snr  les  exercices  f84«  et  1843  de  portions  de*  crédits  en 
seconde  section  du  budget  de  ce  ministère,  exercices  1841  et  fS4i, tfc 
<*8,  #37.   * 

Ministère /mi/rc.  Cause» qui  doivent  !nî  être  communiquées,  S3, 1  n,  t*i 
f49,  «51,  »lt,  358-,  371,  385,  498,  668,  761,  78»,  7»5,  508,  814 
658,  659,  86*,  883,  87*,  ff85,  886,  891,  894,  900,  911  ,  98?,  fil. 
1068.  Votez  Communication,  Conclusions,  Lieu,  Procureurs gênêrmx, 
Procureurs  du  Roi,  Récusation,  SceHês.  (C.  de  P.  C,  355.  ) 

Ministres.  Cas  où  les  assignations  sont  données  à  la  personne  des  mmàto 
de  la  marine  on  des  affaires  étrangères,  et  où  ils  doivent  viser  les  a* 
pïoits,  69.  (C.  de  P.  C,  32  5.  ) 

Ministres  d'Etat.  Création  de  ministres  d'Etat,  815.  — Dignitaires  et  frac- 
tionnaires qui  peuvent  exclusivement  être  nommés  ministres  d'État,  â$L 
—  Composition  du  conseil  privé,  826. 

Minutes.  Transcription  et  signature  de  celles  des  jugements  rendus  paréo 
juges  de  paix,  18.  —  Le  greffier  de  justice  de  paix  qui  se  transporte  fie 
le  juge  pour  une  visite,  etc.,  doit  apporter  la  minute  du  jugement  prépt» 
ratoire,  30.  —  Ordonnance  pour  l'apport  au  greffe,  de  fa  minute  du* 


fiers  gardent  If  s  minutes  des  actes  et  procèc-verbaux  faits  par  les  jii*e 
1040.  Voyez  Écritures,  Faur,  Jugements.  (C.  de  P.  C,  3 s 5.) 

Mj&b  à  prix.  Cas  où  le  poursuivant  est  admis  a  changer  la  mise  à  prix  «fia 
.    meubles  saisis,  7  8  7.  — -  Mise  à  prix  des  immeubles  appartenant  k  àe 

mineurs,  855. —  Dans  le  cas  de  licitation,  elle  est  déterminée  par* 

tribun*!,  P70.  (C.  de  P.  C,  325.) 

|f  «18 j  L'éneneifttion  dn  jour,  du  mois  et  de  l'année,  doit  être  faite  J^—  b 
citations,  1 5— *  et  dans  les  exploita,  6t.  (C.  de  P.  C,  334.) 

MoifitAtK.  M.  do  Cambry  est  nommé  directeur  de  la  monnaie  de  Paris,  *it 
—  Crédit  extraordinarre  sur  l'exercice  ts-43  pour  facq  ni  sinon  de  uns* 
•  *  m\itmnfim  uVrtf frlée»  4  lu  fefrrioèifon  des  monnaies ,  ft**. 


i  «1*  ) 

Mena,  Gaii*  d'une  parti»  iriu**rtompt  pas  le  jftg«meBt-d*une  à#eiré:e%<  étitt  v 
Set;.  -—Nullité  des  procédures  faites  dans  Jee  afflure?  non  en  état  après*  la 
Trot  (fi  cation  de  la  mort  d'une  des  parties,  349.  —  La  mort  de  fa  partie 
.  «ondatnbée  suspend  les  délai*  de  l'appel,  447.  (Ci  de  P/C;,  Sis.)  ' 

MotTLiNS.  Lien  où  il  doit  être  procédé  à  la  vente  des  moulins  sûr  Bateaux, 
620.  (C.  de  P.C.,  355.) 

Mqtens.  Ceux  de  la  demande  doivent  être  somiuaircm.eot  énAnce's  dan» 
'  une  citation ,  1  ; : —  dans  une  opposition  au.  jugement  d'un  juge  de  paix „  up  ; 
— —  dans  un  exploit  cTajouroement,  61. —  Requête  contenant  les  moyensjr 
dans  une  instruction  par  écrit,  96;  —  et  ceux  d'opposition  a  un  jugement 
par  défaut,  tel. —  Preuve  des  moyens  admis,  23t. —  EnoncietioQ  <Je  ceux 
qui  ont  été  déclarés  pertinents  et  admissibles  dans  le  jugement  qui  permet 
la  preuve,  233.  —  Les  pièces  contenant  de  nouveaux  moyens  peuvent 
seules  être  taxées  en  cause  d'appel,  465»  —  On  ne  disentesur  requête  ci* 
'  vile  que  les  seuls  moyens  d'ouverture,  409. -—Époque  à; fciquellq  drivant 
être  proposés  les  moyens  de  nullité  dans  une  saisie  dct rente  t  650^«—  et 
dans  une  saisie  immobilière,  7  29.  Voyez  Défense,  Écritures,  Rcqv4$e. 
'  (C.  deP<C.,325.) 


N' 


i.    <  ••  - 


N**oi*BOif.  Repont  k  f exercice  i««42  d'une  portion  dit  crédit  éffectë  k  la 

construction  da  tombeau-  de  l'empereur  Napoléon  ,4. 
KayiQAxioic  du  Rhin,  Voyez  Convention.  * 

Négligence.  Cette*  qui,  dans  les  saisies  immobilières,  peut  donner  lieu  k 
une  demande  eu  subrogation  k  fa  poursuite ,  722.  (  C.  de  P.  C,  325.) 

Noms.  Ceux  du.  demandeur,  .de  l'huissier  et  du. défendeur,  doivent  être  in- 
diqués dans  les  citations,  i  ;  —  et  dans  les  ajournements,  61,  —  Noms 
k  porter  dans  les  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés ,  9 1 4-  ;  — r  dans  les 
inventaires,  943.  (C.  de  P.  C,  32  8.) 

Noms  (Changement  de  ).  Sont  autorisés  :  M*.  Rongtot,  k  substitues  k  ion 

nom  celui  de  Fer  Huelî,  40.—  M.  Pierrot,  k  ajouter  k  soa  nom  celui*  de 

Qestilkgnu,  la*  —  M.  Cousin,  k  ajouter  k  son  nom^oelui  de  Montauban, 

•  171.  —M.  Lemercter,  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  Mous$paux>\%*.— 

M.  Maurei,  a,  ajouter  à  son  nom  celui  de  Zoo»,  aoô.— -M.  Jean-Baptiste, 

à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Cazenave,  208.  —  M.  Cheval,  k  changer  sJbn 

nom  eo  celui  de  Cheval» ,  2  27. —  ML  Blanc ,  k  ajouter  k  son  nom  celui  de 

Coste,  ibid, —  M.  le  .vicomte  des  Rtaukc ,  k  ajouter  à  son  nom  celui  «de 

de  Marin,  6.79.  —  M.  Destriché  de  Baruoé,  k  ajouter  à  son  nom  celui 

de  La  Noir,  607,  —  M.  d'Ayguevives,  à  ajouter  k  son  nom*  celur*  de^te 

„  Mmiaret,  ibid. —  M»  de  laFertt-Mcun  Mole  de  Champldtreux ,  k  Rappeler 

k  l'avenir  delaFerU-Meun,  608.  —  M.  Duiey,  k  ajouter  k  aan>  nom  celui 

d'Hatisp*i  704. —  M.  Giraud,  k  ajoutera  son  nom  oeJui  feDupfassis, 

813. 

MoTiffRR*  Consentement  qui  peut  être  donné  par  un  majeur  ayant  intérêt  k 

,  au>  immeuble  saisi  reailenrait,  k  ce  que  la  vente  eusoifrfaite  au*  fenchètea 

devant  notaire,  743.  — Voie*  k  prendra  p4ur>ootenir  Mal  autaWlteqpé- 


(  »»•  ) 

diûou  refuse  d'un  acte»  339  et  jnjV.s —  et  une  seconde  grosse,  144;  — 

t  on  pour  parvenir  a  un  compulsoire,  84t.  —  Cm  on  un  notaire  cet  appels 

.,  d'office  pour  «ne  levée  descelles,  928  et  931. —  Notaires  commis  parle 

juge  pour  une  vente  de  biens  appartenant  à  de»  mineurs  ,6*4  et  suit. 

.—  Les  partages  et  ventes  par  licitation  peuvent  être  faits  devant  notaires, 

969.  —  Renvoi  des  parties  devant  un  notaire  pour  procéder  au  comptes, 

rapports,  composition  des  lots,  etc.,  976.  — Rédaction  du  procès- veibal, 

977  et  sut  p.  Voyez  Acte,  Chambre  des  notaires,  Dépçsitatres  publics, 

Expédition,  Inventaire.  (C.  de  P.C.,  355.) 

Notification.  Par  qui  doit  être  faîte  celle  de  la  citation  devant  un  juge  de 

paix,  4  ;—  et  de  l'opposition  a  an  jugement  par  défaut,  20. —  Nolincatioi 

du  cahier  des  charges  d'une  vente  d'immeubles  saisis,  69 1  et  suir. — Délai 

entre  la  notification  du  procès-verbaf  d'affiches  et  la  première  publication 

1  701.  (C.,deP.  C,  3*5.) 

NtJtLiTÉ.  Enonciation  que  les  exploits  doivent  contenir,  a  peine  de  nullité, 
€1  et  C4.  —  Pièces  dont  il  doit  être  donne"  copie  sous  la  même  peine,  s». 

—  Degré*  de  parenté  auquel  un  huissier  ne  peut  instrumenter  sous  peine  de 
nullité,  66.  — On  ne  peut,  sons  peine  de  nullité,  exécuter  an  jugement 
avant  sa  signification  a  l'avoue'  en  cause,  147.  —  Les  nullités  sont  cou- 
vertes, si  elles  ne  sont  proposées  avant  toute  défense  ou  exception,  173. 

—  Déclaration  et  serment  que  les  témoins  doivent  faire  sous  peine  de  nul- 
lité, i69.  —  Nullité  dans  les  enquêtes,  267  ,  360  à  269 ,  269  ,  972  à  273, 
27  8,  280,  292  à  294.  —  Nullité  des  procédures  faites  dans  une  affaire  pos- 
térienremeat  à  la  notification  de  la  mort  dune  de*  parties,  344;  — 
et  à  celle  d'un  désaveu,  357.  —  Signification  à  personne  on  domicile, 
prescrite  sous  la  même  peine,  pour  lacté  d'appel,  456.,—  Nullités  qui 
donnent  lieu  à  la  rétractation  des  jugements  rendus  en  dernier  ressert, 
48Ô.  —  Jugements  contre  lesquels  on  ne  peut,  sous  peine  de  nullité, se 
pourvoir  par  requête  civile,  503.  —  Formalité  dont  l'inexécution  ferait 
encourir  la  mênie  peine,  pour  une  safsie-arrêt,  559  et  565  ;  —  pour  une 
opposition  à  fa  vente  d'objets  saisis  ou  à  leur  produit,  608  et  609;  — 
ponr  la  dénonciation  d'une  saisie  de  rente  à  la  partie  saisie,  64 1.  — 
Délai  dans  lequel,  a  peine  de  déchéance,  la  partie  saisie,  en  cas  de  saisie 
de  rente,  doit  proposer  ses  moyens  de  nullité,  650.  —  Formalité»  à  ob- 
server, a  peine  de  nullité,  en  matière  de  saisie  de  rentes  sur  particuliers, 

.  «55; —  et  en  matière  de  saisie  immobilière , '7 1 5 ,  739.  —  Dana  quel 
état  de  la  procédure  peuvent  être  proposes  les  moyens  de  nullité,  7ff 
et  suit.  >-**-  Nullité  de  toute  convention  qui  aurait  pour  but  de  se  réserver 
r  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  du  débiteur  sans  remplir  les  for- 
malités prescrites  pour  la  saisie  immobilière,  749. — Cas  où  les  immeubles 
•appartenant  à  des  majeurs  ne  peuvent  être  mis  aux  enchères,  à  peine  de 
i  nullité  t  743.  —  Délais  dans  lesquels  doivent  être  présentées  les  nullités  es 
-    cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ,838.  —  Formalités  à  remplir, 
i  sous  la  même  peine,  dans  les  demandes  en  séparation  de  biens,  869;  — 
:  dans  les  appositions  aux  scellés,  927  ;  —  dans  les  levées,  628;  —  dans  In 
,  compromis,  1006.  ~  Aucune  de»  nullités  prononcées  par  le  Code  n'est 
comminatoire,  1029.  -—Peines  encourues  par  l'officier  ministériel ,  quasi 
la  nullité  n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  ibid.;  — -et  quand  la  nullité  des 
„  actes  procède  de  son  fait,  to3ju  Voie*.  Dommages -intérêts,  Frms, 
Mptfns^Partnti. (Cde P,  C*  #9,6.) 
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Objet.  Celui  de  fa  demande  doit  être  sommairement  énoncé  dans  une  cita* 
tion ,  i .  Voyez  Situation.  (  C.  de  P.  C,  395.)  . 

Obsèques.  Crédits  extraordinaires  pour  la  dépense  des  obsèques  de  M.  le  d&€ 
d'Orléans,  ai rTBi. 

Officiers  ministériels.  Amende  par  eux  encourue  pour  omissions,  contra- 
ventions, ou  nullités  non  formellement  prononcées  par  la  loi ,  JOSO.,— 
Procédures  et  actes  qui  sont  à  leur  charge,  losi.  — Dommages-intérêts 
dont  ils  peuvent  être  passibles  envers  Tes  parties»  ibid.  -—  Cas  où,  ils 
peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions,  ibid.  Voyez  Frais,  Huissiers* 
(C.  de  P.C.,  315.)  '  r. 

Offres.  Mention  que  doit  contenir  le  procès-verbal  d'offres  réelles,  81*,— 
Ce  qui  a  lieu  de  la  part  du  créancier  qui  veut  se  libérer,  en  cas  de  refus, 
814. — Manière  de  former  la  demande  en  nullité  ou  validité  d'offres,  815. 

—  Jugement  qui  déclare  les  offres  valables,  816.  — Consignation,  817. 

—  Conditions  nécessaires  pour  la  validité  des  offres,  818.  Voyez  Con- 
signation, Pouvoir.  (C.  de  P.  C,  3S5.) 

Offres  réelles.  Les  demandes  sur  offres  réelles  ne  sont  pas  assujetties  aux 
préliminaires  de  la  conciliation,  49.  (C  de  P.  C,  3*5.)    _ 

Opinions.  Les  juges  sont  tenus,  s'il  y  a  plus  de  deux  opinions,  de  sere'unir 
a  celle  du  plus  grand  nombre,  117  et  467.  —  Quelle  personne'  est  ap- 
pelée en  cas  de  partage,  1 1 8  et  468.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Opposition.  Délai  dans  lequel  on  peut  former  opposition  a  un  jugement 
rendu  par  défaut,  20.  —  Ce  que  l'opposition  doit  contenir  et  sa  notifica- 
tion, ibid.  —  Cas  dans  lequel  le  juge  de  paix  peut  fixer  un  plus  long  délai 
pour  l'opposition,  si.  — Raisons  qui  peuvent  faire  admettre  l'opposition 
après  le  délai  quand  il  n'aurait  pas  été  prorogé,  ibid.  —  H  n'y  a  pas  lieu  à 
opposition  après  uu  second  jugement  par  défaut,  S 2.  —  Les  demandes  en 
mainlevée  d'opposition  ne  sont  pas  assujetties  au  préliminaire  de  la  con- 
ciliation ,  49.  —  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces  produites  par  une 
seule  des  parties  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition ,  1 1 3. — Disposition* 
"  en  matière  d'opposition,  1 53  à  165.  —  Le  jugement  par  défaut  qui ,  dans 
une  vérification  d'écritures,  rejette  la  pièce  ou  la  tient  pour  reconnue,  est 
susceptible  d'opposition,  199.  —  Délai  après  lequel  les  oppositions  aux 
jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  plus  recevables, 
436.  —  Modification  apportée  à  cet  article  par  l'article  643  du  Code  de 
commerce,  486  (note).  —  Ce  qu'elles  doivent  contenir,  437. —  Oppo- 
sition sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  4  38.  —  Obligation  de  la  réitérer 
par  exploit,  439.  —  Titres  en  vertu  desquels  les  oppositions  peuvent  être 
faites,  557.  —  Formalités  à  remplira  défaut  de  titres,  558.  —  Opposi- 
tion a  la  vente  d'objets  saisis  par  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire,  608. 
—  Les  créanciers  ne  peuvent  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la 
vente  ,609.  —  N'est  point  sujet  à  opposition  le  jugement  ou  arrêt  par  dé- 
faut en  matière  de  Saisie  de  rentes  aux  particuliers,  651.  —  Les  ordon- 
nances sur  référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  809.  —  N'est 
point  susceptible  d'opposition  le  jugement  par  défaut  en  matière  de  sur-» 
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enchère  sur  aliénation  volontaire,  838.  —  Gomment  se  font  les  ©por- 
tions aux  scelles,  926.  —  Mentions  que  cet  oppositions  doivent  contera 
a  peine  de  nullité,  027.  —  Domicile  auquel  sont  assignes  les  opposant*  i 
la  levée  des  scellés,  93 1.  —  Seule  vacation  à  laquelle  ils  puissent  assister, 
932.  —  Les  jugements  arbitraux  ne  sont  pas  sujets  à  Toppositjon,  ion 
Voyc*  Consignation,  Qualités,  Recollement,  Saisie-arrêt,  Tierce  oppo- 
sition. (  C.  de  P.  C,  325.  ) 
Ordonnance.  Celle  que  rend  le  président  d'un  tribtinai,  ou  no  utrt 
magistrat,  pour  la  police  d'un  lieu  où  il  est  troublé  4  an  s  ses  fonction, 
191.   —  Ordonnance    du   président  qui  commet  un    nouveau  rapp* 

-  teùr  en  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement,  no.  —  Celle  h 
rl  fuge-commissaire  pour  assigner  à  l'effet  de  convenir  de  pièces  de  comp 
'-  raison  dans  une  vérification  d'écritures,  199. —  Ordonnance  pour  «a- 
•''■  mericef  une  enquête,  259;  — pour  condamner  des  témoins  défaillais 

2  63;  —  pour  une  descente  sur  les  lieux,  297  ;  —  pour  une  nomioati» 

-  «Tetfjperts,  307;  —  pour  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  3*9.- 
•»  Enonciation  que  doit  contenir  l'ordonnance  qui  permet  une  saisie-ttréi, 
•'•  J559.  —  Ordonnance  du  juge  commis  pour  faire  sommer  les  créanciers^ 

produire  leurs  titres  dans  une  contribution ,  659.  —  Ordonnance  fse 
~l  l'ouverture  d\in  procès-\erbal  d'ordre  ,   7  52  ;  —  pour  la  délivrance  fo 

bordereaux  de  collocation  ,  7  59.  —  Ordonnance  sur  référé  dans  !«  as 
-,f  d'emprisonnement,  786  et  suiv.\ —  dans  ceux  qui  demandent  urgence, 

808  et  suip.  —  Ordonnance  pour  une  saisie- revendication,  826;  — p»«r 

kl 'délivrance  de  copie  ou  expédition  d'un  acte  non  enregistré  ou  ro» 

•  imparfait,  842  ;  —  pour  celle  d'une  seconde  grosse  ,  8a  4  ;  —  pour  coup- 
rution  sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  875;  —  et  pour  renui 

*•  au  bureau  de  conciliation ,  878;  — pour  la  communication  au  ministère 

•  public,  d'une  délibération  de  conseil  de  famille  dont  FhomoiogarJon  es 
:  : demandée,  88  6  j  —  pour  une  levée  de  scellés,  931  ;  — pour  rendre  eu* 
'  entoire  un  jugement  arbitral,  1020  et  suie  (C.  de  P.  C,  32  5.) 
Ordre.  Circonstances  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  à  procéder  a  Tordre  et  dis- 
1  'tributi^n  du  prix  d'une  vente  entre  créanciers,  730. —  Nomination  à"« 
"  'jnge- commissaire  pour  procéder  a  Tordre,  751.  — Ouverture  duproc* 
'■•'  verbal,  <t  pièces  qui  doivent  y  être  annexées,  752. —  Délai  pour  la  pro- 

-  duction  des  titres  par  les  créanciers  inscrits,  753  et  suip.  —  Ceux-ci saf- 
'    portent  lès  frafs  de  productions  tardives,  et  sont  garants  des  intérêts qai 

auraient  couru,  7  57. — Procédure  avec  les  créanciers  postérieurs  en  hypo- 
thèque au  créancier  dernier  colloque,  7  60.  — Jugement  et  défai  posr 
l'appel ,  7  02.  —  Arrêt,  7  60.  —  Ordre  des  créances  contestées,  et  de  celles 
postérieures  arrêtées  définitivement,  7  67.  —  Cessation  des  intérêts  et  ar- 
rérages des  créanciers  utilement  colloques,  ibid.  — Collocation  desfra» 

'•  par  préférence,  7  68.  —  Subrogation  a  prononcer  par  arrêt  qui  aatorue 
l'emploi  des  frais,  7  69.  —  Délivrance  des  bordereaux  aux  créancier! cdm 

■    îoqués,  7  72.  '—  Nombre  de  créanciers  inscrits  nécessaire  pour  fa  provec* 

•  '  tîon  d'un  ordre  en  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation,  "Ti 

—  Procédure,  776  e*  suiv.  Voyez  Collocation,  frais,  Production.  (CM 

P.  C,  325.)  ' 

Ordre  public.  Les  causes  qui  fe  concernent  doivent  être  communiquées  » 

ministère  public,  83.  (C.  de  P.  C,  325.) 
Outils,  Ceux  qu'on  ne  peut  saisir,  592.  (C.  cfe  P.  C,  325.) 


(  •"  ) 

BimiâMUi  Peines  emcouraes  pc%r  outrâmes  et  menaces  envers  des  fuges  en 
->:■  fonctions,  9 i.  (C.  de  P.  G,  5*5.) 

Ouverture.  Celle  des  portes  pour  une  saisie-exécution,  687  j  —  pour  appo- 

-  tttion  de  scelles  sur  vue  pièce  <nk  meuble  contenant  des  papiers,  691;  — 

pour  une  saisie-revendication,  529.  Voyez   Ordre,  Paquets,  Portes. 

■    (Ci  de  P.  C,  526.) 

Ouvrages.  Nomination  d'experts  dans  un  tribunal  de  commerce  pour  visite 

■et  estimation  d'ouvrages,  4*5.  (C.  de  P.  C,  525.) 
Ouvriers.  Leurs  quittances  produites  dans  un  compte  sont  dispensées  de 
•    l'enregistrement,  557.  (C.  de  P.  G.,  315.) 


Pailles.  Celles  qu'on  ne  peut  saisir,  59*.  (C.  de  P.  C,  525.) 

fUKATiLLAS.  Voyez  Cigares. 

Papiers.  L'huissier  saisissant  doit  requérir  f  apposition  des  scellé*  sur  Tes  pa- 
piers', 591.  —  Ce  qui  s'observe  quand  on  trouve  des  papiers  cachetés  dans 
vm  maison  où  se  fait  l'apposition  des  scellés,  916.  —  Ceux  qu'on  inven- 
torie doivent  être  eotés  et  paraphés,  ainsi  que  les  livres  et  registres  de 

-••  commerce,  945.  (C.  de  P.C.,  52  5.) 

Paquebots.  Crédit  extraordinaire  applicable  au  renouvellement  de  quatre 
'  ^chaudières  destinées  aux  paquebots  à  vapeur  du  Levant,  29.  Voyez  Bâti- 
ments à  vapeur. 

Paquets.  Par  qui  s'ouvrent  ceux  qu'on  a  trouvés  cachetés  en  apposant  des 

-     Scellés,  919.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Paraphe.  Le  juge  de  paix  doit  parapher  les  pièces  déniées  ou  arguées  de 

..'{faux,  et  renvoyer  la  cause,  14.  —  Paraphe  des  pièces  soumises  à  une  vé- 
rification, 196,  198  et  212  ;  —  de  celles  sur  lesquelles  H  y  a  inscription 
de  faux  ,227)  —  des  pièces  de  comparaison,  234  et  2 55;  —  de  l'enveloppe 

•  d'un  testament  trouvé  cacheté,  916.  (C.  de  P.  C,  525.) 

-PAREATJS.  Les  jugements  rendus  en  France  sont  exécutoires  dans  tout  le 
royaume  sans pareatis,  même  hors  du  ressort  du  tribunal,  547.  (C.  de 
P.  C,  5*6.) 

Parente.  Degré  auquel  elle  ne  permet  pas  à  l'huissier  d'une  justice  de 

•  paix  d'instrumenter,  4.  —  Déclaration  que  doivent  faire  les  témoins,  55. 
—  Alliance  et  parenté  qui  ôtent  la  faculté  d'instrumenter  aux  huissiers 
près  des  tribunaux,  66;  —  qui  empêchent  d'être  admis  comme  témoins, 
268  et  413;  —  comme  gardiens ,  598.  —  Le  plus  proche  parent  doit  faire 
notifier  au  tuteur  sa  nomination  lorsqu'il  n'y  était  pas  présent,  882. 
Voyez  Alliance,  Apis  de  parents,  Récusation,  Renvoi,  Reproches.  (C.  de 

,       P.  C.f525.) 

Partage.  Lorsqu'un  partage  doit  être  fait  en  justice,  la  demande  en  est 
formée  par  la  partie  la  plus  diligente,  966.  —  A  qui  la  poursuite  appar- 
tient entre  deux  demandeurs,  967. — Tuteur  spécial  et  particulier  à 
donner  aux  mineurs,  968.  — Juge  commis  conformément  à  f  article  825 
du  Code  civil,  969  ;  —  comment  il  est  pourvu  à  son  remplacement  en  cas 
d'empêchement,  ibid.  —  Comptes,  rapports,  formation  de  masses,  prélè- 
vement, composition  de  lots  et  fournissements,  auxquels  il  est  procédé  par 

70. 
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U  notaire  commise  cet  effet»  *7«  ef  — t>v—Les  tokaïitoisa ,  fttaaa 
peuvent  s'abstenir  des  voies  judiciaires,  »66.  Voyes  Ucitatian,  LmU  (C  dt 

P.  C,  at«.) 

Pajktage  d'opinions.  Par  qui  est  ridé  celui  qui  a  lieu  entre  les  jugea,  us  tt 
466.  Voyez  Opinions.  (C.  de  P.  C,  316.) 

Parties.  Elles  peuvent  comparaître  en  personne  on  par  leur*  fondes  de  pos- 
veir  devant  les  juges  de  paix  t  9.  —  Les  demandes  fermées  contre  pins  et 
deux  parties  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation,  49.  Vsjb 
.  Prise  à  partie.  (C.  de  P.  C,  116.) 

Passages  d'eau.  Fixation  du  droit  à  percevoir  par  le  fermier  du  pesage 
d'eau  situé  sur  la  Bien  ne,  a  Uffei(Ain),  5  ;  — *  du  passage  d'eau  situé  sa?  u 
Loire,  entre  la  prairie  au  Duc  et  l'île  Gloriette  (Loire-Inférieure),  7.  — 
Aux  passages  d'eau  de  Charlaune,  d*Eugiau  et  de  Lavai-Haut  (Connexe}, 
110.  —  Du  moulin  d*AIas ,  commune  de  Cordeïle  (Loire ) ,  1 35  ;  —  deCt» 
cussotte,  sur  la  rivière  du  Dropt  (Lot-et-Garonne),  ** 7.  —  Au  porta? 
By  sur  la  Veyie  ( Ain) ,  66 1 .  Voyez  Bacs. 

Pauvres.  Les  causes  relatives  aux  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  doives 
être  communiquées  au  ministère  public,  63.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 

Payements.  Ceux  que  le  tiers  saisi  a  faits  avant  la  dénonciation  de  la  de- 
mande eo  validité  sont  valables,  566.  —  II  doit  énoncer  les  pnyessess 
faim  dans  la  déclaration,  5 7 S.  —  Les  sous-fermiers  mi  les  sons-locatsÏRf 
saisis-gages  ne  peuvent  opposer  des  payements  par  anticipation,  MO. 
Voyc*  Consignation,  Offres.  (C  de  P.  G.,  8 1 5.) 

Péage.  Prorogation  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Nevers,  156.  —  Tsrt* 
provisoire  des  droits  a  percevoir  au  passage  du  pont  d'Huningue  (Usai- 
Rhin),  56). 

Pension  alimentaire.  Le  juge  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  da- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  pension  alimentaire,  17.  (C.  deP.  C,  3«&.) 

Pensions.  Jusqu'à  quelle  concurrence  peut-on  saisir  celles  accordées  par 
l'État,  680.  Voyes  Arrérages.  (C.  de  P.  C,  326.) 

Préemption.  Délai  après  l'expiration  duquel  une  instance  non  jugée  paru 
juge  de  paix  est  périmée  de  droit,  16.  —  Dommages-intérêts  contre  k 
juge ,  quand  la  cause  est  périmée  par  sa  faute ,  ibid. — Cours  de  la  péremp- 
tion contre  l'État,  les  établissements  publics  et  les  mineurs»  596.  —  Re- 
quête par  laquelle  la  péremption  doit  être  demandée,  400.  —  Effets  à 
la  péremption ,  401  et  469.  Voyez  Jugements.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Péril.  L'exécution  d'un  jugement  peut  être  ordonnée  nonobstant  roppssi- 
tion ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure ,  ^  56.  —  Le  juge  peau  I 
dans  ce  cas,  autoriser  une  exception  aux  jours  et  heures  interdits  en  r^ 
néral  pour  les  significations,  1 03  7.  (C.  de  P.  C,  S  a  6.) 

Permission.  II  faut  une  permission  particulière  pour  déroger  a  la  règle  qxi 
interdit  certains  jours  et  les  heures  désignées,  suivant  les  saisons,  pp*" 
faire  des  significations ,  1037.  Voyez  Président  des  tribunaux.  (C.  de  P.C, 
326.) 

Pétitoire.  Le  demandeur  au'pétitoire  ne  peut  agir  au  possessoire,  *6.  Vfj* 
Possessoire.  (C.  de  P.  C,  3 S 6.) 

Pièces.  Délai  pendant  lequel  il  est  sursis,  dans  une  inscription  de  faix.  * 
l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne  la  suppression ,  la  lacération,  * 
radiation  et  même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  dédsittf 
fausses,  141.  —  Envoi  de  pièces  aux  tribunaux  d'appel  en  matière  sert* 
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"    canotai',  993  *Y#ift>.  Voye*  Communication,  Comparaison,  Copie, 
tares,  Inscription  de  faux,  Minute,  Paraphe,  Production,  Rapport, 
Refus  d'ouverture.  (C.  de  P.  G.,  335.) 

Placards.  Ed  quels  lieux  sent  apposés  ceux  qui  portent  Tan  notice  d'âne  vente, 
617.  —  Indications  qu'ils  doivent  contenir,  618.  —  Exploit  par  lequel 

*  *  f  application  en  est  constatée,  619.  —  Placards  pour  vente  de  bâtiments 
de  mer  et  de  rivière,  680.  —  Placards  indicatifs  de  la  Tente  de  fruits  et 
récoltes  seins,  639.  —  Visa  de  l'original  par  le  maire,  677.  —  Notifica- 
tion du  placard  aux  créancière  inscrits,  692.  —  Lieux  où  sont  affiches  en 
placards  les  extraits  publies  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  696 ,  699. 
—  Procès-verbal  de  cette  apposition,  ibid,  —  Nombre  ôTexemplaires^aa- 
quel  ces  placards  peuvent  être  imprimés,  760.  —  Réaffiche  de  placards, 
704,  735,  741»  —  Placards  peur  revente  sur  enchère,  836;  —  et  pour 
celle  de  biens  démineurs,  950.  Voyez  Publication.  (C.  de  P.  C,  335.  ) 

Plagm  de  guerre.  Places  et  postes  militaires  rayés  définitivement  du  tableau 
déclassement,  798; —-places  classées  dans  la  deuxième  série,  799;  — 
citadelle  et  places  classées  comme  simples  postes ,  ibid. 

Plaidoirie.  Les  parties,  assistées  de  leurs,  avoués,  peuvent  plaider  leur 
cause,  85.  —  Cas  où  le  tribunal  a  le  droit  de  lenr  interdire  cette  faculté, 
ibid. — Causes  que  les  fuges,  les  procureurs  généraux,  les  procureurs 
du  Roi  et  leurs  substituts  peuvent  plaider,  86.  —  Les  plaidoiries  sont  pu- 
bliques, 87.  — -  Cas  où  elles  peuvent  être  secrètes,  ibid.  —  Quand  il  y 
a  eu  partage  d'opinions,  l'affaire  est  de  nouveau  plaîdéc-  en  présence 
du  magistrat  appelé  pour  le  vider,  118.  —  Les  récusations  de  piges 
doivent  être  faites  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie,  382.  (C.  de 
P.C.,  335.) 

PirtrmTiF.  On  doit  faire  mention  de  f  élection  de  domicile  sur  le  phunitif 
d'audience  du  tribunal  de  commerce ,  433.  (C.  de  P.  C,  335). 

Polick.  Celles  des  audiences,  87  e*  suip.  Voyez  Règlements.  (C.  de  P.  C. , 

335). 

Pouce  du  routage.  Voyez  Roulage. 

Ponts.  Construction ,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  pont  en  pierre  sur 
la  Dordogne  à  Port-Dieu  (Corrèze),  10;  —  établissement  des  chemins  né- 
cessaires au  raccordement  du  pont  suspendu  de  Roquemaure,  103. — 
Reconstruction  du  pontdeLhnay  (Seine-et-Oise) ,  103.  —  Construction 
d'un  pont  sur  la  rivière  d'Ognon  (Hérault),  105.  —  Construction  pour 
cause  d'utilité  publique  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente  à  la  Terne 
(Charente),  136;  —  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente  au  lieu  dit  de 
la  Vinade  (Charente),  133; —  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente  au 
village  de  la  Trache  (Charente),  153;  — -  d'un  pont  suspendu  sur  la  Ga- 
ronne à  AuvHIars  (Tarn-et-Garonne) ,  1 86.  —  D'un  pont  suspendu  sur  la 
rivière  de  Quimperlé  a  SainNlftorice  (Morbihan) ,  308.  —  Sur  l'Azergue 
k  Morancé  (Rhône) ,  3 1  o  ;  —  sur.  l'Allier  a  Coudes' (  Puy-de-Déme  ) ,  3 7  i  ; 
— -  sur  la  Charente  a  Sireui!  (Charente) ,  8  73  ;  —  sur  l'Oise  en  remplace- 
ment du  bac  de  Lacroix-Saint-Ouên  -(Oise) ,  383;  —  d'un  pont  en  maçon- 
nerie sur  flsac  a  Pont-Mini  (  Loire-Inférieure),  623  ;  —  de  deux  ponts  rtr 
la  Seine  à  l'île  Saint-Denis  (Seine),  686;  —  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Lot  a  Casteimoron  (Lot-et-Garonne) ,  715;—-  d'un  pont  en  maçonnerie  sur 
la  Vezère  à  Garavet  (  Corrèze) ,  7 1 8  ;  —  de  trois  ponts  fixes  en  maçonnerie 
sur  le  Né,  dans  la  commune  dépeint- Médaxd  (Charente^,  730;  —*  d'un  pont 


en  tbmrpmtBwar  la  Dordogne*  à  Vcrnélons»  entre  Sérssideai  (Citrian)* 
Chsjupagnac  (Cantal),  7Bt.  —  D'un  pont  suspendu  rar  U  Marne, 
les  communes  de  Corel  et  de  Chatôonipt  (Hante-Marne)  ,  794. 
PorexàTiON,  Tableaux  de  population  qui  aeront  considérés  coi 

authentiques  à  partir  du  1er  novembre  1*4  S,  6*5  et  #s»>« 
PostU.  Établissement  de  gardien  au  portes  dont  rouvertnre 

a  l'huissier  chargé  de  faire  une  saisie-exécution,  M7.—  Référé  qui  ■ 
lieu  dan*  te  cas  où  le  fnge  de  paix  trouTe  fermées  les  portée  de  la  sseasa 
on  il  se  propose  d'apposer  les  scellés,  9*  1 .  —  Voyez  Affiche,  Jimdiiamt, 
Ouperturt,  Placards.  (C.  de  P.  C,  5>5.) 
Pdmbsbioh.  Disposâtions  relatiTes  à  l'envoi  en  possession  des  biens  «Ton  ab- 
sent, 859.  (C.  de  P.  C,  **S.) 
Posskssoirk.  Année  du  trouble  après  laquelle  les  actions  possessoires  at 
sont  plus  recevables,  îS.  —  Enquête  dans  le  cas  de  dénégation  de  ia  pot- 
session  ou  du  trouble,  * 4.  —  On  ne  peut  cumuler  ie  pessessoire  et  le  si 
titohne,  s  5.  —  Quand  le  défendeur  au  possessoire  peut-il  se  pourvoir  u 
pétitoire,  «7.  Voyez  Enquête,  Pétitoire.  (G.  de  P.  Ç.,  885.) 
Postes.  Convention  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles  peur  u 
transmission  des  correspondances,  47  ;  —  dispositions  réglementaires  pour 
l'exécution  de  cette  convention,  180 {—-l'affranchissement  est  facultatif 
entre  les  deux  royaumes,  190;— -taxe  des  lettres  chargées  et  des  lettrei 
expédiées  par  la  voie  des  paquebots ,  191;  —  l'affranchissement  fusqa*aa 
♦port  de  débarquement  est  obligatoire  pour  les  journaux  et  imprimés  ea- 
royés  sous  bande  de  France,  d'Algérie  et  des  stations  du  Levant ,  à  déto- 
nation du  royaume  des  Deux-Siciles,  ibid.; — taux  de  cet  affranchissement, 
191  ;  —  taxe  des  journaux  et  imprimés  originaires  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  19t.— Conditions  auxquelles  les  journaux  et  ouvrages  périodiques 
seront  admis  d'un  pays  dans  f  autre ,  t*W. 
Poudres.  Prime  accordée  à  ceux  qui  arrêteront  ou  feront  arrêter  les  màrriânt 
qui  se  livreront  à  la  fabrication  illicite  des  poudres  a  feu,  qui  en  Tendront 
ou  qui  en  colporteront,  577. 
Poursuite.  A  qui  doit  appartenir  celle  d'une  saisie  de  rente  faite  par  doux 
créanciers,  055.  — -  Privilège  pour  les  frais  de  poursuite  dune  distributisa 
par  contribution ,  662  ;  —  et  pour  ceux  d'une  saisie  immobilière,  714.— 
A  qui  appartient  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière  dans  te  cas  où  if  ea 
a  été  fait  deux,  719.—*  Lequel  des  saisissants  peut  poursuivre  dans  le  cas 
dé  radiation  de  la  première  saisie,  794.  —  Auquel  de  deux  demandeur! 
appartient  la  poursuite  d'un  partage,  967.  Voyez  Frais,  Radiation,  Saisit 
immobilière.  (C.  de  P.  C,  5 s 5.) 
Pouvoir»  II  en  faut  un  spécial  pour  être  autorisé  a  accepter  ou  donner  des 
offres,  un  aveu  ou  un  consentement,  35*;— -pour  signer  une  demande 
en  récusation  de  juges,  584;—  pour  une  saisie  immobilière  et  un  empri- 
sonnement, 556.  —  Pouvoir  dont  l'avoué  est  tenu  de  justifier  h  défaut 
d'acceptation  de  l'adjudicataire  pour  lequel  il  a  enchéri,  707.  Voyez  Adju- 
dication, Avoué,  Huissier.  (C.  de  P.  C,  5*5.) 
Prbambulr.  Celui  d'un  compte  ne  doit  pas  excéder  six  raies,  551.  (C.  de  P. 

C.,5S5.) 
Pruferkn cb.  Frais  pour  lesquels  l'acquéreur  doit  être  employé  de  préférence 
dans  Tordre  du  prix  d'un  immeuble  aliéné  autrement  que  par  expropria- 
tien  forcée,  777.  Voyaa  Frais,  Privilège*  (CL  de  P.  C,  Isa.) 
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PpmçfivpxiQPt  C*s  Q>n§  lequel  elfe  est  intc^ompua  par  fa  citation,  tu  eoud- 

Ii*iion?57«(C.  deP.C.,  «26.1         .         / 
Présentation.  Les  parties  peuvent  se  présenter /volontairement  devant  le 
,  jqge  de  paix  auquel  elles  soumettent  la  dccisiou.de  leur  différend,  7.—* 

Présentation  de  compte,  634.  Voyez  Caution,  (C.  de  P.  G.,  395.) 

Rbb&id-bvtS  «?w  tribunaux»  Cas  où,  en  matière  de  faux,  ils  remplissent  iei 
fonctions  d'officier?  de  police  judiciaire,  239.  —  Interrogatoire  sur  fait»  et 
.    articles  subi  devant  eux ,  3*5.  —  Nomination ,•  par  eux ,  d'un  juge  devant 
•  "lequel  il  doit  être  procédé  à  un  ordre,  75t.  — -  Référés  devant  les  prési- 
.  dents  dans  les  cas  d'emprisonnement,  785  et  sviv»  —  Permission  qu'ils 
donnent  de  saisir-gager,  819  et  «9 24-—  peur  saisir- revendiquer,  8S6;  — 
-  pour  assigner  un  notaire  ou  autre  dépositaire  en  délivrance  d'expédition 
.  ou  de  oopie  d'un  aote,  839  etsuiir.—  Ordonnance  pour  assigner  un  mari 
•refusant  d autoriser  sa  femme  à  ia  poursuite  de  ses  droits,  801.—  Per- 
mission à  donner  à  une  femme  pour  la  demande,  en  séparation  de  biens, 
365.  —  Présentation  au  président  des  papiers  trouvés  cachetés  lors  -d'une 
apposition  de  scellés,  916,  918  et  suiv.;  —  d'une  requête  a  l'effet  de  pro- 
céder à  la  vente  de  meubles  et  d'immeubles  dépendants  d'une  succession , 
986  et  987.  Voyea  Juges-Commissaires ,  Ordonnancée  (C  de  P.  C,  325.) 

Presses  mécaniques.  Voyez  Monnaies. 

Prêt.  Quelle  hypothèque  ont  les  préteurs  des  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le 
prix  d'un  immeuble  aliéné  après  avoir  été  saisi ,  688.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Preuve.  Comment  se  fait  celle  des  moyens  de  faux  admis,  238.  —  Manière 
de  présenter  les  faits  dont  on  demande  a  faire  preuve,  2  52.  —  La  prvuve 
de  faits,  admissibles  et  déniés  peut  être  ordonnée,  253.  —  Preuve  a 
ordonner  d'office,  254.  — -  La  preuve  .contraire  est  de  droit,  25C.  —  ' 
Preuve  des  reproches,  290.— 7  Preuve  par  témoins  en.  cas  de  récusation 
d'experts».  31  !•  —  Faculté  d'ordoqncr  la  preuve  testimoniale  à  défaut; de 
causes  de  récusation  justifiées,  389.  Voyez  Iinquête,  Experts,  Inscription 
de  faux,  Témoins,  Vérification  d'écritures.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Prive.  Voyez  Poudres* 

Pbisk  à  partie.  Les  demandes  en  prise  à  partie  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  ia  conciliation,  49.  —  Elles  doivent  être  communiquées  au  mi- 
nistère public,  83.  —  Cas  où  \v.s  juges  peuvent  être  pris  a  partie,  505.  — 
Tribunaux  où  la  prise  à  partie  doit  être  portée,  509.  —  Permission  à 
obtenir  préalablement  du  tribunal,  540.  —  Requête  à  présenter  à  cet 
,  effet,  5 1 1.  — r  Amende  et  dommages-intérêts  en  cas  de  rejet  de  la  requête, 
513.  —  Effets  de  l'admission,  5 14.. —  Jugement,  515.  —  Amende  et  dom- 
mages-intérêts contre  le  demandeur  débouté,  ôtfl.  (C.  de  P.  C,  325.) 

PajSK  de  fait, et  cause*  Circonstance  dans  laquelle  elle  peut  avoir  lieu  par  if 
garant,  182.  Voye*  Intervention.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Puviijsge.  Pemande  à  fin  de  privilège  dans  une  distribution  par  contribu- 
tion, Ç6l. —  Frivilége  pour  frais  de  poursuite  et  pour  loyers,  662.  —  Re- 
vendication à  faire  pour  la  conservation  du  privilège  sur  des  meubles 
déplacés,  819.  (  C  de  P.  C,  32  5.) 

Procédure.  Celle  qui  a  lieu  devant  un  juge  de  paix,  9  et  suie.  —  Dommages- 
intérêts  encourus  par  un  huûs'er  lorsqu'une  procédure  est  annulée  par  son 
fait,  71.- — Lès  procédures  faites  contre  l'avoué  révoque  et  non  remplacé 
sont  valables,  75.  —  Ce  qui  a  lieu  en  cas  de  changement  d'état  dtê  parties 
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*  et  des  fonctions  dans  fesquelïes eHes  pitoélatat;345.— rYoéiatae  ilmot 
les  tribunaux  de  commerce ,  4 1 4  et  suie;  —  devant  les  tribunaux  d'appel , 
433  etsutP.  (G.  de  P.  C,  335.) 

Procès-verbaux.  Dans  quels  cas  le  greffier  de  justice  de  paix  dresse  pièce*- 
verbal  de  r audition  des  témoins ,  39  ;  —  et  d  une  visite  des  lieux  arec  gens 
de  l'art,  4t.  —  Signature  de  ces  procès-verbaux ,  ibid, —  Pre-cèa-verbai  aie 
comparution  en  conciliation ,  54.  —  Copie  du  procès-verbal  de  non-cau- 

.  ciiiatioo  à  joindre  a  l'exploit  d'ajournement,  65.  —  Procès-verbaux  k 
dresser  par  les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi ,  en  cas  de 
contravention  aux  dispositions  relatives  à  la  signature  des  minutes  des  ju- 
gements, 140.— Procès-verbal  de  dépôt  au  greffe  d'une  pièce  dont  la.  signa- 
ture est  déniée,  190  ;  ->-  de  communication  au  défendeur  et  à  l'avoué  avec 
paraphe,  196;  —  de  prestation  de  serment  d'experts  pour  ia  vérifica- 
tion des  pièces  de  comparaison  apportées  par  les  dépositaires,  so*.— 
Procès-verbal  par  lequel  ie  greffier  se  charge  de  pièces  de  comparaison, 
905.  —  Procès- verbal  de  vérification  d'écriture»,  909*  —  Procès- verbal 
destiné. il  constater  l'apport  au  greffe  de  la  minute  d'une  pièce  arguée  de 
faux,  996  etsuiv.  —  Procès-verbal  des  experts  après  vérification,  9  5  S.  — 
-—Ce  que  doivent  contenir  les  procès-verbaux  d'enquête,  269  et  sutf.% 

—  ceux  de  descente  sur  les  lieux,  998;  —  de  prestation  de  serment  éts 
experts,  315.  —  Procès- verbal  des  déclarations  faites  devant  le  juge 
commis  par  un  tribunal  de  commerce,  49  8.— -Procès-verbal  à  dresser 
pour  la  reddition  d'un  compte,  538.  —  Procès-verbal  de  rébellion  à  dresser 
par  l'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  555.  — Proces-verbtf 
de  saisie- exécution ,  685  et  suip.;  —  de  récolement,  611,619  et  616;  — 
de  vente,  623  et  suiç.;  —  de  saisie-brandon ,  627  et  sut  p.;  —  de  distribu- 
tion par  contribution,  663;  — -  de  saisie  immobilière,  676.  — Procès- 
verbal  d'apposition  de  placards  renfermant  la  saisie  immobilière,  699.  — 
Procès-verbal  d'ordre,  7  52;  —  d'emprisonnement,  783;  —  d'offres  de 
payement,  8i*2;  —  de  compufsoire  oïl  collation  de  pièces,  846;  — d'ap- 
position de  scellés,  914  à  922.  —  ' Proccs-verbal  de  carence,  924; —  de 
levée  de  scellés,  936  ;  —  de  vente  de  mobilier,  951  ;  — -  de  partage  977 , 

—  d'arbitrage,  loi  t  et  suie. — Règles  à  observer  pour  les  procès-verbaox 
du  ministère  du  juge,  1 040.  Voyez  Vente:  (C.-de  P.  C. ,  325.  ) 

Procuration.  La  déclaration  d'un  tiers  saisi  et  Son  affirmation  peuvent  être 
faites  par  procuration  spéciale,  572,  Voyez  PouPoir.  (G.  de  P.  C,  325.) 

Procureurs  généraux.  Ils  ne  peuvent  se  charger  de  fa  défense  des  parties, 
96.  — Causes  que  cependant  ils  peuvent  plaider,  ibid.  ; —  Ils  doivent,  tous 
les  mois,  se  faire  représenter  les  minutes  des  jugements  pour  les  vérifier, 
140.  Voyez  Ministère  public,  Visa.  (C.  de  P.  C. ,  325.) 

Procureurs  du  Roi.  Cas  dans  lesquels  une  assignation  est  donnée  en  leur 
personne  ou  à  leur  domicile,  et  où  ils  doivent  viser  les  originaux  de  fex- 
proit,  69.  —  Causes  qui  doivent  leur  être  Communiquées,  83.  — ■  Ils  ne 
peuvent  être  chargés  de  la  défense  des  parties,  86. — Causes  qu'ifs  peuvent 
néanmoins  plaider,  ibid.  —  Ils  sont  entendus  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  ft 
vérifica'ion  des  pièces  de  comparaison  qui  ne  peuvent  être  déplacées,  202. 

—  Le  procureur  dn  Roi  doit  être  présent  à  fa  rédaction  du  procès-verbal, 
dressé  par  le  juge-commissaire,  de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux,  227. 
Voyez  Conclusions,  Ministère  pttùlic,  Minutes,  Remplacement.  (C.  de 

P.C.,  323.) 


Production.  Celle  des  pièces  qui  se  déposent  an  greffe  dans  un  procès  par 
écrit,  96  et  suiv.  —  Délais  après  lesquels  il  peut  être  procédé  au  juge- 
ment, sur  la  seule  production  d'une  des  parties,  98  et  sut'ç.  —  Somma- 
tion aux  créanciers  de  produire  dans  un  ordre,  7  53.  —  Frais  de  produc- 
tion tardive  à  supporter  par  les  créanciers,  7  57.  Voyez  Communication  j 
Forclusion  y  Rapport.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Profession.  Celle  du  demandeur  doit  être  indiquée  dans  les  citations,  1;  — 
et  dans  les  exploits  d'ajournement,  61.  —  Les  témoins  sont  aussi  tenus  de 
déclarer  la  leur,  35.  —  Profession  des  requérants  a  indiquer  dans  les 
procès-verbaux  d'apposition  de  scellés,  914;  —  dans  les  inventaires,  943. 
(C.  de  P.  C,  325.) 

Propriétaires.  "Leur  droit  sur  Tes  meubles ,  effets  et  fruits  de  leurs  locataires 
et  fermiers,  819.  Voyez  Saisit-brandon,  Saisie-gagerie.  (C.  de  P.  C, 
345.) 

Prorogation.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  proroger  la  durée  «Tune  enquête,  87  9  et 
980.  —  Demande  en  prorogation  d'une  enquête  sommaire,  409.  (C.  de  P. 
C,  32  5.) 

Protestation.  Le  défaut  de  protestation,  lors  de  la  signification  d'un  juge- 
ment, note  pas  a  l'intimé  la  faculté  d'en  interjeter  appel,  443.  (C  de  P. 

C,,  325.) 

Provision.  Quels  jugements  de  justice  de  paix  sont  exécutoires  par  provi- 
.  sion ,17.  (C.  de  P.  C„  325. )  .  X 

Provisions  alimentaires  -  Celles  qui  ont  été  adjugées  par  justice  ne  sont 
saisissables  que  pour  aliment*,  381  et  .58 2. .  —  Où  sont  portées  les  de- 
mandes en  provision  dans  les  instances  de  séparation  de  corps,  878.  Voyez 
Séparation  de  corps»  (  C.  de  P.  C,  .3 2 5.  ) 

Provisoire.  Quand  une  cause  est  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  il 
peut  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  134.  (C.  de  P.  C, 
325.) 

Publication,  lieu  où  doivent,  étçe.  publiées  les  ventes  de  bâtiments  de  mer 

.,    et  de  rivière,  620., — Publications  du  cahier  des  charges  dans  une  saisie 

immobilière,  $96  et  suiv.  Publications  .pour  revente  sur  folle  enchère, 

#735  et  suit>.  Voyez  Annonces,  Cahier  des  charges,  Placards,  (C  de  P. 

'C.,325.) 

Publicité.  Celle  des  audiences,  87  et  suio,  (C.  de  P,  C,  325.) 


<l 


Qualités.  Signification  de  celles  qui  doivent  servir  à  fa  rédaction  des  juge- 
ments, 142.  —  Mention  à  faire  par  llmissier  de  la  déclaration  de  l'avoué 
qui  veut  s'opposer  j  aux  qualités,  144.  —  Règlement  qui  intervient  sur 
cette  opposition,  148.  (C.  de  P.  C.,  925.) 

Quittances.  Celles  qui,  produites  dans  un  compte,  sont  dispensées  de  l'en- 
registrement, 537.  —  Celles  qui  doivent  être  rapportées  pour  obtenir  la 
délivrance  d'un  jugement  d'adjudication,  713.  «^-Radiation  a  consentir 
par  le  créancier  colloque  en  donnant- quittance  du  montant  de  sacoitoca,- 
tion,  772;  (C,  de  P.  C,  325.) 
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ÏIadiation.  La  saisie  d'immeubles  dont  la  Tente  est  annoncée  par  in  pla- 
card notifié  an  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  être  rayée  querda 
consentement  des  créanciers  ou  en  vertu  de  jugements ,  693.  —  Eût 
d'une  procédure  d'ordre  dans  lequel  le  juge-commissaire  peut  ordonner  fe 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques  ,  7  59. — 
Radiation  à  consentir  par  le  créancier  colloque,  77 i.  —  Justification 
après  lesquelles  l'inscription  d'office  peut  être  rayée,  774.  Voyex  LiguO* 
tion,  Pièces.  (C.  de  P.  C,  3*5\) 

Rapport.  On  ne  peut  mettre  aucune  cause  en  rapport  qu'à  l'audience  et  à  h 
pluralité  des  voix,  95.  — •  Procédure,  96  et  suiç.  —  Circonstances  et  dé- 
lais dans  lesquels  les  pièces  sont  remises  au  rapporteur»  109.  —  Comment 
se  font  les  rapports,  1  i  i.  —  Notes  que  lés  défenseurs  peuvent  seulemest 
faire  remettre  au  président  après  le  rapport,  ibid.  —  Jugement,  i  il. — 
Remises  des  pièces  au  greffe,  1 1  A.  (C.  de  P.  C,  9*5.) 

Rapport  d'experts.  Jugement  qui  ordonne  une  nouvelle  expertise,  Sût.  — 
Sa  remise  avec  les  pièces  aux  experts  ,317.—  Rédaction  do  rapport,  iêid. 
—  Il  n'est  formé  qu'un  seul  avis,  319.  —  Dépôt  4e  la  minute,  3 19-  — 
Taxe  des  vacations ,  et  exécutoire ,  ibid.  —  Signification  du  rapport  et 
poursuite  de  l'audience,  321.  —  Cas  d'une  nouvelle  expertise  «  3*1.— 
Rapport  des  experts  nommés  pour  F  estimation  des  biens  immeubles,  9tt 
etsuiç.  Voyez  Experts:  (C  de  P.  C,  395.) 

Ratures.  Le  procès-verbal  qui  est  dressé  pour  constater  fétat  depièeesar- 
guées  de  faux  doit  faire  mention  de  ratures,*  surcharges  et  înterfigta, 
137.(C,deP  C.,3*5;) 

RiAssiGNATJON.  Cas  où  elle  a  lieu  dans  une  justice  de  paix,  i  et  19.  — Ré- 
assignation  aux  témoins  défaillants,  165'.  (C.  de  P.  C,  395.  ) 

Rébellion.  R  est  dressé  procès-verbal  de  rébellion  partout  officier  publk 
insulté  dans  l'exercice  de  Mes  fonctions,  556:  —  Manière  de  procéder  es 
cas  de  rébellion  par  fè  débiteur,  795.  (C.  de  P.  C,  319.  ) 

Récépissé.  Dans  les  procès  par  écrit,  les  communications  sont  prises  a« 
greffe  sur  les  récépissés  des  avoués,  106.  —  Ces  où  la  communication  est 
faite  entre  avoués  sur  récépissé,  1 99.  (C.  de  P.  C,  395. ) 

Recettes.  Celles  que  doit  comprendre  un  compte ,  539.  (C.  de  P.  C,  395.) 

RécoLBMENT.  L'huissier  chargé  d'une  •saisie  qui  a  été  déjà  faite  peut  pré- 
céder au  récolement  des  objets  que  le  gardien  est  tenu  de  lui  représenter, 
611.  —  Faculté  de  récolement  et  de  vente  donnée  à  tout  opposant  ayant 
titre  exécutoire,  lorsque  le  .saisissant  n'a  pas  fait  vendre  dans  la  hmitainf 
de  la  signification  4e  la  saisie ,  €  1 i .  —-  Ce  que  doit  contenir  ie  procès-ver- 
bal de  récolement  qui  précède  la  vente  »  6 18.  (Ce  de  P.  Ç ,  31  ft.  ) 

Recommandation.  Quelles  personnes  peuvent  recommander  ie  débites/ 
mis  en  prison,  .791.  —  Formalités  à  observer,  799.  —  Le  recommanda» 
n'est  pas  tenu  de  consigner  les  aliments,  ibid.  — -  La  nullité  d'un  emprisea» 
nement  n'emporte  pas  celle  des  recommandations ,  796.  Voyez.  Aliments. 

(C.  de  P.C.,  335.) 
Reconnaissance.  Celle  des  écritures,  199  et  suip.  (C.  fie  P.  C,  395.) 


JJjsgobb.  Circonstance  dan*  laquelle,  rtaissier  s'en  fait  «ssisntr,  744»)  (  G*  <fe 
.    P,  Cm  3x5.)  ,     » .  . 

Pjsxtjfjcàtiow.  Formalités  pour  parvenir  à  la  rectification  des  acte»  de 
l'état  civil,  855*  —  On  inscrit  en  marge  de  ces  actes  les  changements  .or- 
donnés par  jugement  intervenu  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
.  Jb lie ,  857 .  -r  Pourvoi  contre  ce  jugement  à. la  cour  royale ,  868.  (Ç.  de  P. 

.    .C,  325.)     ...  , 

Récitation.  Ganses  pour  lesquelles  les  juges  de  paix  peuvent  être  récuses, 
44.  —  Acte  par  lequel  les  motifs  en  sont  exposés ,  46. . —  Déclaration  que 
ie  juge  de  paix  doit  donner  par  écrit  au  bas  de  cet  acte,  46,—  Les  de- 
mandes eu  récusation  de  juges  doivent  être  communiquées  au  ministère 
public,  83.  —  Récusation  d'un  juge-commissaire  pour  une  vérification 
d'écritures,  197.  —  Récusation  du  juge-commissaire  ou  des  experts  dans 
une  inscription  de  faux,  337.  Quand  peuvent  être  faites  les  récusations 
d'experts  nommés  d'office  peur  une  visite,  308.  —  Motifs  de  récusation, 

.  3io.—  Jugement  exécutoire  nonobstant  l'appel,  319.  «—  Nomination  de 
nouveaux  experts,  en  cas  d'admission  de  la  récusation,  313.  —  Dom- 
mages-intérêts de  la  partie  en  cas  de  rejet,  314.  —  Causes  pour  lesquelles 
on  peut  récuser  les  juges,  378.  —  Circonstances  dans  lesquelles  ii  n'y  a 
pas.  lieu  à  récusation,  379.  —  État  de  l'affaire  dans  «lequel  les  récusations 
doivent  être  faites,  382.  —  Délais  pour  les  récusations  des  juges-commis- 
saires, 383.  — ■  Déclaration  du  juge  récusé,-  386.  —  Procédure,  387  et 
fuit>.  —  Amende  contre  le  récusant  en  cas  de  rejet  de  la  récusation,  390. 
—  Tout  jugement  de  récusation  est  susceptible  d'appel ,  39 1 .-— Délai  pour 
proposer  la  récusation  contre  les  arbitres  et  les  experts  nommés  par  des 
tribunaux  de  commerce,  430. —  Causes  pour  lesquelles  on  peut  récuser 
des  arbitres,  1,014.  (C.  de  P.  G.,  335.) 

Recrutement.  Époques  auxquelles  auront  lieu,  pour  la  classe  de  1843,  feu 
opérations  de  recrutement  relatives  aux  tableaux  de  recensement  et  au  ti- 
rage au  sort,  676. 

RÉ n action.  Ce  que  celle  des  jugements  doit  contenir v  14t.  Voyez  Juge- 
ments. (C.  de  P.  C,  335.) 

Référé.  Celui  qui  a  lieu  sur  la  demande  d'un  gardien ,  a  l'effet  d'obtenir  sa 
décharge,  606  et  607  ; —  et  sur  celle  à  fin  de  privilège  de  la  part  du  pro- 
priétaire, pour  raison  de  loyers  à  lui  dus  par  la  partie  saisie,  661.  —  Ré- 
féré qui  peut  avoir  lieu  sur  la  réquisition  d'un  débiteur  contre  lequel  on 
exerça  la  contrainte  par  corps,  7  86.  —  Ordonnances  sur  référé  et  leur 
exécution,  809  etsuiv.  —  Référé  sur  opposition  à  une  saisie-revendica- 
tion, 899;  — sur  refus,  de  la  part  d'un  notaire  ou  autre  dépositaire,  de 
délivrer  copie,  expédition  ou  seconde  grosse  d'un  acte,  843  et  sutv.  — 
Référé  en  cas  de  contestation  sur  la  délivrance  de  l'expédition  ou  d'une 
double  grosse  d'an  acte,  84<5.  —  Référé  sur  un  compulsoire,  8*3  j — 
sur  des  obstacles  et  des  difficultés  relatifs  à  une  apposition  de  scellés,  931  ; 

—  sur  des  contestations  élevées  lors  de  la  confection  dTun  inventaire,  944 ; 

—  et  lors  d'une  vente,  948.  (C.  de  P.  C,  356.) 

Rbfo*.  Ce  qui  se  fait  en  cas  de  refus  d'ouverture  d'une  pièce  ou  d'un  meuble 
au  moment  d'une  saisie-exécution,  591.  —  Refus  d'offres,  814.  —  Refus 
de  délivrance  d'une  expédition  d'acte,  839  et  suiç.  —  Amende  encourue 
par  les  personnes  publiques»  en  cas  de  refus  de  visa  des  significations  à 
eMes  faits*,  1089.  ypye»  Portés.  (C.  de  P.  Ç.,  333.) 
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MiocvoB.  Le  Roi  ett  majeur  a  Fige  de  18  «as  accomplis,  185. — Lorsqu'il  e* 
mineur ,  quel  est  le  prince  qui  est  inverti  de  la  régence,  t'Aûf.;-— iantoriri 
royale  appartient  au  régent,  t*«#.  —  L'article  i»  de  la  Charte  et  tontes  Ici 
dispositions  législatives  qui  protègent  fa  personne  et  les  droits  constitu- 
tionnels en  Roi  sont  applicables  an  régent ,  sétloL— Serment  que  le  régent 

•  doit  prêter  dorant  les  Chambres;  ibid.  ;— -publication  et  insertion  de  ce  se* 
ment  an  Bulletin  des  lois,  an  moyen  d'une  proclamation,  *  dans  le  cas  oè 
les  Chambres  ne  seraient  pas  assemblées,  166.  —Délai  dans  lequel  efia 
doivent  être  convoquées,  ibid. — A  qui  appartiennent  la  garde  et  la  tutdr 
du  Roi  mineur,  ibid.  (  Loi  du  $0  août  1848,  n°  10,  188.  ) 

Registre.  Celui  qui  est  tenu  au  greffe  des  tribunaux  pour  les  productnes 
des  pièces  dans  les  affaires  instruites  par  écrit,  108.  —  Décharge  do  juge- 
rapporteur  par  la  radiation  de  sa  signature  sur  le  registre,  1 1 4.  — Emar- 
gement des  avoués  à  qui  les  pièces  sont  rendues  ensuite  ,115.  —  Registre 
sur  lequel  l'avoué  d'un  opposant  a  un  jugement  par  défaut  fait  mesura 
sommaire  des  moyens  de  l'opposition,  168»—  Certificat  du  greffier  pssx 
attester  qu'H  n'y  a  point  d'opposition  sur  ce  registre,  164.  — Jugemesii 
dont  Tappel  doit  être  mentionné  sur  le  même  registre,  548. — Expéditions 
ou  extraits  à  délivrer  sans  difficulté, par  les  greffiers  on  dépositaires^ 
registres  publics ,-859.  —Registre  d'ordre  pour  les  scellés,  s* a 5.  — Re- 
gistre pour  les  renonciations  a  une  communauté  ou  à  une  succession ,  99* 
Voyex  Certificat.  (C.  de  P.C.,  888.  ) 

Règlement  déjuges.  Les  demandes  en  règlement  de  juges  sont  dispensée 
du  préliminaire  de  la  conciliation,  49.  —  Le  ministère  public  est  entends 
dans  les  causes  relatives  a  ces  règlements,  83.  —  Où  le  règlement dsrt 
être  porté,  suivant  la  nature  des  tribunaux  saisis  du  différend,  365.— 
Procédure  sur  ce  règlement,  364  et  sut'?.  (C.  de  P.  C. ,  325.  ) 

Règlements»  Ceux  a  faire  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  Code  de  procé- 
dure civile,  pour  la  taxe  êea  frais,  la  police  et  la  discipline  dts  tribu- 
naux, 1048.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Reliquat  de  compte.  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour  re- 
liquat de  compte  de  tutelle,  etc.,  186.  —  Le  reliquat  doit  être  fixé  par  le 
jugement  qui  intervient  sur  une  instance  de  compte ,  540.  (C.  de  P.  C, 
885.) 

Remplacement.  Par  qui  les  procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts  peaveit 
être  remplacés  en  cas  d'absence,  84.  (  C.  de  P.  C,  385.) 

Renonciation.  Celle  de  la  femme  a  la  communauté ,  après  une  séparants 
de  biens,  87  4.  —  Comment  est  faite  la  renonciation  à  la  communauté s> 
a  la  succession ,  997.  (  C.  de  P.  C. ,  385.  ) 

'Rentes.  Les  demandes  en  payement  de  leurs  arrérages  sont  matières  son- 
maires,'  404. —  Formalités  relatives  aux  saisies  de  rentes  sur  des  parti- 
culiers,  636  et  suip.  Voyea  Arrérages,  Saisies  de  rentes.  (C.  de  P.  C, 
385.) 

Renvoi.  Cas  dans  lesquels  le  juge  de  paixTenvoie  la  cause  devant  les  jagv 
qui  doivent  en  connaître,  «4.  —  Les  demandes  en  renvoi  sont  dispensé» 
du  préliminaire  delà  conciliation,  49.— Elles  doivent  être  cornai»- 
quées  au  ministère  public  quand  elles  ont  pour  cause  la  parenté  oaTal 
liance,  83.  —  Cas  oà  une  partie  peut  demander  son  renvoi  devant  lo 
juges  compétents,  168.— Renvoi  de  droit,  h  raison  d'incompétence  •* 
la  matière,  170.  •—  Autres  cas  de  renvoi;  1 7 j.  — Jugement  aouunsn* 
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de*  denumfos  en  renvoi  ,  1 9t.  — .  Circonstance  dans  laquelle  il  y  a  lie*  * 
renvoyer  devant  le  tribunal  des  personnes  assrgndes  tn  garantie  »  t8â<i— 
Procédure  pour  renvoi  d'un  tribunal  à  un  antre ,  à  raison  de  parenté  oit 
d'alliance ,  368  et  suip.  —  Jugement  préparatoire ,  «7 1 .  — »  Où  se  fait ,  en 
cas  d'infirmation  sur  rappel ,  ie  renvoi  d'une  demande  en  reddition  de 
compte,  688.  —  Devant  quel  tribunal  est  renvoyée  la  connaissance  du 
fond  par  le  tribunal  qui  a  provisoirement  statué  sur  des  difficultés  élevées- 
relativement  a  l'exécution  des  jugements,  554.  (  C.  de  P.  C. ,  385..) 

Réparation  d'honneur.  Elfe  peut  être  demandée  par  le  témoin  contre  le- 
quel les  reproches  n'ont  pas  été  justifiés,  389;-—  par  le  juge  néeusé  sans 
causes  valables,  390.  (  C.  de  P.  C,  38».  ) 

Réparations.  Indication  du  juge  de  paix  devant  lequel  doivent  être  portées 
les  demandes  pour  réparations  locatives,  3.  —L'exécution  d'un  jugement 
peut  être  ordonnée  sans  caution  ,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  urgentes , 
133.  (C.  de  P.C.,  385.  ) 

Réponse.  Délai  pour  ia signification  des  réponses  aux  défenses,  7 8,  —  Pour- 
suite de  l'audience  après  l'expiration  de  ce  délai  ,  80.  —  Réponse  à  la 
requête  de  production  dans  une  affaire  par  écrit,  97.  (C.  de  P.  C,  315.) 

Reprise  d'instance.  Délais  de  l'assignation ,  et  indication  qu'elle  doit  conte- 
nir, 346.  —  Acte  par  lequel  se  fait  la  reprise,  347.  — Jugement  sommaire 
de  l'incident  en  cas  de  contestation,  348.  — Jugement  qui  tient  la  cause 
pour  reprise,  34».— Assignation  des  veuves  et  héritiers  en  reprise  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ,486.  Voye» Instance.  (  C.  de  P.  C,  3§6.  ) 

Reproches.  Les  parties  sont  tenues  de  les  fournir  et  signer  avant  la  dépo- 

,  sition  dc^ témoins,  36.  — -  Dans  quels  cas  les  reproches  peuvent  être reee- 

vables  après  la  déposition  commencée,  36.  —  Formalités  pour  les  re- 

•  proches  après  les  dépositions,  888.  —  Contre  qui  les  reproches  peuvent 

•  être  proposés,  883.  — •  Manière  dont  il  est  stsAué  sur  les  reproches,  M7. 
—  Justification  a  faire  des  reproches  avant  l'audition,  889.  —Réparations 

•  et  dommages-intérêts  que  le  témoin  peut  prétendre ,  ibid.  —  Comment  se 
..   fait  la  preuve  des  reproches,  890.  —  En  cas  d'admission  des  reproches, 

la  déposition  du  témoin  n'est  pas  lue,  89 1 .  —  Reproches  contre  lee  té- 
moins dans  une  enquête  sommaire ,  4 1 3.  (  C.  de  P.  C. ,  385.  ) 

Requête.  Celle  qui  est  signifiée  dans  une  affaire  mise  en  rapport,  96.  —  H 
n'en  fant  point  pour  une  nouvelle  production ,  102.  —  Requête  contenant 
opposition  à  un  jugement  par  défaut,  160  et  suip.  —  Formalités  particu- 

'  lières  à  la  requête  de  prise  à  partie ,  5 1 1  et  suit*.  Voyez  Demande.  (  C.  de 
P.  C.;   385.) 

Requête  civile.  Cas  où  îi  doit  être  sursis  à  l'exécution  d'un  chef  du  jugement 
rendu  en  matière  de  faux ,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile,  841.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  requête  ci- 
vile, 480.  —  Signification  de  cette  requête  avec  as>ignation,  483.  —  Cas 
Où  la  signification  peut  être  faite  au  domicile  de  l'avoue,  49*2.  — r  Requête 
civile  formée  incidemment,  493.  —  Consignation  pour  amende  et  dom- 
mages-intérêts, 494.  —  Signification  de  la  quittance  et  (Tune  consultation 
de  trois  avocats,  485.  —  La  requête  civile  n'empêche  pas  l'exécution  du 
jugement  attaqué,  497.  — -  Sa  communication  au  ministère  public,  498. 
—  Jugements  contre  lesquels  on  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  se  pour* 


(MO) 

•  fMtl  «retjtflêtti  €lt4l9  i  999»  «***  Rd^uéte*  €lVu0  ettKrfe  iCsT  fU^émeirtS)  SJOrfe- 
--tiMt9l«tC(0.'tféP.C.v9fll.)    " 

IfcBQtritrnoftv  Ln  partie*  peuvent  faire  aux  experts  nommée  pour  une  visite 
f  *le9  dires  et  réquisitions  qu'Hits  jugent  convenables,  917.  —  Deux  réqui- 
"  sinon*  sont  nécessaires  pour  eonstatér  un  déni  de  justice,  507.  —  Ce  que 
*-  doit  ewitetrir 4' tete  de  réquisition  de  mise  «tu  enchères,  835.  —  Reuuisi- 

-  tton  pour  vue  opposition  descellés,  909.  (C.  de  P.  C,  925.  ) 
RiQUisiffàRK.  Celui  d'après  lequel  le  président  du  tribunal  commet  Te  pige 
.    devant  lesjmel  on  procède  à  on  ardre,  761.  (C.  de  P.  C,  9*5.  ) 
fijMCiaeiftE.  On  De  pent,  sons  peine  de  nullité,  se  pourvoir  par  requte 

civile  contre  un  jugement  rendu  sur  le  rescisoire ,  509;  (  C.  de  P.  C.  f  9*5.  ) 
R&ïDBircs.  La  citation  se  donne  devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  <fe 

défendeur,  lorsqu'il  n'a  pas  de  domicile,  S.  —  On  assigne  au  lieu  de  leur 

résidence  actuelle  les  personnes  qui  n'ont  aucun  domicile  en  France»  69. 

—  À  défaut  de  la  résidence,  l'exploit  s'affiche  à  la  porte  de  r auditoire  du 

tribunal  où  la  demande  est  portée ,  ibid.  (  C,  de  P.  C,  32  5.  ) 
"Respect.  Peines  contre  ceux  qui  manquent  au  respect  dû  à  la  justice,  10. — 

Respect  qui  doit  être  observé  dans  les  lieux' où  s'exercent  des  fonction» 

judiciaires ,  89.  Voyez  Amende,  Audience,  Comparution.  (C.  de  P.  C, 
'^995.) 

ftMP0NSA9Ttrr£.  Oefïe  des- commissaires-priseurs  et  des  huissiers  pour  leprii 
-    des  adjudications  auxquelles  ils  ont' procédé,  6*5.  (C.  de  P.  C,  3*5.  ) 
HESWnrnoi*.  Les  juges  ont  fa  faculté  d'ordonner  la  contrainte  par  corps, 

pour  restitutions  k  faire  par  suite  de  reliquats  de  compte  de  tutelle,  eu%, 

1*6.  Voyez  Fruits.  (C.deP.  C,  325.) 
UsTiuOTATiotf.  Cas  où  les  jugements  peuvent  être  rétractés  »  480.  — ■  Effets 
.  .  de  la  rétractation ,  59 1»  Voyez  Requête  cipile.  (  C.  de  P.C.,  3*5.  ) 
JjUvBNBiCATioif.  Celle  qui  est  nécessaire  pour  conserver  le  privilège  despro- 
.  -  priétaires  et  des  principaux  locataires  sur  des  meubles  déplacés  sans  leur 
.  consentement,  9i  9.  Voyez  Saisie-revendication.  (  C.  de  P.  C,  s* 5.  ) 
&BYSNTE*  A  défaut  de  payement  des  objets  adjugés,  on  les  revend  sur-Ie- 

«cfeamp  à  la  folio  enchère  des  adjudicataires,  6*4.  —  Formalités  pour  la 
■  ,' revente  en  cas  de  surenchère,  856.  Voyez  Folle  enchère»  (  C.  de  P.  C, 

3*3.) 
JjLi vision.  On  ne  procède  k  celle  d'aucun  compte,  541.  —  Manière  de  se 

Pourvoir  en  cas  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  ibia\  (C. 
e  P.  C. ,  325.  ) 

Révocation.  En  révoquant  un  avoué,  il  en  faut  constituer  un  antre  ,75.  — 
Condition  nécessaire  pour  la  révocation  des  arbitres,  1008.  Vovez  Ar- 
bitres. (  C.  de  P.  C. ,  3*  5.  ) 

niviÈRES.  Redressement  du  coude  delaScarpe,  en  aval  de  Brebières  (Pas-de- 
Calais),  *99.  —  Du  lit  de  la  Somme  canalisée  en  aval  <f  Abbeville ,  640. — 
Prise  de  possession  d'une  île  et  'de  trois  îlots  dans  le  lit  de  la  Loire  pour  la 
construction  de  digues  aux  abords  du  pont  de  Beaugency,  686. 

Roi.  Vojez  Régence. 

IIôle.  Fixation  du  nombre  des  rôles  que  ne  peut  excéder  la  réponse  à  de 
nouvelles  productions  dans  une  affaire  qui  s'instruit  par  écrit,  103. — 
Le  nombre  des  rôles  doit  être  déclaré  par  les  avoués  au  bas  des  originaux 
et  des  copies  de  toutes  les  requêtes  et  écritures,  104.  Voyez  Compte, 
Préambule.  (C.  de  P.  C,  3*5.  ) 
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Rotfi)u*ft.<  RMVttfe  le to«tft  «Mutfrdtf  ee*t  frauc*errô4eswfl phéotteee 
'  et-  eWcmVéx',  ftHtétfenfeinejrt'au  2*  Juin ,  $e*r  teonlitfuùfams  a**  loïé  et 
"règlements  su*  Je  polie*  du  roulage  «tétanie  poids  de#¥rtttfre»V2ftJF£ — 

•  m**imuitt'dè  seu  remise,  toutV,  — réserve  deia  part  de  Fattéilute  Wh4be.ee 
a  r«gtnt  qui  a  constaté  fa  eoutrâtvntioni  Mtrf.  •"•*  ■      •" 

Jlotrf es  départementales.  Classement  de  la  figue  de  coitimuntavtfou  «le  Ma- 
laise à  Fromentef ,  parmi  les  routes  dèfrafrtemelfttlé»  en  Cnhude»,  102  — 
ReèûficaYiott  de  fa  route  u°  4*,  de  Tnite  kfaCBât^,l6si  ^^'Cl4isfto«nt 
d\in  chemin  parmi,  les  foutes  du  dépéJrteutiMK  uVfa  NUrtre^iOt:  ~-  Rtec- 

•  tîfieation  de  la  route  tf°  tf ,  de  Saint- Pons  a  Henqfc  {Hérttah)*  106  ;  — 
'  n«  *o,  de  Brignofe»  a  Grasse  (Var),  lo«.  —  Classement  d^riè  me  dé  la 
.    tiffe  de  Cosne  parmi  les  rôtîtes  départementales  de  la  NrètlNe,  100.  — 

ffeectfficarfon  it  ta  routé  stratégique  n°  27,  -de  Gbâtow-Gomtifer  à  Segré, 
dans  ie  département  dé  la  Mayenne,  106;  —  u*  »,  de  CbaJtyn-sur-Saone 
en  Suisse,  107;  — u°  10,  de  Sairit-Fftrgéau  à  llofetargis,  tlnfc;  «— ' *•  37, 
de  Darntetal  au  Mesnil-Esuard  (Setuè-hireYietire),  tWrf.;  — ±  top  i«,  de  Ro- 
cnefbrf  à  RoyaU ,  dans  1e  département  de  fa  Charetate-lnfértejorre  y  ro*f  ;•— 
i'1*  4a  Mans  à  Sablé,  dan*  la  traverse  dé  la  yilfe  du  Mit»,  185;  — 
n*  fe,  de  Nénfcbàttau  à  Besançon,  au  territoire  de  Fresiie  (Haute-Marne), 
I85j-^n*  7,  de  Salers  à  Arpentât  (Cantal),  »07;~n°  2 ,  de  Saint- 
Dizter  k  Coîembèy-les-Deux-Églises  (Hante-Marne),  298»;  -*-  u*-  6,  de 
Roanne  au  Puy  (Loire),  ibid.; — n°  « ,  d'Angouléme  à  Bordeaux  par  Ver- 
teiflac  (Dordogne),  29*;  —  n°  99,  de  SainfGaudeus  à  Aspet  (Haute- 
Garonnë)  ibid.;-^  n°  4,  de  Lons-Ie- Sauf  nier  à  Génère  (Jura),  ibid. — 
Fefthes'de  F-enquéte  préalable  qni  doit  être  faîte ,  lorsqu'au  refus  dfan  dé- 
partement le  classement  ou  l'exécution  d'une  route  doit  être  ordonnée 
par  une  loi,  59*.'—  Composition  de  1*  commission  d'enquête,  504.  — 
.  Rectification  de  la  route  n°  5 ,  de  Met*  à  ticflan ,  dans  le  département  de 
-  la  Meuse,  619.  —  Classement  d'un  èbemm  parmi  le*  routes  départenten- 

-  taies  de  Saoue-et-Loire,  650.  —  Rectification  de  la' .rente  «i*£,  'dé  Bourg 
-•-•'  Lyon,  dans  le  département  de  l'Ain,  <HU;  —  n°  ift  (Maine-et-Loire), 

de  Chalonnes  à  Chemillé ,  62  t.  —  Classement  de  deux  rues  en  prolonge- 

•  ment  de  la  route  n*  50  de  Charenton-Sarat» Maurice  à  Sarnt-Mtfur  («Seine ), 
.  '  692.  — Rectification  de  fa  route  n°  4 ,  dfssoudun  a  Vrerzon  (Indre),  678; 

-■*-  de  la  route  n*  5,  de  Riom  k  Pontgiband  ,*totuV,-*-des  routes  de  la  tftine 

-  W  26 ,  de  Paris  k  Noby-le-Sec ,  et  n*  40,  de  Pantinf  à  GhaYbîlné,  67 9; —  de 

la  route  n*  s  ,  de  Sârfat  k  Aurfllac ,  dans  le  département  du  Lot,ibid.  ;  — 
de  fa  route  n*  !«,  de  Limoges  à  Bort,  dans  le  département  de  là  Correze, 
ibîd.  ;  —  n»  17,  de  Venee  a  Gagnes  (Var)/  7 19»  —  Nouvelle  dénomina- 
tion de  la  communication  n°  1er,  dans  les  département»  du  Morbihan  et  du 

•  Finistère  ,7  49.  -—Communications  classées  parmi  les  route*  départemen- 
tales de  la  Somme,  829.  Voyez  Algérie,  Edifices  publies ,  Rifitièrès. 

Routes  royales.  Rectification  de  la  route  n0  51,  de  Giret  k  Orléans,  dans  le 
département  des  Ardennes ,  108;  —  de  la  route  n?  t»,  de  Pari* -à  Calais, 
dans  le  département  de  la  Somme,  ibid.%  —  tt°  61,  de  Strasbourg  k  Sarre- 
brnek,  dans  le  département  de  la  Moselle,  104;  —  n»  186,  de  Montanban 
k  Saint-Fîour,  dans  le  département  du  Cantal,  104;  —  n°  21,  de  Paris  k 
Barèges,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  106;  —  nat29,  û™Auctfc 
en  Espagne,  dans  le  département  des  Hautes- Pyrénées,  105;  «—  n*  143, 
de  Clermont  à  Fours ,  dans  le  département  du  Puy4e-B6me ,  ibid.j  — 


(9**) 

a»  9,  de  Paris  àvatopifass,  dans  le  département  de  fAropm,  •***,;-- 

,    b*  »169,  de  Mantes  à  Rouen,  dans  kê  dé partesnentB  de  fEnie  et  de* 

.   Seiae-Infaneure,  106*  -—  n*  136,  de  Berdeeus:  à  Roues*,  dent  le  déssr- 

«ment  de  l'Orne ,  tfw*.  ;  — -  n°  61,  de  Strasbourg  à  Sarrebruck,  dassie 

département  de  Bat-Rhin ,  ibid.;  —  n°  1 40»  de  Figeai  à.  Montargis,  eaai 

,   ie  département  de  U  Creuse  ,  i***f.;  —  n°  19,  de  Paria  à  Brest,  dut  b 

département  de  la  Mayenne,  tearf.;  -t-  n°  77,  de  Nevers  àv  Sedan,  dans fe 

,    département  4e  l'Yonne,  t'oie'.  ;  —  n°  9 1,  de  Paris  à  Barèges»  dans  fa  et» 

parlement  de  Lot-et-Garonne,  ibid.;  —  n*  78, 4e  Dijon  à  Pontariier,  es» 

.    ie  département  du  Jura,  ibid.;  —  n°  64,  de  Neufchâteam  a  Méuères,  àw 

.,   |e  département  de  ia  Menée,  ibid.; —  n°  il,  de  Paria  à  Brest,  danb 

département  dIiie-et~Viiaine.,  ibid.;  -—  ng  165,  de  Nantes  à  Audieex, 

dans  {e  département  du  Finistère,  i  o  7  ;  —  n°  93 ,  de  Parts  à  Nantes,  es 

ie  département  de  Maine-et-Loire,  ibid.;  —  n*  63,  de  Lyon  à  Strasbeeç 

dans  ie  département  de  l'Ain,  «07  ;  —  n*  10Q,  de  Montpellier  à  Dirst 

dans  le  département  des  Basses-Aipea,  ibid.; — n°  e,  de  Paris  à  Chamfeen. 

.dana  le  département  de  l'Isère,  ibid.;  —  n°  1 3,  de  Paris  à  Cherbourg,  dm 

le  département  de  f  Enre ,  s 96*  —  n°  64  ,  de  Neufchiteau  à  Meaièro 

(  Ardeunes  ) ,  ibid,  ;  — -  n°  19 ,  de  Paria  à  Brest,  dana  le  département  as 

-  Cotes»du-Nord r  ibid.  j  —  n°  96,  de  Tonlen  à  Sjsteron  ,  dans  le  dépare- 

ment  des  Bouches-du-Rhone,  9  99  ;  —  n°  1 66,  de  Vannes  a  Dînan,  dam  v 

.  département  det  Cotes-dn-Nord ,  ibid.;  — n°  160,  de  Saumnr  ans  St&Je 

d'OIonne,  dans  ia  ville  de  Choie t  (Maine-et-Leire) ,  ibid.;  —  n°  13*,  a? 

_  Bordeaux  à  Saint-Maïo ,  dan.»  ie  département  d'IHe-et- Vilaine ,  619;— 

n°  3,  de  Paris  s  Ce*,  dans  le  département  du  Jura,  ibid.;  —  n*  if,st 

Paris  k  Brest,  dans  ie  département  d'UIe-et-Viiaine,  ibid.  j  —  n°  166, et 

.Vannes  à  Dinan,  dans  le  département  du  Morbihan,  ibid.  ;  —  vf>  64,4e 

Neuf  château  à  Méiières,  dans  Je  département  des  Vosges,  ibid.;  —  n*  47, 

de  Vouaiere  à  Lpagnyon ,  dans  ie  département  de  la  Meuse,  ibid.;  — a*», 

de  Paxia  à  Perpignan,  dans  le  département  du  Puy-de-Dome ,  ibidj — 

n°  139,  de  Briare  à  Angers,  dans  le  département  du  Loiret,  6î©; — 

n°  169  ,  d'Angers  à  Caen,  dans  le  département  de  la  Mayenne ,  691; — 

n°  91,  de  Paria  à  Barèges,  dans  ie  département  des  Hantes-Pyrénées,  6tt; 

—  n°  6 ,  de  Paris  à  Touion,  dans  le  département  des  Bouches-du-Rbeue, 
.  ,  ibid.;  —  n°  infl,  de  Nîmes  à  Moulins,  dans  le  département  du  Gard,  •*&; 

—  n°  17  6,  de  Caen  à  Lambaiie,  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord, 
ibid*  *—  Prolongement  de  la  route,  n°  7  5,  de  Chàion-aur-Saône  à  Sisteiea, 
dans  le  département  dea  Hautes- Alpes,  699.  — Rectification  de  la  rave 
n°  9 1,  de  Paris  à  Barèges,  dans  ie  département  de  Lot-et-Garonne,  ibid.; 

—  de  la  route  n°  139,  de  Tours  à  Rennes,  dans  ie  département  de  n 
Mayenne,  676  ;  —  de  la  route  ri°  79,  de  Dijon  à  Pontariier,  dans  le  dé- 
partement du  Doubs,  ibid,  ;  —  de  ia  route  n°  69,  de  Lyon  à  Bordeaux, 
dans  ie  département  du  Puy-de-Dôme,  ibid.;  —  de  ia  route  n°  iai,e> 
Çlermont  à  Saintes,  ibid,;  —  de  la  route  n°  139 ,  de  Périgueux  à  la  B> 
cheile,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  686;  — n°  57,  de  Mena 
Besançon,  dans  le  département  des  Vosges,  799 ;  —  n°  9,  de  Paris  à  fiéfc, 
dans  ie  département  de  la  Haute-Saône,  743. 

Routes  stratégiques.  Rectification  de  la  route  n°  97,  de  Chàteau-Gonncr  » 
Segré,  dans  le  département  de  ia  Mayenne,  106.  —  Crédit  supplémentaire 
sur  rexerciee  1641,  pour  .les  routes  stratégiques  de  l'Ouest,  1 7*. 
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faniaMit  Lfefl  demandes  en  naaMeVée  de  saisie  ne  sont  pas  assujetties  au  pré- 
'.kmioa*f*.<k'I*eouciuati»n,  4».-*- Cas  dans  lesquels  le  président  d'un 
, .  tribunal  de  commerce  peut  permettre  de  saisir  sur-le-champ  les  effets 
.  mobiliers  du  défendeur,  417.  —  Titre  nécessaire  pour  procéder  à  une 
saisie  mobilier»  ou,  immobilière  ,561.  —Pouvoir  spécial  exigé  pour  rexé- 
cation  d'un  jugement  qui- ordonne» une  saisie  immobilière,  556.  — »  Objets 
.  insaisissables ,-  58 1  et  50*.—  Ce  qui  a  lie*  dans  fe  cas  ou  ie  même  objet 
escaaisi  deux  fois,  6 1 1 , 7  s  0.  Voyca  Pensions,  Traitements.  (C.  de  P.  G,  a  s  5.) 
gâjsm-awnfrr   Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  pri- 
vés, saisàr-arréter  autre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  apparte- 
nant k  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise,  557.  —  Permission  sur 
requête  à  défaut  de  titre,  55t.  —  L'buissier  peut  être  tenu  de  justifier  de 
l'esistence  du  saisissant,  561.  —  Délai  pour  la  dénonciation  de  fa  saisie- 
arrêt,  563  et  561.  —  Nullité  de  la  saisie-arrét  à  défaut  de  demande  en 
■    validité ,  565. — Cette  demande  est  dispensée  de  la  citation  en  conciliation, 
566.  t~  Où  doit-elle  être  portée,  567.  —  Objets  insaisissables,  581.  — 
.  Caa  de  saisie  partielle  avec  permis* ion  de  juge,  58t.  —Voyez  Déclara- 
.    tien,  Exploit,  Tiers  saisi,  Validité,  (C.  de  P.  C.  ?  3*5.) 
Saisie-brans  oit.  Epoque  a  laquelle  elle  peut  être  faite,  626.  —  Commande» 
meut  qui  doit  la  précéder,  ibid.  —  Énonciations  que  le  procès-verbal  doit 
.  contenir,  6t 7.  —  Établissement  de  gardien,  es 6.  —  A.  qui  il  doit  être 
•    laissé  copie  du  proctis- verbal,  6*8,  —  Placards,  686.  —  Vente,  638.  — 

Distribution  du  prix,  635.  (C.  de  P.  C.»  385.) 
Saisie-exécution. —  Commandement  dont  elle  doit  être  précédée,  583.  — 
Élection  de  domicile  et  offres  que  ce  commandement  doit  contenir,  584. 

—  Témoins  dont  fhnissitfr  doit  être  assisté,  585.  —  Cas  d'ouverture  de 
portes,  .537.  —  Mention  des  objets  saisis  à  faire  dans  le  procès-verbal, 
666.  —  Objets  qui  ne  peuvent  être  saisis,  59t.  —  Acception  pour  le  caa 
où  il  s'agit  du; prix  d'aliments  fournis,  etc.,  693.  —  Indication  du  jour  de 

t  la  vente  par  le  procès-verbal,  695.  —  Établissement  de  gardien,  596  et 
jutV.  —  Poursuites  encourues  par  ceux  qui  empêcheraient  un  établisse- 
ment de  gardien  ou  détourneraient  des  effets  saisis,  600.  —  A  qui  la  copie 
du  procès-verbal  doit  être  laissée  dans  le  cas  cVabience  de  la  partie,  60  t. 

—  Opposition  à  la  vente  des  objets  saisis,  608.  —  Délai  qui  doit  s'écouler1 
.  entre  la  signification  de  la  saisie  au  débiteur  et  la  vente,  613.  —  Cas  ou 

ion  doit  ne  vendre  qu'une  partie  des  objets  saisis,  est.  Voyez  Commande- 
ment, Gardiens,  Procès-verbal,  Récolement,  Vente.  (C.  de  •P.C.,  366.) 

SAi*XB*aAGBnuu  Circonstances  dans  lesquelles  elle  peut  avoir  lieu,  819  et 
630.  —  Formalités,  88t.  —Effets  sur  lesquels  la  safsie-gagerie  peut 
frapper,  à  l'égard  d'un  débiteur  forain  ,888.  —  Garde  de  ces  effets,  683. — 
II  faut  que  la  validité  de  la  saisie  ait  été  déclarée  avant  de  pouvoir  pro- 
céder à  la  vente,  884.  —  Condamnation  par  corps  k  fa  représentation  des 
effets,  ibid.  (C.  de  P.  C. ,  33 5. ) 

Sajaub  immobilière.  Elle  doit  être  précédée  d'un  commandement,  673.  — 
Délai  qu'on  doit  laisser  écouler  entre  le  oommandeineot  et  la  saisie,  674* 
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— Formalités  particulières  au  procès-verbsJ,  67«.^Vï»*é\e 
les  maires,  676.  —  Délai  dan*  lequel  la  saisie  n 
nooeée  au  saisi,  67  7.—  Vu»  de  l'original  de  cette 
Titre  auquel  le  saisi  peut  rester  «Tau*  la  nesscsnîen  des 
loués,  68 1.  —  Coupe  et  vente  des  fruits  pendants  par  les 
Quels  fruits  sont  iramohi lises,  66  *•.-«- 
courus  par.  le  saisi  qui  couperait  pu  dégraderait  des 
tance  dans  laquelle  les  banx,.des  iminenbies  saisis 
684.  —  La  partie  saisie  ne  peut  aliéner  les  immeubles 
lion  de  la  saisie,  686.  —  &èsniia|  des  aliénatisns  qui 
687*: —  Dépôt  du  cahier  des  charge*,  690**— 

charges  au  saisi  ,  69 1  ;  —  aux  créanciers  inscrits,  66t. —  Ces  om  le  pas- 
suivant  demeure  adjudicataire  pour  la  mia/b  à  prix»  706.  —  Fermeottii 
observer  dans  les  saisie*4romobiiière*  sens  peine  de  mstiifé,  7 1*.— -is» 
dents  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  une  poursuite  de  saisie  rmnssbitirre,7tt 
et  suif.  —  Jonctions  de  deux  saisit  s  faites  deus.le  même  iribumelpeursfl 
biens  différents,  716.  < —  Ce  qui  arrive  dans  le  cas  où  ne  seconde  ssist 
présentée  à  l'enregistre  meut  est  .pj  us  ample  que  iepresniêre,  7M-— Cs 
où  la  subrogation  à  la  poursuite  peut  être  demandée,  7si  et  suie.— U 
partie  qui  succombe  sur  cette  demande  es*  coudamnée  ssue.  dépens,  7M-- 
De mande  en  (fraction  de  tout  eu  partie  de  l'objet  saisi,  796,  7tl.— 
Époque  après  laquelle  ou  ne  peut  plus  proposer  de  moyens  de  ssffs 
contre  les  procédures  antérieures  et  posterieu^wàUpnblicurienefotsn* 
des  charges,  718,  7  S9;-~  de  l'appel  des  jugements,  730,  731.—  !*•> 
tour  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  le  mineur  émaneipé  et  tesjs  les  admis* 
tratcurs  légaux  des  biens  d'au trui,  peuvent  se  joindre  aux  autres  intensif 
744.  —  Voyez  Adjudication,  Distraction,  Enchères,  Frais,  L+ftrs, Uti- 
lité', Placards,  Publications,  Radiation,  .  Signification*  (C  de  P.  C, 
32*.) 

Sajsie  de  trentes.  Titres  en  vertu  desquels  on  peut  saisir  les  rentes  ofnft> 
tuces  sur  particuliers,  636.  —  Enaseia&ens  que  l'exploit  de  saisie  art 
contenir,  637.  — Formalités  à  remplir  par  le idébiteur  de  Uu rente,  i#» 

—  et  par  l'huissier  chargé  de  saisir  entre  les  mains  de  personnes  neatV 
meuraot  en  France  sur  le  conjipent»  63K  —  L'exploit  «de  saisis  vm 
saisie-arrêt  des  arrérages  échus  ,.640.-*- .Cahier  des  chargea  à  déposer** 
greffe,  643.  —  Extraits  à  afficher,  646.  — -  Publications,  ibid.  — Fs«nir 
lités  pour  i'ad  jiidiçution,  648.  -^  A  qui  la  poursuite  doit  appartenir  es  «t* 
de  concurrence,  653.  (C,  de  P.  C,  3*5.)  - 

Sajsie-revendjcation.  Ordonnance  nécessaire  pour  la  faire,  nt€.  — -Dès- 
gnaiion  defiets  que  doit  contenir  la  requête  présentée  pour  l'obtenir,  8t7. 

—  Cette  saisie  peut  çtre  permise  les  :joiir*  de  fête  légale,,  8*8.  «-»Csnle 
référé,  829.  —  Circonstances  dans  lesquelles  la  ssisie-rev#ndicatisD ai 

'  faite  en  même  tcnius  que  la  saUie-csécntion,  83m  —  Tribunal  devait 
,  lequel  la  demande  en  validité  doit  être  portée,  &3 1.  (C  de  P.  C,  388.) 
Saisie  sur  débitQuns  forains*  P«rmissipn,i>é«tsa*ire  posjr  iajaire,  88». - 
Cas  où  le  saisissant  est  lui-roéjne,  gardien,.  8  8  3.—  Cette  saisie  doit  être  #*• 
cfarée  valable  avant  de. procéder  À  isj-flieuie,  84 4 «  ~-  Circonstances  os* 
lesquelles  le  saisi ,  le  saisissant  ou  le  gardien  peuvent- être  condamnes ftf 
corps  a  la  représentation  des  effets,  ibuU  — »  Régies  qui  S'observent  jt* 
jCçtie  saisie,  7£  6.  (C.  de  P.C.,  386.)  . 
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onduit.  On  ne  peut  arrêter  le  débiteur  qui»  appelé  comme  témoin, 
est  porteur  d'un  sauf-conduit,  7 8 1 .  —  Pat  qui  ce  sauf-cendait  peut^tre 
«c cor dé,  382.  (C.  de  P.  C,  a**.) 

ScjEAix.  Celui  qui  doit  être  employé  pour  les  apposait**  de  sceHés,  ootu  — * 
Le*  jugée  de  paix  doivent  constater  le  sceau  dps  testaments  qu'île  trouvent 
«n  apposant  des  scelle'*,  9  18.  (  C#  de  P.  C,  M*.) 

Scsi*l.bs.  Leur  apposition  dans  le  oas  de  saisie-exécution  sur  les  papiers 
trettivés  daasune  pièce  ou  un  meuble  dont  l'ouverture  avait  été  refusée, 
59  i .  —  Par  qui  est  faite  l'apposition  des  scellés  après  décès,  907  et  019. 

—  Disposition*  en  matière  de  scellés,  s 08  et  sut  v.  Voyea  Mandataire, 
Opposition.  (C.  de  P*  C#,  £96,) 

Sachet  aire.  Certilicats  d'insertion  au  tableau ,  que  les  secrétaires  des 
chambres  des  avoués  et  des  notaires  sont  tenus  do  délivrer,  867.  (C,  de 

SâxéGAi~  Voyct  Colonies. 

Séparation  de  biens.  Les  demandes  oui  lent  pour  objet  ne  sont  pas  assu- 

-  jetfie*  au  préliminaire  de  la  conciliation ,  A9.  —  Il  faut  une  euloriiatioft 
pour  en  former  la  demande,  885.  —  Principes  sur  cette  matière,  8C8 
et  suiv.  (C.  de  P.  C,  3«5.) 

S*>ARATJON  4s  corps.  Procédure  qui  se  fait  pour  y  parvenu*,  87  6.  —  Corn* 
parution  on  perso  une,  877.  —  Ordonnance  de  i  envoi  au  bureau  de  con- 
ciliation, 8 7 8* —  Autorisation  à  la  ft'iiuue  pour  se  retirer  dans  uue  mai- 
son, 87  8.  —  Demande  eu  provision,  lôiri.  — r- Instruction  de  ia  cause,  »7  0, 

—  Publicité  à  donner  au  jugement,  880.  (C  de  P.  C,  898.) 
SsAUSSTRfi.  Cas  où  le  débiteur  dout  les  immeubles  ont  été  saisis  peut  en 

rester  en  possession  comme  séquestre  judiciaire,  68 1.  (G.  de  P.  C,  335.) 
SanMiSNT.  Les  témoins  sont  tenus  do  faire  serment  de  dire  ia  vérité,  ib.  — 
Serment  des  experts,  43.  —  Serment  déféré  à  lune  des  parties  citée»  en 
conciliation,  85.  —  Jugement  qui  ordonne  un  serment,  190.—  Manière 
de  recevoir  le  serment  qui  ue  peut  être  prêté  en  personne  à  i  audience, 
i  ai.— Serment  d'experts,  305,  3tû,  935,  958  et  971.  —  Serment  que 
doivent  prêter  les  personnes  demeurant  dans  un  lieu  où,  l'un  appose  les 
scellés ,  914.  —  Serment  des  experts  charges  de  l'estimation  des  bien*  im- 
meubles de  mineurs  ayant  de  les  aliéner,  o&6.  Voyez  Commission,  experts, 
Témoins,  Rtgence.  ( G.  de  P.  C,  895.) 
Service.  Les  témoins  sont  tenus  de  déclarer  s'ils  sont  serviteurs  des  parties, 

35.  —  Dans  ce  cas,  ils  peuvent  être  reprochés,  283.  (C.  de  P.  C,  395.) 

Signature.  Les  juges  de  paix  signent  la  minute  de  leurs  jugements,  13.— 

Le  présidant  et  le  grcliicr  sigueut  les  mêmes  minutes  dans  Les  tribunaux, 

138  elsuiv.' —  Procédure  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  dénégation  *  l'une-  si-' 

«mature,  195  et  sutV.  — Signatures  qui  peuvent  être  reçues  comme  pièces 

de  comparaison,  200.  —  Amende,  dépens  et  dommages-intéséis  contre 

celui  qui  a  dénie,  daos  le  cas  où  l'on  prouve  que  la  signature  est  de  lui, 

8t9.  — '  Signatures  à  donner  par  les  témoins  et  par  ie  juge-commissaire 

dans  une  enquête,  273  e/  suit*.  (C.  de  P.  C,  325*) 

Signification.  Celle  des  jugements  .rendus  dans  les  justices  do  paix  fait 

courir  les  trois  mois  pour  l'appel,  18;  —  et  les  trois  jours  pour  i'oppoat* 

1        ({ta ,  90*  —  Seules  significations  qui  entrent  en  taxe,  77  à  91 ,  108,  10* 

1        et  1 0  6. — Les  délais  pour  l'ex«ouuon  des  jugements  par  enfant  ue  cofertut 

1        que  au  jour  de  leur  signilicâtion,  193.  —  Signification  des  qualités  pour 
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la  rédaction  def  jugements ,  142.  —  Celle  des  jugements  rendes,  u?;  — 
et  du  jugement  de  fonction  d'un  défaut,  153.  —  Formalité  partKsfen 
pour  la  signification  d'un  jugement  renJu  par  défaut  dans  no  tribunal  à 
commerce,  435.  —  Les  actes  d'appel  doivent,  sous  peine  de  nullité,  kn 
signifiés  k  personne  ou  domicile,  456.  - — Jugements  pour  rexècutiosea- 
quels  la  date  et  la  signification  k  domicile  doivent  être  attestées  par« 
certificat  de  l'avoué  du  poursuivant,  548.  — Domicile  auquel  peuvent fc» 
faj^s  les  significations  en  matière  de  saisie-exécution  383  et  581.  — S» 
gni  fi  cation  du  jugement  d'adjudication  en  matière  de  saisie  mnnobme? 
7  16.  —  Signification  du  jugement  qui  doit  précéder  l'exécution  fa 
contrainte  par  corps,  780.  • — Le  jour  de  la  signification  nî  celui  et  Jr- 
clié.incc  ne  sont  comptés  dans  le  délai  général  des  ajournements  et  es- 
tions, 1033. — Jours  et  heures  auxquels,  sans  une  permission  dujvr, 
on  ne  peut  faire  aucune  signification,  1037.  — "Visa,  des  signifie*» 
faites  k  des  personnes  publiques,  1039.  Voyez  Ajournements,  Cmb» 
dement,  Contrainte  par  corps,  Exploit,  Heure,  Jours,  Jugements,  Q» 
lités,  Saisie,  Visa.  (C.  de  P.  C,  325.)* 

Situation.  Dans  quels  cas  Tes  citations  doivent-elfes  être  données  sera 
le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  3.  Voyez 
(C.  de  P.  C,  325.) 

Soc  tété.  Indication    du    tribunal  où  doivent  être   portées    les 

formées  en  matière  de  société,  59.  —  Personnes  ou  domiciles  auxsas 
doivent  être  assignées  les  sociétés  de  commerce,  69.  (C.  de  P.  C.,3S5. 

Solde.  Modification  des  articles  1 40  et  1 98  de  l'ordonnance  du  s  s  déceat* 
1837,  relatif  au  supplément  de  solde  et  aux  suppléments  d'indemnité* 
logement  ou  d'ameublement  pour  résidence  dans  Paris,  8  40,  —  Époqsei 
partir  de  laquelle  les  officiers  qui  ne  jouissaient  pas  du  supplément  fr 
Paris  le  toucheront,  841.  —  Supplément  de  solde  et  d'indemnité  ifise* 
Mentent  de  Paris  attribués  k  la  division  hors  Paris,  84 s. 

Solvabilité.  Cas  dans  lesquels  le  demandeur  peut,  dans  les  tribunes  se 
commerce,  être  astreint  k  justifier  sa  solvabilité,  417.  —  Ceffe  qu'osier 
établir  pour'  être  en  général  dispensé  de  donner  caution  dans  (es  trsv 
naux  de  commerce,  439.  —  Justification  des  titres  de  solvabilité  des  co- 
tions, 518.  Voyez  Insolvabilité.  (C.  de  P.C.,  3 « 5.) 

Sommation.  Celle  qui  doit  précédéY  une  inscription  en  faux,  tis.  — 
L'huissier  qui  a  dressé  un  procès-verbal  de  récoiement  d  objets  saisis  peu 
faire  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  dans  la  huitaine,  611.— 
Sommation  de  produire  les  titres  sur  une  demande  en  distribution  de  de- 
niers par  contribution,  659  etsuiç. —  Sommation  de  prendre  cammas}- 
cation  de  pièces  produites  sur  un  ordre,  7  55  et  suiv.  —  Le  four  de  la  « 
gnification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  dans  le  delà 
général  des  sommations  et  autres  actes,  1033. —  Les  sommations  k 
doivent  pas  être  réitérées  malgré  ia  continuation  de  vacation  ou  fvt 
dience,  ibid.  Voyez  Cahier  des  charges,  Jour.  (C.  de  P.  C,  3» 5.) 

Stellionat  Les  steliionataires  ne  sont  pas  admissibles  an  bénéfice  de  ee> 
sion,  905.  Voyez  Age.  (C.  de  P.  C,  385.) 

Subrogation.  Il  n'est  pas  besoin  d'uue  demande  en  subrogation  pour  quefo 
créanciers  puissent  faire  procéder  au  récoiement  d'objets  saisis  et  s* 
vendus  dans  le  délai  fixé,  619.  —  Circonstances  dans  lesquelles  un  seras! 
saisissant  peut  demander  à  être  subrogé  pour  ta  poursuite  au  pressa, 
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791  et  799.—-  Pièces  que  le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  a  été 
prononcée  est  obligé  de  remettre,  793.  —  L'arrêt  qui  autorise  l'enrplo 
,  des  frais  faits  sur  des  contestations  entre  créanciers  dans  un  ordre  pro- 
nonce ia  subrogation  au  profit  de  celai  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou 
de  la  partie  saisie,  7  69.  —  Dans  quel  cas  la  subrogation  peut  être  de- 
mandée ponr  ia  poursuite  de  Tordre  du  piix  d'une  aliénation  sur  expro- 
priation ,7  79.  Voyex  Surenchère.  (C.  de  P.  C,  3? 5.) 

UBROGÉ  tuteur.  Cas  où  if  peut  se  pourvoir  contre  la  délibération  du  conseil 
de  famille  par  laquelle  if  a  été  nommé,  883.—  Nomination  d'un  subrogé 
tuteur  à  un  interdit,  895.  —  Le  subrogé  tuteur  est  appelé  à  la  vente  de» 
biens  immeubles  d'un  mineur,  969.  Voyez  Avis  de  parents,  Tuteur.  (C.  de 
P.  C,  396.) 

pbstjtdts.  Ceux  des  procureurs  généraux  et  procureurs  du  Roi  ne  peuvenf 
être  chargés  de  la  défense  des  parties,  86.  Voyez  Procureurs  du  Roi, 
Remplacement.  (C.  de  P.  C,  3 9  5.) 
accession.  Indication  du  tribunal  devant  lequel  doivent  être  portées  les 
demandes  en  matière  de  succession,  59.  —  Procédure  relative  à  l'ou- 
verture d'unie  succession,  907  et  suiç. —  Référé  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  après  l'inventaire,  relativement  à  l'administration  d'une 
succession,  944. —  Renonciation  à  la  succession,  997.  —  Nomination 
d'un  curateur  à  une  succession  vacante,  998.  —  Obligation  de  ce  cura- 
teur,  1000.  Voyez  Héritiers  bénéficiaires ,  Partage,  Renonciation,  Vente. 
(C.  de  P.C.,  3*50  •■  "  ■ 

jcre  indigène.  Règlement  concernant  la  perception  nV  Pi  rimé1 1  sur  le  sucre 
indigène,  14  t. — Application  du  droit  et  formation  des  npes,  ibid.  ;  — 
obligations  des  fabricants,  142; —  mode  d'exercice  dans  les  fabriqars,  146; 
—  formalités  à  l'enlèvement,  150;  —  payement  du  droit,  153.  —  Dis- 
positions générales  et  pénalités,  154» 

oppression  d'écrits.  —  Les  tribnnaux  sont  autorisés  a  supprimer  des  écrits 
quand  il  y  a  lieu,  103G.(C.  de  P.  C,  313.) 

ibenchère.  Pendant  quel  délai  elle  est  permise,  et  taux  auxquels  elle 
doit  monter,  710.  —  Dénonciations  qui  doivent  en  être  faites,  711.  — 
Concours  entre  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire,  71  «.  —  Formalités 
qui  sont  prescrites  pour  la  snrenchère  sur  vente  volontaire,  839.  —  La 
mirenchère  est  nniie  dans  le  cas  de  rejet  de  la  caution,  ibid.—'  Cas. dans 
lequel  la  subrogation  peut  être  demandée  par  les  créanciers,  833.  —  Jus- 
tification à  luire  par  certains  créanciers  pour  pouvoir  la  requérir,  834.  — 
Formalités  pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère,  836  et  837.  —  Appli- 
cation au  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  des^dispositions  rela- 
tives aux  enchères  et  a  ia  folle  enchère,  838.  —  L'adjudication  dans  le 
même  cas  ne  peut  être  frappée  de  surenchère,  ibid.  — -  Quotité  de  fa  su- 
renchère sur  adjudication  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
965.  -«-  Cette  seconde  adjudication  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  autre 
lurenchère,  ibid.  Voyez  Créanciers.  (C.  de  P.  C,  385.) 
bsis.  Jugement  par  lequel  ou  peut  accorder  un  sursis  à  la  contrainte  par 
corps,  M7.  —  *'M  ou  il  y  a.  lieu  ù  surseoir  sur  le  civil  jufqu'après  le  juge- 
ment sur  le  faux,  2  40.  —  Surséancc  sur  un  chef  jusqu'à  i'expiratrop  des 
délais  pour  se  pourvoir  par  appel,  requête  civile  ou  cassation,  941.  — 
Sursis  au  jugement  de  ia  cause  dans  le  cas  où  le  demandeur  en  faux  in- 
cident rcut  se  pourvoir  en  faux  principal,  150,  —  Sursis  aux  procédures 
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en  eu  de  detaven,  366  ; —  et  en  cal  de  règlement  de  juges,  363. — Ci 
•   on  n«  serais1  peni  être-  evefotné  dm»  wk  instance  cfe  saisie  hantebSe- 
ttn.'Voyea  Contrmintt  par  corps.  (  C.  de  P.  C. ,  *93.) 

SfciCRtrrlOFr.   Les  juge*  de  paix  doivent  constater  celle  des  testaments  fs': 
trouvent  sou*  îes  scellés,  016.  (C.  de  P.,  325.) 

Suspension.  Celle  qu*encourt  l'individu  remplissant  Tes  fonctions  près  r'c 
tribunal  où  il  cause  du  trouble,  90.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 


TânAC*.  Nouvelle  organisation  de  radm?ni*tralïon  supérieure  des  tato«? 
•    création  d'un  conseil  sons  le  titre  de  Cônsetl  supérieur  des  tabmts,  r 
Voyez  Cigares. 

Tableau.  Celui  des  avocats  et  des  avoues  sert  K  déterminer  Tordre  *s't.~ 
lequel  iîs  sont  appelas  par  les  tribunaux  en  cas  de  partage  cTopiiuoi*  ^ 
Juges,  1 1 8.  —-Celui  des  demandes  en  séparations  de  biens,  8G6  ;  —  é-**** 
gements  intervenus  sur  ces  demandes.  87  2  ;  —  des  jugements  quîcrl-T*< 
une  séparation  de  corps,  880.  —  Mention-;  à  Taire  au  tableau  â  f»c**j 
des  débiteurs  admis  nu  bénéfice  de  epssion,  902.  (C.  de  P.  C.t3?5-.' 

Taxe.  Copies  données  pendant  le  cours  de  l'instruction  qui  ivciitrcarp^* 
en  taxe,  65.  —-Quelles  écritures  et  significations  entrent  en  laïc,::» 

•  I,  to«,  to^et  10u.—  La  taxe  est  poursuivie  au  nom  de  l'avosé,  .V- 
qu'il  a  obtenu  la  distraction  des  frais  à  son  profit,  133.  —  Taxe  du  &■•' 

*  rembourser  au  dépositaire  qui  a  été  oblige*  de  faire  faire  des  rop  ^  « 
expédition  de  pièces  dont  ia  minute  a  été  déplacée  pour  servir  a  :'' 
vérification  d'écritures,  2  03. — Taxe  des  journées  et  vacations  dVxjir- 

•  vérificateurs  d'écritures,  209.  — Taxe  des  témoins,  274,  977  et  4 13-  — 
Celte  des  frais  d'nnc  vente,  637.   Voye*  Dépens,  Ecritures,  Jobrz... 
Règlements,  Rôles,  Vacations,  (C.  de  P.  C,  3a 5.) 

TcsloiNS.  Déclaration  et  serment  qu'ifs  doivent  faire,  35.  — On  lèses:'- 
séparément  et  en  présence  des  parties,  36»  — -  Les  parties  ne  penreat  ' 
interrompre,  37.  —  Cas  où  le  pige  de  paix  peut  ordonner  «3 ne  les  uns  - 
seront  entendus  snr  les  lieux,  38.  —  Représentation  n  faire  anx  ers*   { 
<ïes  pièces  déniées  et  méconnues,  qu'ils  paraphent,  1 1  s.  « —  Pareille»  : 
m  ni:  tés  pour  celles  arguées  de  faux,  934.  — *  Pièces  représentées  ptr  •- 
'témoins,  §35  et  stnV.  —  Assignation  anx  témoins  pour  une  enquètt  & 
les  tribunaux,  960.—  Mode  d'audition,  969.  —  Réassignation  et co***» 
nation  par  corps  avec  amende,  960  ctsutp.  —  Cas  où  le  témoin  pesté?' 
déchargé  de  l'amende  et  des  frais  do  réassignation,  963.-—  Circ*B«i«f* 
dans  {aqnetle  H  peut  obtenir  un  nouveau  délai,  s  66.  —  Parente*  ou  Jà.tw- 
qui  empêche  d'thrt?  assigné  comme  témoin,  S63.  —  Comment  fesêer* 

•  «jotfs  doivent  être  faites,  67  t.— -Changements  et  addition*,  67i- —  !•** 
peliations  du  juge-commissaire,  i7  3.  — Taxe  des  témoins,  977.— 11: 
no  pont  répéter  les  frais  de  plus  de  cinq  dépositions,  980.  —  Nombre  <? 
témoins  qa\'oo  peut  faire  eutendre  sur  le  même  fait,  98  t.  —  Reprw^ 
$69  et  smr*  —  Audition  dn  témoin  reproché,  934  ;  — •  et  des  indmti: 
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âgés  de  moins  de  quinze  ans,  1185.  —  Enquêtes  sommaires,  407.  —  Té- 

,   aàois)*  dont  l'huissier  dfcit  *e  faire  aesiater-  pour  le*  JiiaitéaiemrifolM ,495. 

Voyea  Déposition  >  Enquête,  Interpétkuionê  ,  Pr*U*t,  Bq+ùéJieé,  T**e. 

(C.  de  P.  C.,  325.) 

Tenants.  Les  exploits  en  matière  réelle  ou  mixte  Portent  éa«ii©er  le*  tenants 
et  aboutissants  des  héritages,  84.  —^  H  en  est  de  même  des  saisies  immo» 
btlieres,675.(C.  de  P.C.,  895.) 

Terrains.  Cession  au  département  de  1'agricuîture  et  du  commerce  d'jtbts 
situés  dans  le  lit  de  la  Meurthe  pour  être  reunis  aux  dépendances  du  haraa 
de  Rosières i  5.  —  Terrains  situés  au  territoire  de  Qoirmcch  (Finistère) 
affectés  au  service  du  département  âes  travaux  publics,  107.  —  L'ancien 
couvent  des  Ursulincs  de  Nevers  est  affecté  h  rétablissement  du  séminaire 
diocésain  de  Nevers,  «06.  — Échangé  de  terrains  entre  le  domaine  de  la 
couronne  et  la  commune  de  Saint-Ocbin  (Aisne),  220.  —  Terrains  du 
Pharo  affectés  au  département  des  travanx  publics  pour  l'établissement 
du  chantier  de  construction  du  port  de  Marseille,  718.  —  Terrain  dé- 
pendant de  fa  forêt  de  la  Faisanderie  ('Bas-Rhin)  dont  le  département  des, 
travaux  publics  est  autorisé  k  prendre  possession  pour  l'établissement  dû 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  745. 

Testaient.  Ce  qui  se  fait  lorsqu'on  en  trouve  un  en  apposant  des  scellés» 
910.  —  Perquisition  dans  le  cas  contraire,  917.  —  État  à  constater  lors- 
qu'on le  trouve  ouvert,  920.  (C.de  P.  C,  525.) 

Tirrce  opposition.  Cas  où  l'on  peut  former  tierce  opposition  k  un  jugement, 
4  7  4.  — Requête  j>ar  laquelle  elle  doit  être  formée*  et  désignation  du  tri- 
bunal ,47  5.  —  Quels  jugements  passes  en  force  de  chose  jugée  sont  exé- 
cutoires nonobstant  la  tierce  opposition  ,47a.—-  Cas  de  suspension ,  ihitL 
—  Amende  et  dommages-intérêts  en  cas  de  rejet  de  la  tierce  opposition» 
4  7  Q.  -**  Cas  dans  lequel  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  plus  formée  op- 
position a  une  demande  en  séparation  de  biens,  878.  (C.  de  P.  C»,  826») 

Tier6.  Formalités  nécessaires  pour  pouvoir  mettre  à  etéctitiott  contre  un 
tiers  des  jugements  prononçant  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire ,  un  pavement,  etc.,  54  9.  -"Les  juge  ni  en  W  arbitraux 
ne  rcuvent  être  opposés  à  des  tiers,  lot  t.  Voves  Certificat,  SùUie- 
atrét.  (C.  de  P.  C,  555.) 

TiEns  arbitre.  Cas  dans  îequel  on  peut  en  nommer  un,  1017.  —  Ses  fonc- 
tions, 1018.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Tiers  saisi.  Les  demandes  contre  un  tiers  saisi  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  fa  conciliation,  49.  —Dénonciation  qui  lui  est  faite  d'une  saisie»» 
arrêt,  565.  —  Titre  on  jugement  nécessaire  pour  assigner  le  tiers  saisi  en 
déclaration ,  s>68.  —  Les  saisies -arrêts  postérieures  doivent  être  dénoncée» 
au  premier  saisissant,  57  5.  —  Dispositions  relatives  au  tiers  saisi  débiteur 
de  rentes  constituées,  G58.  Voye*  Déclaration.  (C.  de  P.  C«,  325.) 

Titres.  Les  demandes  en  remise  ou  communication  de  titres  ne  sont  pas 
assujetties  au  préliminaire  de  fa  Conciliation,  4».—  Lomuil  y  *  un  titre 
authentique,  les  jugements  ordonnent  l'exécution  provisoire  sans  caution, 
t*6,  —  Nécessité  a  un  titre  eiécnteire  pour  pveedder  s>  mae  saisie  mobi- 
lière ou  immobilière,  551  et  557.  —  Titrée  è  produire  dans  une  distribu- 
tion nar  contribution ,  680.  —  Titres  actifs  à  déposer  en  greffe  par  celuj 
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.   qui  réclame  le  bénéfice  de  eefsion,  898.  — On  doit,  dans  un  inventaire, 
.   faire. la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs,  949.  Voyez  Distribution, 

Ordre y  Production ,  Saisie,  Tiers  saisi.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Tours  au.  Voyca  Napoléon* 

Tontines.  Voyez  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Trains  de  bois  flotté.  Fixation  de  ia  cotisation  à  percevoir,  pendant  l'exer- 
cice 1842,  sur  les  trains  de  bois  flotte'  servant  a  Fapprovisonnement  de 
Paris,  93.. 

Traitements.  Seule  portion  saisissable  de  ceux  qui  sont  accordes  par  TEtai, 
580.  (C.  de  P.  C,t  325.) 

Transaction.  Nécessite'  de  l'homologation  pour  rendre  exécutoire  une  tran- 
saction sur  faux  incident,  2  49.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Transcription.  Celle  d'une  saisie^imiuobilière  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques, £7  8  et  G 7 9.  Voyez  Bureau  des  hypothèques.  (G.  de  P.  C,  3s 5.) 

Transit.  Suppression  des  droits  établis  sur  les  marchandises  étrangères 
expédic'es  eu  transit  à  travers  le  royaume,  7  91.  Voyez  Douanes. 

Transport,  Le  greSier  doit  accompagner  fe  juge  de  paix  quand  celui-ci  se 
transporte  sur  les  lieux  pour  une  opération,  30. —  Cas  de  transport  du 
juge  de  paix  pour  faire  une  enquête  sur  le  lieu,  38.  —  Ce  qui,  en  cas  de 
transport  d'un  huissier,  lui  est  aï  loué  pour  tous  frais  de  déplacement,  6t. 

—  Circonstance  dans  laquelle  il  y  a  lieu  au  transport  dn  juge  commissaire 
pour,  une  audition  de  témoins,  2G6. — -  Consignation  des  Trais  de  trans- 
port pour  une  descente  sur  les  lieux,  30 1.  —  Cas  d'empêchement  où  le 
•juge  doit  se  transporter  sur  le  lieu  pour  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  328.  (G.  de  P.  C,  325.) 

Trésor  publie.  En  la  personne  de  qui  doit-if  être  assigné,  69.  (C.  de  P.  C, 
32*. ) 

TwbonàI/  consulaire.  Application  à  l'échelle  de  Constantinople  des  disposi- 
tions de  ledit  du  mois  de  juin  17  78  relatives  au  mode  de  jugement,  en 

,  matière  civile,  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  Français  dans  les 

. ,  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  1 7. —  Par  qui  seront  remplies  les  fooe- 

J  tious  attribuées  aux  consuls  dans  ces  échelles,  ibid.>  —  par  qui  seront 
Kqmpl^es  les  fonctions  de  greffier,  18. 

Tribunaux.  Opérations  pour  lesquelles  les  tribunaux  peuvent  commettre  an 
tribunal  voisin,  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  1035.  —  Injonctions 
et  suppressions  d'écrits  que  les  tribunaux  peuvent  faire  et  ordonner  sui- 
vant les  circonstances,  1035.  —  Ils  peuvent  ordonner  l'impression  et 
FaftTche  deïeU^s  jugements,  ibid.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Tribunaux  d'appel.  Instruction  qui  se  fait  dans  ces  tribunaux,  443  et  «kV* 
et  470.  Voyez  Appel.  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Tribunal  de  commerce.  Augmentation  du  nombre  des  membres  du  tribunal 
de  Mulhausen,  204. 

Tribunaux  de  commerce.  La  procédure  s'y  fait  sans  procédure  d'avoués,  âa. 

—  Exploit  introductif  de  demandes,  AIR.  --•  Délai,  416.  —  Permission 
d'assigner  de  jajir  h  jour  et  d'heure  a  d'heure,  et  de  saisir  les  effets  mobi- 
liers,^ I7«.  — -  Dispense  d ordonnance  dn  président  pour  de  pareilles  assi- 
gnations dans  les  affaires  maritimes ,  4  »  8.  —  Tribunal  que  fe  demandeur 
peut  choisir,  4  20.  —  Comparution  des  parties  en  personne  ou  par  fondés 
de  procuration  spéciale,  421.  —  Cas  où  ii  doit  être  fait  élection  de  domi- 
cile ,422.—  l«es  étrangers  ne  tant  pas  assujettis  a  donner  caution  pour  la 
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frais  de  dommages-intérêts,  493.  —  Renvoi  des  parties  en  cas  d'incompé- 
tence, 434.  —  Déclinatoiro,  ibid.  —  Jugement  qui ,  rejetant  le  décfiua- 
toire,  statue  sur  le  fond,  415.  —  Assignation  en  reprise  contre  les  veuves 
et  héritiers,  446.  —  Renvoi  lorsqu'une  pièce  est  arguée  de  faux,  427.  — 
Audition  des  parties  à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  4 S 8.  — Juge  com- 
mis pour  l'audition,  ibid. —  Nomination  d'arbitres  et  d'experts,  429.  — 
Récusation,  430.  —  Rapporr,  43t.  —  Enquête,  432.  —  Rédaction  et 
expédition  des  jugements,  47T. —  Cas  où  il  est  délivre  défaut,  434. — 
Signification  des  jugements  par  défaut,  436.  —  Opposition,  436  et  487. 
-  —  Dans  quels  cas  l'exécution  de  ces  jugements  peut  être  ordonnée  no- 
nobstant l'appel,  430.  —  Présentation  de  caution,  440.  —  Les  tribunaux 
de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécujion  de  ieurs  jugements,  442. 
—  A  quel  tribunal  les  contestations  élevées  à  ce  sujet  doivent  être  portées, 
553  et  suiv.  (C.  de  P.  C,  325.) 

Tribunaux  de  première  instance»  Procédures  qni  s'y  font,  48  et  suif.  — - 
Désignation  de  ceux  de  ces  tribunaux  devant  lesquels  le  défendeur  doit 
être  assigné  suivant  la  nature  des  matières  ,59.  Voyez  Conciliation».  (C.  de 
P.  C,  32  5.) 

Tribunaux  de  première  instance.  Prorogation  des  chambres  temporaires  été 
tribunaux  de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gandens,  591, —  de  Saint-Lo, 
603;  -—de  Bagnères,  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcelfin,  604;  —  de  Be- 
sançon, 605.  —  Crédit  extraordinaire  destiné  à  compléter  le  traitement 
des  membres  du  tribunal  de  la  Seine  pendant  l'année  1842 ,  616.  —  Créa- 
tion de  chambres  temporaires  prè»  les  tribunaux  de  Limoges  et  de  Nantes, 
728. 

Tribunaux  étrangers.  Règles  a  suivre  poftr  l'exécution  en  France  des  juge- 
ments rendus  par  ces  tribunaux,  546.  (  C.  de  P.  C,  325.) 

Tutk:  le.  Les  demandes  concernant  les  tutelles  et  en  m  tel  es  sont  dispen- 
sées du  préliminaire  de  la  conciliation,  49.  -—On  doit  communiquer  au 
ministère  publie  les  demandes  relatives  aux  tutelles,  83.  Voyez  Reliquat. 
(C.  de  P.  C,  325.)  Voyez  Régence. 

T(  teur.  II  peut  être  condamné  aux  dépens  lorsqu'il  a  compromis  les  inté- 
rêts de  ses  pupitres,  1 32. — On  doit  lui  faire  notifier  sa  nomination  lorsqu'il 
n'a  pas  été  présent  à  l'assemblée  de  famille,  882.  —  Cas  où  if  peut  se 
pourvoir  contre  la  délibération  qui  Ta  nommé,  683.  —  Cas  où  l'homolo- 
gation de  la  délibération  peut  être  poursuivie  contre  lui,  887.  —  Nomina- 
tion de  tuteur  et  subrogé  tuteur  à  un  interdit,  895.  — :  Les  tuteurs  ne 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession  ,  906.  —  Tuteur  spécial  pour 
assister  au  partage  des  biens  d'un  mineur,  968.  Voyex  Avi*  de  parents, 

•    Conseil  de  famille,  Dépens,  Destitution.  (C.  de  P.  C.^25.) 


/ 
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Union  de  créanciers.  Personnes  et  domiciles  auxquels  doivent  être  assignées 
les  unions  et  directions  de  créanciers,  69.  (C.  de  P.  C,  396.) 

Usurpation.  Devant  quel  juge  de  paix  doivent  être  portées  lés  actions  pour 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises 


•     (  H*  ) 

ébat  Fftuaéa,  *.  —  Transport  du  juge  pour  im  caqueta  sur  la»  lieux 
dans  la  au  d'usurpation  de  terres,  is.  (C.  de  P.  G*,  *t  s.) 


Vacations.  Taxe  de  celles  dei  experte  vérificateurs  d'écriture»,  *o»  ;  —  de 
celles  des  experts  qui  ont  procédé  a  une  visite  de  lieux,  J19;  —  de  celles 
de  l'avoué  qui ,  dans  un  compte,  peuvent  être  employées  connue  dépasses 
connûmes,  » 39.  —Personnes  qui  peuvent  assister  aux  vacations  pour 
levée  de  scellés,  0.32.  —  Les  sommations  ne  doivent  pas  être  réitérés 
dans  le  cas  de  continuation  de  la  vacation,  1034.  (C.  de  P.  C,  5**.} 

Vaisselle  d'argent.  On  ne  peut  la  vendre  au-dessous  de  sa  valeur  réelïf, 
«s  t.  (C.  de  P.C.,  31*.) 

Validité.  Délai  et  nécessité  de  la  demande  en  validité  d'un?  taûtre-arrêt, 
563  e*  suie  —  Formes  à  suivre,  56G  et  suiç.  Voyez  Dénonciation,  Saine- 
-  arrêt.  (C.  de  P.C.,  3*5.) 

Vente  de  meubles.  Le  procès-verbal  de  saisie-exécution  doit  indiquer  le 
jour  de  la  venic  ,  595.  —  Manière  dont  le  propriétaire  d'objets  sai5Ï«  sur 
un  autre  peut  s'opposer  à  la  vente,  608.  —  Opposition  par  les  créanciers 
au  prix  de  la  vente,  609.  —  Ca?où  iU  peuvent  eux-mêmes  faire  vendre, 
6ts. —  Délai  entre  la  signification  de  la  saisie  au1  débiteur  et  fa  vente, 
6t 3.  —  Quelles  personnes  doivent  ou  non  être  appelées  à  la  vente ,  6u 
et  ftl 5.  —  Procès-verbal  de  atscoieiuent  qui  la  précède,  61  G.  —  Lieu  oà 
elle  doit  se  faire,  fi  17.  —  Placards  et  annonces,  ibid.  —  Objets  pour  les- 
quels il  se  fait  des  publications ,  et  lieux  où  ils  s'adjugent,  690. — 
Autres  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  exposition,  et  évaluation  au-dessous  de 
laquelle  ils  ne  peuvent  être  vendus,  621.  —  L'adjudication  se  fcii  an 
plus  offrant,  en  payant  comptant,  624.—  Revente  à  la  folle  cneuert 
faute  de  payement,  ibid,  —  Responsabilité  des  commissaires-priseura  et 
huissiers,  625.  —  Vente  de  fruits  saisis-brandon  nés,  632  ctsuiv.  —  Cas 
où  le  prix  des  ventes  doit  être  consigné,  657.  —  Ventes  de  meubles  dé- 
pendants d'une  succession,  94  5  et  suiv.  — Formalités  dont  on  est  exempt 
dans  le  cas  où  toutes  les  parties  intéressées  sont  majeures,  présentes  et 
d'accord,  9&4  (C.  de  P.  C,  32  5.) 

Vbnte  d'immeuulcs.  Ce  que  doit  énoncer  l'avis  de  parents  pour  que  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  a  des  mineurs  puisse  être  ordonnée,  953. 
—  Cas  dans  lequel  cet  avis  n'est  pas  nécessaire,  ibid.  —  Rapports  d'ex- 
perts ,  956.  —  Ouverture  et  contenu  des  enchères,  957.  —  Allîchei, 
placards,  et  insertion  dans  les  journaux,  9  58  et  suie.  —  Cas  où  le  tri- 
bunal peut  ordonner  que  la  vente  sera  faite  au-dessous  de  l'estimation, 
396.  —  Nouveaux  placards,  ibid.  —  Application  à  la  vente  de  biens  im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs  de  diverses  dispositions  concernant 
la  saisie  immobilière,  964.  — Application  à  la  vente  par  licitation  det 
formalités  prescrites  ponr  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs,  979.  —-Vente  dn  mobilier  d'une  succession  par  un  héritier  qat 
n'a  pas  encore  pris  de  qualité,  086.  —  Requête  à  présenter  par  rbdritirr 
bénéficiaire  pour  une  vente  d'immeubles,  987.  —  Formalités  pour  ta  vente 
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p*ï  bénéfice  l'inventaire,  *88  ;  —  pour  Ta  Tente  d"hnmeul>îes  totaux  ;  en 
cas  de  renonciation,  997.  Vvjvl  Adjudication;  Aliêtuitioui  Constations 
^Disiribûtiùn,  Estimation,  Exposition,  Homologation,  Ltcùatibn,  Mise 
à  prix,  Placards,  Publication,  Saisie  immobilière,  'Surenchère*  (C.  de 

Véft*FiCATi<m.  1*  preuve  par  témoin*  est  ordonnée,  quand  U  Tarification 
,des  faits  par  cette  voie  est  jugée  utile  et  admissible,  34.  (C.  de  P.  C,  395*} 

Vérification  d'écritures.  Assignation  et  reconnaissance  Y<  tp^vTT"  Juge- 
ment qui ,  sur  dénégation ,  ordonne  ia  vérification ,  196.  —  ty'omiuatiov 
d'experts,  196.  —  Juges  commis,  dépôt,  signature  et  paraphe  de  la  pièce, 

ihid. Manière  de  procéder  en  cas  de  récusation,  197. —  Ordonnance 

pour  la  comparution  des  parties  à  l'effet  de  convenir  do  pièces  de  compa- 
raison, 199.  — Pièces  que  le  juge  peut  d'office  recevoir  comme  pièces  de 
comparaison  ,200.  —  Ordonnance  pour  rapport  des  pièces  de  comparai- 
son par  les  personnes  qui  en  sont  dépositaires,  soi.  —  Comment  il  est 
procédé  dans  le  cas  où  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  dépla- 
cées, sos.  —  Sommation  aux  experts  et  aux  dépositaires,  204.  —  Cas  où, 
vu  l'insuffisance  des  pièces  de  comparaison ,  le  juge  commissaire  peut  or- 
donner qu'il  sera  fait  un  corps  d'écriture ,  S07.  —  Opérations  des  experts, 
s 08  et  suiv. — Condamnation  a  prononcer  dans  le  cas  où  la  pièce  est  écrite 
ou  signée  par  celui  qui  Ta  déniée,  913.  Voyez  Écriture,  Méconnaissance, 
(C.  de  P.  C,  3S5.) 

Veuve.  Prolongation  du  délai  qu'elle  peut  obtenir  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  17  4.  — Délai  qui  lui  est  accordé  pour  appeler  garant,  177.  — 
Les  exemptions  ne  peuvent  être  proposées  qu'après  ce  délai.,  187.  — On 
assigne  au  tribunal  de  commerce  les  veuves  et  héritiers  de  ceux  qui  en 
sont  justiciables,  496.  (C.  de  P.  C,  395.) 

Violation  des  formes.  Elle  peut  donner  ouverture  a  la  requête  civile, 
480.  (C.  de  P.C.,  39  5.) 

Visa.  Cas  où  ie  maire  d'une  commune  doit  yiëer  l'original  d'une  citation ,  4. 

—  Visa ,  par  le  grenier,  de  l'original  d'un  acte  de  récusation  du  juge  de 
paix,  45.  —  Cas  dans  lequel  le  maire  ou  L'adjoint  doit  viser  l'original  d'un 
exploit,  66.  —  Visa  à  donner  par  différentes  personnes  en  divers  cas,  69. 

—  Les  jugements  n'ont  pas  besoin  de  visa  pour  être  exécutoires  dans  le 
royaume,  507.  — Le  procureur  du  Roi  doit  viser  les  saisies-arrêts  faites 
entre  les  mains  des  dépositaires  ou  administrateurs  de  deniers  publics,  561. 

—  Visa  de  l'original  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution  par  le  juge  de 
paix,  le  maire  ou  l'adjoint  auquel  copie  en  a  été  remise,  601.  —  Visa,  par 
le  maire,  de  l'original  d'un  procès-verbal  de  saisie-brandon,  628;  —  et  de 
saisie  immobilière,.  67  3,  676  et  677.  —  Visa  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion des  placards  contenant  l'extrait  de  cette  saisie,  699;  —  du  procès- 
verbal  de  cession  de  biens  de  ia  part  du  débiteur,  901;  —  d'un  exem- 
plaire des  placards  affichés  pour  la  vente  d'immeubles  appartenant  a  des 
mineurs,  960. — Visa,  par  le  greffier,  de  l'original  d'un  exploit  de  demande 
eo  partage,  967.  — Visa,  par  les  personnes  publiques,  de  toutes  les  signi- 
fications k  elles  faites,  1039.  (C.  de  P.  C,  326.) 

Visite.  Celle  d'un  lieu  contentieux,  41 .  m —  Cas  où  le  jnge  de  paix  se  fait  ac- 
compagner par  des  gens  de  l'art,  42.  —  Circonstance  dans  laquelle  il 
n'est  pas  dressé  de procès-verbaï  ctê  fa  visite,  43.  —  (C.  de  P.  C,  395.) 
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Voisâ  dejkit.  Poursuites  à  exercer  contre  ceux  qui  t'en  permettent  pur 
"  empécner  rétablissement  d'un  gardien,  600.  (C  de  P.  C,  395.) 
Vojsin.  Cas  ouja  copie  d'un  exploit  lui  est  remise,  68.  (G.  de  P.  C,  315.) 
Voit  ntas  publi'guts.  Voyez  Roulage. 
Voix.  Les  jugements  sont  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  lie.  —  Ce  quia 

lieu  en  cas  de  partage  d'opinions,  1 17.  —  Voyez  Opinions,  Rapport  «Te> 
'   perts.(Ç.  de'p/C,  5*5.) 
Vol.  Les  personnes  condamnées  ponr  cause  de  vol  ne  peuvent  être  admlei 

au  béfiétrce'de  cession,  005.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 
▼otAdfi.  'Frais  de  voyage  qui,  dans  un  compte,  peuvent  être   empares 

comme  dépensés  communes,  53t.  (C.  de  P.  C,  3*5.) 
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